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AVERTISSEMENT. 


Le  volume  que  nous  présentons  au  public  élait  en  voie 
de  préparation,  tous  les  matériaux  en  étaient  rassemblés,  lors- 
que la  mort  a  frappé  le  maître  illustre  à  qui  la  science  doit  la 
collection  des  Monuments  inédits  de  l'histoire  du  tiers  état.  Par  la 
grandeur  de  cette  perte  l'œuvre  est  restée  interrompue;  mais, 
après  plusieurs  années,  elle  a  enfin  été  reprise,  à  la  demande 
du  Comité  des  travaux  historKjiies,  et  en  vertu  d'un  arrêté  de 
M.  Duruy,  ministre  de  l'instruction  publique,  par  ceux  c[ue 
M.  Thierry  appelait  ses  plus  anciens  et  ses  plus  fidèles  collabo- 
rateurs :  M.  Félix  Bourquelot,  professeur  à  fEcole  des  chartes, 
et  l'auteur  de  cet  avertissement.  Atteint  d'une  maladie  grave, 
qui  épuisait  ses  forces  sans  abattre  son  courage,  M.  Bourquelot 
a  été  enlevé  par  une  mort  prématurée,  et  nous  sommes  resté 
seul  pour  mener  à  bonne  fin  le  Recueil  des  documents  relatifs 
à  l'histoire  des  communes  de  la  basse  Picardie. 


Aujourfl'hui  que  l'auteur  de  ces  chefs-d'œuvre  qu'on  appelle 
la  Concjuête  de  l'Angleterre  et  les  Récits  des  temps  mérovingiens  est 
entré  dans  la  postérité,  nous  manquerions  de  respect   à  sa 

Tiers  état.  —  iv.  o 
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mémoire,  si  nous  ne  rappelions  pas  ici  les  résultats  qu'a  pro- 
duits, au  double  point  de  vue  des  recherches  de  l'érudition 
et  des  progrès  de  la  science,  l'œuvre  éminemment  nationale  à 
laquelle  il  a  consacré,  jusqu'à  son  dernier  jour,  sa  vaste  intel- 
ligence et  son  infatigable  dévouement. 

Au  point  de  vue  des  recherches,  les  travaux,  préparatoires 
de  la  Collection  des  Monuments  inédits  ont  nécessité  le  dépouille- 
ment complet  de  tous  les  dépôts  scientifiques  de  la  capitale, 
archives  et  bibliothèques,  et  ce  dépouillement  a  donné  l'inven- 
taire analytique  '  de  toutes  les  pièces  qui  pouvaient,  dans  ces 
mêmes  dépôts,  se  ratlacber  à  l'histoire  municipale,  politique, 
militaire  et  industrielle,  des  villes,  bourgs  ou  villages  de  l'an- 
cienne France.  Tandis  que  cet  immense  travail,  entrepris  en 
iSSf)  et  continué  pendant  plusieurs  années,  s'exécutait  à  Pa- 
ris, des  circulaires  adressées  aux  correspondants  institués  par 
M.  Giiizot,  près  le  ministère  de  l'instruction  publique,  provo- 
quaient dans  les  provinces  des  recherches  analogues.  Le  Comité 
des  travaux  historicjnes,  s'associant  avec  ardeur  aux  vues  de 
M.  Thierry,  entretenait  de  son  côté  des  i^elations  actives  avec 
ces  mêmes  correspondants.  Une  vaste  enquête  était  ouverte  à 
la  fois  dans  toute  la  France,  et,  comme  le  dépouillement  des 
dépôts  de  Paris,  elle  mettait  en  lumière  une  foule  de  pièces 
importantes,  oubliées  ou  inconnues  pour  la  plupart  dans  les 
localités  mêmes  qu  elbîs  intéressaient  directement.  Cette  explo- 
ration, en  éveillant  tout  à  la  lois  la  curiosité  des  esprits  et  la 
sollicitude  des  administrations  locales  pour  les  titres  de  leur 


'    Les  hullcdiis  sur  l('S(|m'ls  a  clé  drcssL'  ce  qui   [HmiiicI  de  coiislalci',    par  une  le- 

cet  invenlairc  se  trouvent   aujourd'hui  au  clierclie  très-rapide,  ([iicis  sont  les  docu- 

niinistère  de  1  instruction  pul)li(]ue;  ils  sont  inents  relilil's  à  l'Iiisloirc  des  communes 

rangés  par  ordre  alpliabétirpie  de  lieu,  et,  (|ui  exislent  à  Paris, 
pour  ciiaque  lieu ,  parordreclironologiquo , 
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histoire,  a  fait  cotnprendre  aux  plus  indifTérents  eux-mêmes 
quel  intérêt  s'altacliait  à  la  conservation  de  ces  titres,  et  nous 
ne  craignons  pas  d'être  contredit  en  constatant  qu'elle  marque 
le  point  de  départ  du  travail  de  réorganisation  de  nos  archives 
départementales  et  municipales. 

Au  point  de  vue  des  progrès  de  la  science,  la  collection  des 
Monuments  inéclils  a  contribué  dans  une  large  mesure  à  propa- 
ger le  goût  des  recherches  historiques.  En  faisant,  en  effet,  pour 
les  classes  laborieuses,  pour  les  déshérités  de  la  naissance  et 
du  privilège,  pour  les  villes  qui  ont  été  le  berceau  de  la  dé- 
mocratie française  et  le  premrer  asile  de  la  liberté,  ce  que  les 
corporations  religieuses  ont  lait  pour  l'Eglise,  ce  que  les  généa- 
logistes et  les  fendistes  ont  lait  pour  la  noblesse,  M.  A.  Thierry 
a  ouvert  à  l'érudition  contemporaine  des  voies  inexplorées. 
Après  avoir  tracé  son  programme  dans  une  série  de  rapports 
qui  sont  des  modèles  de  critique  et  d'analyse,  il  a  fixé  la 
méthode  dans  les  trois  premiers  volumes  du  Recueil  et  convié 
les  amis  de  l'histoire  nationale  à  s'associer  à  son  œuvre.  Les 
savants  distingués  que  nos  départements  renferment  en  si 
grand  nombre,  les  élèves  de  l'Ecole  des  chartes,  ces  vaillants 
travailleurs  qui  conservent  parmi  nous  les  grandes  tradi- 
tions des  Ducange,  des  Mabillon,  des  Martène,  des  Secousse, 
des  Guérard,  ont  répondu  avec  empressement  à  cet  appel. 
Tous  ceux  qui,  dans  la  vie  sérieuse  de  la  province,  étaient 
fidèles  au  culte  patriotique  des  souvenirs,  regardaient  comme 
un  devoir  et  un  honneur  de  visiter  M.  Thierry  lorsqu'ils  ve- 
naient dans  la  capitale.  Il  les  recevait  avec  une  aménité  que 
n'altéraient  jamais  les  plus  cruelles  soullVances,  s'enquérail  de 
leurs  travaux,  les  initiait  à  sa  méthode,  leur  ouvrait  de  nou- 
velles perspectives  à  travers  les  ténèbres  du  passé,  et  tous, 
émus  et  charmés,  lui  laissaient  pour  adieu,  avec  les  témoignages 
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d'une  sympathie  profonde,  la  promesse  d'un  concours  dévoué. 
Les  nombreux  et  solides  travaux  publiés  depuis  i835,  sur 
l'histoire  des  villes  et  des  provinces,  attestent  hautement  l'in- 
fluence qu'il  a  exercée  par  ses  livres,  ses  conseils,  cette  passion 
de  chercher  et  de  savoir  qu'il  suscitait  autour  de  lui,  et 
rexemj)le  de  ce  dévouement  à  la  science,  qui  a  été  la  conso- 
lation de  sa  vie  et  qui  restera  l'honneur  de  sa  mémoire. 

II. 

Les  documents  contenus  dans  le  présent  volume  se  rap- 
portent à  l'histoire  des  communes  comprises  dans  l'arrondis- 
sement d' Abbeville  et  dans  quelques  enclaves  des  arrondisse- 
ments d'Amiens,  de  Doullens,  de  Montrcuil  et  de  Saint-Pol. 
Parmi  ces  communes,  les  unes  faisaient  partie  du  Ponthieu, 
l'ancien  pacjiis  Pontivus,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme, 
entre  cette  rivière,  la  Candie  et  l'Authie;  les  autres  faisaient 
partie  du  Vimeu,  pagus  Vinemacensis,  situé  sur  la  rive  gauche 
de  la  Somme,  entre  cette  rivière  et  la  Bresle.  A  l'orioine  de  la 
troisième  race,  ces  deux  circonscriptions  territoriales  relevaient 
du  domaine  capétien,  et,  dès  les  premières  années  du  xii'^  siècle, 
le  mouvement  d'alTranchissement  s'y  développa  avec  une 
grande  énergie.  Durant  une  période  de  'j58  ans,  c'est-à-dire 
de  1  126  à  i38/i,  trente-six  communes  y  ont  été  établies,  les 
unes  dans  des  localités  qui  avaient  leur  importance  au  point 
de  vue  commercial,  militaire  ou  maritime,  telles  qu' Abbeville, 
Saint-Valery,  le  Crotoy,  Paie,  Doullens,  les  autres  dans  de 
simples  villages,  et  même  dans  de  très-petits  villages,  tels  que 
Boismont,  Port,  Ergnies,  le  Translay;  sui-  aucun  autre  point 
de  la  France  on  n'en  rencontre  un  aussi  grand  nombre  grou- 
pées dans  un  espace  relativement  plus  restreint,  et  nulle  part. 
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dans  l'ancienne  France,  la  liberté  naissante  n'a  pénétré  plus 
profondément  dans  les  campagnes. 

Abbeville,  ancienne  capitale  du  comté  de  Ponthieu,  tient 
le  premier  rang.  Cette  ville,  moins  importante  au  moyen  âge 
que  celle  d'Amiens,  sous  le  rapport  de  la  population  et  de 
l'industrie,  ne  lui  cédait  en  rien  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation municipale.  Elle  ne  comptait  pas  moins  de  soixante- 
quatre  corporations  industrielles,  placées  sous  la  surveil- 
lance d'officiers  électifs,  qui  participaient,  sous  le  nom  de 
maïeurs  de  bannières,  à  tous  les  actes  de  la  vie  politique.  Ses 
magistrats  étaient  investis  delà  liante,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, et,  malgré  les  empiétements  de  la  centralisation,  ils  con- 
servèrent jusqu'aux  premières  années  du  xvii'  siècle  le  droit 
de  prononcer  des  condamnations  à  la  peine  capitale.  Chefs 
militaires  de  la  cité,  ils  ont  pris,  avec  leurs  milices,  une  ])art 
active  et  glorieuse  aux  nombreux  faits  de  guerre  dont  le  Pon- 
thieu lut  le  théâtre  au  moyen  âge,  et,  à  la  veille  même  de  la 
révolution,  les  rois,  en  reconnaissance  de  leurs  anciens  ser- 
vices, les  avaient  confirmés  dans  le  privilège  de  partager  avec 
le  gouverneur  l'administration  militaire  de  la  cité,  et  de  com- 
mander les  troupes  royales  en  son  absence. 

Profondément  dévoués  à  la  royauté,  qui  était  pour  eux 
l'incarnation  vivante  de  la  patrie,  les  bourgeois  d'Abbeville 
font  vaillamment  soutenue  dans  ses  luttes  contre  la  féodalité 
ou  fétranger,  et  ce  n'est  pas  f un  des  côtés  les  moins  curieux 
de  leurs  annales  que  de  voir,  par  leur  exemple,  comment  des 
villes,  abandonnées  pour  ainsi  dire  à  elles-mêmes  au  milieu  de 
l'immense  morcellement  du  moyen  âge,  ont  contribué  à  la 
fondation  de  f  unité  française,  et  combien  était  libre  et  forte- 
ment organisé,  dans  la  monarchie  asbolue  des  Capétiens,  le 
gouvernement  des  communes  par  les  citoyens  eux-mêmes. 
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Les  documents  relatifs  aux  diverses  localités  du  Ponthieu 
et  du  \  imeu  sont  loin  d'être  aussi  nombreux  que  ceux  qui 
concernent  Abbeville,  car  ces  localités,  moins  fortes  comme 
places  de  guerre,  ont  été  vingt  fois  assiégées,  prises,  reprises, 
brûlées  et  dépeuplées,  et  leurs  archives  ont  disparu  au  milieu 
de  continuels  ravages;  mais,  si  grande  qu'ait  été  l'œuvre  de 
destruction,  nous  sommes  parvenu  à  réunir,  à  fexceplion  de 
quatre  communes,  les  actes- constitutifs  de  leur  affranchisse- 
ment, en  ajoutant  à  ces  actes  quelques  pièces  intéressantes. 
On  peut  ainsi  embrasser,  dans  ses  origines  et  son  ensemble, 
l'organisation  municipale  de  l'une  des  circonscriptions  de  fan- 
cienno  France  où  celte  organisation  avait  jeté  les  plus  pro- 
fondes racines,  et  constater  les  modifications  qu'elle  subissait 
souvent  à  la  dislance  de  quelques  lieues.  En  effet,  à  côté  d'un 
certain  nombre  de  communes  f[ui  se  constituent,  dans  le 
Ponthieu,  d'après  le  type  de  la  charte  d'Abbeville,  d'autres, 
dans  le  Vimeu,  se  constituent  d'après  le  type  de  la  charte  de 
Saint-Ouentin.  Il  en  csl  qui  reproduisent  textuellement  les 
principales  dispositions  de  ces  chartes,  d'autres  qui  n'en  con- 
servent qu'un  très-petit  nombre;  d'autres  encore,  celle  de  Paie, 
par  exemple,  restent  étrangères  au  mouvement  d'imitation  qui 
se  propage  autour  d'elles,  et  présentent  un  caractère  essentiel- 
lement individuel  et  local.  De  simples  villages  jouissent  des 
mêmes  franchises,  des  mêmes  droits  de  justice  qu'Amiens  et 
Abbeville,  tandis  que  les  villages  voisins  n'obtiennent  de  leurs 
seigneurs  que  des  droits  d'usage,  la  cession  de  quclcfues  biens 
ruraux  ou  radoucissement  de  quelques  redevances  féodales;  en 
un  mot  les  chartes  d'alfranchissement  sont  aussi  variées  que 
les  coutumes,  et  la  condition  des  personnes  offre,  dans  les  com- 
munes, les  mêmes  dissemblances  que  dans  les  fiefs. 

Nous  avons  la  ferme  confiance  que  1  étude  de  nos  textes 
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fournira  d'utiles  renseignements  et  des  indications  nouvelles 
sur  les  institulions  politiques,  militaires  et  administratives,  le 
droit  pénal,  l'industrie,  les  rapports  de  la  royauté  avec  la 
bourgeoisie,  de  la  seigneurie  avec  les  hommes  de  fief,  en  un 
mot  sur  les  divers  problèmes  dont  la  solution  intéresse  tout  à 
la  fois  l'histoire  particulière  des  provinces  et  l'histoire  géné- 
rale de  la  France. 

III. 

Nous  avons  suivi,  pour  ce  quatrième  volume,  la  même  mé- 
thode que  pour  les  volumes  d  Amiens.  Chaque  pièce  est  pré- 
cédée d'une  analvse  explicative  qui  la  résume,  ou  qui  appelle 
l'attention  du  lecteur  sur  certains  détails  plus  particulièrement 
intéressants.  Quant  aux  textes  eux-mêmes,  nous  nous  sommes 
efforcé  de  les  reproduire  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude, 
sans  pouvoir  cependant  garantir  la  correction  de  toutes  les 
pièces,  car  nous  avons  dû,  à  défaut  des  originaux  aujourd'hui 
perdus,  nous  servir  de  quelques  copies  modernes,  souvent 
très-incomplètes  et  très-fautives. 

Parmi  les  documents  qui  ont  pris  place  dans  ce  volume,  il 
en  est  un  certain  nombre  qui  ont  été  transmis  des  départe- 
ments de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais,  et  nous  manquerions 
aux  plus  simples  convenances  en  ne  consignant  point  ici  les 
noms  des  personnes  qui  ont  contribué,  par  leur  obligeance  et 
d'utiles  communications,  à  rendre  ce  Piecueil  aussi  complet  que 
possible.  Donnons  donc  un  souvenir  reconnaissant  à  ceux  qui 
ne  sont  plus,  à  MM.  de  Marsv,  Capet,  maire  de  Crécv,  le  doc- 
teur Loisel,  l'abbé  Desraines,  et  qu'il  soit  permis  à  notre  piété 
fdiale  d'ajouter  à  ces  noms  celui  de  l'auteur  de  Y  Histoire  d'Aù- 
heville,  qne  M.   Aug.   Thierry    honorait   d'une   bienveillance 
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particulière,  cl  à  qui  sont  dues  les  copies,  faites  sur  les  origi- 
naux eux  mêmes,  d'un  grand  nombre  de  pièces  ici  reproduites; 
donnons  un  remercîment  à  MM.  Dusevel,  membre  non  rési- 
dant du  comité  des  travaux  historiques;  Charles  Henneguier, 
de  Montreuil,  Burée,  de  Gamaches,  Godin,  archiviste  du  Pas- 
de-Calais;  Bocca,  archiviste  de  la  Somme;  Louis  de  Belleval, 
Ernest  Prarond,  président  de  la  société  d'émulation  d'Abbe- 
ville;  Marcotte,  bibliothécaire  de  la  même  ville,  et  Drincourt, 
secrétaire-archiviste  de  la  mairie. 

Nous  avons  trouvé,  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
auprès  de  MM.  Bellaguet  et  Servaux,  le  concours  le  plus  em- 
pressé; nous  les  prions  d'accepter  tous  nos  remercîmonts. 

Nous  avons  trouvé  également  la  plus  grande  obligeance 
auprès  de  l'un  des  maîtres  de  l'érudition  moderne,  M.  Léopold 
Delisle,  membre  de  l'Institut,  chargé  par  le  Comité  des  travaux 
historiques  de  suivre,  comme  commissaire,  la  publication  de  ce 
volume.  M.  Delisle  a  soumis  les  épreuves  à  un  examen  attentif 
et  sévère;  il  nous  a  signalé  d'importantes  rectifications;  il  a  ré- 
tabli dans  sa  forme  primitive  plus  d'un  passage  profondément 
altéré,  fixé  le  sens  de  certains  mots  ou  de  certaines  phrases 
d'une  interprétation  douteuse,  et  porté  dans  l'œuvre  de  révi- 
sion cette  vaste  science  et  cette  critique  rigoureuse  et  toujours 
suie  d'elle-même  qui  ont  mis  ses  travaux  en  si  haute  estime. 
Qu'il  reçoive  ici  l'expression  sincère  de  notre  reconnaissance. 

Ciniats  LOUANDRt;. 
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L'HISTOIRE  DU  TIERS  ÉTAT. 


CHARTES,  ORDONNANCES,  COUTUMES,  STATUTS. 
RÈGLEMEATS  ET  AUTRES  ACTES 


CONCERNANT 


L'HISTOIRE  MUNICIPALE  D'ABBEVILLE 

ET    DU   PONTHIEU. 

NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 


Ancienne  capitale  du  comté  de  Pontiiieii,  aujourd'hui  clief-iieu 
d'arrondissement  du  département  de  la  Somme,  Abbeville  se  trouve 
désignée  dans  les  plus  anciens  documents  latins,  chroniques,  chartes 
ou  monnaies,  sous  les  noms  (ÏAbbalisvilla,  AbbnvUlu,  Abbalisville, 
Abbisvilla,  etc.  ' 

D'après  ime  tradition  locale  fort  accréchléc,  l'ile  formée  par  la 
Somme,  comprise  aujourd'hui  dans  Abbeville  même  et  occupée  par 

'   Voy.  le  P.  Ignace-Joseph  de  Jésus-Maiie ,  des  villes    de  Picardie,   dans   les  Mémutrcs   i/i 

Histoire  ecclésiastique  de  la  ville  d'Abbeville  et  la  société  des  antiquaires  de  Picardie,  t.  IV. 

de   l'archidiaconé    de    Ponthieu,    Paris,    i646.  p.  36o  et  suiv.  —  Deschanips  de  Pas,  Notice 

'm-i°,  p.  3; — F.  C.  Loiiandie,  Histoire  d'Abbe-  sur  les  monnaies  du  Ponthieu,  i85'i;  Poey 

ville  et  du  comté  de  Ponthieu,  in-8°,  i8i4,  t.  J.  d'Avant,  Monnaies  Jéodcdes   de  Frmuc,  I.   III, 

p.  76  et  suiv.  —  Labourt,  Essai  sur  l'origine  p.  386. 
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les  rues  de  Saint-Wulfran  et  Frettelangue ,  les  grande  et  petite  rues 
Notre-Dame,  aurait  servi  de  refuge  aux  habitants  de  la  contrée  lors 
de  l'apparition  des  légions  romaines  dans  le  nord  de  la  Gaule;  les  Ro- 
mains, après  s'être  emparés  du  pays,  auraient  à  leur  tour  établi  dans 
cette  île  un  poste  militaire,  et  le  souvenir  de  leur  établissement  se 
serait  conservé  jusqu'au  xni''  siècle  dans  le  nom  de  castel  donné  à  l'île 
entière,  et  jusqu'au  xvi*^  siècle  dans  celui  de  cauchic  (chaussée)  ducas- 
Icl,  porté  par  la  principale  rue  qui  la  traversait.  Cette  tradition  n'est 
appuyée  sur  aucun  document  authentique;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'un  grand  nombre  de  villes  placées  sur  le  cours  des  fleuves  ont 
pris  naissance  dans  des  conditions  pareilles.  Do  plus,  les  antiquités 
trouvées  à  diverses  époques  sur  le  sol  qu'occupe  actuellement  Abbe- 
ville,  telles  que  vases,  javelots,  épées,  clefs,  fragments  de  poteries, 
tuiles  à  rebords,  etc.  prouvent  d'une  manière  irrécusable  qu'il  y  avait 
là  un  établissement  militaire  dès  les  premiers  siècles  de  notre  ère; 
mais  cet  établissement  ne  se  trouve  nulle  part  mentionné  dans  l'his- 
toire, et,  comme  Abbeville  est  placée  hors  et  même  assez  loin  du 
parcours  des  voies  antiques  qui  traversent  en  divers  sens  la  Picardie , 
on  en  a  conclu  que  ce  premier  centre  de  population  avait  eu  peu 
d'importance. 

Le  géographe  Nicolas  Sanson,  s'exagérant  par  j^atriotismc  l'âge 
d' Abbeville,  son  pays  natal,  a  cru  reconnaître  dans  cette  ville  une 
cité  appelée  Britannui,  chef-lieu  de  la  tribu  des  Britanni,  qui  aurait 
conquis,  peuplé  et  nommé  de  son  nom  la  Grande-Bretagne.  Sanson  a 
prétendu,  en  outre,  qu' Abbeville  avait  eu  trois  enceintes:  la  première, 
construite  plusieurs  siècles  avant  Jésus-Christ;  la  seconde,  l'an  A2, 
et  la  troisième,  l'an  /i8o  de  notre  ère;  et  que,  de  son  temps,  c'est-à- 
dire  au  xvii''  siècle,  il  existait  encore  quelques  vestiges  de  la  der- 
nière'. Malgré  la  science  du  célèbre  géographe,  son  opinion  en  ce 

'    N'ioolns  Sanson,  Drilannia  on  rcchcrclte  de  OTiîSaaaxhonûv  fièvràv  aviJUU^ainciiv'S^xnsicûvi, 

( anli(iuUc  d' Abbeville iVavis  i633,  polit  iu-S°. —  ovSels  er;^e  Aéyeiv  oiSèv  finviiins  ihov ,  èpurnOeis 

L'opinion  de  Sanson  n'a  trouve  que  des  contra-  ÙTrè  rov  'ï.xiitlavo-s  -srepl  xijs  BpeTToi'ixtïs,  ôvSè 

dicleurs ,  et  son  erreur  provient  ('vidernment  de  twi»  ex  Nôpëaitios,  oi&è  lûv  èx  KopêiXSvos ,  ainep 

la  fausse  interprétation  de  ce  texte  de  .Slrabon  ;  ^aav  ciptalai  ■aàXcis  t«i'  irniv.  Sanson  s'étail 


NOTICE  PRELIMINAIRE.  3 

qui  louche  l'origine  et  l'antiquité  d'Abbeville  est  justement  reléguée, 
aujourd'hui,  au  nombre  des  paradoxes  historiques. 

Ce  n'est  qu'en  83  i,  dans  un  dénombrement  des  biens  de  l'abbaye 
de  Saint-Riquier,  dressé  par  l'abbé  Héric',  à  la  demande  de  l'empe- 
reur Louis  le  Débonnaire,  qu'Abbeville  se  trouve  mentionnée  pour 
la  première  fois  sous  le  nom  (ÏAbbatisvilla,  la  métairie  ou  domaine 
de  l'abbé-.  Elle  est  classée  parmi  les  treize  domaines  que  l'abbaye  de 
Centule  ou  Saint-Riquier  possédait  en  propre,  directement,  et  qu'elle 
n'avait  donnés  ni  en  bénéfice,  ni  en  censive,  ni  à  aucun  autre  titre 
usufructuaire '.  «  Ces  domaines,  dit  Hariulie,  auteur  d'une  chronique 
«de  Centule  écrite  au  xi''  siècle,  étaient  moins  des  villages  que  des 
"bourgs,  et  on  les  considérait  même  comme  des  cités,  parce  qu'ils 
«  n'étaient  exposés  à  aucun  acte  de  violence  arbitraue^  ' 

Quoiqu'il  soit  difficile  de  préciser  le  véritable  sens  de  ce  passage 
du  chroniqueur,  on  peut  cependant  en  conclure  que,  trois  siècles 
avant  l'octroi  de  sa  charte  de  commune,  Abbeville  jouissait  déjà  de 
franchises  considérables.  Mais  les  garanties  d'ordre  civil  possédées 
alors  par  ses  habitants  étaient-elles  un  reste  de  l'organisation  muni- 
cipale des  villes  gallo-romaines,  ou  la  simple  conséquence  de  ce  pa- 
tronage puissant  et  respecté  que  les  grandes  abbayes  étendaient  sur 
les  localités  qui  leur  étaient  soumises?  C'est  ce  qu'en  l'absence  d'autres 
documents  il  n'est  guère  possible  de  déterminer. 

Le  même  chroniqueur  raconte  que  Hugues  Capet,  dans  la  crainte 

servi  d'une  traduction  latine,  et,  troiiipt' par  les  ^   «lia  vocabalur,  dit  Adrien  de  Valois,  ha;c 

derniers  mois  de  la  phrase,  il  avait  pris  Dritan-  villa,  quod  ad  abbalem  monasterii  Centulensis 

nia  pour  une  ville,  tandis  qu'il  s'agit  de  l'île  vel  S.  Richarii  pertineret.a 

de  Bretagne,  Bpenivmri,  wiÏCTos  sous- entendu.  '  Voy.  Biblioth.  de  l'École  des  chartes ,  t.  III. 

(Voir  Bayle,  aux  mots  Abheiille  et  Pythéas;  —  p.  i  2  i. 

Mémoires  de  l'Académiedes  inscriptions, an.  )jiZ,  *  «Ista;c  aulem  sunt  villœ  in  dominicatura 

t.  XIX,  p.  i47etsuiv.  —  Labhe ,  Pharus  Gallim  sancti  ejusdem,  absque  uHa  admixtione  bene- 

antiquiv.  Moulins,   lO.'ii,  in-12; —  Tableaux  ficii   vel  alterius  potestatis Istse   non  tam 

méthodiques  de  la  géographie  royale,   iCd6;  —  villœ  quam  oppida,  vel,  ut  ita  dicara,  civitates 

Mémoires  de  la  Société  d'émulation  d'Abbeville,  habebautur,  quippe  quibus  nulla  vis  injusticia; 

iSig,  in-8°,  p.  98  et  suiv.)  Inferebatur.  •   [Chron.  Ceninl.  1.  III,  c.  3,  ap. 

'  Annales  ordinis  S.  Dencdicti,  1703-1739.  Dachery.  Spicilegium ,  ïn-M.  t.  II,p.  3ii.) 
in-fol.  t.  Il,  p.  333. 
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(les  invasions  des  barbares,  enleva  aux  moines  de  Saint- Riquier 
Abbeville,  Encre  (aujourd'hui  Albert),  pour  en  faire  des  forteresses, 
et  qu'il  donna  le  gouvernement  d' Abbeville  à  Hugues,  comte  do 
Montreuil,  qui  était  son  gendre  '.  Un  annaliste  plus  moderne  de  l'ab- 
baye de  Saint-Riquier,  Jean  de  la  Chapelle,  présente  les  faits  d'une 
manière  différente,  en  ce  qui  louche  la  dépossession  des  moines,  et, 
quoique  cet  écrivain  appartienne  à  la  seconde  moitié  du  xv"'  siècle, 
on  doit  donner  quelque  attention  à  ses  assertions,  sa  chronique 
ayant  été  rédigée  d'après  des  documents  conservés  aux  archives  de 
l'abbaye-.  Suivant  Jean  de  la  Chapelle,  Hugues  Capet  n'aurait  point 
dépouillé  les  religieux,  il  les  aurait  seulement  autorisés  à  fortifier 
leurs  domaines,  et,  pour  qu'ils  fussent  mieux  défendus,  il  aurait 
donné  le  titre  et  la  charge  d'avoué  du  monastère  à  un  chevalier  d' Ab- 
beville, nommé  Hugues^. 

Dans  tous  les  cas,  il  résulte  du  témoignage  d'Hariidfe  et  de  celui 
de  Jean  de  la  Chapelle  qu'Abbeville  était  munie  de  défenses  dans 
les  dernières  années  du  x"'  siècle.  Ce  fait  semble  d'ailleurs  confirmé 


'  «Hugo  vero,  primo  dus,  postca  ic\ ,  eo 
tcmporc  qiio,  proptcr  barbaronim  cavcndos  iii 
ciiisus,  Âbbatisvillam  nobis  aiifcrens  castrum 
edecil,  ciquc  Hiigonem  prœposuit  militem.  .  . 
quia  vidclicel  ipsius  ducis  Cliani  nomine  Gilam 
uxorem  diixcrat.  . .  »  (  Chron.  Ccnliil.  iib.  IV, 
cap.  XII,  ap.  Dachei"y,  II,  337.)  «Quo  prinium 
igitur  (empore  Ponlivi  patriola  munitionibus 
rastroi'uin  aucla  esl,  ablalis  mouasterio  Centulo 
tribus  oppidis,  Abbatisviila,  Saiicto  Mcdardo  et 
Inci-a.  »  {IhiJ.  I.  IV,  c.  xxi.  — Dacbery,  II ,  343.) 
<i  Regcs  Fiancorum  clrca  ha'C  tempora  nobis 
magna  abstulerunt  praîdia.  »  (Ibid.  Iib.  III, 
cap.  xxvii.  —  Dacbery,  II,  327.) 

^  a  Cbronica  abbi'pviata  ,  super  gestis  et  l'actis 
doiiiinorum  et  sauctorum  abbatum  luijus  sacri 
cœnobii  ac  sacratissima;  ecclesia;  bcatissimi  pa-' 

troni  nostri  sancti  Richarii édita ,  compi- 

lata  et  cxtracta.  .  .   amio  Doniini  1  .'192  ,  mense 

maio,  per  me  Joanucm   de  Capella a 

diversis  libris,  codicibus,  carlulariis,  cronicis. 


instrumenlis  publicis ,  litteris  ,  cartis ,  et  aiiis 
monumentis  autenticis ,  bullis  plombeis ,  seri- 
ceis,  apostobcis,  quibus  non  immerito  fides 
plenaria  est  adbibcnda.  »  —  H  existe  à  la  Bi- 
biiotb6que  impériale  une  copie  de  la  chronique 
de  Jean  de  la  Cbapelle ,  dans  la  collection 
de  Dom  Grenier,  vol.  27  (iv"  paquet,  art.  3  . 
Cette  copie  a  été  publiée  par  M.  Prarond,  dans 
les  Mémoires  de  la  Socidtd  d'cmuhition  d'Abbeville. 
'  «Quia  coniilatus  Ponlivi  et  Vimculi  clade 
bellica  corruerant,  ncc  erant  vill.T  murata;  aul 
castra,  ipsc  rex  dédit  privilegium  fortificandi 
villas  nostras,  a;dificandi  castella  murata,  et, 
nomine  advocationis  et  ad  prolegendum  nos  et 
nostros  subditos  ab  inimicis  nostris,  dédit  pra-- 
dictus  rex  Hugo  Capet  cuidam  militi  nomine 
Hugoni  de  Abbatisviila  ,  gencroso  et  nobili  sub 
illo  titnlo,  villam  Abbatisvillœ  et  Foresti  nionas- 
terii.»  (Joannis  de  Capella  Chronica  abbrcitiatu 
Sancti  Hicltarii,  in  articnlo  Ingelrardi  abbatis . 
fol.  1  2  r'ct  v"). 
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par  une  charte  donnée  en  998  par  le  comte  Burcbard  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Sainl-Valery-sur-Soname  ^ 

Dès  le  xi*^  siècle ,  Abbeville  était  féodalement  sous  la  suzeraineté 
des  comtes  de  Pontbieu.  Ces  comtes,  qui  sont  aussi  quelquefois  dé- 
signés par  le  nom  de  ducs  ou  comtes  de  Monlrciiil,  et  qui  ajoutèrent 
à  leur  titre  celui  d'abbés  de  Saint-Wulfran ,  possédaient  dans  la  ville 
un  château  dont  les  derniers  vestiges  ont  été  désignés  jusqu'à  nos 
jours  sous  le  nom  de  cour  Pnnlhiea,  et  un  atelier  monétaire,  comme 
on  le  voit  par  des  deniers  frappés  au  temps  du  comte  Gui,  qui  mou- 
rut, suivant  Du  Gange,  le  i3  octobre  1  100,  et  sur  lesquels  le  nom 
de  ce  comte  ligure  avec  celui  de  la  ville. 

La  fdle  unique  de  Gui,  Agnès,  ayant  épousé  Robert  II,  surnommé 
Talvas,  ou  le  Diable,  le  comté  de  Pontbieu,  par  cette  alliance,  passa 
dans  la  maison  d'Alençon  et  de  Belesme.  Robert  Talvas  et  son  lils 
Guillaume  furent  constamment  en  guerre  avec  les  comtes  du  Perche 
et  de  Mortagne,  avec  les  comtes  de  Blois,  d'Anjou,  et  avec  les  rois 
d'Angleterre.  Abbeville  et  le  comté  de  Pontbieu  eurent  beaucoup  à 
souffrir  de  ces  luttes  continuelles,  et  surtout  du  caractère  personnel 
de  Robert  et  de  Guillaume.  Un  mouvement  général  d'émancipation 
contre  foppression  des  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  ne  tarda 
point  à  éclater.  La  ville  de  Saint-Riquier,  la  première  dans  le  Pon- 
tbieu, se  fit  donner  par  les  moines  dont  elle  dépendait  desjranchises 
et  des  garanties  politiques.  Abbeville  à  son  tour  reçut  de  Guillaume 
Talvas  le  droit  de  s'organiser  en  commune;  mais  on  ignore  dans 
quelles  circonstances.  On  sait  seulement  par  le  pacte  de  1  1  8/i  que  les 
bourgeois  payèrent  cette  liberté,  et  que  la  commune  qu'ils  insti- 
tuèrent leur  fut  vendue  par  Guillaume,  pour  les  garantir  des  vio- 
lences et  des  vexations  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  la  part  des 
nobles.  Il  n'y  eut  alors  entre  le  comte  et  les  habitants  que  des  sti- 
pulations verbales,  et  cependant  tout  porte  à  croire  que,  dès  l'an- 
née ii3o,  la  commune  se  trouva  régulièrement  organisée  comme 

'  Mabillon,  Annal,  nrcl.  S.  Bcncd.  c.  iv.  append.  p.  63G. 


6  NOTICE  PRELIMINAIRE. 

adminislralion  populaire.  En  effet,  quand  fut  rédigée  la  charte  com- 
munale d'Abbeville,  c'est-à-dire  en  i  i  8/i,  il  y  avait  un  maire  et  des 
échevins  en  exercice.  De  plus,  en  l'année  i  lôa,  les  bourgeois  d'Ab- 
beville intervinrent,  avec  le  comte  de  Ponthieu  et  ses  barons,  dans 
un  accord  passé  entre  les  moines  de  Saint-Pierre  et  les  chanoines  de 
Saint-Wulfran ,  ce  qui  les  montre  formés  en  corps  politique  et  pre- 
nant à  ce  titre  part  aux  affaires,  soit  intérieures ,  soit  extérieures,  de 
la  ville  : 

Notum  sit. . .  quod  Johannes ,  cornes  Pontivi ,  et  Ida  comilissa ,  mater  ejus ,  et  ca- 
nonici  Sancti  Wulfranni  et  baroaes  et  burgenses,  pro  pace  restituenda  inter  mo- 
nachos  Sancti  Pétri  et  canonicos,  etc. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  ôg  (ix''  p:i<[.  art.  5).  p.  112. 

Le  pacte  verbal  conclu  en  i  i3o  fut  ratifié  par  le  comte  Jean  de 
Ponthieu,  qui,  à  la  demande  des  habitants,  fit  mettre  par  écrit  et 
publia,  le  9  juin  1  j84,  une  charte  de  comnume  dont  nous  donnons 
ci-après  le  texte  latin. 

Jean  exerça  sans  aucun  doute  une  influence  considérable  sur  le 
développement  d'Abbeville;  cette  cité,  dont  les  limites  au  commen- 
cement du  xu'^  .siècle  étaient  encore  fort  circonscrites,  se  trouve,  dans 
le  siècle  suivant,  avoir  plus  que  doublé  d'étendue,  par  l'adjonction 
des  bourgs  du  Vimeu,  de  Saint-Gilles,  du  quartier  Marcadé  et  de 
celui  de  Saint-Eloy.  Les  portes  Saint-Gilles,  d'Hocquet  et  Marcadé 
sont  mentionnées,  la  première  en  i  2o5,  la  seconde  en  i  2  65 ,  la  troi- 
sième en  1284,  et  le  refuge  de  l'abbaye  de  Saint-Riqiiier  fut  cons- 
truit en  1235,  près  de  la  porte  du  bois,  dans  l'intérieur  de  l'enceinte 
fortifiée. 

Ainsi,  en  moins  d'un  siècle,  la  ville  avait  fait  les  progrès  les  plus 
rapides;  elle  avait  atteinl  le  développement  qu'elle  a  de  nos  jours, 
développement  qui  donne,  pour  le  périmètre  de  ses  remparts,  un 
total  de  5,262  mètres. 


Xir  ET  Xlir  SIECLE. 


I. 

CHARTE  COMMUNALE  D'ABBEVILLE. 

On  a  vu  clans  le  premier  volume  de  ce  recueil  (p.  38)  que  quinze 
articles  au  moins,  des  cinquante-deux  dont  se  compose  la  charte 
communale  d'Abbeville,  avaient  été  imités  d'une  manière  plus  ou 
moins  directe  de  ceux  de  la  charte  communale  d'Amiens.  Quoique 
nous  avons  signalé  à  cet  égard  les  points  de  référence  qui  cons- 
tatent entre  les  deux  actes  une  origine  commune,  nous  croyons 
devoir  rappeler,  avant  d'aller  plus  loin,  que  ce  sont  les  articles  i, 
2,3,4,6,7,8,9,  10,  11,  12,  1 4 ,  1 9  et  26  delà  charte  d'Ab- 
beville,  qui  correspondent  aux  articles  1,2,3,4.5.6,7,  9,  10, 
11,   i4,   i5,   16,  20  et  lil\.  de  la.  charte  d'Amiens. 

A  Abbeville  comme  à  Amiens,  l'article  1"  du  pacte  communal 
impose  aux  jurés,  c'est-à-dire  aux  membres  de  la  commune,  l'obli- 
gation de  se  prêter  une  assistance  mutuelle;  mais  à  Abbeville  cette 
obligation  est  encore  plus  expresse,  en  ce  qu'elle  comprend  la  men- 
tion formelle  de  l'emploi  de  la  force,  s'il  est  nécessaire,  pour  venii 
en  aide  à  un  cojuré.  —  La  connaissance  des  cas  de  vol  est  attri- 
buée aux  échevins:  le  vicomte  ou  les  autres  officiers  du  comte  sai- 
sissent les  biens  du  voleur  et  s'emparent  de  sa  personne,  après  le 
jugement  du  condamne  et  son  exposition  au  pilori  (art.  2).  —  Tout 
individu  qui  troublera,  dans  les  limites  de  la  banlieue,  des  mar- 
chands venant  à   Abbeville,  sera   considéré   comme  violateur  de   la 
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commune ,  et  ses  biens  seront  saisis  (art.  3  ).  —  Les  articles  4  et  5  fixent 
les  juridictions  auxquelles  ressortissent  les  procès  entre  jurés  pour 
objets  mobiliers  et  immobiliers.  — Les  articles  6,  7,  8,9,  10  et  21 
attribuent  aux  écbevins  la  connaissance  des  crimes  de  vols,  injures, 
coups,  blessures  et  meurtres  commis  par  des  jurés  ou  des  non-jurés 
contre  des  jurés,  et  fixent  la  pénalité;  dans  les  cas  graves,  le  bannis- 
sement et  i'abatis  de  maison  doivent  être  prononcés  contre  les  cou- 
pables. —  Il  est  défendu  à  un  juré  de  recevoir  dans  sa  maison  un 
ennemi  de  la  commune,  sous  peine  d'être  déclaré  lui-même  ennemi 
de  là  commune,  et,  en  cas  de  refus  de  soumission,  de  voir  sa  maison 
abattue  (art.  12).  — Tout  individu,  juré  ou  non,  qui  aura  excité 
contre  la  commune  la  colère  du  comte  ou  d'un  autre  seigneur,  sera 
expulsé  de  la  vdle,  et  on  abattra  sa  maison  (art.  22).  —  Les  propos 
offensants  pour  la  commune  ou  pour  les  écbevins,  les  injures  pro- 
férées après  sentence  par  un  plaideur  contre  son  adversaire,  seront 
jugés  par  les  membres  de  féchevinage  (art.  i  1,  i3  et  i^).  —  Les 
jugements  prononcés  par  féchevinage  dans  les  litiges  antérieurs  ou 
postérieurs  à  foctroi  de  la  charte  de  commime  seront  rédigés  par 
écrit,  et  celui  qui  les  taxera  d'injustice,  sans  pouvoir  le  prouver, 
payera  une  amende  de  neuf  livres  et  d'une  obole  d'or  (art.  20).  — 
Par  f  article  1  5 ,  le  comte  de  Ponthieu  s'engage  et  oblige  ses  succes- 
seurs, les  seigneurs  terriens  placés  sous  sa  suzeraineté,  à  n'exiger  des 
bourgeois  d'Abbeville  aucune  imposition  [exaclioncni),  ni  aucun  prêt 
sans  donner  de  gage.  — -  Il  abandonne  au  jugement  des  écbevins  les 
cas  de  forfaiture  envers  lui  ou  d'autres  seigneurs,  soit  par  action,  soit 
par  paroles  (art.  16  et  17).  —  Lorsque  la  question  de  savoir  si  un 
individu  est  juré  ou  non-juré  se  présente,  la  bourgeoisie  peut  se 
prouver  par  témoins  (art.  i8).  —  Les  articles  24,  25,  26,  27  et  28 
règlent  les  conditions  auxquelles  les  hommes  tenant  des  fiefs  sur  les 
terres  du  comte  pourront  être  agrégés  à  la  comnuine,  et  celles  que 
devront  remplir  les  membres  de  la  commune  pour  continuer  à  en 
faire  partie  dans  le  cas  où  ils  deviendraient  eux-mêmes  possesseurs 
de  fiels.  —  On  voit  par  les  articles  29  et  3o  que  les  contrats  de  vente. 
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d'achat  et  autres,  étaient  passés  par-devant  les  éclievins.  Par  l'ar- 
ticle 32  les  limites  de  la  banlieue  d'Abbeville  sont  fixées;  enfin  par 
l'article  33  il  est  statué  que,  s'il  survient  entre  les  comtes  de  Pon- 
thieu  et  les  bourgeois  quelque  difficulté  non  susceptible  d'être  réso- 
lue par  les  termes  mêmes  de  la  charte,  l'affaire  sera  soumise  ;'i  l'ar- 
bitrage des  villes  de  Saint-Quentin,  Corbie  et  Amiens. 

La  charte  communale  d'Abbeville  a  déjà  été  imprimée  plusieurs 
fois.  Nous  la  donnons  ici  d'après  foriginal  même,  qui  existe  aux 
archives  de  la  mairie  dans  un  état  remarquable  de  conservation. 
Le  sceau  seulement  a  disparu;  c'était  celui  du  comte  Jean  de  Pon- 
thieu  '. 

Une  traduction  en  langue  vulgaire  de  la  constitution  d'Abbeville 
est  insérée  dans  le  registre  municipal  connu  sous  le  nom  de  Livre 
blanc. 

MEMORIALE  CIROGBAPHUM  INTER  COMITEM  PONTIVI  ET   BURGENSES 
SL'OS   DE    ABEATISVILLA. 

Quoniam  ea  que  litteris  annotantur  melius  memorie  commendantur,   ego  nSli. 

Johannes,  cornes  Pontivi,  tam  presentibus  quam  futuris  notum  facio,  quod,  cuin  is 

avus  meus  cornes  Willermus  Talevas,  propter  injurias  et  molestias  a  potentibus  ja"""- 
terre  sue  burgensibus  de  Abbatisvilla  fréquenter  illatas ,  eisdem  communiam  ven- 
didisset,  et  super  illa  venditione  burgenses  scriptum  autenticum  non  haberenl, 
ad  petitionem  eorumdem  burgensium,  de  assensu  uxoris  mee  Beatricis  et  ira- 
tris  mei  Guidonis,  et  consilio  hominum  meorum,  concessi  eis  comnuiniam  ha- 
bendam  et  tanquam  fideiibus  meis  contra  omnes  homines  in  perpetuum  tenen- 
dam,  secundum  jura  et  consuetudines  communie  Ambianis,  vel  Corbeie,  vel 
Sancti  Quintini,  salvo  jure  sancte  ecciesie  et  meo  et  heredum  meorum  et  baro- 
num  meorum. 

'  L'auteur  de  l'Histoire  des  comtes  de  Ponthieu  lance ,  au  bout  de  la  quelle  est  une  banderolle 

et  maieurs  d'Abbeville ,  le  përe  Ignace  de  Jf^sus-  volante.  De  la  main  gauche  il  porte  un  bouclier, 

Marie ,  nous  en  a  laisse^'  la  description  suivante  :  ayant  le  heaume  en  teste  :  la  pointe  de  ses  espc- 

«  Au  bas  de  la  charte  de  i  i84  est  un  grand  rons  est  en  façon  de  langue  de  serpent.  A  l'en- 

sceau  de  cire  verte,  imprimé  de  deux  costez.  Sur  lourde  ce  sceau  sont  escrits  ces  mots  engrosses 

le  premier  paroisl  le  comte  Jean,  vestu  d'une  lettres  gothiques  :  Sicjillum  comitis  Pontivi.  Au 

cotte  d'armes ,  tenant  de   la  main  droite  une  revers  de  ce  sceau  est  imprimé  un  cœur.  » 

Tiers  état.  —  iv.  2 
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1.  Stalutum  est  itaque  et  sul)  rcligione  juramenti  confirnialuni  qiiod  uiius- 
quisque  jurato  suo  fideni,  vim,  auxilium  consiliumque  prebcbit  et  observabit, 
secundum  quod  justicia  dictavcrit. 

2.  Constitutum  est  eciam  quod,  si  quis  de  furto  reus  apparuerit,  captis  omni- 
Inis  reljus  furis  a  vicecomite  meo  vel  ininistris  meis,  exceptis  rébus  furtivis, 
«[lias  proliarc  poterit  esse  suas  qui  reclamaverit,  res  alie  furis  ad  opus  meum 
observabuntur;  fur  autem  primo  a  scabinis  judicabitur,  et  pcnam  pillorii  susti- 
nebit,  postea  vicecomiti  meo  vel  meis  ministris  tradelur. 

3.  Stalutum  est  quod  nuUus  mercatores  ad  Abbatisvillam  venientes  infra 
banbvam  disturl)are  présumât;  quod  si  quis  fecerit  et  emendare  noluerit,  si 
ipsum  vel  res  suas  comprehendere  polcrunt,  idem  burgenses  tam  de  ipso  quani 
de  rébus  suis  tanquam  de  violatore  communie  jusiiciam  facient. 

k.  Si  inter  juratum  et  juratum  vel  inter  juratum  et  non  juratum  de  re  mobili 
questio  oriatur,  ad  vicecomitem  meum  de  eo  clamor  liet,  vel  ad  dominum  \ice- 
•  omilalus  illius  in  quo  manebit  qui  fuerit  impetitus,  nisi  ipse  infra  vicecomita- 
tum  meum  inveutus  fuerit ,  tune  enim ,  tam  de  eo  quam  de  rébus  suis  in  meo 
vicecomitatu  existentibus,  vicecomes  meus  jusiiciam  faciet,  excepto  eo  quod  per- 
sonam  jurati  capere  non  poleril,  et  qui  ab  eodem  vicecomite  meo  vel  domino 
per  sentenciam  condempnsliitur,  si  conde[m]pnatus  judicio  non  paruerit,  a  sca- 
binis quod  judicatum  fuerit  exequi  compellelur. 

5.  Si  vero  de  re  inmobili  questio  oriatur,  ad  dominum  rei  immobilis  cujus 
nomine  res  possidetur  de  eo  clamor  fiet,  et  infra  Abbatisvillam  causa  tractabi- 
tur,  et  si  res  usque  ad  vadia  et  ducllum  processerit,  in  presencia  vicecomitis 
illius  cujus  est  \  icecomitatus,  causa  illa  débet  lerminari. 

6.  Si  vero  non  juratus  res  jurati  a])stuieril,  et  quod  justicia  dictaverit  exequi 
noluerit,  si  Ipsum  vel  res  suas  comprehendere  poterunt,  detinebunt,  donec  quod 
justicia  dictaverit  eidem  jurato  exequetur. 

7.  Qui  pugno  aut  palma  aliqueni  cum  ira  percusserit,  nisi  se  aliqua  ratione 
coram  scabinis  defendere  poterit,  viginti  solidos  communie  pcrsolvet. 

8.  Si  quis  armis  aliquem  vulneraveril,  domus  ejus  a  scabinis  prosternetur. 
et  ipse  a  villa  eicietur,  nec  villam  intrabil  nisi  prius  impetrata  licencia  a  scabi- 
nis; de  licencia  autem  eorum  villam  intrare  non  poterit,  nisi  pugnum  miseri- 
cordie  eorum  cxposuerit,  aut  novem  libris  ab  eisdem  scabinis  redemerit;  quod 
si  doniuni  non  habucril,  aniequanr  villam  intret,  domum  centum  solidorum 
([uam  cDinniunia  proslcrjial  inveniet,  et  (juod  in  curatione  vulneris  vulneratus 
expcnderit,  cidem  a  vulncrante  in  integrum  reslituetur,  et  si  pro  paupertate 
solvere  non  poterit,  misericordie  scabinoruin  pugnum  exponet. 

9.  Si  auleni  non  juratus  juratum  vel  non  juratum  vulneraveril  et  judicium 


XIP  ET  XIIP  SIECLE.  11 

scabinorum  subire  recusaverit,  a  villa  expelletur,  et  judicio  scabinorum  deiictum 
punietur. 

10.  Qui  vero  juratum  suuni  turpiltus  leseiil  conviciis,  pertres  tcstesvel  duos 
convinci  polerit,  et  in  convictum  secundum  quantitalem  el  qualitatem  convitii 
a  scabinis  pena  statuetur. 

11.  Qui  vero  inhonestum  de  communia  dixerit  in  audiencia  et  convinci  po- 
terit  testibus  judicio  scabinorum  emendaliit. 

12.  Qui  hostem  scienter  communie  receperit  in  sua  domo,  et  ei  participa- 
verit  in  aliquo,  inimicus  communie  efficietur,  et  nisi  judicio  communie  satisfe- 
cerit,  tam  illius  quam  alterius  juratfqui  judicium  scabinorum  suljterfugeril . 
domus  prosternetur. 

i3.  Qui  autem  in  audiencia  contra  scabinos  aliquid  dLxerit  quod  ad  utili 
tatem  tocius  ville  pertineaf,  si  postea  negaverit,  duorum  vel  trium  testimonio 
poterit  convinci,  et  si  convictus  fuerit,  judicio  scabinorum  emendabit. 

là-  Item,  si  quis  de  alio  super  aliquo  clamorem  fecerit  et  ei  a  judice  justicia 
fuerit  oblata,  si  postea  sine  auctoritate  judicis  adversario  suo  injuriam  fecerit, 
a  scabinis  super  hoc  conventus  ejusque  audita  responsione,  quid  super  hoc 
agendum  sit,  a  scabinis  statuetur. 

i5.  Pretereastatutum est  quod  ego  Johannes,  comes  Pontivi,  nec  heredesmei, 
nec  alii  dom.ini  terrarum  que  infra  Abbatisvillam  site  sunt,  aliquam  exactionem 
a  burgensibus  exigere  poterunt,  nec  credent  mihi  neque  alicui  dominorum  sine 
vadimonio,  nisi  ex  propria  voluntate,  nisi  taie  fuerit  tenementum  cujus  possessor 
certam  summam  domino  suo  ex  debito  credere  teneatur. 

i6.  Si  quis  mihi  vel  alii  potenti  vel  inpotenti  infra  villam  vei  Isanlivam  in 
dicto  forisfecerit ,  infra  villam  se  expurgare  poterit;  quod  si  facere  noluerit  vel 
non  potuerit,  judicio  scabinorum  emendabit. 

17.  Si  vero  in  facto  mihi  deliquerit,  similiter  emendabit  per  judicium  scabi- 
norum, si  exinde  convictus  fuerit. 

i8.  Item,  statutum  est  quod,  si  aliquis  dixerit  se  esse  juratum  et  hoc  sit  in- 
certum,  per  testes  probare  poterit. 

19.  Si  aliqua  nova  questio  et  a  rétro  temporibus  non  judicata,  inter  ju- 
ratos  aul  intrinsecus  aut  extrinsecus  orta  fuerit,  judicio  scabinorum  termina- 
bitur,  et  ne  quod  judicatum  oblivioni  tradatur,  autentice  scripture  commen- 
dabitur. 

20.  Sciendum  est  eciam  cjiiod  quicunque  scabinos  de  falsitate  judicii  infama- 
verit,  nisi  eos  légitime  convincere  poterit,  unicuique  novem  libras  et  aurcuni 
obolum  persolvere  tenebitur. 

21.  Si  quis  fortuite  casu  vel  ex  précédente  inimicicia  juratum  suum  occiderit 


12  ABBEVILLE. 

et  super  hoc  convictus  fuerit,  domus  ejus  et  oninia  ad  ipsius  mansionem  perti- 
nencia  prosternantur  ;  si  vero  burgenses  malefactorem  poterunt  invenire,  de  eo 
plenam  justiciam  faciant;  si  autem  manus  eorum  evaserit,  et  elapso  anni  termino 
misericordiam  scabinonim  pecierit,  primum  misericordiam  parentum  eum 
oportebit  exigere,  et  si  invenire  non  poterit,  requisita  misericordia  a  scabinis, 
libère  et  pacifiée  villam  intrare  et  in  ea  manere  poterit,  et  si  inimici  ejus  in 
eum  postea  insurrcxerint ,  de  eis  tanquam  de  interfectore  scabini  justiciam 
facient. 

22.  Ncc  pretereundum  est  quod,  si  quis  non  juratus  vel  juratus  iram  meam 
vpI  alicujus  potentis  contra  villam  promoverit,  si  inde  convictus  fuerit  vel  se 
purgare  non  potuerit,  ab  Abbatisvilla  judicio  scabinorum  expelletur;  si  vero 
homines  Abbatisville  dampnum  propler  hoc  passi  fuerint,  domus  jurati  iram 
promoventis  prosternatur,  et  villam  non  intrabit  donec  dampna  illata  ab  eo  res- 
tituantur. 

23.  Ilom,  si  quis  emerit  vel  invadiaveril  terram  vel  redditus  aliquos  et  per 
annum  et  diem  vicinis  videntibus  tenuerit,  si  ille  qui  reclamaverit  sciverit  vel 
scire  potuerit,  nisi  infra  diem  et  annum  reclamaverit,  de  cetero  non  audietur. 

24-  Statutum  est  eciam  quod  nullum  vavassorem  vel  liberum  feodum  in  terra 
mea  habentem  burgenses  de  Abbatisvilla  in  suam  communiam  recipere  pote- 
runt, nisi  de  assensu  meo  et  domini  sui.  Quod  si  forte  receperint,  et  inde  a 
me  usque  ad  triennium  fuerint  ammoniti,  ab  ammonitione  facta  infra  quadra- 
ginta  dies  eum  rébus  suis  libère  et  pacifiée  a  villa  recédera  poterit;  alioquin 
tam  de  ipso  quam  de  rébus  suis  sine  tuitione  burgensium  meam  faciam  volun- 
tatem. 

25.  Elapso  autem  trium  annorum  spatio  rcclamare  non  polero;  set  utrumque 
et  communiam  et  feodum  non  relinebit,  nisi  de  meo  assensu  et  domini  feodi, 
tamen  salvo  jure  domini,  assignabit  feodum  cui  assignare  voluerit. 

26  '.  Si  vero  alicui  juralorum  jure  successionis  vel  per  malrimonium  liberum 
feodum  obvcnerit,  ipsum  feodum  et  communiam,  salvo  jure  et  servitio  domini, 
retinere  poterit. 

'   On  trouve  les  observations  suivantes  sur  lui  apporte;  dans  ce  premier  cas,  le  bourgeois 

cet  article  dans  un  Mémoire  pour  les  officiers  peut  posséder  le  Cel'sans  la  permission  du  souve- 

municipaux  d'Abbevillc ,  archives  d'Abbeville ,  rain  comte  de  Ponthieu  et  sans  le  consentement 

carton  intitulé  l'rwUéges  de  la  commune:  du  seigneur  dominant  du  fief;  le  bourgeois  sera 

Il  On  le  fief  procédera  au  bourgeois  par  droit  seulement  tenu  dn  service  et  des  droits  féodaux 

de   succession,    soit  qu'elle   fût    ouverte,  soit  envers  ce  dernier,  salvo  jure  et  servilio  domini. 

qu'elle  fût  h  ouvrir,  on  par  mariage ,  soit  que  des  «  Ou  le  fief  procédera  au  bourgeois  à  titre  de 

étrangers  le  lui  dounent,  snit  que  sa  fennue  le  vente,  engagement ,  échange  on  autre  titre  oné- 
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27.  Si  vero  emptione,  pignore,  permutatione  vel  alio  modo  feodum  obvenerit 
jurato,  feodum  et  communiam  retinere  non  polerit,  nisl  de  mea  voluntate  et  do- 
mini  feodi;  quod  si  relinere  voiuerit,  utrunique  dominus  feodum  suum  poterit 
detinere,  nisi  ipse  juratus  feodum  alicui,  salvo  jure  domini,  donaverit  vel  alio 
titulo  assignaverit. 

28.  Item,  homines  de  Portu  et  ultra  manenles  usque  ad  terminos  mee  terre, 
idem  burgenses  de  Abbatisvilla  in  suam  communiam  recipere  non  poterunt, 
exceptis  hominibus  de  Rua,  nisi  hoc  fiât  de  mea  voluntate. 

29.  Simililer  neque  homines  de  Tristre  et  ulterius,  in  quantum  mea  terra 
protenditur,  quod  si  ignoranter  aiiquem  eorum  receperint,  infra  très  annos  idem 
burgenses  erunt  a  me  conveniendi  et  super  hoc  ammonendi ,  et  a  mea  ammoni- 
tione  usque  ad  quadraginta  dies  poterit  pacifiée  cum  suis  rébus  a  villa  recedere: 
sed  transacto  trienuio  non  potero  reclamarc. 

30.  Preterea  statutum  est  quod,  si  in  presencia  duorum  vel  trium  scabinorum 
contractas  emptionis,  venditionis,  permutationis ,  pignoris,  vel  alius  contractas 
initus  fuerit,  eorum  testimonio  causa  disrationabitur,  salvo  jure  meo  in  eo  qui 
convictus  fuerit. 

3i.  Hoc  idem  erit,  si  carta  publica  et  autentica  a  majore  et  scabinis  tradita, 
dictis  scabinis  non  apparentibus,  fuerit  producta. 

32.  Nec  silencio  pretereundum  est  quod  tantum  tria  auxilia  idem  burgenses 
mihi  tenentur  ex  débite  solvere ,  centum  videlicet  libras  Pontivonsis  monete  ad 
filium  meuni  militem  faciendum,  centum  libras  filie  mee  conjugande,  centum 
libras  ad  redemptionem  meam  de  captione. 

33.  Concessi  eciam  eisdem  burgensibus  banlivam  quietam  et  liberam  haben- 
dam  usque  ad  arborem  de  Mal  tort,  usque  ad  trenkeiam  de  Monte  Calberti, 
usque  ad  trenkeiam  novorum  molendinorum,  usque  ad  quatuor  quercus,  usque 

reux;  dans  ce  second  cas,  il  sera  obligé,  pour  Guillaume  Talvas ,  il  n'y  avait  que  les  acquisi- 

posséder  le   fief,    d'obtenir  la  permission  du  tions  à  prix  d'argent  ou  autres  titres  onéreux 

comte  souverain  de  Ponthieu  et  le  consente-  qui  nécessitassent  le  bourgeois  à  demander  et 

ment  du  seigneur  dont  le  fief  relève ,  nisi  de  obtenir  la  permission  du  prince.  Pour  ce  qui  est 

mea  voluntate  et  domini  Jeodi.  des  autres  manières  d'acquérir  ou  de  posséder 

«Ces  mots.ni'ii  de  mea  volunlaie ,  sont  k  la  des  fiefs,  les  bourgeois  d'Abbeville  n'avaient 

vérité  le  fondement  du  droit  de  franc-fief,  qui  besoin  de  la  permission  de  personne;  ils  avaient 

n'est  autre  chose  qu'une  finance,  au  moyen  de  la  même  capacité,  les  mêmes  droits  que  les 

laquelle  le  souverain  permet  au\  roturiers  de  nobles;  leurs  obligations  envers  le  seigneurdo- 

posséder  fiefs  ;  mais  au  moins  dès  l'année  i  1 84  ,  minant  étaient  aussi  les  mêmes ,  soit  par  rapport 

ou  plutôt  dès  le  commencement  du  xu"  siècle,  au  service  militaire,  soit  par  rapport  à  l'assis- 

puisque  la  charte  du  comte  Jean  n'est  que  le  tance   aux    plaids .   soit  enfin   par  rapport  aux 

premier   monument  des   droits   concédés    par  droits  pécuniaires  et  autres  droits  utiles.  « 
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ad  antiquani  mansioncm  Roberti  Frète! ,  et  iisque  ad  cruceni  de  Altavenue,  ita 
quidem  quod  infra  hos  termlnos  nulla  poterit  fieri  munitio. 

'à^.  Ad  hec,  si  forte  inter  me  et  dictos  burgenses  mcos  qnerela  emerserit, 
que  per  hoc  scriptum  nequeat  terniinari ,  per  communiam  Sancti  Qiiintini,  vel 
Corbie,  vel  Ambianis  terminata  fuerit. 

35.  Etsciendum  quod  in  unoquoque  predictorum  capilulorum  jus  iiieum  sal- 
vum  débet  esse  et  intègre  conservari. 

Ut  autem  hec  ornnia  firma  et  illibata  pcrmaneant,  sul)  religione  jurisjuranili 
ego  et  Imrgenses  nos  proniisimus  ad  inviccm  observaturos,  et  ad  majorem  con- 
firmationeni  scriptum  hoc  ymagine  sigilli  mei  munivi. 

Factum  est  hoc  in  publica  audiencia  cleri,  baronum  et  burgensium  et  apud 
Abbatisvillam  confirmatum,  quinto  idus  junii,  anno  millesimo  centesimo  octo- 
gesimo  quarto  Dominice  incarnationis. 

Testes  sunt  :  Hugo,  ahbas  de  Valoliis;  .lohnnnes,  abbas  do  Forestmonasterio: 
Radulfus  de  Vima;  Renerus  d'Escardon;  Laurencius  de  Sancta  Maria. 

Interl'uerunt  canonici  :  magister  Galfridus,  Abbalisville  et  Ambianensis  ecclesie 
canonicus;  Hugo  Baro;  Giroldus  de  Haiencort;  Galterus,  Abbalisville  decanus; 
Galterus  de  Maneriis;  Thomas  de  Rua  et  alii  canonici  Sancti  W  uH'ranni;  —  mi- 
lites :  Bernardus  de  Sancto  Walarico;  Alelmus  de  Fontanis;  Eustachius,  vicc- 
comes  de  Ponte  Sancti  Remigii;  Godefridus,  filius  ejus;  Girardus  de  Abbatis- 
villa;  Galterus  Senioratus;  Ingerannus,  senescallus  Pontivi;  Guido,  frater  ejus: 
Baldewinus  de  Dorcat;  Guido  de  Mons;  Guntero  Patin  existente  majore  Abba- 
tisville  tune  temporis,  Herberto  Lohero,  ejus  clerico  et  Abbatisville  notario.  Sca- 
bini  erant  :  Hugo  Cholela;  Galterus  Deodonatus;  Guido  Barbafust;  Hugo  li  Vers: 
Gunterus  Clareboldus,  et  ceteri  conscabini.  Tota  eciam  testis  est  Abbatisvilla. 
quia  factum  est  in  conspectu  et  populi  tocius  audientia.  Datum  per  manum  In- 
geranni  mei  notai'ii. 

Original  en  parclicniin  aux  arcliivcs  d'A!)bcvillc.  .Sin-  la  marge  on  lit  :  Memoiuale  ciro- 
GllAPHUJt  I.NTER  COIHITEM  PoNTlVI  ET  BCnCEXSES  SDOS   DE  AdBATISVU.LA.  Bibl.    imp. 

eollect.  Duchesne,  t.  78,  p.  22/1. —  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  87  (6'  paquet,  11°  3): 
vol.  gi  (i4°  paqnel ,  a"  3),  p.  333;  vol.  98  (i^"  paquet,  n°  10'  ;  vol.  100  (1.')"  paquet, 
11°  2),  ji.  3i  1.  —  Histoire  généttlo(jujue  des  comtes  de  Ponthiett  et  muicurs  d'AhbeviUe, 
par  le  1'.  Ignace  (1667,  in-fol.),  p.  35  et  .suiv. —  Ordoiin.  des  rois  de  France,  t.  IV, 
n.  ô.').  —  Essai  sur  le  tiwavemcnt  commumd  dans  le  Ponthieu,  [lar  MM.  Cli.  Lmiandre 
et  Lalntte  ,  dans  les  Mémoires  de  la  Socidlé  d'émulation  d'Abbct-ille,  années  1 836-1  SSy. 
—  Inventaires  des  Archiics  de  l'Empire:  Layettes  du  trésor  des  churtrcs,  par  M.  Teulel, 
t.  I,  p.  i39  et  suiv. 
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IL 


CHARTE  PAR  LAQUELLE  JEAN  I",  COMTE  DE  PONTHIEU,  DONNE  A  CENS 
AUX  BOURGEOIS  D'ABBEVILLE  LE  PESAGE  ET  LE  MESURAGE  DE  DI- 
VERSES DENRÉES. 

Un  différend  s'était  élevé  entre  les  bourgeois  d'.\l)])eville  et  le  comte 
de  Pontbieu  au  sujet  du  droit  de  pesage  des  laines,  du  suif,  de  la 
cire,  et  du  droit  de  mesiuage  de  la  guède,  du  sel  et  de  la  cendre  : 
le  comte ,  par  la  charte  suivante ,  reconnaît  que  ni  lui  ni  ses  ancêtres 
n'ont  jamais  possédé  ces  droits;  il  s'engage  à  en  laisser  paisiblement 
jouir  les  bourgeois  d'Alibeville  moyennant  une  redevance  annuelle  de 
1 G  ^i^Tes,  et  il  déclare  que,  si  les  produits  dépassent  cette  somme,  l'ex- 
cédant sera  applirpié  aux  besoins  de  la  commime,  sans  que  les  habi- 
tants soient  tenus  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  lait. 
Au  nombre  des  témoins  dont  les  noms  sont  inscrits  au  bas  de  lacté. 
figurent  le  maire  et  les  échevins  d'Aljbeville  ;  le  nom  d'un  échcvin 
et  peut-être  celui  du  maire  sont  les  mêmes  qu'en  i  i  84. 

De  cautela  antiquorum  patrum  ad  nos  usque  manavit  ut  reruni  négocia  iitte-  1 187. 

rarum  beneficio  memorie  mandarentur.  Ego  Jobannes,  cornes  Pontivi,  boc  ap- 
probans,  presenti  pagina,  meo  sigillomunita,  admemoriam  revoco  quodqucdani 
quereia  vertebatur  inter  nie  etburgenses  meos  de  Abbatisvilla  super  pondcribus 
iane,  scilicet  sepi  etuncti,  cere  et  generaliter  super  omnibus  aliis  ponderibus,  et 
super  quibusdam  mensuris  wasdii,  videlicet  salis  et  cineris,  que  retroactis  tem- 
poribus  me  nec  predecessores  meos  babuisse  cognosco.  Que  siquidem.  quereia, 
Deo  coopérante,  fuit  in  bunc  modum  terminata  :  predicti  burgenses  mei  infra 
Pentecosteu  decem  libras  Pontivensis  monele  micbi  et  successoribus  nieis  annuo 
censu  reddere  tenebuntur,  et  ego  eis  concessi  omnia  pondéra  et  mcnsuras  nomi- 
natas,  de  assensu  uxoris  mee  comitisse  Beatricis  et  filii  mei  \Mllclnii,  in  pace  et 
nomine  hereditatis  possidcndas,  salvo  tamen  tonleio  meo  a  meis  predecessoribus 
ab  anliquo  tempore  constituto.  —  Si  vero  in  prefatis  mensuris  vel  ponderibus 
pretaxatis  inventa  fuerit  falsitas,  judicio  scabinorum  meorum  de  Abbatisvilla 
jus  meum  micbi  ut  domino  fuerit  {sic)  observatum.  —  Si  vero  pondéra  dicta 
plus  quam  decem  libras,  ut  dicitur,  michi  annuatim  persolvendas,  eisdem  bur- 
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gensibus  reddiderint,  illiid  liona  fide  ponere  debent  in  usum  conimunem  Abba- 
tisville,  et  nunquam  super  hoc  michi  vel  alii  tenebuntur  respondere.  Locus  autem 
ubi  debuero  et  potero  ad  ponderandum  pondéra  [ponere],  consilio  eorumdem 
burgensium  a  me  est  assignandus.  Factum  est  auiem  mense  novembri ,  anno  Verbi 
incarnati  m°  c°  lxxx°  vif.  Testes  sunt  :  Hugo,  de  Valoliis  abbas;  Boldo,  decanus 
Abbatisvilie;  Radulfus  de  Viina,  Petrus  le  Vaslets,  presbiteri.  Milites  :  Guide, 
frater  meus;  Ingerrannus,  seneschallus  Pontivi;  Guido,  frater  ejus;  Baldeskinus 
de  Dorcat;  Alelmus  de  Fontaines.  Guntero  de  Rue  existente  majore  de  Abba- 
tisvilla.  Scabini  ejus  erant  :  Hugo  Choleta;  Galterus  de  Rogeham;  Galfridus  Taba- 
rie;  Eustachius  de  Mosterolio;  Wicardus  Bulers;  Petrus  RufTus  et  alii.  Datum 
per  manum  Ingerranni,  mei  notarii. 

Bibl.  imp.  Terrier  du  comté  de  Ponthieu,  ialin  10112,  fol.  2o3  v".  —  Voyez  aussi  pour  le 
texte  et  pour  une  ancienne  traduction  en  français,  Archiv.  d'Abbevilie,  Cartul.  blanc , 
fol.  3o  ;  Bibl.  imp.  Collecl.  Moreau ,  vol.  LXXXIX ,  fol.  1 90 r°  et  70,  etc.  etc. 


III. 

FRAGMENT  DUNE  CHARTE  RELATIVE  A  LA  PRÉVÔTÉ  DE  L'ÉGLISE 
DE  S.\INT-WLLFRAN  D'ABBEVILLE. 

Jusqu'à  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  les  chanoines  de 
l'église  de  Saint-W'ulfran  d'Abbevilie  eurent  le  privilège  d'élire 
parmi  eux  un  maire,  qui,  sous  le  nom  de  prévôt,  s'emparait  de  l'auto- 
rité municipale  à  partir  du  mercredi  des  fêtes  de  la  Pentecôte,  et 
administrait  .souverainement  la  commune  pendant  cinq  jours'.  Le 
fragment  qu'on  va  lire,  emprunté  par  Dom  Grenier  à  un  cartulaire 
aujourd'hui  perdu  de  l'église  de  Saint- Wulfran,  prouve  que  cette 
coutume  existait  déjà  en  1206.  Dans  une  charte  confirmative  des 
droits,  privilèges  et  possessions  de  Saint- Wulfran,  l'évêque  d'Amiens, 
Richard  de  Gerberoi,  s'exprime  ainsi  : 

,■206.  PontKicali  auctoritate  confirmamus,  videlicet  ecclesiam  Sancli  Wul- 

franni  in  calceio liberlatem  et  totuni  dominium  .\bbatisviile .  a  feria 

Sur  la  prévôté  de  Saint-Wulfran ,  voy.  Hist.  du  Ponthieu ,  par  M.  Louandrc ,  t.  II.  p.  2^2. 
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quarta  Pentecostes,  nona  puisante,  ail  orlum  solis  ferie  secunde  post  soleninein 
memoriam  Trinitatis. 

Cartulaire  noir  de  la  colli-f^ialc  de  Sainl-VViilfi-an  d'Abbcville,  p.  20  ,  cile  pai-  D.  Grenier, 
vol.  5g  (ix"  |)aq.  arl.  v) ,  p.  118. 


IV. 


CHARTE  DE  GUILLAUME  III,  COMTE  DE  PONTHIEU,  AU  SUJET 
DE  LA  RECONSTRUCTION  DU  BEFFROI  DABBEVILLE. 

La  villo  d'Ahbeville,  constituée  en  commnne,  avait  établi  son 
befTroi  municipal  dans  le  voisinage  de  l'Hôlel  de  Ville.  Plus  tard, 
la  maison  de  Técbevinage  ayant  été  déplacée,  on  résolut  de  mettre 
ailleurs  la  tour  du  beffroi.  Le  comte  de  Ponthieu,  par  la  cbarte  sui- 
vante, datée  de  Tan  120g,  annonce  qu'il  a  consenti  à  cette  recons- 
truction, et  s'engage  à  ne  rien  faire  bâtir  et  à  ne  rien  laisser  bâtir 
.sm-  fcniplacenient  laissé  libre  par  la  démolition  de  l'édifice  prnnitif. 
Le  lieiïioi  élevé  en  1209  existe  encore  aujoiud'bui,  et  sa  destination 
municipale  n  a  point  changé  depuis  cetle  époque.  C'est  une  tour  carrée 
en  pierre  grise,  voûtée  à  plusieurs  étages,  et  cjui  sert  de  cachot  dans 
sa  partie  inférieure.  Elle  renfermait  au  moyen  âge  trois  cloches  : 
l'une,  désignée  sous  le  nom  d'«/Y)p/c  ckevins,  sonnait  pour  convoquer 
les  assemblées  du  corps  municipal;  l'autre,  nommée  Indeuse ,  an- 
nonçait les  exécutions  judiciaires;  la  troisième  avertissait  chaque 
jour  les  ouvriers  du  commencement  el  de  la  hn  du  travail  el  de 
l'heure  des  repas. 

.le  Willaunies,  quons  de  Pontieu  et  de  Monstrocl,  tais  comité  cose  as  presens 
et  à  avenir  que,  comme  li  maire  et  ii  cskeviiis  d'Abbevile,  de  men  conseil  el 
de  me  volenté,  aient  ordené  remouvoir  leur  berfroi,  qui  esloit  en  costé  le  nious- 
tier  Saint-Jore,  en  autre  lien  den  coslé  le  maison  del' eskevinage  à  ramoncbelier-. 
je  leur  ai  otriié  que,  ne  jou  ne  autres  de  me  juridiction,  el  lieu  el  quel  li  l)cs 
Irois  avoitesté  amonrhelés,  riens  d'ore  en  avant  ne  edefiera.  Adechertes  à  le  con- 
lirniation  de  chesle  cose,  j'ai  baillié  as  tlevantdis  maieur  et  eskevins  cheste 
l'iers  état.  —  n.  3 
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présente  chartre  garnie  de  men  seel.  Che  fu  fait  l'an  de  l'incarnation  nostre  Sei- 
gneur mil  ce  et  ix. 

Archives  d'AbbevUle,  Livre  blanc,  fol.  6  r",  S  2. 


V. 

ACCORD  ENTRE  LES  BOURGEOIS  D'ABBEVILLE  ET  LES  RELIGIEUSES 
DE  L'ABBAYE  D'ÉPAGNE. 

Le  comte  de  Ponthieu,  Guillaume  III,  ayant  épousé,  en  i  196, 
Alix ,  sœur  de  Philippe-Auguste ,  prit  une  part  active  à  la  guerre  que 
ce  prince  soutint  contre  Richard,  roi  d'Angleterre'.  Il  eut  en  même 
temps  de  vifs  démêlés  avec  Thomas,  seigneur  de  Saint-Valery,  et, 
au  milieu  de  ces  luttes,  des  partis  ennemis  s'avancèrent  plusieurs 
lois  jusqu'aux  portes  d'Ahbeville.  Quelques  maisons,  situées  hors 
de  la  porte  de  Rouvroy  et  appartenant  aux  religieuses  du  prieuré 
d'Epagne,  ayant  été  détruites  à  cette  occasion,  et  les  bourgeois  s'op- 
posant  à  ce  qu'elles  fussent  reconstruites,  les  religieuses  portèrent 
plainte  au  pape,  qui  les  autorisa  à  prendre  pour  arbitres,  entre 
elles  et  la  commune,  le  doyen,  le  trésorier  et  le  chantre  de  l'église 
de  Rouen.  La  transaction  conclue  sous  cet  arbitrage  fut,  au  mois 
de  février  120g  (1210,  nouv.  st.),  ratifiée  par  le  comte  Guillaume, 
qui  la  scella  de  son  sceau  à  la  demande  des  religieuses  et  des  bour- 
geois. 

En  vertu  de  cet  accord,  les  religieuses  peuvent  rebâtir  leurs  mai- 
sons et  leur  four;  mais  si,  par  suite  de  nouvelles  guerres,  leurs  pro- 
priétés sont  détruites  une  seconde  fois,  elles  ne  seront  point  admises 
dans  leurs  réclamations.  Les  individus  attachés  directement  à  leur 
service  seront  exempts  de  toute  redevance  envers  la  commune.  Quant 
à  leurs  hôtes,  c'est-à-dire  aux  tenanciers  de  leurs  maisons,  ils  seront 
soumis  aux  droits  ordinaires  comme  les  autres  bourgeois,  et  ils  re- 
lèveiont  comme  eux  des  maire  et  échevins  d'Abbcville.  De  plus,  le 

'  Sur  Giiillaunie  111  et  les  guerres  qu'il  soutint  contre  Richard,  voy.  Hisl.  d'Abheville  et  du  Pon- 
thieu, par  M.  Louandrc,  1. 1,  p.  147-148. 
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couvent  d'Epagne  devra  l'ournir  sur  ses  terrains,  aux  liabitants  d'Ab- 
beville,  uu  chemin  suffisant  pour  le  charriage. 

Ego  Wiilermus,  cornes  Pontivi,  notum  facio  presentibus  et  l'uturis,  quod, 
cum  burgenses  mei  de  Abbatisvilla  hospitum  priorisse  [et]  monialium  de  His- 
pania  domos  que  propter  guerram  pridem  fuerant  destructe  extra  portani  de 
Kuvroi  reedificari  prohibèrent,  et  ipse  priorissa  [et]  moniales  super  hoc  et  damp- 
nis  eis  inde  provenientibus  ipsos  burgenses  coram  viris  venerabilibus  decano, 
thesaurario  et  cantore  Rothomagensibus  auctoritate  apostoHca  traxissent  in  cau- 
sam,  tandem  bono  pacis  interveniente  composuerimt  in  hune  modum  :  Bur- 
genses siquidem  priorisse  [et]  moniaiibus  concesserunt  quod  ipse  in  terra  sua 
extra  barbicanam  porte  de  Ruvroi  possunt  hospit[uml  suo[rum  domos]  reediGcare 
et  instaurare  et  furnum  suum  reficere,  mansuramque  poterunt  liberam  ab  omni 
consuetudine  communie  habere  ad  usus  earum  proprios  exercendos:  ita  quod 
earum  ministri  de  \'ictualibus  earum  viventes  et  ad  officia  earum  propria  depu- 
lati  iiberi  erunt  a  consuetudinibus  communie  et  quieti.  Furnus  quoque  qui 
ibidem  reedificabitur  et  furnarius  hereditarius  ejusdem  qui  in  ipso  furno  ma- 
nebit,  et  molendinuni  eorum  de  Ru\Toi  et  molendinarius  ejusdem  hereditarius 
qui  in  ipso  molendino  manebit,  a  consuetudinibus  communie  super  hiis  que  ad 
furnum  et  molendinum  pertinebunt  lilieri  erunt  penitus  et  quieti.  Omnes  autem 
hospites  earum  infra  baniivam  manentes  consuetudines  communie  solvere  et 
statu tis  majoris  et  scabinorum  sicuti  ceteri  Abbatisviile  jurati  de  cetero  debent 
obedire.  Et  sciendum  est  quod  omnes  iili  qui  ad  molendinum  suum  de  Ruvroi 
venerint  ad  molendum  de  hiis  que  molere  in  ipso  molendino  fecerint  Iiberi  eruni 
de  calceia  et  immunes.  Debent  quoque  moniales  liurgensibus  viam  extra  bar- 
bicanam ad  quarreiam  suam  ita  lai-gam  in  sua  terra  relinquere  quod  due  qua- 
drige, una  juxta  reliquam,  poterunt  ad  quarreiam  ipsam  ire  competeuter  et  re- 
verti.  Nec  pretereundum  est  quod,  si  fortasse  contigerit,  quod  Deus  avertat. 
propter  periculum  guerre  manifestum,  hospitum  monialium  domos  per  burgenses 
devastari,  hoc  eis  absque  monialium  reclamatione  licebit.  Et  ut  hoc  ratum 
habeatur  et  perpetuam  habeat  stabiiitatem,  ego,  ad  petitionem  partis  utriusque. 
presens  scriptum  feci  annotari,  et  sigilli  mei  et  sigillorum  priorisse  et  con- 
venlus  ex  una  parte  et  majoris  et  scabinorum  ex  altéra  appositionem  sub  chiro- 
grapho  confirmari.  Actum  est  hoc  anno  Domini  m°  cc°ix°,  mense  februario. 

B.  I.   Dom  Grenier,  vol.  67  bis  (paq.  ix,  art.  3  b),  fol.  à  t°.  ■ —  Collection  Moreaii , 

vol.  CXIII,  fol.  129  r°  (d'après  la  pièce  des  archives  de  l'Hôtel  de  Ville  d'Abbeville 

cotée  dans  l'inventaire,  série  FF,  art.  i  ). 
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VI. 


ACCORD    PASSE    ENTRE    LE    COMTE    DE    PONTHIEII    ET    LES    BOURGEOIS 
D'ABBEVILLE,  AU  SUJET  DE  LA   NAVIGATION  DE  LA  BASSE  SOMME. 

Par  les  conventions  suivantes,  conclues  entre  Guillaume,  comte 
de  Ponthieu,  et  les  bourgeois  d'Abbeville,  il  est  arrête  qu'à  l'avenir 
les  bourgeois  propriétaires  de  navires  qui  transporteront  des  mar- 
chandises par  nier,  pour  leur  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
seront  tenus,  en  sortant  de  la  haie  de  Sonnne ,  d'appareiller  au  port 
du  Crotoy,  d'aborder  dans  ce  même  pori  à  leur  retour,  et,  si  le 
mauvais  temps  les  lorcc  à  relâcher  sur  un  autre  point,  de  s'y  rendre 
dès  que  l'état  de  la  mer  le  permettra.  11  est  décidé  en  outre  que, 
dans  tous  les  cas,  à  l'entrée  aussi  bien  f[u'à  la  sortie,  les  bourgeois 
acquitteront  les  droits  de  péage  qui  sont  dus  au  comte  de  Ponthieu, 
et  dont  le  taux  sera  fixé  par  les  maire  et  échcvins  d'Abbeville  et  les 
anciens  hommes  sa(]cs  de  la  ville  de  Rue;  enfin  que,  lors  même  que 
la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  le  comte  de  Ponthieu  et  la  com- 
mune d'Abbeville,  les  membres  de  celte  commune  n'en  seront  pas 
moins  exempts  de  la  maltôte  et  du  droit  de  laxjanK 

Le  Crotoy  et  Saint-Valery  étaient  les  deux  ports  de  l'embouchure 
de  la  Somme;  en  imposant  aux  Abbevillois  l'obligation  de  lairc  re- 
lâche dans  le  premier,  Guillaume  voulait  sans  doute  se  réserver  exclu- 
sivement le  profit  des  droits  de  péage  sur  le  commerce  maritime, 
attendu  que  Saint-Valery  appartenait  à  la  maison  de  Dreux  et  Formait 
un  fief  indépendant. 

Jo  Williiuinc,  quens  de  Ponliu  et  de  Moiistroil,  fais  assavoir  à  tous  ceuix 
qui  ces  ielros  verront  ou  orront,  que  teie  est  la  convenance  l'aile  entre  moi  et 
mes  bourgois  (rAi)i)('vii(!  :  que  li  marcheani  (]ui  nés  oui  à  loul  sievani,  toutes 
les  fois  (]ue  il  v.iuroni  par  mer  leur  marclicandise  ou  les  aulri  mener,  du  port 
du  Crotoi  doivcnl  Mioinoii,  cl  au  rcpaiiier  en  Somme  au  porI  du  Crotoi  ariver. 
Se  par  force  de  tempesle,  au(;une  de  ces  nés  convient  ailleurs  arriver,  dedens 

'   Voy.  sur  ce  droit  la  CoHect.  des  Documents  du  tiers  élat ,  t.  I ,  p.  1 1  5. 
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tierce  marée  que  la  tempeste  ara  cessée,  au  port  du  Croloi  à  toutes  leur»  juai- 
cheandises  doit  reparier  et  illeques  les  marchandises  aquiter.  Li  marcheant  qui 
nés  aront  sans  sievant,  se  il  mainent  avoirs  coustumes  devans  dever  la  mer 
ensement  el  port  du  Crotoi,  les  avoir  meisnies  doivent  acquiler,  et  du  port 
mouvoir; 'et  au  reparier  el  port  du  Croloi  se  il  ])U('ut  arriver  vl  Abe  [sic)  les 
avoirs  coustume  devans  acquiter  les  nés  sans  sievans  de  le  nier  eji  Somme  repai- 
rans  dusques  à  Abbevile  porront  paisiblement  trespasser  à  toutes  les  marcheaii- 
dises  coustume  devans,  sans  chalenge  et  sans  amendise,  et  de  ce  renvoier  au 
Crotoy  leur  loi  ou  coustume,  se  par  force  de  meer  teies  nefs  ailleurs  en  Somme 
que  au  Crotoy  aient  esté  menées,  si  marcheant  de  celés  nefs  de  deux  tierce 
marée  au  Crotoy  doivent  repairier,  et  aquiter  les  avoir  de  mer  meismes  iie(|ues 
par  leur  serement.  Et  si  est  assavoir  que  teies  nel's  ne  doivent  nul  siège  ne  Ires 
poisson,  nul  coustume  el  port  du  Crotoi.  Et  est  assavoir  que  les  acquitances  tloi- 
vent  estre  faites  par  les  loiaus coustumes  et  les  aiicianes  du  port  meismes,  seloni 
le  jugement  et  le  recorl  du  maieur  et  des  esquevins  et  des  anciens  hommes  sages 
de  Rue.  Le  gueude  que  li  homme  de  Rue  reclanioit  el  port  meisme  doit  estre 
devenu  au  nient.  S'aucun  marcheant  d'Abbevile  esloit  en  tere  estrange  sans  nef, 
et  aucune  marcheandise  par  aventure  eust  achatées,  et  nef  ne  puit  trouver  qui 
vausist  arriver  el  port  du  Crotoy,  et  par  essoigne  li  convenist  autre  nef  louer  à 
son  avoir  mener  en  Somme,  et  en  autre  port  en  Somme  que  au  Crotoy  celé  nef 
meisme  arrivoit,  li  marcheans  dedens  la  tierce  marée  cjue  il  sera  arrivé  doit 
venir  au  Crotoy,  ilecques  les  marcheandises  par  son  serement  aquiter  et  jurer  se 
mes  sergeans  qui  ma  di-oilure  ileques  garde  veoit  que  il  nef  amener  sen  a\oir 
ne  peut  trouver  que  el  port  du  Cro(oi  vaussit  arriver.  Par  ceste  convenance,  (ont 
li  marcheant  d'Abbevile  mer  et  Somme  hantant  doivent  estre  franc  et  quitte, 
par  tout  mon  povoir,  de  toute  maletoute  et  de  tout  lagan  parmanablemeiit  et 
quelconque  chose  que  aveingne  de  pais  ou  de  guerre,  que  Dieu  ne  voil,  entre 
moy  el  la  conmiune  d'Abevile,  se  par  aventure  aM'uoit,  tout  li  marcheant  d'Ab- 
bevile par  le  fleuve  de  Somme  en  la  mer  alanl ,  el  de  la  mer  à  Abbevile  repairani , 
et  el  port  du  Crotoy  a  tout  leur  marchandises  demeurant  par  la  convenance 
devant  escripte  en  mon  sauf  conduit,  doivent  demourer  parmenablement  et 
paisiblement  aler,  si  comme  il  est  dit,  et  repairier  et  el  port  du  Crotoy  demourer. 
Je  ay  ceste  convenance  confirmée  par  mon  serement  fait  sollempnellement  et  par 
ceste  charte  présente  enforciée  dessous  ce  cyrograiTe  par  le  garnissement  de 
mon  seel;  si  que  je  doi  avoir  une  partie  du  cyrograiTe  à  tout  le  seel  de  le  com- 
mugnye,  et  li  bourgois  devant  dit  l'autre  partie  à  tout  mon  seel. 

Bibiiotli.  imp.  Dom  Grenier,   vol.  LVII  bis  (paq.  9,  11°  3   BJ.    fol.   6  r".  —   CoHeclion 
Moreau.voi.  CXIV',  fol.  196  r". 
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VII. 


CHARTK  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  PORTANT  CONFIRMATION  DE  LA  COMMUNE 
D'ABBEVILLE  ET  D'AUTRES  COMMUNES  DU  PONTHIEU. 

Le  comte  Guillaume  III  avait  eu,  de  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Alix,  une  fille  nouunée  Marie,  qui  épousa  en  1208  Simon  de 
Damniartin,  comte  d'Aumale,  auquel  elle  apporta  le  Ponthieu  en 
dot.  Ce  seigneur,  ayant  combattu  à  Bouvines  contre  Philippe  Auguste, 
lut  banni  du  royaume;  ses  biens  furent  confisqués,  et  le  roi  s'em- 
para, en  1221,  après  la  mort  de  Guillaume  III,  des  domaines  qu'il 
tenait  de  sa  femme.  C'est  dans  cette  circonstance  que  Philippe-Au- 
guste confirma,  par  l'acte  suivant,  les  chartes  communales  que  les 
villes  du  Ponthieu  avaient  auparavant  obtenues.  Abbeville  ligure  en 
tète  de  la  liste. 

Noverint  universi  présentes  pariter  el  futuri  quocl  nos  inspeximus  cartas 
communiarum  terre  comitis  Pontivensis,  videlicet  : 

Abbatisviila .  Cressy. 

Dullondiuni  Walian , 

Rua  .  Sanctus  Jiuiocus  . 

W  ienuont .  Maresqueneterre , 

Ernies .  Mayoc , 

Wavans.  Vlnia. 

i\os  igitur  prndictas  cartas,  sicut  superitis  annotatiir,  ad  peficionem  majorum 
et  conimuniariim,  ratas  esse  volumus,  taii  modo  quod  nulluin  hominem  nec  fe- 
minam  qui  nobis  servicium  debeant  infra  communias  suas  poteruut  retinere, 
nisi  de  licentia  nostra.  Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat,  si^ilii  nostri,  etc. 
salve  jure  nostro  et  sahis  exercitibus  et  equitationibus  nostris,  que  in  eisdem 
communiis  retinemus,  presentem  paginam  conlirnianius.  Actnni  a|Hul  Sanctuni 
(îermanum  in  Loya,  anno  Domini  m°cc°xxi°. 

Archiv.  de  l'Emp.  Curtul.  de  PhiUppc-Au<iuste,  JJ  2  A,  fol.  1  i.'i  v'.  —  B.  I.,  U.  Grenici. 
28°  paq.  11°  i  ,  an.  1221.  —  Indique  dans  les  Ordonn,  des  rois  de  France,  t.  XII ,  p.  297. 
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VIII. 


CHARTE  DE  MARIE,  COMTESSE  DE  PONTHIEU,  RELATIVE  A  LA  FOIRE 
DE  S.AINT-PIERRE  ET  SAINT-PAUL. 

Simon  de  Dammartin,  époux  de  Marie  de  Ponthieu,  ne  rentra  en 
France  qu'en  laSo,  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Mais  la  con)tesse 
Marie,  ayant  obtenu  grâce  pour  elle-même  et  pour  ses  enfants  des 
l'an  1220,  prit  à  cette  époque  l'administration  du  Ponthieu.  Pai 
une  charte  datée  du  mois  de  juin  1228,  elle  donna  un  règlement 
pour  la  foire  do  Saint-Pierre,  qui  se  tenait  à  Abbeville.  Sur  la  de- 
mande des  bourgeois,  la  durée  de  cette  foire  fut  fixée  à  partir  de  la 
veille  delà  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul  (28  juin),  après  l'heure 
de  nories,  jusqu'à  foctave  inclusivement;  de  plus,  des  Iranchisos 
furent  accordées  aux  marchands  qui  fréquenteraient  la  foire,  dans 
toute  l'étendue  de  la  vicomte  d'.\hbeville,  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  à  féglise  de  Saint-Pierre. 

Maria,  comitissa  Pontivi  et  Monsteroii,  omnibus  présentes  litteras  inspecluris 
salutem  in  Domino.  Noverit  universitas  vestra  quod  nos,  ad  peticionem  burgen- 

sium  nostroruiiî  de  Abbatisvilla,  concedimus  et  concessimus qnod  nundine 

que  fiunt  apud  Abbatisvillam  in  festo  beatorum  Pétri  et  Pauii  durabunt  a  vigiba 
eorumdem  sanctorum  post  nonam  sonatam  per  totas  octavas  ejusdem  festi  libert' 
ab  omni  consuetudine  emendi  et  vendendi  in  vicecomitatu  nostro  infra  banHvam 
.Abbatisville,  iibertate  prima  salva  quam  ecclesia  beati  Pétri  habet  in  eisdem  nun- 
dinis,  videlicet  in  vigilia  dicti  festi  et  in  die  festi  et  in  crastino  usque  ad  soiem 
levantem.  Quod  utratum  permaneat,  présentes  litteras sigilli  nostri  robore  confir- 
mavimus.  Actum  est  hoc  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  vicesimo  octavo. 
mense  junio. 

Bibl.  imp.  D.  Grenier,  vol.  5g  (paq.  9,  n°  5  ),  p.  i  2  i  ;  vol.  2I2  (paq.  28,  n°  2).  —  Cnl- 
lection  Moreaii ,  vol.  CXL.  fol.  C) '1  r".  —  Illft.  des  cmnlcs  de  Ponlliieu ,  p.  1Ô6. 
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IX. 

SENTENCE   DE  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE,  RENDUE  CONTRE  DES  BOUR- 
GEOIS ,  SUR  JUGEMENT  ARBITRAL  DE  LA  COMMUNE  D'AMIENS. 

Des  dissensions,  querelles  de  (ainille  ou  autres,  s'étaient  élevées 
entre  les  citoyens  d'AbbevdIe;  deux  partis  se  formèrent,  ayant  pour 
eliels,  l'un  Clément  le  Charbonnier,  l'autre  Jacquemont  de  Sénar- 
punt,  et  les  membres  de  chacun  de  ces  partis  s'unirent  par  des  ser- 
ments réciproques  en  dehors  du  pacte  conununal.  Il  y  eut  des  in- 
jures, des  violences,  des  luttes  à  main  armée,  qui  ne  prirent  fin  que 
pai  l'intervention  du  comte  de  Ponthieu,  aidant  de  son  pouvoir 
l'autorité  des  magistrats  niunicipaux  d'Abheville. 

Le  comte,  pour  amener  en  même  temps  la  paix  entre  les  bourgeois 
ennemis  et  le  châtiment  des  violateurs  du  repos  public,  décida  que 
l'alïaiie,  qui  ne  se  pouvait  décider  dans  Abbeville,  serait  remise  au 
jugement  de  l'écbevinage  d'Amiens.  La  commune  d'Abheville  y  con- 
sentit volontiers,  et  les  magistrats  municipaux  d'Amiens,  consultés 
comme  arbitres  et  réunis  en  conseil,  répondirent  :  que  ceux  des  ci- 
toyens qui  avaient  renoncé  à  la  commune,  et,  après  s'être  faits  clercs 
ou  croisés,  avaient  formé  des  associations  d'alliance  mutuelle,  de- 
vaient être  passibles,  outre  les  droits  de  rachat  pour  l'abatis  de  leur 
maison,  d'une  amende  de  60  livres  parisis,  moitié  au  profit  du  comte 
et  moitié  au  profil  de  la  ville;  en  second  lieu,  que  ceux  qui  avaient 
fait  alliance  ensemble ,  sans  fausser  leur  serment  de  connnune,  de- 
vaient payer  à  la  ville  une  sinqjle  amende  de  60  livres. 

Sur  cette  décision,  un  accord  eut  lieu  entre  les  inculpés,  le  comte 
<le  Ponihieu  et  la  commune  d'Abheville.  La  charte  qui  suit,  et  dont 
nous  donnons  le  texte  en  dialecte  picard,  constate  cet  accord  et 
contieul  les  noms  des  bourgeois  qui  se  soumirent  au  jugement  de 
la  coumnmc  d'Amiens.  On  y  voit  (ju'après  avoir  fait  leur  paix  avec 
le  comte  de  Ponihieu  et  la  couinnine  d'Abheville,  les  bouigcois 
obtinrent  de  celle-ci  la  remise  des  amendes  qu'ils  avaient  encou- 
rues, sous  la   condition  toutefois   qu'ils  ne  donneraient  plus  lieu  à 
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aucune   plainte,  et  que  le  jugement  serait  appliqué  à  ceux  qui    se 
rendraient  de  nouveau  coupables  de  désordres  et  de  rébellion. 

Je  maires,  nous  eskevin  et  toute  le  commuigne  d'Abbevile,  faisons  connule 
cose  as  presens  et  à  venir,  que,  comme  estris  fust  enti-e  Clément  le  Carbonnier  et 
se  lignie  d'une  part,  Jakemon  de  Senarpont  et  se  lignie  d'autre,'  de  injures,  de 
tenchons,  meslées  et  autres  coses,  dont  nos  sires  li  quens  de  Pontieu  requist  le 
jugement  de  le  commuigne  d'Amiens  de  nous  estre  donné  à  lui,  et  nous  sen  droit 
et  le  droit  de  le  ville  vœllans  warder,  assentimes  à  se  requesle  et  requesimes 
conseil  et  jugement  au  maieur  et  as  eskevins  et  au  conseil  d'Amiens  ;  liquel  nous 
raportèrent  en  jujant  que  tuit  cliil  qui  les  avoit  forjuré  qui  avoient  laissié  le 
commuigne,  et  s'estoient  fait  clers  et  croisiés,  et  après  avoient  fait  alianche  à 
aus  tant  comme  de  ans  soustenir  et  aidier,  esloient  tenu  en  amende  cascuns  de 
se  maison  abattre  de  quelconque  et  de  combien  de  pris  que  ele  fust,  et  cascuns 
en  singulière  personne  lx  1.  desques  deniers  li  sires  de  le  terre  y  avoit  le  moitié 
et  le  vile  l'autre,  dont  il  firent  pais  au  segneur  le  Conte  de  se  partie;  clie  sont  leur 
nous  :  Auwales  Clabaut,  Gautier  de  Baboë  et  si  doi  fil,,  Pierre  Gorres  li  Bure- 
liers ,  Pierres  li  Péletiers ,  Hue  Gorres ,  Robers ,  fiex  Symon  Gorre ,  Wycars  li  Maus- 
niers,  Maihiex,  ses  fiex,  Climens  li  Carbonniers,  Dieudounés  et  Gontiers,  frère, 
et  Bertremiex  de  Faumechon  ;  —  et  li  autre  qui  firent  alianche  ensaroble  sans 
forjurement  fait  par  devant  sont  tenu  à  le  ville  chascuns  d'aus  à  par  lui  en  i.x  I. 
de  parisis,  desquex  che  sont  clii  li  non  :  li  Maires  de  iSouvyon ,  JehansFalfelins. 
Gautier  et  Gérars,  frères,  Gautier  Buignes  et  si  fil,  Raoul  Gorres,  Renier  Gorres, 
Pierres  Miete  et  si  fil,  Henris  de  le  Sale,  Bernars  Clabaus  et  ses  frères,  Jores  li 
Tailleres  et  si  fiex,  Gontiers  li  Poivrés,  Bernars  li  Carbouniers,  Gilles  l'Engleis, 
Gontiers  de  Rue,  Guerars  li  Tainturiers,  Alars  Quieuquete,  Aliaumes  Gorres, 
Gautier  Gorres,  Robers  CaretPorée,  Gilles  Boitoire,  Jehan  du  \'al  le  maieur, 
Jehans  Bôine  Aieue,  Fremin  li  Huchiers,  Jakes  li  Puillois,  maistre  Symon  Gau- 
tier, fiex  Pierron  Gorres,  Aliaumes  Clabaus,  Enguerans  Tourne- Vake,  Hues  li 
Vers,  Bertremiex  li  Alanans,  Méliers  de  Nouvyon,  Renier  de  Maignevile,  Bernars 
Hauteche,  Aliaumes  de  Abbevile,  Wiliaume  l'Aigle,  Andriex  Primos,  Pierre 
rOreillus;  et  est  assavoir  que ,  à  la  requeste  de  no  seigneur  le  conte  et  de  autres 
preudonunes,  le  vile  a  mis  toutes  lesdites  amendes  en  sen  soulTris,  en  telle  ma 
nière  que  chil  devant  nommé  leur  mauvaises  coustumes,  meslées  et  autres  vices 
laissent  e  sahergent  [sic)  à  boins  meurs  et  à  boine  vie  et  vivent  en  pais,  si  comme 
li  autres  preudomme  et  sage,  on  ne  lèvera  de  aus  nule  des  dites  amendes,  et  se  che 
ne  font  et  il  aient  esté  combatteur,  rebelle  et  malicieus,  et  de  eus  ou  d'aucuns 
d'aus  ara  esté  plainte  juste ,  au  primerain  et  en  leur  tort  faite,  primes  le  paine 

Tiers  étal   —  iv.  i 
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dessus  dite  sera  levée  de  chelui  ou  de  cliiaus  qui  tel  aront  esté ,  avœcqs  le  paiiie 
pour  quoi  il  aront  esté  accusé;  et  que  che  ne  soit  mis  en  oublianche  d'ore  en 
avant,  nous  l'avons  fait  confrenaer  du  seel  de  la  commuigne.  Che  lu  fait  l'an  de 
grâce  mil  ce  et  xxxi ,  el  mois  de  février  '. 

Arcliives  d'Abbevilie,  Livre  blanc,  fol.  8  et  jG. 


X. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  SIMON,  COMTE  DE  PONTHIEL, 
ET  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

La  pièce  suivante  est  tout  à  la  fois  un  commentaire  et  un  complé- 
ment delà  constitution  de  i  i84;  elle  montre  combien  le  partage  de 
droits  établi  par  cet  acte  entre  le  comte  de  Ponthieu  et  la  com- 
mune d'Abbevilie  était  difficile  à  régler.  En  l'année  1287,  ^^  comte 
Simon  et  la  comtesse  Marie,  sa  femme,  conclurent  un  accord  avec 
le  maire  et  les  échevins  de  la  commune.  Ils  abandonnèrent  entière- 
ment à  la  ville  des  terrains  sur  lesquels  ils  avaient  élevé  des  préten- 
tions à  divers  titres.  On  convint,  en  outre,  cjue  le  droit  ou  ban  du  vin 
au  profit  du  comte  ne  pourrait  être  levé  de  nouveau  sans  l'assenti- 
ment du  corps  des  bourgeois,  et  qu'alors  les  amendes  pour  infraction 
de  ce  droit  seraient  attribuées  à  la  ville;  — que,  dans  les  causes  mo- 
bilières, l'instruction  appartiendrait,  comme  aupaiavant,  auvicoiute, 
et  le  jugement  à  l'cchevinage;  —  que  les  contestations  auxquelles 
donneraient  lieu  les  contrats  passés  entre  jurés,  devant  le  maire  et 
deux  ou  trois  écbevins,  ressortiraient  à  la  juridiction  éclievinale, 
après  que  la  plainte  aurait  été  portée  devant  le  vicomte;  —  que,  s'il 
s'agissait  de  conventions  laites  ou  renouvelées  devant  les  magistrats 
mtmicipaux  d'Abbevilie  ou  d'une  autre  commune,  le  témoignage  ver- 
bal ou  écrit  de  ces  magistrats  suffirait  pour  en  assurer  la  validité; 
—  que  les  meubles  ou  les  héritages  des  débiteurs  insolvables  ne 
pourraient  être  saisis  que  par  le  vicomie,  mais  que  celui-ci,  en  opé- 
rant la  saisie,  devrait  procéder  conformément  aux  usages  de  la  com- 

'    \jP  lexte  liUin  de  celte  piftce  se  trouve  aux  archives  d'Abbevilie. 


XIP  ET  XIIP  SIECLE.  27 

mune  d'Abbeville  et  à  la  requête  des  parties  intéressés;  —  enfin  que 
les  cens  et  les  rentes  foncières,  dans  toute  l'étendue  do  Ja  banlieue, 
seraient  perçus  par  la  commune,  et  que  la  levée  en  appartiendrait 
au  maire  et  aux  écbevins. 


Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Simon ,  cornes  Pontivi  el  Monsteroli ,  el 
Maria,  uxor  ejus,  comitissa,  salutem.  Noveritis  quod,  cum  discordia  verteretur 
inter  nos  ex  iina  parte  et  majorem  et  scabinos  et  comrnunitatem  Abbatisville  ex 
altéra,  super  quadam  terra  sita  in  burgo  Abbatisville  ubi  stalla  carnificum  esse 
solebant ,  a  furno  Sancti  Walerici  usque  ad  puteuni  ex  utraque  parte  vici,  et  super 
quadam  pecheia  terre  sita  juxta  nemus  Abbatisville  in  via  Sancti  Richarii,  et  super 
quadam  parte  tenenienli  Renerii  le  Feron,  quam  Guide  fraler  dicti  Reneri  tenue- 
rat,  quem  reclamabamus  pro  quodam  homicidio  ab  ipso  Guidone  perpetrato,  el 
super  aliis  pluribus  querelis,  tandem  bonorum  virorum  consilio  mediante,  be- 
nigna  pax  inter  nos  et  dictos  majorem  et  scabinos  et  comm^unitalem  dicte  ville 
fuit  formata  in  hune  modum  :  c|uod  nos  sepedictis  majori  et  scabinis  elcommuni- 
tati,  spontanei,  omnia  superius  annotata  in  perpetuum,  sine  aliqua  reclamatione, 
de  assensu  nostro  et  heredum  nostrorum,  libère  quittamus.  Insuper,  cum  pro 
utilitate  communitalis  bannum  vini  fuerit  renovandum,  sine  assensu  nostro  et 
suo  communi  non  poterit  renovari,  emende  tamen  ville  renianebunt.  Prêter 
hec  de  omnibus  mobilibus  placita  vicecomiti  nostro  remanebunt,  ita  quod  judi- 
cio  majoris  et  scabinorum  terminabuntur,  salvo  jure  nostro  in  omnibus.  Si  \er(i 
conventio  de  juratis  in  presentia  majoris  et  scabinorum  duorum  vel  trium  facta 
fuerit  vel  recordata ,  sine  lege  et  duello  per  ipsos  judicabitur  el  termina])itur,  laclo 
prius  clamore  vicecomiti  nostro,  el  si  aliquis  contractus  de  non  juratis  factus 
fuerit  vel  recordatus  in  presentia  majoris  vel  scabinorum  duorum  vel  trium, 
eoruni  solo  testimonio  judicabitur  et  terminabitur,  sciiicet  de  contractibus  fac- 
tis  et  recordatis  coram  majoribus  vel  scabinis  aliarum  villarum  quos  ipsi  ore 
vel  litteris  testificabuntur.  Hoc  siquidem  nobis  vel  heredibus  nostris  reservamus 
quod  in  catallis  vel  hereditalibus  debiloris  convicti,  nuUus  haiiet  polestateni 
arrestandi  nisi  vicecomes;  secl  ipse  vicecoraes  tenetur  hoc  facere  secunduni 
consuetudinem  ville,  ad  pelitionem  majoris  et  scabinorum  et  aliorum  peten 
cium.  Census  vel  redditus  tocius  ville  inf'ra  banleucam  coHigentur  et  recipienlur, 
sicuti  hactenus  fuerunt,  et  judicio  majoris  et  scabinorum  justicialnintui. 
Omnes  vero  querele  quas  nos  adversus  dictos  majorem  et  scabinos  reclamaba- 
mus, sopite  sunt  penitus  el  quitale,  usc[ue  in  presentem  diem.  Hec  omnia  facta 
sunt  salvis  omnibus  punctis  carte  comnmnie  Abbatisville.  Et  ut  hec  omnia  pre- 

i. 
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noiata  perpetuaiii  obtiiieanl  liriiiitatem,  présentes  litteras  sigilloruni  nostrorum 
imiiiiniiiic  rohorax  imus.  Acluin  anno  Doraini  m.  cc°  tricesimo  septimo,  mense 
aiigusio. 

Orig.  ;in\   Micli.  cl' Abbevillr ,  si'iic   (C.  arl.    ■>.  —    Bibl.   imp.  Caitnlaiio  Je    Ponlliieu  , 
latin  loi  1  •! ,  fol.  16  v°.  etc. 


XI. 

CONTRAT  DE  VENTE  PASSÉ  DEVANT  L'ÉCHEVINAGE  DABBEVILLE. 

L'acte  qu'on  va  lire  est  le  plus  ancien  document  connu  qui  se  rap- 
porte d'une  manière  spéciale  à  l'exercice  du  tabellionage  par  les  ma- 
gistrats municipaux  d'Abbeville'.  On  y  trouve,  outre  la  mention  d'une 
halle  aux  merciers  existant  dans  cette  ville  en  1200,  la  preuve  que, 
pour  la  stricte  exécution  des  contrats  passés  devant  eux,  les  membres 
de  i'échevinage  exigeaient  telle  garantie  qu'ils  jugeaient  convenable. 
Après  1  260,  les  actes  du  même  genre  sont  assez  nombreux  dans  les 
archives  communales  d'Abbeville  jusqu'à  l'année  iSaS.  Puis,  à  partir 
de  cette  époque,  on  n'en  rencontre  plus,  quoique  rien  ne  donne  lieu 
de  penser  cjue  les  magistrats  municipaux  aient  alors  perdu  le  droit 
d'exercer  la  juridiction  volontaire. 

Ego  GaufTridiis  Piffcs,  major,  el  scabini  Abbatisville,  notuin  facinius  univer- 
sis,  quod  constituta  in  nostra  presentia  Emelardis  Le  Coutillière  recognovit  se 
vendidisse  hcredilarie  Egidio ,  lilio  Egidii  Anglici ,  tenementum  suum,  situm  in  vi- 
(ulo,  juxta  halam  mercenuarioruni,  juxta  tenementum  Johannis  clerici  et  ante 
domum  Wilielmi  cierici,  cum  decem  solidis  parisiensiura  censualibus  quos  reci- 
|)iebat  super  domum  Rogeri  Le  Couvreur,  Angliri  ,  contiguam  dicto  tenemento, 
et  inde  per  dominum  fundi  fecil  iuvestiri ,  et  reddel  annuatini  domino  fundi  de 
predictis  sexdecim  solidos  parisiensium  censuaies;  etjuravit  coram  nobis  dicta 
Emelardis  se  in  dictis  tenemento  et  censu  nichil  de  cetero  reclamaturam,  et 
quod  memoralo  Egidio  et  heredibus  suis  rectam  super  hoc  ad  arbilrium  ville 
prestabil  garandiam.  In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  littcris  sigillum  nos- 
trum  apposuimus.  Aclum  est  hoc  anno  Domini  m.  ce.  xi .  nono,  mcnse  januario, 
die  veneris  posl  Epiphaniam  Domini. 

Ona,  aux  arcliivrs  d'/VbbnvilIc  ,  srric  II.  ail.   jo. 
'   Voy.  les  articles  29  el  3o  (le  la  cbarle  coniimmale  il'Vbbeville. 
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XII. 


ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  DABBEMLLE  RELATIVE 
AU  PRIX  DES  DRAPS. 

La  variété  des  espèces  de  draps  mentionnés  dans  le  document  qu'on 
va  lire  prouve  (|uau  xiii°  siècle  la  fabrication  et  la  teinturerie  des 
étoffes  de  laine  avaient,  à  Abbeville,  une  assez  grande  importance. 
On  remarquera  que  le  tarif  des  droits  est  fixé  par  les  échevins,  et 
qu'il  n'est  point  parlé  des  gardes  du  métier  de  draperie,  ce  qui 
donne  lieu  de  croire  qu'alors  ce  métier  n'était  point  encore  réguliè- 
rement organisé  el  qu'il  se  trouvait  placé  sous  la  surveillance  immé- 
diate des  magistrats  municipaux. 

Ch'est  li  leurs  des  dras  ki  lu  atirés  par  i'assentement  des  vies  eskevius  et  des 
nouviaus  et  par  chiaus  des  prés,  en  l'an  de  l'incarnation  Nostre  Seigneur  m  ce  i.iii , 
el  mois  de  janvier,  en  le  secunde  mairie  Gillon  de  Senarpont  • 

Li  noire  burnette  et  li  ciere  Ijurnette,  loo';  —  li  pers,  ii5';  —  li  perses  et 

les  fleurs  de  pesche,  4'  o';  —  li  vert  et  li  vaiexcirs ;  —  li  grisgores,  4'  lo"; 

li  burnettes ,  li  mabrés,  li  pimpelorés,  V  lo*;  —  li  bleus  et  li  rousses  et  li  ver- 
mel  et  li  pluiikié,  4'- 

Bibl.  imp.  Doiii  Grenier,  vol.  g  i  (xiv'  pat].  n°  3) .  p.  i  Hi;  vol.  jg  (ix'  pa(|.  11°  .)  ) ,  p.  1  2  '1. 

xin. 

ORDONNANCES  DE  L'ÉCHEVINAGE  DABBEVILLE  RELATIVES  A  DIVERS 
OBJETS  DTNTÉRÈT  PUBLIC. 

Les  trois  décisions  échevinales  que  nous  publions  ici,  dans  Tordre 
même  qu'elles  occupent  au  livre  rouge,  doivent  être  placées  entre 
les  années  laôG  et  127/1.  La  première  porte  que  les  biens  des  con- 
damnés à  mort  par  jugement  de  l'écbovinage  appartiennent  au  sire  de 
la  ville,  c'est-à-dire  au  comte  de  Ponlbieu,  et  que  le  vicomte  na  .sur 
eux  aucun  droil;  d'après  la  deuxième,  défense  est  faite,  au  nom  du 
roi,  du  comte  de  Ponlbieu  et  des  magistrats  municipaux  d  Abbeville, 
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de  vendre  des  propriétés  foncières  aux  gens  d'église;  et  il  est  ordonné 
à  ces  derniers  de  se  dessaisir,  dans  l'espace  d'un  an,  des  immeubles 
qui  leur  seraient  légués  à  titre  d'aumône.  Enfin  il  est  dit  dans  la 
troisième  que  les  habitants  dont  les  propriétés  sont  closes  par  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville,  ou  qui  ont  bâti  contre  ce  mur,  sont  tenus  de 
le  réparer  à  leurs  frais. 

I. 

lav'i.  Honi  a  jugié  par  commun  conseil  ke,  se  hom  de  cheste  vile  est  pendus  par  la 

dehors  pour  laide  œuvre  et  par  jugement,  li  sires  de  cheste  vile  a  ses  héritages 
et  ses  cateus,  et  li  vesquens  n'i  a  nient. 

Archives  d'Abbeville.  Livre  rou<jc,\\i\.  27  v°. 
II. 

Il  est  défendu  de  par  le  roi  et  de  par  le  conte  de  Pontieu  et  le  maieur  et  les 
eskevins  à  cloque  sonnée  que  nus  ne  vende  héritage  à  personne  de  sainte  église, 
et  s'on  leur  laisse  en  aumosne  héritage,  il  convient  que  il  s'en  délivrent  dedajis 
Tan  que  il  ne  le  pueent  retenir. 

liiid.  foi.  27  v°. 

m. 

Tout  chil  ki  sunt  contre  le  fermeté  de  le  vile,  qui  clos  en  sunt  ou  qui  ont 
herbergié  sus,  doivent  refaire  le  mur  s'il  dépêche  à  leur  propre  coust,  et  piécha 
fu  alourné ,  et  par  mâchons  et  par  carpentiers  fu  fait  et  rendu  par  sairement. 
Ibid.  loi.  35  r°. 


XIV. 

TRANSACTIONS  ENTRE  JE.\N  DE  NESLE,  COMTE  DE  PONTHIEU, 
ET  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

La  comtesse  Jeanne,  fdle  du  comte  Simon  de  Dammartin,  étant 
devenue  veuve  en  i  262  de  Ferdinand  III,  roi  de  Castille  et  de  Léon, 
revint  dans  ses  domaines  de  Ponthieu,  et,  en  1260,  épousa  en  se- 
condes noces  Jean  de  Nesle,  seigneur  de  Falvy,  que  saint  Louis,  avant 
de  partir  pour  la  croisade  de   1270,  nomma  l'un  des  conseillers  de 
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la  régence  du  royaume.  C'est  par  suite  de  ce  mariage  que  l'époux  de 
Jeanne  prend  le  titre  de  comte  de  Ponthieu  et  agit  comme  tel. 

Dans  le  premier  des  deux  actes  qu'on  va  lire,  Jean  de  Nesle  fait 
remise  à  l'échevinage  et  à  la  commune  d'Abbeville  des  griefs  qu'il 
avait  contre  eux,  s'engage  à  ne  plus  les  molester  à  l'avenir,  et  à  res- 
pecter leurs  droits  et  leurs  chartes  communales,  et  cède  sur  un  point 
à  leurs  prétentions.  11  stipule,  en  outre,  que  les  étrangers  qui  vien- 
dront s'établir  à  Abbeville  ne  pourront  prètei-  de  l'argent  à  intérêt 
sans  y  être  autorisés  par  le  maire  et  les  échevins  d'une  part,  et  le 
comte  de  l'autre.  Dans  la  seconde  charte,  le  même  seigneur  déclare 
qu'il  a  reçu  de  l'échevinage  d'Abbeville  une  somme  de  quatre  cents 
livres,  moyennant  laquelle  il  renonce  à  toute  poux^suite  et  réclama- 
tion vis-à-vis  de  la  commune.  Nous  n'avons  trouvé  aucun  docuineiil 
qui  soit  de  nature  à  éclairer  l'histoire  du  débat  auxquel  les  textes 
qui  suivent  font  allusion. 

Nous'  Jeehan  de  Neele,  quens  de  Pontieu  et  de  Monstroel,  et  Jehane,  me  lemme,  1 261 

par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Castele  et  de  Lylion ,  contesse  de  Pontieu  et  de  'a  Scpit 
Monstroel,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  et 
orront,  que  nous,  pour  le  vérité  que  nous  avons  seue,  entendue  et  oiie  de  boines 
gens,  quitons  et  relascons  au  maieur  et  as  eskevins  et  à  le  commuingne  d'AI)- 
bevile  tous  contens,  tous  débas  et  tous  maltalans  qui  sont  avenu  entre  nous  el 
aus  et  mut  dessi  au  jour  de  huy,  et  pramettons  en  boine  l'oy  que,  pour  cose  tmi 
soit  avenue  entre  nous  et  aus  dessi  au  jour  de  huy,  ne  les  molesterons  ne  que- 
relerons  d'ore  en  avant,  et  sauves  leur  droitures  toutes,  et  saufs  tous  les  poins  de 
leurs  Chartres,  et  sauves  ensement  les  nostres  droitures.  Et  est  assavoir  que  d'en- 
droit un  content  qui  estoit  entre  nous  et  aus,  que  il  dient  que  des  coses  qui 
aviènent  dedcns  leur  banlieue,  il  n'en  doivent  respondre  à  nous  dehors  le  ban- 
lieue d'Abbevile,  et  que  iluec  en  devons  raisnier  à  aus,  et  nous  disiemes  que  si 
dévoient  en  chest  cas  :  nostre  droiture  et  le  leur  droiture  tout  entièrement  de- 
mouerront  sauves  aussi  comme  devant  chou  que  ches  coscs  fussent  mutes.  Kt 
d'autre  part,  d'ore  en  avant  nus  bons  estraingnes  qui  viègne  de  dehors  manoir 

'   Cettf  pitcc  poric  dans  le  Caiiiilaiii-  le  litre  homme  estraiigiies  ne  puct  prestei-  par  cledajis 

«iiivant  :  no  liaiilieue,  fors  de  rassenlcmeril   du  eoiile  fl 

«  Le  lettre  le  conte  Jehan  de  Neele  que  nns  de  iions.  « 
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en  le  vile  d'Abbevile  ne  puet  prester  à  usures  dedens  le  vile  d'Abbevile  à  taule 
levée  denier  por  autre,  se  n'est  par  noslre  assentement  et  par  le  volenté  du 
maieur  et  des  eskevins  d'Abbevile.  —  En  tesmoignage  de  cheste  cose,  nous  avons 
baillié  au  devant  dit  maieur  et  eskevins  et  à  le  cominunité  ches  présentes  lettres 
seelées  de  nos  seaus.  —  Ghe  fu  fait  en  l'an  de  l'incarnation  Nostre  Segneur 
Jhésu  Crist  mil  ce  et  lxi ,  el  mois  de  septembre,  le  jour  de  le  leste  saint 
Mikiel. 

Aicliives  d'Abbeville,  Livre  hlunc ,  fol.  \in  r".  —  Bihl.  im|i.  Collccl.  Moreau ,  vol.  i8.'i, 
fol.  1  3[)  1-°.  —  D.  Grenier,  vol.  i  oo  (  xv'  paq.  h°  2  ) ,  p.  3  1  '1. 

126.H.  .le  .lebans  de  Neele',  quens  de  Pontieu,  de  Moustroel  et  d'AubemaHe,  et  je 

iii  OcmWf.  Jehane,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Castele  et  de  Lyon,  contesse  de  Pontieu,  de 
Moustroel  et  d'Aubemalle,  se  femme,  faisons  assavoir  à  tous  chiaus  qui  ches  pré- 
sentes lettres  verront  et  orront,  que  nous  avons  quitié  au  maieur  et  as  eskevins 
d'Abbevile  et  à  toute  le  communité  tous  contens  et  tous  débas  qui  ont  esté 
entre  nous  et  ans  dessi  au  jour  de  huy,  par  nu"  liv.  de  par.  dont  nous  avons 
rechut  plaiii  paiement  de  aus.  En  tesmoignage  de  cheste  cose,  nous  avons  baillié 
au  devant  dit  maieur  et  as  eskevins  et  à  le  communité  ches  présentes  lettres 
.seelées  de  nos  seaus.  Che  fu  fait  en  l'an  de  l'incarnation  Nostre  Segneur  Jhésu 
Crist  mil  ce  et  lxiii,  el  mois  d'oclembre,  le  dymenche  après  le  fesle  saint 
Denis. 

-\rchives  d'Abbeville.  Livre  blanc,  fol.  xiii  v°. 


XV. 

CHARTE  PAR  LAQUELLE  JEAN,  COMTE  DE  PONTHIEL,  CONFIRME 
LES  DROITS  DE  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

L'acte  suivant  est  destiné  à  régler  d'une  manière  fixe,  sur  certains 
points  en  litige,  les  relations  du  comte  de  Ponthieu  et  du  vicomte 
d'Abbeville  avec  la  commune.  Jean  de  Nesle,  comte  de  Ponthieu, 
conjointcinent  avec  sa  femme  Jeanne,  reine  de  Castille,  décide  que 
son  vicomte  sera  tenu  désormais  de  prêter,  lors  de  son  entrée  en 
fonctions,   serment  à  la  commune  d'Abbeville,  et  de  s'engager,  par 

'   Cet  acte  esf  précédé  dans  le  Cartulaire  dn  nous  a  qnilié  tous    conlcns  et  tons  dcbas  eus 

titre  suivant  :  entre   nous  et   loi  duskes   an  jour  d'huy  pour 

«Le    lettre  le   comte   Jehan,   en   leqnele    il  nii'".» 
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devant  les  magistrats  municipaux,  à  ne  rien  faire  contre  leurs  droits 
et  les  anciennes  coutumes.  Il  veut,  dans  le  cas  où  quelques  diffé- 
rends s'élèveraient  entre  lui  et  la  commune,  que  l'affaire  soit  jugée 
dans  Abbevillc,  sans  aller  hors,  sauf  le  recoiu's  à  l'arbitrage  des  villes 
d'Amiens,  de  Corbie  et  de  Saint-Quentin,  aux([uelles  appartient  le 
règlement  de  ces  contestations,  en  vertu  de  l'article  34  de  la  charte 
de  1  i84.  La  connaissance  des  méfaits  commis  dans  le  ressort  de  la 
banlieue  est  assurée  exclusivement  aux  échevins  d'Abbeville,  saut  le 
cas  où  de  leur  décision  résulterait  entre  eux  et  le  comte  un  conflit 
susceptible  d'être  déféré  aux  trois  communes  picardes.  Le  comte 
s'oblige,  s'il  a  besoin  de  voir  certaines  chartes  appartenant  aux  bour- 
geois d'Abbeville,  à  les  consulter  dans  la  ville  même,  sans  pouvoir 
en  exiger  le  déplacement.  Enfin  il  déclare,  comme  dans  les  accords 
de  1262  el  1263,  qu'il  met  en  oubli  toutes  les  anciennes  querelles 
avec  la  commune. 

A  tous  chiaus  ki  ches  lettres  verront  et  orront,  Jelians  de  Neele,  cuens  de 
Pontieu,  de  Monslereul  et  d'Aubemale,  et  Jeliane,  se  femme,  par  le  grâce  de 
Dieu  royne  de  Castele  et  de  Lyon  et  de  cbes  mesmes  lieux  contasse,  faisons 
à  savoir  ke  nous  volons  ke  nos  viscuens  d'Abevile  fâche  sairement  à  le  vile  d'Abe- 
vile,  après  chou  k'il  ora  fait  à  nous,  quand  il  entrera  nouvelement  en  le  visconté, 
et  juerra  devant  le  maieur  et  les  eskevins  d'Abe\  ile  k'il  wardera  bien  et  loiau- 
ment  lesdrois  le  conte,  et  k'il  n'acouslumera  chose  en  le  visconté  ki  n'r  soit  el  ki 
eslre  n'i  doive  par  droit  à  sen  ensienl,  et  ke  il  merra  le  devantdite  visconté  pai- 
les  eswars  de  la  vile  d'Abevile  si  comm'il  a  esté  acoustumé.  Et  est  à  savoir  ke,  se 
contens  meut  entre  nous  et  aus  ou  aucun  des  jurés  d'Abevile,  dedans  les  murs 
d'Abevile  en  devons  plaidier  sans  aler  hors,  se  n'est  par  recour  d'Amiens  ou  de 
Corbie  ou  de  Saint-Quentin;  et  se  ch'estoit  de  chose  ki  fust  avenue  dedens  le 
banlieue  en  leur  eskevinago,  seroit  jugié  par  eskevins,  sauf  le  recour  des  trois 
viles  devant  nommées;  et  se  il  convenoit  ke  aucune  de  leur  Chartres  fust  mons- 
trée  dedens  les  murs  d'Abevile,  les  devons  aler  veir  sans  hors  porter;  et  se 
pour  aucun  débat  preniesmes  du  leur,  nous  leur  sommes  tenu  à  recroire  duskes 
à  tant  ke  bocns  drois  et  hasiieux  nous  en  soit  fais  selonc  les  us  et  les  coustumes 
de  le  vile.  Comme  nous  les  lenissons  des  choses  deseur  nommées  en  plait  et  en 
querele,  nous  entendesismes  par  recort  de  bones  gens  et  par  le  lesmoignage  tl'an- 
chiennes  gens  ke  ainsi  en  avoient  usé.  Et  pour  che  ke  nous  leur  avons  juré  à  tenir 
Tiers  otal.  —  iv.  5 
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leur  us  et  leur  couslumes  et  les  points  de  leur  Chartres,  nous  leur  avons  con- 
fremées  les  choses  devautdites.  Toutes  les  choses  dont  nous  les  querellons  nous 
leur  avons  quitées  deskes  au  jour  de  wi,  sauf  no  droit  et  sauf  le  leur,  en  tele 
manière  ke,  se  autretel  cas  avenoienl  d'ore  en  avant,  kc  nous  en  peussons  re- 
queurre  nostre  droiture  comme  devant.  Et  volons  el  ottrions  ke  en  toutes  les 
choses  dcvantdites  soient  retenues  et  sauves  autres,  à  le  vile  comme  à  nous,  li 
recours  d'Amiens  ou  de  Corbie  ou  de  Saint-Quentin,  si  comme  il  est  confremés 
et  contenus  en  le  chartre  de  le  kemugne  d'Ahevile.  El  pour  che  ke  che  soit  ferme 
et  estaul,  nous  avons  ches  lettres  confremées  de  nos  seaus,  ki  furent  faites  Tan 
de  grâce  mil  cclxvi,  u  mois  de  mai,  le  venredi  de  Pentecouste. 

Aicliive.s  d'Abbcviiie,  pi^cc  originale,  série  A  A ,  art  g.  —  Bibl.  inip.  Terrier  du  comté  de 
Ponlhieu ,  \at\n  n"  10112, fol.  3  v°. —  Collection  Moreau,vol.  190,  fol.  116  r".  — 
Dom  Grenier,  vol.  22  (111°  paq.  n°  '1).  —  Hisinirc  des  Maieiirs  d'AbbevilIc,  par  le 
P.  Ignace,  p.  198. 

XVI. 

LETTRES  PAR  LESQUELLES  HENRI  III,  ROI  DANGLETERRE,  ACCORDE 
DES  PRIVILÈGES  AUX  HABITANTS  D'ABBEVILLE. 

Edouard,  fils  aîné  de  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  qui  l'ut  roi  lui- 
même  sous  le  nom  d'Edouard  I",  épousa,  en  i2  5/i,  Eléonore,  ou 
Aliénor,  fille  aînée  de  la  comtesse  Jeanne  et  héritière  du  domaine  de 
Ponthieu.  Peut-être  cette  miion  rendit-elle  plus  actives  les  relations 
entre  la  ville  d'Abbeville  et  la  Grande-Bretagne;  dans  tous  les  cas, 
les  monarques  anglais  se  montrèrent  disposés  à  les  favoriser.  C'est 
ainsi  que,  par  l'ordonnance  qui  va  suivre,  Henri  111,  à  la  prière  de  la 
r(jmfesse  Jeanne  et  de  sa  fille  Eléonore ,  accorda  diverses  Iranchises 
en  Angleterre  aux  bourgeois  et  aux  marchands  d'Abbeville  et  du 
Ponthieu.  Il  déclare  qu'en  quelque  lieu  de  ses  Etals  que  se  trouvent 
ces  marchands  ils  ne  pourront  être  saisis,  ni  dans  leurs  personnes, 
ni  dans  leurs  biens,  pour  les  dettes  qu'ils  n'auraient  point  personnel- 
lement contractées  ou  qu'ils  n'auraient  point  garanties,  et  qu'en  cas 
de  décès,  et  lors  même  qu'ils  seraient  morts  intestats,  leurs  biens 
devront  retourner  à  leurs  héritiers  naturels;  enfin  il  leur  assure  toute 
liberté  et  toute  sécurité  pour  leur  trafic,  à  la  chaige  par  eux  d'ac- 
quitter les  droits  anciennement  établis. 
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La  lettre  de  Henri  IH  est  ici  donnée  en  deux  textes,  l'original  latin 
et  la  traduction  en  ancien  français.  Elle  est  datée  du  26  novembre, 
54*  année  du  règne,  et,  comme  Henri  III  monta  sur  le  trône  le 
28  octobre  1216,  elle  doit  être  rapportée  à  l'an  1269^ 

Henricus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominus  Hibernie  et  dux  Aquitanie,  archi-  1  •>()(). 

episcopis,  episcopis,  abliatibus,  prioribus,  coniitibus,  baronibus,  justiciariis,  vice-      "  No<cmi 
comitilius,  prepositis,  niinistris  et  omnibus  ballivis  et  fidelilius  suis,  salutem. 

Sciatis  nos,  ad  instantiam  nol)ilis  niulieris  Jobanne,  comitisse  Pontivi,  et  Ab'e- 
nore,  consortis  Ed\vaidi,  primogeniti  noslri,  concessisse  et  bac  carta  nostra  confir- 
masse, pro  nol)is  et  heredibus  nostris,  dilectis  nobis  l)urgensibus  et  mercatoribus 
de  Alîbevilla  de  comitatu  Pontivensi,  quod  ipsi  in  perpetuum,  per  totam  terram 
et  potestatem  nostrani,  banc  baljeant  libertatem,  \ideiicet,  quod  ipsi  vel  eorum 
bona,  quocumquelororum  in  potestate  nostra  in\enla,  non  arestentur  pro  abquo 
debito  de  quo  fideijussores  ant  principales  debitores  non  extiterint,  nisi  forte  ipsi 
debitores  de  eorum  sint  communia  et  potestatem  habentes  unde  de  debitis  suis  in 
toto  vel  in  parte  satisfacere  possint,  et  ipsi  deijitores  illis  qui  de  terra  et  potes- 
tate nostra  existunt  in  justitia  defuerint  et  de  boc  rationabiliter  constare  possit, 
et  quod  dicti  burgenses  et  mercatores,  pro  transgressione  seu  foris  factura  servien- 
tium  suorum,  catalla  et  bona  sua  in  manibus  ipsorum  inventa  aut  alicubi  lo- 
corum  per  ipsos  servientes  deposila,  que  sua  esse  suflicienter  probare  poterunt, 
non  amittant;  et  etiam,  si  dicti  burgenses  et  mercatores  aut  eorum  aliqui  infra 
terram  et  potestatem  nostram  testati  decesserint  vel  intestati,  nos  vel  heredes 
nostri  bona  eorum  confiscari  seu  aresfari  non  faciemus,  quin  eorum  heredes 
ipsa  intègre  babeant,  quatenus  ipsa  catalla  dictorum  defunctorum  fuisse  consti- 
terit,  dum  tamen  de  dictis  heredibus  notitia  aut  fides  sufficienter  habeatur. 
Quare  voiumus  et  firmiter  precipimus,  pro  nobis  et  heredibus  nostris,  quod  pre- 
dicti  burgenses  et  mercatores  de  Abbevilla  in  perpetuum,  sicut  predictum  est, 
per  totam  terram  et  potestatem  nostram  prescriplam  habeant  libertatem,  et  quod 
dicti  burgenses  et  mercatores  bona  sua  et  mercaturas  suas  secum  secure  depor- 
tare  valeanl,  debitis  et  antiquis  actpiietationibuspersolutis.  Hiis  testibus  :  Guydone 

'  On  posst'de  une  cliailc  du  mois  de  mai  comtes   de   Pontliieu   aux  maire,  éclievius  el 

1288,  par  laquelle  Edouard,  roi  d'Angleterre,  communauté  d'Abbcville,  avec  tous  les  usages 

et  Aliéner,  sa  femme ,  comtesse  de  Ponthieu  et  dont  ils  ont  usé  et  dont  ils  sont  en  saisine.  (Bibl. 

dcMontreuil,conrn-mentpcrpétuellement,pour  imp.  Collect.  Moreau,  vol.  209,  fol.  102   r°. — 

eux  et  leiu-s  successeurs  comtes  de  Ponthieu,  Dom  Grenier,  vol.  271'' (\x.\' paq.  n°.'i),  1  288. 

toutes  les  franchises,  les  chartes  et  les  privi-  —  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  IV,  p.  ,'19 

lèses  donnés    par  cu\   et  leurs  prédécesseurs  (inséré  dans  un  vidimus  de  i35o). 
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de  Lecinnam,  fratre  iiosiro,  Roherto  Waleraundo,  Rogero  de  ClifFord,  Mcholao 
deYatingeden,Ricardo  de  Moaet,  Rogero  deWanton,  Barthoiomeo  Bigod  etaiiis. 
Datum  per  manum  nostram  apud  Windesoruni,  vicesimo  quinlo  die  novembris, 
annorogni  nostri  quinquagesiino  quarto. 

Archives  cl'Al)bcville,  série  AA ,  arl.  lo. 

i2()9.  Henris,  par  le  grâce  de  Dieu  rois  d'Engielerre,  sires  d'Yrlande  el  duc  d'Aqui- 

j   1  ovpm  r^       taine,  à  tous  archevesques,  évesques,  abbés,  prieurs,  contes,  barons,  justiciers, 
viscontes,  prévos,  menistres  et  à  tous  bailliex  et  ses  feeus,  salut. 

Sachics  nous,  à  l'instance  de  noble  femme  Jehanne,  contesse  de  Pontieu ,  et  de 
Aliénor,  conipaigne  Kdewart,  nostre  premerain  fd,  avoir  otriié  et  de  cheste  no 
chartre  avoir  conlremé,  pour  nous  et  por  nos  oyrs,  à  nos  cbiers  bourgois  et  mar- 
keans  d'Abbevile  de  lo  conté  de  Pontieu ,  que  il,  à  tous  jours  par  toute  no  terre  et 
en  no  pooir,  aient  cheste  frankise  :  ch'est  assavoir,  que  il  ou  leur  bien,  en  quelconque 
des  liex  que  il  soient  trouvés,  ne  soient  arreesté  pour  aucune  dette  de  quoi  il 
n'aient  esté  plége  ou  princhipal  detteur,  lors  que  s'ainsi  esloil  par  aventure  que 
chil  detteur  fussent  ou  soient  de  leur  commuigne  et  pooir  aiant  dont  il  puis- 
sent faire  satisfaction  en  tout  ou  en  partie  de  leurs  dettes,  et  chil  detteur  à 
chiaus  qui  de  no  terre  et  de  no  pooir  sont  aient  deffali  en  justiche  et  on  puist  savoir 
resonnablement  de  clic,  et  que  lidit  borgois  et  markeant,  pour  le  trespas  ou  four- 
fait  de  leur  serjans,  leurs  catex  et  leurs  biens  trouvés  en  leurs  mains  ou  en  au- 
cun lieu  ostés  par  leurs  serjans,  que  il  porront  souffisantment  prouver  estre  leur, 
il  ne  pergent.  Et  se  lidit  bourgois  et  markeant  ou  aucuns  d'ans  soient  aie  de  vie 
à  trespassement  en  no  terre  et  en  no  pooir  aiant  fait  testament  ou  non ,  nous  ou 
no  oyr  ne  ferons  prendre  ou  arreester  les  biens  d'aus,  que  leur  oyr  ne  les  reaient 
tout  enticremenl,  mais  que  il  ait  esté  seu  les  catex  estre  as  devantdis  trespassés, 
nequedent  lanl  (|ne  connissanche  ou  fois  soit  en  souffisantment  des  devantdis 
oyrs.  Pour([uoi  nous  volons  et  commandons  fermement  pour  nous  et  pour  nos 
oyrs  que  li  devantdit  bourgois  et  markeani  d",\bbeviie  aient  le  frankise  avant 
escrito  à  tous  jors  par  toute  no  terre  et  no  j)Ooir,  si  come  devant  est  dit,  et  que  li- 
dit bourgois  et  markeant  puissent  emporter  avoec  aus  leurs  biens  el  leurs  mar- 
koandises  seuremcnt,  lesanchiens ac(|uispaiiés.  Tesmoins  clies  personnes:  Guion 
de  Lczinnan,  no  frère,  Robert  Walerand,  Rogier  de  Clillord,  JNichole  de  Yatin- 
geden,  Ricarl  de  Monnet,  Rogier  de  ^\anton(',  Bertremieu  Bygi'd  et  autres. — 
Donné  par  no  mains  à  ^^  indsor,  le  vint  et  chienquiesme  jour  de  novembre,  le 
rl)in(]uaiU('  (iiialriènie  an(''(>  de  no  règne. 

Aicliives  (IWMx.ville,  Livre  hhmc.  M.  XTV  v°. 
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XVII. 

LETTRE  PAR  LAQUELLE  LE  COMTE  ET  LA  COMTESSE  DE  PO.NTHIEL' 
NOTIFIENT  AUX  MAIRE  ET  ÉCHEMNS  DABBEVILLE  LA  NOMINATION 
D'UN  VICOMTE. 

Jean  de  Nesle,  comte  de  Ponthieu,  avait  institué  Ciément  Gœre, 
bourgeois  d'Abbeville,  pour  remplir  dans  cette  ville  les  fonctions  de 
vicomte.  C'était,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  plusieurs  articles  de  la  charte 
de  commune,  un  haut  officier  de  justice;  c'était  de  plus  le  représen- 
tant du  comte  de  Ponthieu,  dans  ses  rapports  avec  l'administration 
municipale.  Par  l'acte  qu'on  va  lire,  Jeau  de  Nesle  notifie  au  maire 
et  aux  échevins  d'Abbeville  la  nomination  de  Ciément  Gœre;  il  leur 
recommande  d'aider  ce  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  sa  charge  et 
de  faire  à  son  égard  tout  ce  qu'ils  feraient  si  lui-même  était  présent. 

Nous  Jehans  de  Neele,  cuens  de  Pontieu,  de  .Monstroel  et  d'Auheiiiarie,  et  127' 

nous  Jehane,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  de  Gasteie  et  de  Lion,  conlesse  des  liens         '9  J" 
devantdis,  se  feme,  au  niaieur  et  as  eskevins  d'Abevile,  salut. 

Nous  vous  mandons  ke  nous  estaulissons  pour  nous  Climent  Goere,  bourgois 
d'Abevile,  nostre  visconte  d'Abevile;  si  vous  mandons  ke  vous  li  aidiés  à  warder 
et  à  soustenir  nostre  droiture,  et  tant  faites  pour  li  ke  se  nous  estiemes  présent. 
Et  sachiés  ke  nous  arons  ferme  et  estaule  che  qu'il  fera  en  le  visconte  pour  nous, 
sauve  nostre  yretaige.  Et  en  tesmoignaige  de  cheste  chose,  nous  fen  avons  doune 
ches  présentes  letres  scelées  de  nostres  seaus  propres,  qui  furent  faites  fan  de 
grâce  mil  cclxs,  le  jour  de  teste  Saint-Pierre  et  Saint-Pol. 

Ai'cliives  (i'Abl)eviile ,  piëce  originale,  liasse  intitulée  Puces  relatives  à  l'exercice  de  cer- 
taines fondions  publiques  en  Ponthieu.  —  Bibl.  imp.  Coliect.  Moreau,  vol.  19a, 
fol.  1 8  1'.  —  Doni  Grenier,  vol.  89  (xni'  paq.  n°  5  ) ,  i  270. 

XVIII. 

ACTE  DU  SERMENT  PRÊTÉ  PAR  LE  PROCUREUR  DÉDOUARD  1",  ROI 
D'ANGLETERRE,  À  LA  COMMUNE  D'ABBEMLLE,  ET  LETTRES  DE  NON- 
PRÉJUDICE  ACCORDÉES  PAR  CE  PRINCE. 

La  reine  Jeanne  de  Castille,  comtesse  de  Ponthieu,  étant  morte,  à 
Abheville,  le  16  mars  1279,  son  beau-fils  Edouard  1*',  roi  dWngle- 
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terre,  fut  investi  du  comté,  A  l'occasion  de  cette  investiture,  il  se 
rendit  à  Abbeville,  pour  recevoir  Thommage  des  habitants  et  prê- 
ter de  son  côté  le  serment  de  garder  intacts  les  privilèges  de  la 
commune.  Mais,  au  lieu  de  faire,  suivant  l'usage,  ce  serment  de  sa 
propre  bouche,  Edouard  déclara  qu'en  raison  de  son  titre  de  roi 
il  se  servirait  d'un  procureur  pour  énoncer  la  formule  consacrée, 
tandis  que  lui-même  y  adhérerait  mentalement.  Les  magistrats  mu- 
nicipaux d'Abbeville  protestèrent  en  vain  contre  cette  prétention. 
Le  roi  passa  outre,  et,  le  6  juin  1279,  son  sénéchal,  Thomas  de 
Sandwich,  prêta,  en  sa  présence  et  en  .son  nom,  le  serment  dont 
voici  la  teneur  : 

"  Ke  nous  garderuns  les  cors  et  les  biens  de  nos  gens  de  Albeville 
cum  de  noz  homes,  et  leur  chartres  et  leur  privilèges,  ke  eus  unt  de 
nos  ancestres,  cunles  de  Puntif,  et  leur  francbises  et  leur  usages,  ke 
Il  purront  parleur  privilèges  acquere,  solum  les  usages  de  France'.  » 

Jean  Feue,  écuyer,  prononça  les  mêmes  paroles  au  nom  de  la  reine 
Eléonore.  Le  maire  et  les  échevins  firent  le  serment  d'houmiage  au 
roi  d'Angleterre-,  et,  le  1  5  du  même  mois,  ce  prince  leur  délivra  des 
lettres  de  non-préjudice,  dans  lesquelles,  après  avoir  relaté  les  faits 
dont  on  vient  de  lire  la  mention,  il  déclare  qu'en  prenant  un  intermé- 
diaire pour  la  prestation  du  serment  il  n'a  entendu  porter  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  commune  d'Abbeville,  et  que  les  comtes 
qui  lui  succéderont  seront  tenus,  à  l'exception  toutefois  des  rois 
d'Angleterre,  de  se  conformer  aux  anciens  usages,  c'est-à-dire  de 
jurer  en  personne  et  de  leur  propre  bouche  le  maintien  des  libertés 
et  usages  de  la  commune  d'Abbeville. 

Quoique  facte  du  6  juin  1279  ait  été  déjà  publié,  nous  croyons 
devoir  le  réimprimer  ici,  parce  qu'il  est  comme  le  point   de  départ 

'   «  Fomw'  saciamenti  qiiod  rex  fieri  fccil  iii  «leauté  vos  porleruns  et  à  vos  gcnî,  conlic  totes 

taiiimaiii  siiaiu  liominiljiis  de  AMicvilla.  »  (Uy-  «gens,  ke  pureont  vivre  et  morrir,  et  obcissans 

mer,Fœ(/cr((, c(c.  Londres.  1816,  vol.  f,  pari.  n.  «  serruin  à  vos  luz-tcnaunz.  {Id.  ihul.)  —  La 

p.  57/1.)  question  du  serment  se  présente  aussi  à  Amiens, 

*  Ce  serment ,  qui  se  trouve  ('gaiement  dans  el  elle  doit  figurer  dans  les  origines  de  la  guerre 

Rymer,  est  ainsi  conçu  :  «Ke  nous  bone  fei  et  deeenlans. 
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d'une  querelle  qui   dura  longtemps  entre  la   commune  (FAbbeville 
et  les  rois  d'Angleterre,  comtes  de  Ponthieu. 

Edouars,  par  le  grâce  de  Dieu  rois  d'Engleterre ,  sires  d'Yrlande,  duc  d'Aijui-  1571). 
taine,  cuens  de  Pontieu  et  de  Monsteruei,  et  Alyenor,  par  chele  nieisme  grâce  6  j.ùd. 
loyne,  dame  et  contesse  des  lieus  devantdis,  se  ferne,  à  tous  prcsens  et  à  venir 
faisons  savoir  que,  comme  par  le  mort  de  noble  dame  Jehane,  jadis  royne  de 
Castele  et  de  Lyon,  contesse  de  Pontieu,  de  Monsteroel  et  d'Aubemale,  le  terre 
et  le  contée  de  Pontieu  nous  soit  eskeu,  et  nous  soions  venu  à  le  vile  d'Abbevile 
pour  nos  homages,  sairemens  et  fyanches  à  prendre  du  maieur,  des  eskevins  et 
de  toute  le  communité  d'Abbevile  en  no  venir;  li  devantdis  maires,  eskevins  et 
toute  ledite  commuigne,  pour  le  révérence  de  nostre  royale  majesté,  nos  saire- 
mens par  procureur  en  nos  âmes  ont  recheu,  nous  personelement  présens  et 
consentans,  comment  que  nous  fussons  tenu,  si  comme  il  disoient,  faire  les  sai- 
remens devantdis  en  nos  personnes,  et  ne  volons  mie  pour  chou  que  il  tourt  à 
préjudice  à  aus,  à  leurs  lettres  et  instrumens  que  il  ont  eu  de  nos  anchiseurs 
contes  de  Pontieu,  ne  à  leurs  privilèges,  usages  et  coustumes;  et  leur  ottrions. 
pour  nous  et  pour  nos  successeurs  contes  de  Pontif,  que  lidit  successeur  conte  de 
Pontieu,  qui  que  il  soient,  par  raison  de  le  contée  de  Pontieu,  fors  les  rois 
d'Engleterre,  fâchent  sairemens  en  leur  venir  as  devantdit  maieur,  eskevins  et 
à  toute  le  communité  devantdite,  si  come  nos  anchiseors  contes  de  Pontieu  ont 
accoustumé  à  faire,  et  que  à  cheste  fois  les  sairemens  que  nous  avons  fait  à  aus 
par  procureur  ne  leur  puist  nuire.  Et  que  les  coses  devantdites  parmaignent 
fermes  et  entières  d'ore  en  avant,  nous  avons  commandé  chest  présent  escrit 
eslre  confremé  et  enforchié  du  muniment  de  nos  seaus.  Donné  à  Abbevile.  le 
sisime  jour  de  juing,  l'an  de  grâce  mil  ce  et  lxxix. 

Archives  d'Abbeviiie ,  Livre  rouge,  foi.  xvi  v",  et  Livre  blanc,  fol.  xv  v",  avec  quelques 
rlifférences  à  la  fin.  —  Bibi.  imp.  Caiiul.  de  Ponthieu,  latin  n°  10112,  fol.  6  r°.  — 
Collection  de  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv°  paq.  n°  2),  p.  3li;  vol.  ii5  (xvi°  paq. 
n°  10) ,  p.  3o5  ;  vol.  3g  (vi'  paq.  n"  5).  —  Rymer,  Fœdera,  etc.  Londres,  1816,  vol.  I , 
part.  Il,  p.  574  (texte  latin).  —  Histoire  des  comtes  de  Ponthieu,  par  le  P.  Ignace  de 
Jésus-Marie  (texte  latin) ,  p.  211. 

Edward,  par  le  grâce  de  Dieu  roy  d'Angleterre,  sire  d'Yrlande,  duc  d'Aqui-  127g. 

taine,  conte  de  Pontieu  et  de  Monstroil,  et  Alienor,  parmeisme  chele  grâce  royne,         li  Jni.. 
dame,  duchesse  et  comtesse  des  lieus  devantdis,  sa  compaigne,  à  tous  ceulx,  etc. 
(iic)i.  Comme  par  le  dechès  de  nostre  chière  mère  noble  dame  Jehaniie,  par  le 

'  Cet   acte    est  intitulé,   par  Dom   Grenier,  qu'il  avait  prêté  à  la  ville,  par  procureur,  leipiel 

«Lettres  de  non-préjudice  accordées  à  la  ville  serment  devait  être  fait   en   personne  par  les 

par  Edouard,  roi  d'Angleterre,  sur  le  serment         comtes  qui  ne  seroient  pas  rois.» 
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grâce  de  Dieu  royne  de  Castille  et  de  Lyons,  contesse  de  Pontieu  et  de  Monstroil, 
l'onneur  et  le  conté  de  Pontieu  nous  fussent  liéritalilement  esqueu,  par  quoi  li 
maires  et  li  eskevins  d'Abeville  nous  demandassent  serement  de  leurs  chartres  et 
de  leur  usages  donnés  des  seigneurs  de  Pontieu  nos  ancessours,  si  comme  il 
disoienl,  et  li  avantdis  maire  et  eskevins,  pour  la  révérence  de  nostre  royale 
majesté,  ce  serement  ont  pris  de  nostre  loial  procureur,  par  quoy  il  nous  ont  fait 
serement  et  féauté  de  estre  à  nous  obéissans  de  vie  et  de  membre  et  de  tenir 
en  honnour,  comme  à  leur  droit  seigneur,  et  [à]  nos  lieutenans.  Et  pour  ce  que 
nous  ne  voulons  mie  que  le  serement  que  fait  leur  est  par  nostre  procureur  leur 
puist  tourner  à  préjudice,  voulons  et  créantons  que  par  ce  serement  ne  soient 
destourbé  ne  de  leur  droit  alongé  {sic],  que  nos  hoirs  contes  de  Pontieu  qui  ne 
seront  roys  ne  facent  ce,  mais  doit  être  [rec]eu  le  serement  selon  les  usages  de 
la  ville  d'Abeville  en  la  manière  que  nos  ancessours  l'ont  fait.  Donné  à  Mons- 
troil,  le  xv°  jour  dejuing,  l'an  de  grâce  m  ce  lxxix. 

Bibl.  iinp.  Dom  Grenier,  vol.  lOO  (xv'  pa([.  11°  2).  j).  3i-'i- 

XIX. 

CONTRAT  PASSÉ  ENTRE  LES  COMMUNES   DABBEMLLE  ET  D'HESDIN. 

Par  l'acte  qu'on  va  lire,  les  habitants  d'Abbeviile  s'engagent  en- 
vers ceux  d'Hesdin  à  ne  jamais  faire  emprisonner  pour  dettes  aucun 
bourgeois  de  cette  dernière  ville,  excepté  dans  le  cas  de  dettes  per- 
sonnellement contractées  ou  garanties.  Le  roi  d'Angleterre  avait  pris, 
en  1269,  le  même  engagement  envers  les  gens  d'Abbeviile.  On  sait 
qu'au  moyen  âge  le  principe  de  la  solidarité  des  dettes  était  admis 
pour  les  citoyens  d'une  même  ville  envers  les  gens  du  dehors. 

Nous  donnons  le  texte  latin  et  le  texte  rouinanl  de  l'acte.  11  est 
sans  date;  mais  la  place  qu'il  occupe  dans  le  manuscrit  nous  a  fait 
penser  qu'on  pouvait  le  rapporter  à  l'an   1282. 

Scianl  omnes  tam^  présentes  quam  fuluri  quod  major  et  jurati  de  Abl)alisviila , 
consensu  tolius  conmiunie,  propter  amorem  majoris  et  juratorum  et  omnium 
proborum  hominum  qui  multum  se  diligunl  inter  se,  statuerunt  quod  nemo  de 
communia  de  Hesding,  pro  aliquo  debito,  intra  Abbatisvillam  detineri  pote- 
rit,  nisi  debilum  del)nerit  aut  plegius  debili  fucrit.  Et  ne  istud  ulla  occasione  in- 
ficiari  possit,  sigilli  majoris  et  communie  de  Al)batisvilia  inq^ressione  corrobora- 
lum  est. 
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LE   ROUMANT   DE   LEDITE   LECTBE. 

Sachent  tous  tant  présens  comme  advenir  que  li  maires  et  li  jurés  de  Abbe- 
vilie,  du  consentement  de  toute  le  commugne,  pour  l'amour  du  maieur  et  des 
jurés  et  de  tous  les  preudomes  de  Hesding  qui  moult  s'entre  aiment  entre  aulx, 
ont  établi  que  nus  hommes  de  le  commugne  de  Hesding,  pour  aucun  debt,  ne 
puisse  estre  détenus  dedens  Abbeville,  s'il  ne  doit  le  debt  ou  s'il  n'est  pièges  du 
debt.  Et  pour  chou  (jue  ceste  cose  en  nulle  manières etc. 

Malréologe  de  la  ville  d'Hesdin,  p.  g. 


XX. 

LETTRE  DE  GUILLAUME,  ÉVÊQUE  D'AMIENS,  À  EDOUARD  I", 
ROI  D'ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Edouard  I"  était  à  peine  en  possession  du  Ponthieu,  que  son  gou- 
vernement paraît  avoir  indisposé  la  population  de  ce  comté,  et  en 
particulier  les  habitants  d'Abbeville.  Les  officiers  institués  par  le 
roi,  le  sénéchal  de  la  province  et  le  bailh  d'Abbeville,  tenant  peu 
de  compte  des  privilèges  municipaux,  inquiétèrent  et  vexèrent  les 
citoyens. 

Ceux-ci  ayant  exposé  leurs  griefs  à  Guillaume  de  Màcon,  évêque 
d'Amiens,  le  prélat  consentit  à  prendre  leur  défense  et  à  les  aider 
de  son  intervention  officieuse.  11  adressa  à  Edouard  I"  la  lettre  sui- 
vante, dont  la  date  d'année  manque,  et  que  nous  rapportons  par 
conjecture  à  l'an  i  282  environ.  Le  prélat  prie  le  roi  d'Angleterre  de 
donner  ordre  à  son  sénéchal  de  respecter  les  droits  de  la  commune 
d'A])beville,  conformément  au  serment  prêté  par  lui,  et  de  s'abs- 
tenir d'inquiéter  les  habitants  sur  le  maintien  des  franchises  que 
leurs  chartes  leur  assurent. 

Excellentissimo  principi  et  domino  suo  karissimo  E[d\vardo],  Dei  gratia  régi 
Anglie  illustri ,  G[uillelmus] ,  ejusdem  miseracione  Ambianensis  episcopus ,  promp- 
tum  obsequium  et  vite  prospère  continu um  incrementum.  Cum  homines  vestri 
de  Abbalis\illa,  sicat  asserunt,  a  nobili  viro  senescallo  vestro  inPontivo,  contra 
tenorera  et  formam  privilegiorum  suorum  et  cartarum ,  inquietentur,  nos ,  zelantes 

Tiers  état.  —  iv.  (j 
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honorem  vestrum,  ut  debcmus,  supplicamus  quatiiius,  juxta  fonnani  jurauienli 
<|uod  prestitistis  ipsis  houiinibus  et  ville,  maudetis,  sicut  decet  majestatem  re- 
glam,  ut  idem  senescallus  servet  eis  ipsa  privilégia,  et  quod  non  inquietet  eos 
super  ipsis,  ut  proinde  a  Deo  et  hominibus  mereamini  commendari.  Valeat  vestra 
excelientia  per  lempora  longiora.  Datum  die  dominica  qua  cantatur  Jubilate. 

Bibl.  imp.  Collect.  Bréquigny,  56  ;  Picardie,  1. 1 ,  fol.  3 1  r". 

XXI. 

TRANSACTION  ENTRE  LA  COMMUNE  D'ABBEMLLE  ET  LE  ROI 
D'ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU 

Le  débat  survenu  entre  le  sénéchal  de  Ponthieu  et  la  commune 
d'Abbeville  eut  beaucoup  de  gravité.  Nous  ne  connaissons  que  très- 
imparfaitement  ce  qui  se  passa;  mais  nous  savons  que  des  Irespas  el 
excès  furent  commis,  el  que  le  bailli  du  roi  d'Angleterre,  Hue  de 
Famcchon ,  fut  expulsé  do  la  ville.  Cependant  la  résistance  ne  put 
durer,  et  les  Abbevillois,  sentant  leur  impuissance,  se  décidèrent  à 
céder  au  plus  fort. 

Par  un  acte  du  20  mars  1  281 ,  le  sénéchal  de  Ponthieu,  les  baillis 
du  comté  el  les  magistrats  municijjaux  d'Abbeville  convinrent  que  le 
roi  Edouard  1"  pourrait  réintégrer  Hue  de  Famechon  dans  les  fonctions 
de  bailli  d'Abbeville  ;  que  le  maire  el  les  échevins  préviendraient  les 
habitants  des  volontés  du  prince  à  cet  égard,  les  avertissant  que  ceux 
qui  se  porteraient  à  quelque  méfait  envers  la  personne  du  bailli  seraient 
punis  comme  violateius  de  la  connnune.  Il  fut  stipulé,  en  outre,  que 
l'échevinage  n'aurait  à  prétendre  aucun  droit  de  juridiction  sur  le 
sénéchal  de  Ponthieu  ou  sur  les  baillis  d'Abbeville,  de  Rue,  de  Crécy, 
do  Wahen  et  d'Airaines,  quels  que  fussent  les  délits  dont  ces  officiers 
auraient  pu  se  rendre  coupables;  el,  de  plus,  que  les  comtes  de  Pon- 
thieu seraient  autorisés,  pour  le  présent  el  pour  l'avenir,  à  fortifier 
leurs  manoirs  dans  l'intérieur  ou  la  banlieue  d'Abbeville,  et  même  à 
percer  au  besoin  les  murs  de  la  ville  pour  y  faire  une  porte  de  sortie'. 

'   Les  conditions  stipulées   par  Edouard  I"  roprodiiil    dans    le    nouveau   Rymer,    Fwdera, 

sont  consignées  dans  un  acte  daté  du  jour  de         litlcrœ ,  etc.  Londres,   i8i6,   voi.  I,   part,   ii, 
la   mi-car£nae  (20  mars)  1281.   Cet  acli'   csl  ('•  ^90   — On  possède  sur  cette  affaire  un  acte 
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C'était  là,  on  le  volt,  une  léaction  très-vive  de  rautorité  seigneu- 
riale contre  les  conditions  précédemment  stipulées.  Quelque  désavan- 
tageuses que  fussent  ces  conditions,  les  habitants  d'Abbeville  décla- 
rèrent, par  l'acte  qu'on  va  lire,  qu'ils  étaient  prêts  à  les  exécuter. 
On  remarquera  qu'en  accordant  au  comte  de  Pontliieu  ou  à  ses 
.successeius  l'autorisation  de  bâtir  une  maison  lorle  dans  la  ville  ou 
la  banlieue,  ils  dérogeaient  sur  un  point  essentiel  à  lenrs  privilèges 
municipaux. 

A  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  li  maires  et  ii  eskevin  et  toute  \26-2. 

la  conimunités  d'A])be\ile,  salut.  Nous  faisons  savoir  à  tous  que,  corne  conteiis  '■  ^•'•■•'■ 
fust  entre  noble  homme  monseigneur  Thomas  de  Sandwiz ,  adonques  séneschal  de 
Ponthieu  pour  très  noble  prince  Edward,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  d'Engletere, 
sire  d'Yrlande,  duc  d'Aquitaine,  conte  de  Ponthieu  et  de  Moustroil,  et  noble 
dame  madame  Aliéner,  par  meisme  celé  grâce  royne,  dame,  duchesse  et  contesse 
des  liex  devantnommez ,  sa  compaigne,  et  en  leur  non  d'une  part,  et  nous 
maieurs  et  esquevins  et  le  communité  d'autre,  par  l'achoison  du  ])au  tait  de 
monseigneur  Hue  de  Famechon,  adonc  bailli  d'Abbevile,  et  eust  duré  li  debas 
par  une  pièce  de  temps,  à  le  parfin,  par  le  conseil  de  preudeshommes,  pour  la 
volenté  de  nostre  très  chier  seigneur  et  notre  très  chière  clame  dessusdiz  faire  et 
aemplir,  à  ce  nous  sommes  as.senti,  voulons  et  à  ce  nous  assenions  que  notre 
chiers  sires  li  roys  puist  rendre  la  vile  d'Abbeville  à  monseigneur  Hue  de  Fame- 
chon, ou  puist  remettre  et  renvoier  ledit  monseigneur  Hue  en  le  vile  d'Abbevile, 
s'il  li  plest.  Et  devons  faire  savoir  soufisaulment  à  tout  nostre  comm.un  que  nostre 
chiers  sires  li  roys  a  remis  ou  renvoie  en  la  vile  d'Abbeville  ou  rendra  la  vile 
d'Abbeville  audit  monseigneur  Hue,  et  que  on  li  tiegnebonepais  d'orenevant;  et 
devons  faire  savoir  que,  se  aucuns  ou  aucun  fust  ou  fussent  C[ui  mellèsist  ou 
raeffesissent  audit  monseigneur  Hue,  on  feroit  jousiice  du  malfaiteur  ou  des 
maufaiteurs,  ausi  grande  que  se  on  melfaisoit  à  un  autre  ;  et  reconnoissons  par 
la  teneur  de  cete  lettre  que  d'ore  en  avant,  seur  le  cors  du  séneschal  de  Pon- 
lieu,  seur  les  baillis  d'Abbevile,  de  Rue,  de  Cressi,  de  Waben  et  d'Araines,  (jui 
que  ils  soient  ne  qui  le  seront  el  temps  à  venir,  ne  aions  ne  ne  puissons  avoir 
cognoissance  ne  joustice  en  nul  cas  ne  en  nul  temps  seur  leur  cors  pour  chose 

|)ai'  lc(|iii'l   les  niaf^islrats  iiuuiicipaux  J  Abbc-  la  cominiuic  d'Abbeville.  1282,  lundi  apits  la 

\ille   iMlorinciil  le   roi   d'Aiiglctene  qu'ils  ont  fêle  des  apôlrcs  Philippe  el  Jacques  (4  mai). 

nommé  des  délégués   pour  iiietlre  à  exécution  —    Arcliives  d'Abbeville,  pièce  originale,  por- 

Ic  traité  précédemment  passé  entre  ce  prince  et         leteuille  A.) 

6. 
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que  il  meflaent  a  autrui,  ne  nultres  à  eulz.  Et  s'  en  aucun  temps  aviesmes  eu 
joustice  ne  cognoissance  seur  les  persones  dessusdites  ou  seur  aucuns  d'iceles, 
si  renonçons  nous  par  la  teneur  de  ceste  lettre.  Et  si  voilions  et  à  ce  bonemenl 
nous  consentons  que  li  quens  de  Pontieu  qui  ore  est  ou  qui  le  sera  el  temps  à 
venir  puist  faire  chastel  se  lui  plaist  et  fermeté  en  sen  manoir  d'Abbeville  et  es 
terres  queles  il  porra  entour  acquerre,  tele  et  si  grant  comme  il  li  plaira ,  et  porra 
percier  les  murs  de  la  vile  ou  faire  percier,  et  faire  une  porte  ou  poterne,  lequele 
que  mielx  li  plaira,  pour  faire  issue  pour  issir  de  son  manoir  devers  le  bois  parmi 
les  murs  de  la  vile ,  sauf  à  nous  les  previléges  et  les  franchises  ottroiés  et  donnés 
à  nous  des  contes  de  Pontieu,  en  tous  autres  articles  qui  ne  sont  contenu  en  ceste 
lettre.  Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable,  nous  avons  seelé  ces  lettres 
du  seel  di  nostre  communeté  d'Abbeville,  faites  en  l'an  mil  ce  nii"ii,  le  vi'^  jour 
de  juing  entrant. 

Bibl.  imp.  Terrier  du  comté  de  Pontlneu,  ialin  10112,  fni.  5  1 '.  —  Dom  Grenier,  vo).  106 
(xv'  paq.  ait.  2),  p.  3i  3.  —  Archives  municipales  d'Abbeviiie ,  Livre  romje,  fol.  xxn  v°. 
—  Rynier,  Fœdera,  convenliones ,  Londres,  1818,  t.  I,  part.  11,  p.  igS  et  592. 

XXII. 

ACTES   RELATIFS   AUX   DÉBATS    DE   LA  COMMUNE   D'ABBEVILLE 
AVEC   LES   OFFICIERS   DU    ROI   D'ANGLETERRE. 


Les  deux  acte,s  que  nous  indiquons  se  rapportent  certainement, 
9  Juin.  quoique  le  premier  n'exprime  à  cet  égard  rien  de  positif,  à  l'alTaire 
du  sénéchal  de  Ponthieu  el  du  bailli  d'Abbeville  Hue  de  Famechon. 
Ils  émanent  ésralenient  d'Edouard,  roi  d'Angleterre,  seigneur  d'Ir- 
lande,  duc  d'Aquitaine  et  comte  de  Ponthieu,  et  d'Aliénor,  sa  femme, 
reine  d'Angleterre,  dame,  duchesse  el  comtesse  des  mêmes  lieux. 
Dans  l'un,  on  voit  Edouard  et  Aliénor,  potu'  satisfaire  les  habitants 
d'Abbeville,  qui  craignaient  qu'on  ne  donnât  trop  de  portée  aux  con- 
cessions faites  par  eux  le  6  juin  i  282  ,  déclarer  formellement  que,  la 
mimicipalilé  d'Abbeville  ayant  cédé  et  accordé  «  aukunes  choses  qui 
<t  sont  contre  les  points  de  leurs  chartes,  »  ces  chartes,  à  tous  autres 
égards,  subsisteront  el  seront  observées  intégralement.  —  De  la  se- 
conde pièce  il  résulte  que,  les  habitants  d'Abbeville  ayant  été  condam- 
nés, pour  leurs  méfaits  envers  le  bailli,  à  une  amende  de  1,000  li- 
vres tournois,  le  roi  et  la  reine  d'Angleterre  leur  font  remise  de 
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celte  amende,  et  les  tiennent  quittes  de  tout  ce  qui  pouiTait  être  ré- 
clamé d'eux  à  raison  de  Hue  de  Famechon. 

Nous  ne  reproduisons  pas  le  texte  de  ces  deux  actes  importants; 
ils  ont  l'un  et  l'autre  été  publiés  par  M.  Champollion-Figeac,  d'après 
une  copie  de  Bréquigny,  dans  le  recueil  intitulé  Lettres  des  Rois  et 
Reines,  t.  I,  p.  56  et  ôy,  qui  lait  partie  de  la  grande  collection  des 
Documents  inédits  relatifs  à  ÏHistoire  de  France. 

Dans  l'imprimé,  comme  dans  le  manuscrit  de  Bréquigny,  que  l'édi- 
teur n'a  fait  que  reproduire  (coUect.  Bréquigny,  Bibl.  imp.  vol.  56, 
fol.  1  et  3),  la  date  est  ainsi  exprimée  : 

Donnée  à  Cestre,  le  lundi  de  la /este  de  S'  Piere  et  5'  Poel,  apostres, 
al  meis  de  jun,  l'an  de  grâce  milime  ducentisme  e  seissante  e  duzime. 

Cette  indication  est  fautive  quant  au  chitfre  de  l'année,  soit  qu'on 
entende  duzime  par  deuxième,  ce  qui  donnerait  i  262  ,  soit  cruon  le 
traduise  par  douzième,  ce  qui  donnerait  1272.  Je  ne  m'arrêterai  pas 
spécialement  à  discuter  la  date  de  1262.  Cette  date  n'a  été  admise 
ni  par  Bréquigny,  ni  par  M.  ChampoUion;  elle  est  en  contradiction 
avec  les  faits  bien  plus  encore  que  la  date  de  1272,  et  elle  se  ré- 
ftite  d'ailleurs  par  les  mêmes  raisons  que  cette  dernière. 

1°  Soit  en  1262,  soit  le  jour  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul  1272, 
Edouard  l"  ne  pouvait  pas  prendre  le  titre  de  roi  d'Angleterre,  car 
son  père,  Henri  HI,  mourut  seulement  le  16  novembre  1272.  Jus- 
qu'à ce  moment  il  s  intitula  constamment  :  Primoqenitus  recjis  Ancjliœ. 

2°  Si,  par  le  lundi  de  la  feste  seint  Pierre  et  seint  Paul,  on  entend  le 
jour  même  de  la  fête,  on  se  trouve  en  désaccord  avec  les  données 
chronologiques;  en  1262,  le  2  9  juin  tombait  un  jeudi,  et  en  1372, 
un  mercredi.  On  ne  peut  songer  à  ai)rcs  la  fête,  car,  dans  les  deux 
cas,  le  lundi  n'est  plus  en  juin.  11  reste  avant  la  fêle;  mais  cela  est 
très-peu  probable. 

3"  Edouard  F'  n'a  pris  le  litre  de  comte  de  Ponihieu  et  exercé 
en  vertu  de  ce  titre  des  droits  de  souveraineté  qu'après  la  mort  de 
sa  belle  mère.  Jeanne,  comtesse  de  Ponthieu,  qui  arriva  le  i*^^'  mars 
1279.  Dans  les  actes  antérieurs  à  cette  date  et  après  le  mariage  de 
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sa  fille  Eléonore  avec  Edouard,  héritier  du  Irône  puis  roi  d'Angle- 
terre, Jeanne  se  qualifie  comtesse  de  Ponlhieu,  et  son  second  mari, 
Jean  de  Nesle,  s'intitule  également  comte  de  Ponthicu;  on  les  voit  tous 
deux  agir  comme  seigneurs  dans  plusieurs  actes  intéressant  Abbe- 
ville  et  d'autres  localités  du  Ponthieu.  Dans  un  acte  du  5  mai  i  379 
(Bihi.  imp.  Bréquigny,  vol.  56,  fol.  5  r"),  Edouard  \"  se  donne  le 
titre  de  comte  de  Ponthieu,  et  ajoute  :  «  Comme  Jehans  de  Neele,  jadis 
«  cuens  de  Pontieu,  etnostre  chière  mère  madame  Jone,  par  la  grâce 
«  de  Deu  reine  de  Castele  et  de  Lion,  comtesse  de  Pontieu,  sa  com- 
"  paigne.  "  Après  la  mort  de  Jeanne,  Jean  de  Nesle  ne  s'intitule  plus 
que  comte  de  Faluy. 

[\°  C'est  en  1279  qu'Edouard  I"  reçoit  le  serment  de  fidélité  des 
communes  du  Ponthieu  et,  particulièrement,  de  la  commune  d'Abbe- 
ville;  —  qu'il  établit  un  sénéchal  de  Ponthieu  (Thomas  de  Sand- 
wich, mai  1279);  —  qu'il  institue  un  receveur  des  rentes  en  Pon- 
thieu (Pierre  Au  Côté,  juin  1  279);  —  qu'il  établit  un  bailli  de  Rue 
et  de  Crécy;  —  qu'il  paye  au  roi  de  France  les  droits  de  rachat  dus 
pour  le  comté  de  Ponthieu;  —  qu'il  organise  la  monnaie  en  Pon- 
thieu; —  qu'il  visite  successivement  plusieurs  localités  du  Ponthieu, 
Abbe ville.  Rue,  Crécy,  Valoires,  la  Garde,  etc.  —  enfin  qu'il  marque 
par  une  foule  d'actes  sa  prise  de  possession  de  la  seigneurie  du 
Ponthieu. 

6°  En  1269,  comme  on  l'a  vu,  Henri  III  avait  accordé  aux  gens 
d'Abbeville  des  privilèges  dans  ses  Etats;  il  déclare  que  cette  conces- 
sion est  faite  à  la  demande  de  Jeanne,  comtesse  de  Ponlhieu,  et 
d'Aliénor,  sa  belle-fille,  mais  .sans  indiquer  d'aucune  manière  que 
celle-ci  ni  son  fils  Edouard  .soient  comtesse  et  comte  de  Ponthieu. 

6"  Si  fon  supposait  le  pardon  et  la  remise  d'amende  accordés  en 
1  272,  la  transaction  du  6  juin  1282  n'aurait  plus  aucun  sens. 

De  ce  qui  vient  d'être  exposé  il  résulte  évidemment,  je  pense, 
que  la  date  des  deux  actes  rapportés  par  Bréquigny  est  postérieure  à 
1272,  et  qu'elle  ne  peut  être  antérieure  à  1279.  Mais  quelle  est- 
elle  au  juste?  C'est  indubitablement,  selon  moi,  1282.  Au  heu  de 
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seissante  et  duzimc,  il  faut  lire  oclante  et  duzime;  on  peut  supposer  que, 
dans  les  originaux,  la  date  était  écrite  en  chiffres  romains,  et  que 
dans  les  rôles  gascons  d'après  lesquels  Bréquigny  a  fait  sa  copie  (Ro- 
luli  Wasconiae.  anno  8  et  g  Edwardi  I,  ni.  2,  dorso),  le  scribe 
ayant  écrit  les  chiffres  en  toutes  lettres  a  négligé  un  des  x  dont  se 
compose  le  chiffre  de  lxxxh. 

La  date  de  1282  offre  un  parfait  accord  avec  toutes  les  circons- 
tances connues  d'ailleurs:  Edouard  est  bien  roi  d'Angleterre;  —  il 
est  bien  comte  de  Ponthieu,  comme  représentant  de  sa  femme:  — 
on  constate  qu'en  1  282,  le  8,  le  10  juin  et  le  ^  juillet,  il  résidait  à 
Chester,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  le  regarde  comme  étant  dans 
cette  ville  le  2y  juin;  —  en  1  282  ,  le  jour  de  la  fête  de  saint  Pierre 
et  saint  Paul  tombe  bien  un  lundi;  —  de  plus,  dans  un  des  actes,  il 
est  dit  que  les  Abbevillois  ont,  par  une  charte  scellée  de  leur  sceau, 
accordé  des  points  contraires  à  leurs  privilèges,  et  la  transaction  du 
6  juin  1282  contient  en  effet  une  dérogation  notable  à  la  charte 
communale;  —  enfin,  l'indication  des  rôles  gascons  porte  «  annis  Ed- 
wardi 1  8"  et  9°,  D  et  1282  juin  est  bien  la  9"=  année  du  règne  d'Edouard. 

XXIH. 

ACTE  D'EXCLUSION,  POUR  CAUSE  D'INDIGNITÉ,  D'UN  MEMBRE 
DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

La  pièce  suivante  mérite  d'être  remarquée  en  ce  qu'elle  donne 
quelques  notions  sur  l'échevinage  d'.\bbeville  dans  un  temps  où  les 
documents  à  cet  égard  sont  encore  d'une  extrême  rareté.  On  y  voit, 
qu'en  1282  le  corps  d'échevins  se  divisait  en  deux  catégories,  les 
vieux  et  les  nouveaux,  que  les  délibérations  étaient  tenues  secrètes, 
que  ceux  qui  les  l'évélaient  à  des  tiers  étaient  exclus  pour  toujours 
du  conseil  de  la  ville,  et  que  le  parjure  était  également  un  motif 
d'exclusion. 

En  le  mairie  Renaut  Boisset,  en  l'an  de  grâce  mil  ce  un"  et  deus,  il  l'u  atiré  12S2. 

et  accordé  de  par  eskevinsviés  et  nouviax,  que  Walier  li  Boursiers  ne  sera  jamais 
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apelés  au  consel  de  le  vile,  pour  chou  que  il  fu  prouvés  et  alains  que  il  a  ré- 
vélé le  consel  de  le  vile,  à  Dom  Renaut,  à  Jehan  de  Cahons,  adoncq  haillieu  de 
Rue,  et  à  autres  personnes,  et  derekiel'  pour  chou  que  il  a  esté  prouvés  comme 
parjure. 

Archives  d'Abbevilie,  Lifre  roiuje ,  fol.  xni  r". 

XXIV. 

LETTRES  PAR   LESQUELLES  EDOUARD  I",  ROI  D'ANGLETERRE,  ET  ÉLÉO- 
NORE,  SA  FEMME,  DONNENT  À  FERME  LA  VICOMTE  D'ARREVILLE. 

On  a  vu,  à  la  date  de  layo,  le  comte  et  la  comtesse  de  Ponthieu 
notifiant  aux  habitants  d'Abbevilie  la  nomination  d'un  vicomte  chargé 
d'agir  en  leur  nom  (p.  3 7).  Par  l'acte  suivant,  le  roi  Edouard  et  sa 
femme,  pourvus  des  mêmes  titres,  font  savoir  cpi'ils  ont  affermé  la 
vicomte  d'Abbevilie  à  trois  bourgeois ,  Jacques  le  Charbonnier,  Gautier 
le  Boursier  et  Jean  d'Amiens,  pour  trois  ans,  moyennant  1,600  livres 
parisis  par  an,  desquelles  sera  déduite  une  somme  de  mille  livres, 
prêtée  par  les  trois  fermiers  au  roi  d'Angleterre.  On  trouve  fréquem- 
ment à  Abbeville  des  exemples  de  ces  sortes  de  prêts  faits  par  les 
bourgeois  ajix  comtes  de  Ponthieu. 

,.^83.  Edward,  etc.  [sic)  e  Allionore,  etc.  à  tuz  ceusqi  ceste  lettre  vcrnintou  orrunt, 

9  Mai.  saluz.  Nus  vous  fesums  à  saveir  que  nous  avums  baillé  e  liveré  à  ferme  nostre 
viscuntée  de  Abbeville  oveqe  tûtes  les  apartenaunces  à  mesme  le  viscuntée  à 
Jakes  le  Charboner,  Gautier  le  Burser  et  Johan  de  Amyens,  nosz  burgeis  de 
Abbeville,  à  aver  e  à  tenir  peisiblement  de  la  feste  seintz  Perre  et  seint  Pool 
prochein  venaunt  après  le  terme  qe  eus  unt  à  tenir  ladite  viscuntée,  qi  est  en 
le  an  de  grâce  m  ce  lxxxv,  desque  à  treis  aunz  conlinuement  suivant  accompliz 
après  la  date  del  terme  avauntdit,  per  m  e  dc  livres  de  paresis  à  rendre  e  à  paer 
chascun  de  ces  treis  aunz  à  treis  termes  :  ceo  est  à  saveir,  à  la  Tuzscinz  venaunt 
en  le  an  avauntdit  d  xxx  m  livres  vi  souz  e  viii  deniers  de  paresis,  e  à  la  mi- 
((uarreme  prochein  siwant,  d  xxx  iij  livres  vi  souz  cl  viu  deniers,  e  à  la  Pente- 
coste  prochein  siwnunl  en  niesme  le  an ,  d  xxx  iij  livres  vj  souz  et  viu  deniers  de 
paresis,  o  issi  de  an  en  an  rcndaunl  à  cens  mesme  terme  desqe  les  treis  aunz 
avaunidilz  seyent  acompliz  e  terminez;  e  si  avenist,  qe  Dieu  ne  voille,  qe  les 
avauntdiz  burgeis,  nosz  viscuntes,  face nt  cous  e  eyent  damages  de  l'avauntdite 
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cuntée  en  quele  manière  qe  ceo  seit,  e  ceo  par  nostre  defaute,  nous  lur  serniuis 
tenuz  à  rendre  tuz  ceuz  couz  e  damages  qe  il  averunt  receu,  e  ceo  as  usages  el 
as  costumes  qe  nostre  féal  e  leal  Johan  de  Falevy  e  nostre  chière  mère,  sa  coni 
paigne,  qeDeus  asoille,  soileyent  bailler  e  obliger  ladite  viscuntée.  E  fet  à  saveir 
que  les  avauntdiz  Jakes  le  Carboner,  Gautier  e  Johan ,  nosz  viscuntez ,  des  oie 
en  dreit  deivent  respundre  e  rebatre  de  ladite  ferme  de  celé  visc.untée  m  livres 
de  paresis,  qe  il  nus  unt  preste  de  lur  propre  chatel,  à  ces  termes  desuz  nomez, 
ceo  est  à  saveir  :  le  jor  de  mi-quarreme  en  le  an  de  grâce  m  ce  l  xxx  m,  c  livres 
de  paresis;  à  la  Pentecoste  procheinesiwaunt,  cent  livres  de  paresis;  à  laTuzseinz 
prochein  après,  seissaunte  e  six  livres  xiii  souz  e  un  deniers  de  paresis,  e  à  l;i 
mi-quarreme  prochein  siwaunt,  lxvi  livres  xiii  sous  iiii  deniers  de  paresis,  e  à  la 
Pentecoste  prochein  siwaunt,  lxvi  livres  xui  s.  e  un  den.  de  paresis,  e  issi  de  an 
en  an,  taunt  prenaunt  à  ces  mesmes  termes  desqe  il  seyent  pleinement  parpaez 
del  prest  de  m  livres  de  paresis  avauntditz.  E  nous  lur  devums  rebatre  fetz  e 
aumosnes,  si  il  les  paent  pur  nous,  taunt  com  lur  terme  dure.  E  à  tûtes  cestes 
choses,  covenaunces  e  termes,  si  cum  desuz  e  avauntest  devisé,  dist  e  escrist,  e  à 
restorement  des  couz  e  de  damages,  cume  si  aveunt  dit,  tenir,  garder,  rendre  e 
aparemplir,  sûmes  nous  tenuz,  pur  nous  e  pur  nosz  heirs,  à  eus  ou  à  leur  assi- 
gnez e  lur  comaundz,  ceste  lettre  aportaunz.  En  tesmoinc  de  la  quel  chose,  nous 
avums  baillé  à  les  avauntditz  Jakes,  Gautier  e  Johan,  nosz  viscuntes  de  Abbe- 
vile,  cestes  lettres  overtes,  enselées  de  nosz  seals.  Douées  è  Ai)ercone\vey.  cuni 
avaunt  (le  ncevim  jor  de  mav,  le  an  de  nostre  règne  unzini;. 

Bibl.  inip.  collcct.  Bréquigny,  50;  PicunUe ,  t.  I,  fol.  35  r°. 

XXV. 

ACTES   RELATIFS  AUX    LIMITES   DE   LA   BA^LIEl■E  D'ABBi:VILLE. 

Etienne  de  Kierrieu,  seigneur  du  village  de  Mareuil,  reconnaît  par 
le  premier  des  deux  actes  qu'on  va  lire  que  la  banlieue  d'Abbeviile 
s'étend  jusqu'à  certaines  bornes,  objet  d'une  contestation  avec  la  com- 
mune. Cet  acte  montre,  ainsi  que  le  jugement  dont  nous  le  faii>ons 
suivre,  que  les  limites  de  la  banlieue  d'Abbeville  étaient  sur  plusieurs 
points,  au  xiii'^  siècle,  les  mèn)es  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

JeEsteulesde  kierrieu,  chevaliers,  sires  de  Maieul,  fais  savoir  etconiuile  cliosc  1280 

à  tous  chiax  [qui  cheste  présente  lettre  verront  ou  orront]  que,  comme  dcbas 
el  controverses  fussent  mut  entre  le  maieur  et  les  eskevins  et  le  communité  de 

Tiers  îlai.  —  iv.  7 
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le  ville  d'Ahbevile  et  moi,  seur  chou  que  lidis  maires  et  eskevin,  pour  eus  et 
pour  le  dite  communité,  disoient  et  affermoient  que  leur  banlieue  de  leur  dite 
ville  d'Abbeville  s'estendoit  dusques  à  un  bousne  qui  est  el  kemin  d'Espaignette 
desous  l'espine  Harnoise,  li  quex  bousne  est  assis  en  le  terre  Bernart  Hekesei  el 
en  un  autre  lieu  à  le  trenkie  desNues-Molins,  qui  est  au  bout  par  deseure  Espai- 
gnete  du  pré  Lambert  Dausay  qui  fu ,  et  ei  tierch  lieu  as  plankes  de  Maruel ,  au 

fossé  Raoul  de  Faveges et  ainsi  de  méte  en  méte  et  de  lieu  en  lieu ,  duskes  à 

le  trenkie  des  quarrières  du  Mont  de  Cauberch,  que  on  apèle  le  Creu  de  Porte, 

<|ui  siéent  es  mes  Fiés et  je  Esteules  desisse  et  afermasse  le  contraire à  le 

parefin je  reconnois  que  lidis  bousnes  qui  siet  ei  kemin  d'Espaignete,  si 

comme  il  est  dit,  woel,  grée  et  otirie  el  que  ladite  banlieue  au  maieur,  as  eske- 
vins  et  à  ladite  communité  s'estent  dusques  à  ches  bousnes  devant  dites  et  as 
autres  iiex  devant  nommés.  Faites  pardevant  monseigneur  Thumas  de  Sanwick 

chevalier,  adonques  sénescal  et  garde  de  la  terre  de  Pontieu et  seelées 

en  l'an  de  grâce  m  ce  iiii"in,  el  mois  d'octembi-e. 

Arch.  d'Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  wii  i'°. 

Il  avint  que,  puis  le  pais  faite  entre  nous  et  Mikiel  de  Mautort',  que  un  arbre 
kai  par  forche  de  vent  a  Mautort,  par  dedans  les  bournes  de  nr>  banllieue.  Mi- 
kiel le  vaut  avoir  et  le  demandoit  en  disant  que  ch'estoit  se  raisons  et  ses  drois, 
et  que  ii  et  si  anchiseur  en  avoient  tondis  usé.  Il  nous  en  sievi  et  en  plaida  par 
devant  nous  en  plain  eskevinage  et  s'en  mist  en  droit.  Nous  li  rendismes  et  par 
jugement  que  il  n'avoit  rien  en  chel  arbre  par  le  teneur  de  la  lettre  que  nous 
aviens  de  lui  de  le  pais.  Che  fut  rendu  en  e  mairie  Renier  Boissel,  en  l'an  de 
grâce  mil  ce  iiii"  et  onze,  le  merkedi  devant  Candelier. 

Archives  d'Abbeville,  Livre  ronge,  Col.  jo,  S  5  r". 

XXVI. 

Li:ri'RES  D'IMMUNITÉ  ACCORDÉES  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  ET  AUX 
HABITANTS  D'ABBEVILLE  PAR  ÉDOIJARD  I"  ET  SA  FEMME  ÉLÉONORE. 
COMTESSE  DE  PONTHIEU. 

Dans  la  dixième  année  de  son  règne,  c'est-à-dire  en  128/i, 
Edouard  l"  déclara  que  le  maire,  les  éclievins  et  les  bourgeois  d'Al)- 
bevillc,  ainsi  que  les  sergents  de  la  municipalité,  ne  poiuraient  pas 
être    inquiétés  par    le   sénéchal,   les  baillis   ou    les    autres   ofTiciers 

'   Mauloi't  est  situé  à  l'extréiiiilé  de  la  banlieue,  au  nord-ouest. 
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royaux,  clans  le  cas  où  il  leur  serait  arrivé  de  tuer  ou  de  blesser  des 
malfaiteurs  on  hannis,  qui,  poursuivis  pour  un  cj-ime notoire,  auraient 
cherché  à  fuir  ou  refusé  de  se  laisser  justicier  selon  la  loi  de  la 
commune.  Par  une  lettre  du  20  mai  de  la  même  année,  la  reine 
Eiéonore,  comtesse  de  Ponthieu,  sanctionna  cette  concession  d'immu- 
nité: nous  donnons  le  texte  de  la  pièce  en  latin  et  en  langue  vulgaire. 

.\liauora,  Dei  gratia  regina  Anglie,  domina  Hybernie  et  ducissa  Aquitanie, 
omnibus  ad  quos  littere  présentes  pervenerint ,  salutem  in  Domino  sempi- 
ternam.  Cum  dominas  nosler  rex  Anglie  illustrissimus  concesserit  majori,  sca- 
binis  et  burgensibus  suis  et  nostris  de  Abbatisvilla,  quod,  si  contingat  ipsos  vel 
servientes  aut  ministres  eorum  in  persequendo  aliquem  publicum  malefactorem 
exulem  vel  bannituni,  super  aliquo  delicto  convictum,  fugientem,  et  se  secun- 
dum  legem  et  consuetudinem  partium  illarum  justiciari  non  permittentem,  in- 
terficere,  vel  ipsuni  malefactorem  membro  aliquo  se  ipsos  defendendo  mutilare, 
iidem  major,  scahini,  burgenses  aut  eorum  servientes  vel  ministri,  occasione  illa 
per  ipsum,  vel  senescallum  suuii!  aut  ballivos  seu  ministros  suos  quoscunque, 
de  cetero  in  aliquo  non  arguentur,  molestentur  vel  occasionentur,  nos,  concessio- 
nem  hujusmodi  ratam  habentes  pariter  et  acceptam,  ipsam,  quantum  in  nobis 
est,  Yolumus  in  forma  predicta  firmitatem  perpetuam  obtinere.  In  cujus  rei  tes- 
timonium,  bas  litteras  fieri  fecimus  patentes.  Datum  apud  \Mgorniam,  xx"  die 
anno  regni  dicti  domini  nostri  régis  decinio. 
Arcliivcs  (I  Abbevilic,  série  BB. 

Alyanor,  par  le  grâce  de  Dieu  roine  d'Engleterre ,  dame  de  Yrlande,  ducesse 
d'Aquitaine,  à  tous  cbiaus  as  quex  ches  présentes  lettres  verront,  salut  en  Nostre 
Seigneur.  Comme  nostre  sires  li  nobles  rois  d'Engleterre  ait  ottrié  au  maieur,  as 
eskevins  et  à  ses  JMurgois  et  les  noslres  de  Abbevile,  que,  se  il  avenoit  ans,  leur 
sergant  ou  leur  ministres,  tuer  aucun  appert  maufaiteeur  fuiant  en  li  cachant, 
convencu  d'aucun  meffait,  exillié  ou  bani,  et  il  ne  soutTroit  lui  estre  justichié 
selonc  le  loy  et  le  coustume  de  chelles  parties,  ou  il  avenoit  aus  esmougnouner 
chu  meffaiteeur  d'aucun  membre  en  aus  deffendant,  chil  meesme  maires  et 
eskevin,  bourgois  ou  leur  serjant  ou  menistre  ne  soient  agrevé,  molesté  ni  oc- 
coisonné  par  chele  occoison,  par  lui,  par  sen  senescal,  bailliex  ou  menistres 
d'ore  en  avant  en  aucune  cose.  Nous  cheste  otrianche  aiant  ferme  et  estaule  en- 
sement  le  volons,  tant  comme  en  nous  est ,  tenir  perpétuelle  fermeté  en  le  fourme 
devantdite.  El  tesmoingnage  de  la  quele  cose,  nous  avons  fait  faire  ches  pré- 


52  abbb:ville. 

sentes  lettres.  Donne  àWigcrn,  le   vintisme  jour  de  may,  le  disime  anee  du 
règne  nostre  segneur  Edewart,  roy  d'Engleterre. 

Archives  d'Abbeviile,  Livre  blanc,  fol.  six  v'  '. 

XXVII. 

CHARTE  D'ÉDOIHRD  I",  RELATIVE  À  LA  HALLE  DABBEVTLLE. 

Piir  l'acte  suivant,  Edouard  l'^'',  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Poii- 
lliieu,  permet  à  tous  les  iiabitants  d'Abbeviile  qui  fabriquent  du  drap 
dans  leur  maison  de  vendre  leurs  étoflFes  dans  la  grande  halle  le 
lundi  de  chaque  semaine,  en  concurrence  avec  les  marchands  ve- 
nus du  dehors;  il  les  exempte,  en  outre,  de  tout  droit  de  tonlieu  ou 
autre  pour  cette  vente,  tous  les  lundis,  pendant  deux  nns  à  partir  de 
la  fête  de  Noël   i  280. 

Rex,  omnibus  ad  quos,  etc.  salulem.  Sciatis  quod,  pro  conimoditate  et  bono 
communitalis  ville  nostre  de  Abbalisvilla,  concedimus  et  volumus  quod  omneset 
singuli  iacientes  pannos,  cujuscumqne  sint  coloris,  in  domibus  suis  in  dicta 
villa  nostra,  convenianl  in  majori  hala  nostra  in  Abbalisvilla  quolibet  die  lune 
ad  vendendum  et  ad  mercimoniandum  de  diclis  pannis,  simul  cuni  extraneis  pro 
hujusmodi  mercimoniis  ad  dictam  villam  nostram  venienlibus,  liberi  sint  et 
quieti  ab  omni  exactione,  theloneo,  omnii)us  diebus  lune,  a  festo  Natalis  Doraini 
anno  ejusdem  m  ce  octogesimo  quinto,  in  duos  annos  proxinio  sequentes.  In  cu- 
jus,  etc.  Teste  rege,  apud  Lindehurst,  xv"  die  novembris. 

Bibl.  inip.  coilecl.  Bréquigny.  vol.  56  ;  Picardie,  t.  I ,  fol.  67  r°. 

XXVIII. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEMNAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE  À  LA  FILATURE 

AU  ROUET. 

Par  l'ordonnance  suivante,  les  anciens  et  les  nouveaux  échevins  '  dé- 
fen(l(!nt,  soit  aux  tisserands  de  toile,  soit  aux  drapiers,  d'employer  des 
matières  premières  filées  au  rouet,  sous  peine  de  dix  sous  d'amende. 

'   An  rocio sont  des l('lli'es(fI'JdoiiarJ  conçues  ^  Voyez,   po'ii'  ccUe   menlion   des   vieux  et 

dans   les  inénics  termes   et   portant   la   meute  des  nouveau.\  éclievins,  la  pièce  XXIFI ,  insérée 

date.  plus  haut,  p.  i-;. 
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La  même  peine  est  édictée  contre  les  filcurs  ou  fileuses  qui  useraient 
de  cet  instrument.  L'autorité  nuuiicipale  avait-elle  pour  but  de  pro- 
pager l'emploi  de  quelque  procédé  mécanique  récemment  découvert, 
ou  voulait-elle  assurer  aux  matières  })remières  une  qualité  supérieure 
par  l'usage  du  fuseau  à  main?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  déci- 
der, d'après  la  teneur,  trop  peu  explicite,  de  l'acte;  cependant  on  s'ex- 
plique difBcilemenl  comment,  en  s'en  tenant  au  fuseau  à  main,  on 
aurait  pu  suffire  aux  besoins  de  la  fabrique  d'Abbeville,  très-consi- 
dérable au  xiii^  siècle. 

En  l'an  de  grâce  m  ce  quatre  vins  etwit...  il  fut  accordé  j^ar  eskevins  vies  et 
nouviax  ke  li  telier  ne  poiront  d'ore  en  avant  tistre  fils  qui  soit  filés  à  rouet ,  et 
que  nus  drapiers  ne  drapière  ne  faichent  filer  à  rouet,  et  que  nus  ne  nule  ne 
filent  d'ore  en  avant  à  rouet;  el  se  li  teliers  estoit  atains  qui  tesist  fil  qui  fust  filés 
à  rouet,  li  teliers  seroit  à  x  sous  sans  riens  pardouner,  li  drapiers  qui  aroit  le 
fil  délivré  au  telier  seroit  à  x  sous,  et  le  femme  qui  aroil  le  fil  filé  seroit  aussi  k 
.\  sous  et  sans  riens  pardouner. 

Ji\h\.  imp.  coHect.  de  Dom  Grenier,  vol.  gi  (viii'  paq.  n'  .>),  fol.  i  'i  i  v°. 

XXIX. 

FRAGMENT  D'UN  PROCÈS-VERBAL  DE  TORTlîRE. 

La  pièce  qu'on  va  lire,  tout  incomplète  qu'elle  est,  mérite  cepen- 
dant d'être  notée ,  en  ce  qu'elle  constate  l'emploi  de  la  torture  dans 
finstruction  des  affaires  criminelles  à  Abbeville.  Du  reste,  comme 
c'est  la  seule  fois  que  l'application  d'un  condamné  à  la  question  se 
trouve  mentionnée  dans  les  dociuîienls  relatifs  à  la  juridiclion  de 
l'échevinage  de  cette  ville  qui  sont  arrivés  jusqu'à  nous,  on  peut  croire 
(ju'on  y  usait  rarement  de  ce  moyen  d'obtenir  des  aveux. 

Chest  le  gehine  Robin  Yvorc  de  Ligiescourt,  qui  fu  pendus  ;i  Ahheviie,  en  le 
mairie  Pierron  Faffetin,  en  Tan  de  grâce  m  ce  iiii"ix,  el  mois  d'octembre. 

Premièrement,  il  gehi  et  sur  le  péril  de  se  ame  que  toutes  ches  personnes  chi 
dessous  escrites  sont  larrons ,  roubeeur  de  mousliers ,  et  anfosseur  de  maisons. . . 
Bibl.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  gi  (xiï'  paq.  11°  3),  p.  1  '47. 
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XXX. 

LETTRES  DE  NON-PRÉJUDICE  DONNÉES  PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE   PONTHIEU 
À  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

La  commune  d'Abbeville  avait  emprunté  à  Anas,  pour  le  comte 
de  Ponthieu  et  sur  sa  prière,  2,2/10  livies  parisis,  destinées  à  dégager 
le  domaine  du  comte  qui  était  chargé  de  dettes.  Afin  que  ce  prêt  ne 
tirât  pas  à  conséquence  pour  l'avenir,  les  maire  et  échevins  se  firent 
délivrer  des  lettres  de  non-préjudice.  Dans  la  charte  qu'on  va  lire, 
Thomas  de  Belhons,  sénéchal  et  garde  de  la  terre  de  Ponthieu,  dé- 
clare crue  les  habitants  d'Abbeville  ont  agi  en  celte  circonstance  par 
pure  bonne  volonté,  qu'ils  ne  seront  point  tenus  désormais  à  prêter 
au  comte,  si  ce  n'est  de  leur  plein  gré,  et  que  ce  qu'ils  ont  fait  ne 
portera  aucun  préjudice  soit  à  eux,  soit  à  leurs  usages  et  privilèges. 

Thumas  de  Belhons ,  chevalier,  sénescaus  et  garde  de  le  terre  de  Pontieii ,  à  tous 
chiaus  qui  ches  lettres  veront ,  salut.  Comme  H  maire  et  li  eskevin  et  le  communité 
d'Abhevile  aient  emprunté  vint  et  deuschenset  xlI.  de  par.  àArras,  por  nous  et 
por  la  terre  de  Ponlieu  aquitlier  de  dettes ,  à  nostre  requeste  et  à  nostre  prière  ,ja  soil 
che  cose  que  il  n'i  soient  tenu,  fors  de  leur  grâce  et  de  leur  volenté,  nous  faisons 
connute  cose  à  tous  que  nous  volons  et  nous  assenions  que  che  ne  lourl  à  griel 
ne  à  préjudice  à  ans,  à  leurs  us  et  à  leurs  coustunies,  ne  à  leurs  privilèges,  ni  no 
volons  pour  chou  (|ue  il  soient  tenu  de  faire  prest  autre  fois,  se  il  ne  leur  plaist. 
et  reconnissons  que  il  ne  sont  tenu,  fors  seulement  par  grâce  el  par  leur  volonté. 
Et  por  che  (jue  che  soit  chertaine  cose,  nous  leur  avons  baillié  ches  lettres scelécs 
du  scel  estaulipor  les  besoignes  de  le  conté  de  Pontieu,  qui  furent  faites  l'an  de 
grâce  mil  ce  un"  el  x,  cl  mois  de  jenvier,  le  dymenche  devant  le  Purificali'in 
Nostre  Dame. 

Arcliivcs  d'Abbeville.  Livre  blanc,  fui.  x  \". 
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XXXI. 

TRAITÉ  DE  PAIX  CO^CLU   ENTRE  DES  PERSONNES  PRIVÉES  PAR-DEVANT 
LES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

Nous  nous  sommes  occupé  précédemment,  à  la  date  de  l'an  i  2  3» , 
d'un  traité  de  paix  conclu  entre  deux  familles  d'Abbeville  par-devant 
les  magistrats  municipaux  de  cette  ville  et  le  comte  de  Ponthieu. 
L'acte  qu'on  va  lire  se  rapporte  à  un  fait  analogue;  mais  il  n'y  est 
question  ni  du  comte  ni  de  ses  officiers,  et  les  membres  de  l'éche- 
vinage  y  figurent  seuls.  La  pièce  n'est  point  datée;  le  nom  de  Ma- 
thieu Lenganeur  qui  s'y  trouve  mentionné  permet  seulement  de  la 
])lacer  entre  les  années  i^go  et  i3o/i,  Mathieu  Lenganeur  ayant 
rempli  quatre  fois,  dans  celte  période,  les  fonctions  de  maire.  La 
formule  de  la  dernière  phrase,  el  cite  en  le  main  Mahieu  Lengannciir, 
semble  indiquer  que,  dans  ces  sortes  de  traités,  les  personnes  (jiii 
faisaient  la  paix  plaçaient  leurs  mains  dans  celles  du  niaire,  en  signe 
de  réconciliation. 

Jehan  et  Adam  Pailles,  Keniers  le  Clers,  Mahieux  Taskes,  Warins  de  Tau 
kemberq  chi  cinc  ont  fianchié  bone  pais  à  tenir  d'eus  et  des  leur  à  Bcinars  df 
Saint-Cristophe  el  Ascelin  de  Saint-Massens  el  as  leurs  ,  el  che  en  le  main  Maliicn 
Lenganneur,  devant  les  eskevins,  le  venredi  devant  le  Paske  flourie. 

liil)).  irnp.  collfct.  do  Doni  Gienior,  vol.  gi  (xiv'  par|.  ii°  3),  foi.  1/17  r°. 

xxxn. 

ACTE  CONSTATANT  LA  RESTITUTION  D'UN   PRISONNIER  À  LÉCIIEVINAGE 
D'ABBEVILLE  PAR  LE  PRÉVÔT  DE  SAINT-RIQUIER. 

Pierre  le  Sergent,  prévôt  de  Saint-Riquier,  ayant  arrêté,  connue 
son  justiciable,  un  individu  dans  le  ressort  de  la  commune  d'Abbe- 
ville, le  restitua  aux  magistrats  municipaux  de  cette  ville,  le  jeudi 
après  l'Annonciation  de  l'année  1292.  Cette  restitution  tfan  prison- 
nier indinnent  arrêté,  entre   les  mains  de  ses  juges  naturels,   était 
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désignée,  en  Picardie,  sous  le  nom  de  rapposlùscment;  elle  se  faisait 
avec  un  certain  apparat  el  en  présence  de  nombreux  témoins,  comme 
le  prouve  lacté  ([u'on  va  lire. 

29:'.  En  l'an  de  grâce  mil  ce  iiii"  et  douze,  le  juesdi  après  l'Annonciacion  Nostre- 


^r,  M., 


Dame,  adoncques  maieur  Maihieu  Lenganeur,  Pierre  li  Serjans,  le  prévost  de 
Saint-Rikier,  rapoosti  en  le  main  du  maieur  et  des  eskevins,  en  l'eskevinage, 
.Iaket  de  Soues  que  il  prinst  en  le  prison  de  le  vile,  liques  Jaket  avoit  esté  prins 
par  dedens  le  vile.  Auquel  rappoostissement  furent  présent  et  apelé  les  per- 
sonnes par  chi  dessous  nommées  : 

Mesires  Symons  de  Cauroy,  Vinchens  d'Auxi,  Thumas  de  Hangest,  Girars  le 
Manier,  Jakes  Le  Clerc,  serjant  adonc  de  Bailluel,  maislre  Aliaumes  le  Man- 
niers,  Jakes  le  Carbonnier  le  joune,  Jehan  le  Merchier,  Bernard  Pinchon  de 
Lonch,  Jehan  Bovion ,  Jehan  de  Hamicourt,  Jehan  Barbafust,  Watrons  Le 
Alire,  Roger  le  Hardy  de  Houdench,  Pierres  Gibernel  d'Aisseu,  Jehan  Le  Clers, 
visconle  de  Saint-Pierre,  Drouet  de  Bellefontaine,  Jaket  de  Tofflet,  Williaume 
r^outrel,  de  Lonch,  Lerrins  de  iMontegni,  Engueran  Le  Sellier,  de  Lonch,  Jehan 
de  Beeloy,  de  Lonch,  Mikiel  de  Lille,  de  Lonch. 

Archives  d'Abbcville,  Livre  rouffc,  foi.  si  r°,  S  1. 


XXXIII. 

CHARTE  DU  CURÉ  DE  N0TRE-1UME-Dt!-CHATEL,  PORTANT  CESSION  DE 
LA  JUSTICE  ET  SEIGNEURIE  DE  LA  FOIRE  DE  SAINTE-CROIX  À  LA 
COMMUNE  DABBEVILLE. 

.Jusqu'en  l'année  129Ô,  les  curés  de  la  paroisse  de  Nolre-Dame- 
du-Chalel'  avaient  eu  la  garde,  la  police,  la  seigneurie  et  les  profits 
pécuniaires  des  foires  qui  se  tenaient  à  Abbeville  au  temps  de  la  fête 
de  l'exaltalion  de  la  Sainte-Croix.  Ces  foires  étaient  souvent  l'occa- 
sion de  graves  désordres,  et,  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus, le  curé  qui  administrait  la  paroisse  jugeant,  comme  on  le  voit 
par  l'acte  suivant,  qu'il  était  peu  convenable  pour  un  prêtre  de  s'in- 
terposer dans  les  querelles  et  les  rixes  à  main  armée  des  ribauds  et 

'   Celle  église,  située  dans   l'ilc   où  s'élev,i  au  moment  de  I.t  Hcvoliilloii.  Celait  la  plus  an- 

l'enceintc  primitive  d' Abbeville.  a  été  détruite  cieime  éu'i~c  de  la  \llle. 
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des  larrons,  cède  à  l'échevinage  d'Abbeville,  moyennanl  un  cens  an- 
nuel de  huit  livres,  la  justice  et  la  seigneurif  i\c  la  franche  fête  de 
la  Sainte-Croix. 

A  tous  chiaus  que  ches  présentes  lettres  verront  on  orront,  Jehans,  curés 
parrochiax  de  l'église  Sainte-Marie  du  Caste!  d'Abbevile,  salut  perpetuele  en 
Nostre  Seigneur.  Ne  doit  mie  estre  jugié  cose  à  reprendre  se,  selonc  le  diverselé 
des  tans  et  des  liex,  humaines  estatut  soient  cangié  ou  non  aucune  fois,  noumee- 
ment  comme  néchessités  destraignans  et  pourlis  aparissans  le  requeire ,  comme 
li  fiex  des  coses  que  nos  pères  avoit  estauli  el  viel  testament  en  mua  aucunes 
el  nouvel;  adechertes,  comme  le  garde  et  le  justiche,  pourfit  et  segnourie  de  le 
lianke  feste  de  l'Exaltation  Sainte-Crois,  de  l'eure  de  none  du  jour  devant  le  dite 
Iranke  feste  desi  que  au  jour  après  le  jour  de  le  dites  franke  feste  ensievant  soleil 
ievant,  soit  connule  cose  appartenir  à  mi  et  à  mes  successeurs  curés  d'ichellc 
paroisse  en  le  vile  d'Abbevile  et  par  dedens  le  banlieue  de  le  dite  vile  et  d'an- 
chien ,  sachiés  que  jeu  ne  [puis]  mie  sans  parfonde  pensée  et  cremeur  du  cuer 
trespensier  en  men  courage  et  en  icheste  vvarde  ou  custode  et  meesmement  en 
périls  du  cors,  li  quel  péril  porroient  destourber  l'exécution  de  mes  ordres 
l'enviex  de  pais  procurant,  qui  ja  n'aviegne,  el  rendre  nient  aiaule  à  le  dite  par- 
roisse  tenir,  si  comme  il  convenroit  mi  armé  mettre  entre  les  jes  des  espées  et 
des  cops  des  larrons  et  des  ribaus,  lequel  cose  resamble  estre  du  tout  estraigné  à 
office  de  prestre;  jasoit  che  cose  que  de  ches  coses  dessus  dites  nul  pourfit  se  petit 
non  en  aie  euu  duskes  à  ore  ;  du  conseil  de  sages  hommes  et  nommeement  nostre 
honneraule  père  en  Crist  mon  segneur  Guillaume,  par  le  grâce  de  Dieu  éveske 
d'Amiens,  dounant  l'autorité,  liquex  éveskes  puet  estrangier  et  muer  ou  cangier 
les  possessions  des  églises  sougites  à  lui  par  le  ioy  de  le  dyoccse,  qui  sont  mains 
pourfitaules  pour  autres  plus  pourfilaules,  selonc  les  canons,  institus,  ai  baillié  el 
otrié  à  hommes  porveuables  et  discrès  très  chiers  en  Crist  le  maieur  et  les 
eskevins  de  le  vile  d'Abbevile,  le  pourfit^ule  segnorie,  el  [ensemble?]  le  warde, 
justiche,  pourfit  et  l'émolument  de  le  dite  franke  ièste,  avescq  toute  le  droiture 
elle  frankise  d'ichelle ,  et  quanques  à  mi  apparfenoit  par  l'occoison  d'ichellc  lui 
durant  ou  pooil  appartenir  el  devoit  en  quelque  manière  que  che  fusl  à  tenir  cl 
poursievir  hiretaulement  à  annuel  chens  et  pardurnule,  pour  wil  lib.  de  parisis 
à  mi  el  à  mes  successeurs  curés  d'ichelle  paroisse  ou  à  nostre  chertain  commant . 
à  paier  et  à  délivrer  tous  les  ans  el  jour  de  la  Circoncision  Nostre  Segneur,  des 
devant  dis  maieur  et  eskevins  et  de  le  communité  de  le  dite  vile,  sans  fraude  cl 
sans  trikerie,  as  us  el  as  coustumes  de  le  vile  d'Abbevile,  dounans  lout  enlic 
ment  et  otlrians  à  chiaus  meismes  maieur  et  eskevins  des  orendroil  à  tous  jors 
Tiers  l'iat.  —  n.  H 
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toute  le  droilure  et  segnourie,  l'rankise,  le  juste  pourlit,  émolument  et  justiche 
(Je  ichele  franke  leste,  en  le  manière  que  je  les  avoie,  dévoie  ou  pooie  avoir,  et 
ne  reclamerai  d'ore  en  avant  riens  par  aucune  raison  en  meesme  chele  feste  et 
en  tel  manière  de  warde,  justiche,  pourfit  ou  émolument  ou  es  autres  droitures 
d'icele  meesme,  de  tant  comme  il  aie  droiture,  le  segnourie  touke  excepté,  lequele 
je  retieng  especiaument  à  mi  et  à  mes  successeurs;  chest  assavoir  que  il  tenront 
de  mi  le  dite  feste  avoec  toutes  les  droitures  dessus  dites  par  le  chens  devant 
nommé  as  us  et  as  coustumes  de  le  dite  vile.  Et  les  coses  dessus  dites  jou  et  mi 
successeur  sommes  tenus  à  warandir  as  us  et  as  coustumes  de  le  dite  vile  au  dit 
inaieur,  eskevins  et  le  communité.  El  renonche  du  tout  espresseement  à  toutes 
coustumes,  constitutions,  frankises,  immunités,  grâces  et  privilèges  empêtrés  et 
à  empêtrer,  à  largitions  ou  dons,  à  action  contre  fait ,  à  convenenche  non  deue  el 
à  tout  aide  de  droit  de  canon  ou  de  chyté,  et  à  toutes  autres  barres,  deffeuses  et 
raisons  qui  peussent  porfiter  à  mi  et  à  mes  successeurs  et  as  dis  maieur  et  eskevins 
nuire  ou  estre  encontre.  Prametans  meesmement  que  contre  chesie  baillaiiche. 
livranche  et  otrianche  ne  venrai  el  tans  avenir  ne  ne  querrai  art  ou  engieng, 
voie  ou  manière  que  li  etfect  des  coses  présentes  puist  estre  destourbés  en  aucune 
cose,  les  coustumes  et  les  frankises  des  approchans  à  le  dite  feste,  le  dite  feste 
durant,  en  markeandises  et  en  autres  faites  licites  et  honnestes  parmanans  tous 
jors  sauves  en  toutes  coses  comme  devant ,  desquels  je  ne  woel  mie  que  préjudice 
soit  engenrés  par  chou.  Meesmement,  je  woel  et  consent  expresseement  que,  se  ii 
maires  et  li  eskevins  ou  le  communités  fie  le  dite  vile  el  tans  avenir  fussent 
(lestraint  par  leurs  segneurs  ou  par  aucuns  d'aus  ou  par  aucun  autre  aiant  pooir 
seur  che  ou  par  leur  souverain  de  le  dite  franke  feste  garder,  et  le  justiche  d'iche 
mettre  hors  de  leur  main  le  devant  dite  garde  avoeques  toutes  les  droitures 
d'ichele,  sans  nul  reclaim  que  chil  maires  et  eskevins  y  porroient  faire,  et  le 
justiche  d'ichele  à  mi  et  à  mes  successeurs  revenront  frankement  tresdonques; 
le  dit  maieur  et  eskevins  très  donc  assous  du  paiement  des  dites  vin  Ib.  de  par. 
et  meesment  délivrés,  sauf  le  jugement  que  li  dit  maires  et  eskevins  ont  et  avoient 
par  devant  en  le  dite  feste.  En  tesmoignage  de  laquele  cose  nous  avons  fait 
Ihire  ches  présentes  lettres  et  enforchier  du  garnement  de  men  seel.  Donne  el  fait 
en  l'an  de  grâce  m.  ce  un"  et  xv,  le  premier  jour  du  mois  de  juing. 

Archives  d'Abbeville.  lArre  blanc,  foi.  xxvii  pt   suiv.  —   lîibi.  imp.  coileclion  Moreau. 
vol    2  13,  toi.  (iç)  r°-  —  1).  ('ii-iMMer.  voi.  91  (xiv'  |iai|.  11°  ?>),  p.  i.'i-i. 
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XXXIV. 

SENTENCE  ARBIÏHALE    DE   GUILLAUME,  ÉVÉQUE   D'AMIENS,    QUI    REGLE 
LES  DROITS  DE  LA  JUSTICE  DU  PRIEURÉ  DE  SAINT  PIERRE. 

Les  déJ)ats  qui  s'étaient  élevés,  en  129-^,  entre  l'échevina^e  d'./Vh- 
beville  et  les  religieux  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  au  sujet  des  droits 
de  justice,  se  renouvelèrent  encore,  et,  en  1299,  les  parties  portè- 
rent la  question  devant  Guillaume,  évoque  d'Amiens,  qui  régla  leur 
différend  par  une  sentence  arbitrale  dont  voici  les  dispositions  les 
pins  importantes  : 

Les  meurtres  et  les  attentats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés 
commis  dans  la  vicomte  de  Sainl-Pierre  seront  jugés  par  les  magis- 
trats municipau.K;  la  saisie  des  biens  des  malfaiteurs,  meubles  ou  im- 
meubles, leur  appartiendra  également;  mais  ils  devront  ensuite  les 
remettre  entre  les  mains  des  religieux.  Les  sergents  de  la  vicomte  de 
Saint-Pieire  concourront  avec  les  sergents  de  la  commune  à  la  garde 
de  ces  biens;  ils  pourront  arrêter  les  délinquants,  les  conduire  devant 
le  maire,  pour  être  jugés  selon  les  lois  de  la  ville.  Les  liommes  li- 
bres du  prieuré  de  Saint-Pierre  sont  justiciables  du  maire  dans  tout 
le  ressort  de  la  banlieue;  c'est  aussi  devant  ce  magistrat  que  les  reli- 
gieux devront  procéder  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  propriétés  si- 
tuées dans  cette  même  banlieue,  de  redevances  foncières  ou  de  bor- 
nages. Le  prieur  aura  toute  justice  et  seigneurie  dans  l'enceinte  de 
son  monastère,  mais  il  ne  jouira  du  droit  d'asile  que  dans  les  lieux 
.saints,  c'est-à-dire  dans  l'église.  11  pourra  établir  deux  sergents  pour 
garder  les  propriétés  dans  la  banlieue,  mais  il  devra  les  présenter 
au  maire.  Ces  sergents  seront  libres,  en  exerçant  leur  surveillance, 
de  circuler  avec  des  armes,  et  l'écbevinage  ne  pourra  les  faire  arrêter 
que  dans  le  cas  où  ds  se  rendraient  coupables  de  quelque  attentat 
dans  le  ressort  de  la  banlieue.  La  décision  du  parlement,  quant  à  la 
franchise  dont  jouit  le  prieur  dans  les  causes  relatives  à  son  moulin, 
est  maintenue,  de  telle  sorte  pourtant  que,  si  quelque  débat  s'élève 

■s. 
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à  cet  égard,  il  sera  ]iig«''  désormais  par  le  maire  et  les  échevins.  Les 
censitaires  du  couvent  seront  alTranchis  du  droit  de  chaussée,  pour 
les  chevaux,  les  voitures  et  les  animaux  appartenant  aux  religieux  ou 
employés  à  leur  service. 

Nos  Guillelmus,  miseratione  divina  Ambianensis  episcopiis,  auctoritale  et  vir- 
ilité dicti  compromissi  cujus  bonus  in  nos  suscepimus,  pro  sedandis  discordiis 
partium  predictarum,  pronuntiamus  et  dicimus  quod  si  occisio,  casus  honii- 
'idii ,  seu  alius  casus  acciderit,  ex  cpiibus  homo  forisl'aciat  corpus  et  bona  in  terra 
'Sancti  Pétri,  villa  de  hoc  cognoscet,  judicabit  et  executioni  débite  deinan- 
flal)it,  sive  sit  donius  sive  aiia  res  in  comitatu  Sancti  Pétri',  et  simili  modo 
in  franco  lesto  beati  Pétri;  sed  postea  per  manum  majoris  liberabuntur  priori 
bona  mobilia  et  immobilia  malef'actoris,  et  villa  ceteros  casus  ad  justiciam  per- 
tinentes retinebit.  Casus  autem  pertinentes  ad  vicecomitatum  retinebit  prior  per 
judicium  scabinorum.  Et  si  opportuerit  guardam  ponere  pro  custodiendis  bonis 
malei'actoris,  major  ponet  siiam  et  faciet  scire  priori  quod  ipse  ad  custodiendum 
dicta  bona  similiter  siiam  mittat.  Et  faciet  major  gardis  jurare  quod  bona  fide- 
liter  observabunt,  quousque  per  villani  determinatum  fuerit  de  casu  pro  quo 
bona  luerint  arrestata.  Et  si  contigerit  quod,  ante  vel  postquara  major  gardam 
siiam  posuerit  res  aliqua  asportetur,  major  illuni  qui  rem  illam  asportavcrit  ad 
reportandum  eamdem  compellal,  lancjuam  justicia. 

Item,  dicimus  et  pronuntiamus  quod  servientes  Sancti  Pétri  poterunt  nialefac- 
lores  capere  in  sua  garda,  et  ipsos  justiciandos  secundum  legem  ville  ad  ma- 
jorem  ducere.  Et  si  malefactores  voluerint  pacificare,  antequam  per  servientes  ad 
justiciam  adducentur,  licebit  eis  hoc  facere,  dum  tamen  servientes  predicti  ad 
domum  suam  malefactores  non  adducant. 

Item,  pronuntiamus  quod,  c[uando  destru';tur  seu  demoiietur  domus  alicujus 
qui  forelfecerit  corpus  et  bona  in  terra  Sancti  Pétri,  notificabitur  hoc  priori  aut 
mandato  suc,  pro  recipienda  executione  a  majore  et  pro  custodiendis  merennis 
demolite  domus.  Et  si  aii([uis  vim  aliqnam  facial  vel  inférât,  major  \iin  lan- 
quam  justicia  removcbil. 

Item,  pronuntiamus  quod,  si  lis  lucrit  coram  majore  de  teoura  (pic  tenea- 
tur  al)  ecclesia  Sancti  Pétri,  et  pars  requirat  remilti  ad  ecclesiam,  vel  ecdesia 
hoc  requirat,  remitietur  cognitio  ad  ec('Iesiam,  et  cognoscet  ecclesia  ii;  presencia 
diionim  juralmuni  ad  minus,  et  poslea  ad  scabinaUim  reportaiiilur  litigaliim  et 

'  Il  s'agit  ici  do  la  vicomte  de  Sainl-Picire.  l'inlciieur  d'Abbcviile,  par  des  bonus  poiiaiil 
L'étendue  de  cettr  vicomli'  était  maïquce.dans         ios  armes  du  prieuré. 
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judiceibilur  per  majoreni  el  scabinos  et  executioni  deniaiulabitur.  Et  si  accicleiit 
quod  major  non  remittat  ad  diem  quam  prior  sibi  notificaverit  suiïicienter  rccjui 
situs,  prior  poterit  tencre  litem  per  prepositum  suum,  et  credetur  preposit(. 
et  uni  aiii  probo  viro  de  relatione  litigati,  et  secundum  relationem  preposili 
cum  ilio  prol)o  viro  major  judicabit  et  executioni  mandabit,  et  similiter  de 
libcris  hominibus  prioris  existentibus  infra  banleucam,  salvo  tamen  cjuod,  si 
liberi  homines  nohierint  judicari  per  majorem  et  se  deffenderint  contra  ipsiitn  iif 
judeos(?)',  remove  [bunliir]  a  cognitione  niajoris  sive  judicio,  prior  in  aiiqiio  iioïc 
tenebitur,  et  in  isto  casu  fiât  citalio  per  servientem  prioris,  vocato  uno  de  ser- 
vientibus  majoris.  Et  si  serviens  majoris  requisitus  citationis  faciende  causa 
adesse  nequiverit  aii(  iiolueril ,  solus  prioris  serviens  ean»  lacère  poteril  et  de  rela- 
tione credetur  eidem. 

Preterea  pronuntiamus  quod,  si  prior  pecieritaliquam  liereilitateni  exislentein 
infra  banleucam  ab  aliquo,  vel  aliquis  ab  eodem  aiiquam  redevantiam  veluii 
censum  et  redditus  super  heredilate  infra  banleucam  ul  premittitur  existenie. 
de  hoc  ad  majorem  cognitio  perlinebit. 

Item  dicimus  quod,  si  questio  de  limitalione  facienda  emerseril  inter  pnoiem 
et  quemcumque  alium  de  re  existente  infra  lîanleucani ,  priore  sidlicienlei-  vocato  . 
fiet  limitatio  per  majorem. 

Preterea  pronuntiamus  quod,  si  prior  moverit  alicui  c|uestionem,  vel  ali(iiiis 
contra  ipsum  super  domanio  ecclesie  in  quo  prior  directum  vel  utile  domaniiim 
habet  et  hactenus  haliuit,  et  questio  hnjusmodi  de  vi  lurbativa,  ablativa  aut  in- 
quietativa  fuerit,  ad  majorem  cognitio  et  judicium  perlinebit,  et  tiet  priorj 
emenda  de  talilms  per  majorem.  Si  autem  de  proprietate  et  jure  domanii  fueriî 
tune  de  hoc  prior  corani  majore,  si  volueril,  litigal)it,  et,  si  noluerit,  ad  litigan 
dum  minime  compelletur;  imnio  poterit  ad  dominum  regeni  habere  recursum  ef 
jus  siiuni  petere  coram  eo.  El  dalo  quod  coram  majore  elegerit  litigare,  per  Ikk 
majori  et  scabinis  nullum  jus  adquiretur,  quantunicuiique  longo  temj)ore  vel 
super  variis  rébus  liligaxerit,  quod  coram  ipso  teneatur  idem  prior  de  domanm 
suo  jus  recipere,  nisi  velit,  sed  de  ipso  domanio,  ut  premiltilur,  ad  regem  recur 
rere,  libère  poterit  cum  voluerit  litigare. 

Item  dicimus  quod  prior  habebit  justiciam  et  dominium  inl'ra  circuitum  nm 
nerii  sui,  scilicet  in  curia,  in  virgultis,  in  gardinis  et  in  aquis.  Et  ibi  tenei)il 
placita  sua  de  hominibus  suis  tani  liberis  quam  villanis,  quociens  necesse  fueril 
etvolueiit,  ita  tamen  ([uod,  si  aliquis  ricetur,  aut  pugnet,  aut  aiiquam  injuriain 
lacial   in    villa    el    veni.it    illuc  ad   garandiam,    nisi   ita    esset   quod   inaleliu  Idi 

'    Dom  (Ircniei-  Jil  (]iril  y  a  l'aiiU'. 
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esset  in  loco  sancto,  prior  recldet  ipsum  majori,  et,  nisi  recldiclerit,  major  absque 
forisfacto  aliquo  ipsum  capere  poterit  extra  sanctum  locum. 

Preterea  pronuntiamus  quod  prior  habebit  duos  servientes  infra  ])anieucam 
ad  custodiendum  bona  sua,  dum  tamen  majori  ostenderit  eos  prius. 

Dicimus  etiam  quod  prior  non  haliebit  justiciam  in  parte  desclausa  sui  manerii. 
donec  fuerit  clausa. 

Item  dicimus  quod,  si  servientes  deputati  a  priore  ad  custodiendum  terram, 
aquas  et  prata  ecclesie  eant  de  loco  in  locum  et  deiïerant  armaturas,  major  aut 
ejus  mandatum  eos  arrestare  nequibit,  nisi  infra  banieucam  aiicui  forisfecerint. 
Etretinebit  prior  f'ranchisiam  molendini  sui,  sicut  fuerat  ei  in  curia  Franciejudi- 
catum,  ita  tamen  quod,  si  debatum  insurgat  super  hoc,  per  majoris  et  scabino- 
rum  judicium  terminetur. 

Item  pronuntiamus  quod  censarii  prioris  et  conventus,  et  alii  quicumque 
equi,  quadrige,  asini  aut  alia  animalia  quecumque,  census,  redditus  aut  alia 
bona  religiosorum  ipsorum  delTerentes  que  eorum  erunt  proprie  vei  eorum  usui 
comparata,  denuo  a  calceia  et  perpetuo  erunt  immunes,  prout  extiterunt  hue 
usque.  Et  credetur  portitoribus  per  fidem  quam  inde  prestare  tenebuntur,  quod 
bona  que  défièrent  religiosorum  fuerint  predictorum. 

Item  precipimus  et  mandamus  predictis  partibus,  sub  pénis  in  compromisso 
contentis,  uthujusmodi  dictum  seu  arliitrium  teneant. 

On  lit  à  la  suite  de  cet  acte  une  note  des  Bénédictins  ainsi  conçue  : 

S'ensuit  la  ratification  des  parties,  c'est-à-dire  du  prieur  et  des  maire  et  éche- 
vins,  que  l'acte  appelle  homologation,  sauf  les  droits  du  roi,  en  la  garde  duquel 
est  le  prieuré,  et  du  comte  de  Ponthieu.  Cet  acte  est  passé  par  devant  Yve  de 
Montrelais  (de  Monterelaxo),  en  1299. 

15il)l.  iiiip.  collecl.  de  Dom  Grenier,  vol.  100  (xv°  paq.  art.  2).  p.  3i5. 


xxxv. 

JIGEMENTS  CIVILS  RENDUS   PAR  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

J..es  jugements  les  plus  importants  rendus,  en  matière  civile,  par 
i'échevlnage  d'Abbeville,  étaient  transcrits  comme  les  jugements  cri- 
minels dans  les  registres  municipaux.  Ceux  qu'on  va  lire,  si  on  les 
(laie  d'après  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Livre  rouge,  doivent  se 
i'.'q)porl('r  à  la  seconde  moitié  du  xiii'^  siècle.  Ils  forment,  en  l'absence 
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(le  lois  positives,  une  jurisprudence  d'arrêts  et  une  sorte  de  code 
de  droit  coutumier  antérieur  de  plus  de  deux  siècles  à  la  rédaction 
de  la  coutume  locale  et  de  la  coutume  du  Ponthieu.  Voici,  suivant 
Tordre  qu'occupent  les  pièces  dans  le  cartulaire,  les  principes  con- 
sacrés par  ces  jugements. 

En  certains  cas,  la  femme  exclut  le  mâle  en  raison  de  la  liliation 
du  père  et  de  la  mère  (I).  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  le  mâle 
exclut  la  femme  (II).  Le  père  est  héritier  mobilier  de  son  fds  (III).  En 
ligne  collatérale,  l'ainé,  quoique  venant  d'une  femme,  l'emporte  sur 
le  puîné  (IV).  La  douairière  n'est  qu'usufruitière  à  charge  de  cens; 
et,  s'il  est  dû  des  arrérages  à  la  mort,  la  succession  en  est  tenue,  et 
non  les  héritiers  de  son  mari.  Le  seigneur  ne  peut  demander  les  cens 
qu'aux  héritiers  de  la  douairière  (V). 

I. 

Henris,  li  lix  le  prestre,  et  Rikeus,  se  femme,  conquisent  une  maison  ensemble  khi'  sifrle. 
en  la  rue  Dame-Odain,  et  eurent  un  fil  et  une  fille.  Apres,  Henris  morut,  et  la 
dame  demoura,  si  prist  baron  Nicolas  de  Falevi.  Si  eurent  un  fil.  Li  premiers 
fix,  Adans  Au  Costé,  fu  saisis  de  le  maison,  sauve  le  vie  le  mère.  Et  quant  il  vint 
à  âge,  il  prit  fenmie,  si  l'en  doua.  Après,  Adans  morut,  si  n'eut  nul  enfant.  Se 
.seur  vint  avant,  si  clama  l'éritage,  por  che  que  ele  estoit  plus  prochaine,  comme 
dei  père  et  de  le  mère.  Ses  frères  qui  fut  de  l'autre  baron  le  clama,  et  pour  clie 
ke  ses  frères  en  avoit  esté  saisis,  et  que  il  estoit  malles,  et  que  femme  ne  de\oit 
mie  hériter  devant  masle.  On  s'en  conseilla  à  Saint-Quentin,  et  en  autres  lieus: 
si  juja  on  que  le  seur  devoit  hériter,  pour  che  que  ele  estoit  du  père  et  de  le  mère 
de  qui  part  l'éritage  venoit. 

Archives  d'Abbeville,  Litre  rouge,  loi.   XLi  r".    —  BihI.   iiiip.  collecl.  de  Dom  (ireniur. 
vol.  91  (xiv'  paq.  n"  ,■)).  p.  i  '16. 

II. 

Evrart  de  Moraumaisnil  fu  saisis  d'un  héritage;  si  prist  femme,  et  en  eul 
trois  enfans,  et  quant  il  morut,  ses  aisnés  enfans  en  fu  saisis,  et  kant  chil  morut, 
li  autres  fut  saisis,  et  chil  morut,  et  li  tiers  fu  saisis.  Et  kant  chil  furent  tous 
mors,  si  vint  Hues  de  Moraumaisnil,  si  requist  chil   e.skaanche  '   de   par  sen 
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frère  et  de  par  ses  nieches.  Se  seur  le  revint  clamer,  pour  che  que  ele  estoit 
maisnée,  et  pour  che  ke  l'éritage  ne  devoit  mie  monter,  che  disoit  on.  S'en 
conseilla  et  eswarda  on  ke  Hues,  pour  chou  que  il  estoit  malles,  estoit  droisoirs. 
Si  ii  a  juin  on. 

Archives  d'Abbevillp,   Livre  rnuye ,  (o\.   xi.I  r".  —  Bibl.   lrii|i.   riilli>cl.    do    Dnm   Gronier. 
vol.  Ç)i  ,p.  .l'u. 

III. 

Uns  homs  avoit  deus  fil,  et  maria  l'aigné,  et  li  douna  des  yrelages,  et  l'en 
saisi.  Après  li  valles  conquist  et  eut  muebies  et  morut  sans  oir  de  se  chair.  Ses 
frères  demanda  l'escaanche  de  seu  frère;  il  en  fu  saisis.  Après  il  demanda  les 
muebies.  Li  père  vint  avant,  et  clama  les  muebies,  comme  cil  ki  estoit  plus  pro- 
chains. On  s'en  conseilla,  et  fu  eswardé  ke  li  père  aroit  les  muebies  com  chil  ki 
estoit  plus  prochains.  • 

Archives  d'Abbeville.  Livre  roufjc ,  fol.  xr.iv  r".  —  Bibi.  imp.  coliecl.  de  Doiii  Grenier, 
vol.  91. 

n. 

Roliers  Patins  avoit  éritage  de  par  sen  père  et  morut.  Mikies  Patins  le  demanda, 
pour  che  que  il  estoit  fi.x  de  sen  frère ,  et  Jehans  Bari)afust  le  demanda ,  pour  che 
k'il  estoit  ainnés  et  fiex  de  se  seur,  et  par  raison  ke  li  éritages  n'estoit  mie  eskeus 
ne  du  père  Mikiel  ne  de  le  mère  .sire  Jehans,  mais  de  leur  oncle.  On  s'en  con- 
seilla à  Saint-Quentin  et  ailleurs;  si  l'ajujames  au  devant  dis  .lehan,  comme  à 
oir,  pour  che  que  il  estoit  ainnés. 

Archives  d'Abbeville,   Livre  rouge,  fol.  xi.i  r".  —  Bibl.  imp.  coliecl.  de  Dom    Grenier, 
vol,  91 ,  p.  1  /i5. 

V. 

.Se  femme  lient  de  douaire  hyrelage  et  hoirs  soi!  saisis,  saut  le  douaire,  sans 
arrierage  que  li  hyretages  doive,  se  le  femme  muert  et  ele  doic  arrierage  du 
chens  au  seigneur,  li  hoirs  qui  est  saisis  n'est  mie  tenus  à  paier  ches  arriérages. 
Mais,  se  meubles  est  demeurés  de  le  feme  ou  yretages  de  se  part  à  .sen  hoir,  li 
sires  doit  demander  ses  arriérages  à  sen  hoir. 

Archives  d'.Mibeville,  Livre  rouge,  M.  xt.iv  v°,  —  Bibl.   imp.   coliecl,  de  Dom  Grenier, 
vol.  91 .  p.  1  'i5. 
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ORDONNANCE   DE    L'ECHEVINAGE    D'ABBEVILLE   RELATIVE  A   UN   BOUR- 
GEOIS QUI  AVAIT  MAL  PARLÉ  DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX. 

Renaut  de  la  Vaqueiie  ayant  mal  parlé  du  maire,  des  échevins  el 
de  leurs  officiers,  et  dit  qu'ils  mangeaient  le  pauvre  peuple  jusqu'à 
la  paille,  fut  privé,  à  raison  de  ce  fait,  du  droit  de  plaider  par-de- 
vant les  magistrats  municipaux.  Nous  ferons  remarcjuer  que  l'individu 
contre  lequel  est  prononcée  cette  exclusion  se  trouve  désigné  dans 
l'acte  qu'on  va  lire  comme  exerçant  la  profession  de  savetier,  el 
qu'on  peut  conclure  de  là  que  tous  les  bourgeois,  quels  qu'ils  fussent, 
pouvaient  remplir  les  fonctions  d'avocat  aux  plaids  de  l'échevinagc  '. 

Il  lu  ordcné  par  vies  eskevins  et  nouviax,  le  merkedi  après  les  octaves  Sain! 
Martin  en  esté  en  Tan  mil  et  ccc,  que  Renax  de  le  Vakerie,  li  chavetiers,  ne  doit 
estre  d  ore  en  avant  rechus  ne  oiis  en  amparlerie  perdevant  le  maieur  et  les  es- 
kevins, pour  che  que  il  dist  vilaines  paroles  du  maifur  et  des  eschcvins  et  tie 
chiaus  qui  sunt  en  servitlie  do  le  vile,  et  dist  que  il  nicignoient  loule  le  povie 
genl  duskes  en  l'estrain. 

Ai'cliives  d'Alilicvillt'.  Liirc  rouije ,  fol.  3(j  v°,  S  i. 

'    L'arlicle    i3    de   ia    chaile   du    coumiunc  damné   à   lariinide.  Ici  il  n'y  a   nas  d  .nnrnilc, 

porte  que,  si  quelqu'un,  dans  l'audier.ce  de  l'é-     '    sans  doute  parce  que  les  propos  n'avaiciii  poiui 
ctievinage,  parle  mal  des  éclievins,  il  sera  con-  iié  tenus  à  l'audience. 


Tiers  état.  —  i\ . 
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II. 


OUDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE  AUX  DRAPS 
FABRIQUÉS  DANS  CETTE  VILLE. 

Le  document  suivant,  comme  les  actes  concernant  le  métier  de 
draperie  que  nous  avons  publiés  plus  haut  (p.  29,  52  et  54.),  semble 
montrer  que,  jusqu'au  xiv''  siècle,  les  drapiers  d'Abbeville  n'étaient 
point  organisés  en  corporation,  ou  du  moins  qu'ils  n'intervenaient 
point  dans  les  règlements  d'administration  relatifs  à  leur  industrie. 
En  effet,  l'ordonnance  du  Ix  décembre  i3oo  ne  mentionne  d'autre 
autorité  pour  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  draperie  que  celle 
des  magistrats  municipaux,  et  les  gardes  nommés  par  l'échevinage 
y  ligiirent  seuls  comme  chargés  de  la  police  du  métier.  Les  ar- 
ticles 1,3  et  4  fixent  à  3o  aunes  la  longueur  de  chaque  pièce  de 
draps  écrus,  et  son  poids  à  ^2  livres;  la  moindre  différence  sur  ce 
poids,  ne  fût-elle  que  d'un  quart,  est  punie  d'une  amende  de  dix 
sous  '. 

î3oo.  ! .   Li  ciras  escrus  doit  avoir  trente  aulnes  de  long  et  doit  estre  le  laine  en  xx', 

4Dcccn.i,r-        et  doit  peser  li  dias  escrus  quarante  deux  livres,  et  doivent  estre  tout  li  drap 
li.ssu  en  laine  de  xx"  et  nient  de  mains. 

2.  Et  si  tost  que  li  dras  est  tissus,  le  telier  le  doit  aporter  à  l'aune  en  l'es- 
kevinage,  anchois  que  il  puist  mètre  autre  drap  seur  sen  mestier  pour  tistre. 

3.  Et,  se  li  dras  estoit  trop  lourt  trouvés  de  nos  wardes,  ou  mauvaisement 
tissus,  ou  (|u"il  eust  dens,  ou  que  il  iust  trouvés  fronchiés,  mouilliés,  rudes  ne 
enipourrés,  ne  que  il  n'eust  sen  pois,  si  comme  il  est  dit,  on  prenderoit  de  chas- 
cun  nielTait  x'  de  parisis. 

4.  Et  doit  estre  li  dras  escrus  veus  par  deseure  une  perche,  pour  miex  veir 
le  melTail,  et  puis  tantost  il  doit  estre  mis  en  le  halanche,  et,  se  li  dras  pesoit 
mains  de  quarante  deux  iiv.   l'ust  une  livre  ou  demi  livre  ou  un  quarteron,  on 

'    La  pri'cisioii  dos  presci-iptioiis  rclalivcs  an  les   plus   liahiles   rahiicants   d'arriver  juste ,  et 

poids,  exacicnieiit  combiné  avoc  une  longueur  les  drapii'is  du  moyen  â^c  se  trouvaient  ainsi 

fixe,  e.st  d'une  S(5vcrit(5  (|ui  a  droit  de  nous  pa-  placés  entre  une  amende  inévitable  et  une  fa- 

railre  excessive.  On  pom-rait  défier  aujourd'bui  bricatiou  impossible. 
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en  paieroit  x%  et  se  il  pesoit  livre  et  demi  mains  de  quarante  et  deux  iiv.  on  en 
paieroit  xxx". 

5.  El  se  aucuns  enseymoit  '  trop  se  laine  ou  enpourroit  ou  nietloit  ordure 
pour  faire  plus  peser  sen  drap,  et  atains  en  estoit,  il  le  doit  amender  comme  de 
mauvaisement  tissu. 

6.  Item,  li  dras  parés  doit  avoir  sept  quarts  de  lé  et  vint  quatre  aunes  et  demi 
de  lonch,  et,  se  il  avoit  plus  de  vint  cinq  aunes  de  lonch,  on  doit  kemander  à  clie- 
lui  qui  li  dras  est  que  il  le  remete  en  l'yaue,  et,  se  li  dras  parés  est  prins  de  nos 
wardes  pour  mauvaise  pareure ,  ou  par  courte  ou  par  estroit  ou  par  mauvaise 
tainture,  on  paieroit  de  chascun  medait  x'.  [Ajouté  d'une  écriture  plus  récente  : 
Et  que  nus  ne  foulle  drap,  puis  qu'il  est  bleuis,  seur  lx'.] 

7.  Item,  il  est  accordé  par  vies  eskevins  et  nouviaux,  que  on  ne  mêle  en  un 
drap  que  trois  les  de  seym^,  fors  que  es  pers,  encres^  es  blancs  et  es  meslés,  el 
en  ches  dras  on  puet  mettre  trois  los  el  demi  tant  seulement.  Et  chil  qui  fera 
contraire,  il  paiera  l\',  sans  riens  pardonner.  Et  fu  kemandé  à  le  cloke  le  dye- 
manche  devant  le  saint  Nicholay,  en  yver,  en  l'an  de  grâce  mccc. 

Bibl.  împ.  coUect.  de  Doni  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  11°  3),  foi.  i/i4  v°;  id.  vol.  5g 
(ix'  paq.  u°  ô) ,  p.  1  28. 

III. 

DÉCISION  PRISE  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE,  D'APRÈS  LE  CONSEIL 
DE  CELUI  DE  SAINT-QUENTIN,  SUR  LE  DROIT  DE  BOURGEOISIE  DES 
FEMMES. 

Le  docuinenl  que  nous  publions  ici  est  important  pour  l'histoire 
de  la  condition  des  personnes  dans  la  commune  d'A])beville.  On  y 
voit  qu'une  femme  non  bourgeoise  acquérait  le  droit  de  bourgeoisie 
lorsqu'elle  épousait  un  bourgeois;  mais  qu'à  la  mort  de  .son  mari 
elle  perdait  ce  droit  aussi  longtemps  qu'elle  était  veuve.  De  plus, 
si  elle  se  rendait  coupable,  pendant  son  veuvage,  de  désobéissance 
à  l'égard  des  magistrats  municipaux,  ou  si  elle  prenait  un  second 
mari  qui  ne  fût  pas  bourgeois,  elle  était  contrainte  de  payer  une 
partie  du  droit  imposé  à  ceux  qui  sortaient  de  la  commune. 

Il  fu  raporté  du  consel  de  Saint  Quentin,  en  l'an  de  grâce  .m.  ccc  el  unes,  en  le 

'   Mettait  en  graisse.  —  -   De  graisse.  —  '   Verts  lonC(!s. 
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mairie  Hue  Brokéte,  ke,  se  uns  Ijourgois  prent  une  ièmme  non  hourgoize,  ledile 
femme  est  Ijourgoise.  El  se  li  bourgois  muert,  elle  pert  bourgoisie  tant  qu'ele  se 
tenra  en  se  vcveté.  Et  se  ele  désobéist  au  maieur  en  se  veveté ,  elle  sera  non  bon  r- 
goise,  et  paiera  partie  de  debtes  pour  l'issue  de  commuigne,  et  s'il  avienl  que 
ele  se  remarie  et  ele  n'ait  nient  desobéi  as  comandemens  du  maieur,  et  ele  prent 
un  homme  non  bourgois,  ele  est  non  bourgoise  et  paiera  partie  de  debtes. 

Ai'cliives  d'AbljPville,  Livre  rour/c,  fol.  io3  v°,  §  2. 


IV. 

DÉCISION  DES  ÉCHEVINAGES  D'AMIENS,  CORBIE  ET  S  VINT- QUENTIN  SUR 
EN  LITIGE  POUR  LE  DROIT  DE  JUSTICE  ENTRE  LA  COMMUNE  D'ABBE- 
VILLE  ET  LE  CHAPITRE  DE  SAINT-WULFRAN. 

Le  cliapilrc  de  Saint-Wulfran  possédait,  le  jour  de  ia  f'ète  de  la 
Trinité,  la  justice  haute  et  Ijasse  daus  la  ville  et  la  banlieue  d'AJj- 
J)eville.  Ce  jour-là,  en  l'an  i3o2,  un  charpentier  d'Abbevillc  blessa 
urièvcment  un  individu,  qui  mourut  le  lendemain.  Il  s'ensuivit  un 
conflit  de  juridiction  entre  les  magistrats  municipaux  et  le  chapitre 
de  Saint-Wulfran.  Les  chanoines  prétendaient  avoir  la  connaissance 
de  l'affaire,  l'exécution  et  la  saisie  des  biens  du  malfaiteur,  attendu 
que  celui-ci  avait  donné  le  jour  de  la  Trinité  le  coup  qui  avait  occa- 
sionné la  mort;  l'échevinage  repoussait  celle  prétention  en- alléguant 
que  la  mort  n'avait  eu  lieu  que  le  lendemain,  à  un  moment  où  la  juri- 
diction du  chapitre  avait  cessé.  On  s'adressa  pour  décider  la  question 
aux  échevinages  deCorbie,  d'Amiens  et  de  Saint-Quentin,  qui  don- 
nèrent gain  de  catise  à  la  commune. 

Alaidins  de  Fierieves  li  carpentici's  navra  ^^elart  I^oile-Hasle,  le  jour  de  le 
Trinité  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  deus,  el  quel  jour  li  capitres  de  Saint  OufFran 
duskes  à  lendemain  soleil  levant  a  le  justiche  haute  cl  basse  qui  i  eskiel,  le 
pourlil  de  le  justiche  et  l'exécution  pour  le  cause  de  leur  franke  feste.  Or  morut 
chil  Wilars  de  le  navreure,  lendemains  de  le  Trinité,  hors  de  le  justiche  du 
capilre.  Si  demandoit  li  capitrc  à  avoir  l'exécution  du  fait,  poui-  che  que  le 
navreure  avint  en  leurs  jours,  et  les  yrctages  el  les  biens  du  mnufaileur.  On 
s'en  consella  as  trois  viles.  Li  rapors  du  consel  fut  les:  que  li  capilre  n'i  a  riens 
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ne  justiche  ne  exécution,  ne  ne  doit  riens  avoir  es  yretages  ne  es  biens  du  aiau- 
faiteeur,  pourclie  que  li  dis  Wilars  ne  morut  mie  en  leurs  jours,  cornent  cjue  le 
navreure  i  fust  faite  et  avenue,  ains  doveint  demeurer  les  yretages  et  li  biens  du 
mauffaiteeur  au  segneur. 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  io  r°,  S  i. 


ORDONNANCE  DE  L'ECHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE  A  LA  DBAPERIL 
DE  CETTE  VILLE  ET  À  CELLE  DE  SAINT-RIQUIER. 

Les  marchands  d'Abbeville  avaient,  dans  une  localité  qui  peut 
être  Saumur  ou  Samer,  en  Picardie,  une  maison  qui,  aux  jours  de 
foire,  leur  servait  d'entrepôt  et  d'auberge.  Par  l'acte  suivant,  Féche- 
viuage  décide  que  les  drapiers  d'Abbeville  qui  se  rendront  aux  foires 
payeront,  par  chaque  pièce  de  drap  qu'ils  y  porteront,  un  sou  tour- 
nois pour  acquitter  le  prix  du  loyer  de  la  maison  de  Saunuir.  En 
même  temps  il  déclare  que,  tant  que  les  marchands  de  drap  d'Abbe- 
ville et  de  Sainl-Pilquier  commerceront  dans  les  mêmes  lieux,  les 
draps  de  Saint-Piiquier  seront  reçus  à  Abbeville  aux  mêmes  condi- 
tions qu'ils  Tétaient  au  moment  où  saint  Louis  alla  à  la  croisade  '. 

Il  est  olorisé  ke  li  markeans  qui  vont  ad  Testes  pairont  un  tournois  de  cas- 
cun  drap  ke  il  porteront  ad  festes,  à  paier  x'  de  tournois  à  paier  le  maison  de 
Saura  ...  et  se  markeant  vont  à  Saura.  .  .  ils  paieront  les  x'  de  tournois  pour  rel 
maison,  et  li  drap  qui  seront  liés  en  cheste  vile  ne  se  mouveront  de  chesle  vile 
devant  chou  k'ii  aront  paie. 

Et  s'avons  convens  à  chiaus  de  Saint-Rikier,  ke,  tant  que  nous  vaurons  et  il 
vauront,  nous  recheverons  leur  draperie  débonaireraent ,  en  autel  point  que  nous 
le  rechuraes  au  tans  [ke]  li  roi  Lowis  ala  outre  mer. 

Il  est  estauli  ke  li  telicr  paient  d'un  drap  tistrc,  du  Noël  d'isi  à  le  Tousains. 
un*,  et  de  le  Tousains  d'isi  au  \oel,  xiA  et  puent  croislre  xii''  à  iiii  draps  jiruns, 
hrunettes,  fleurs  de  pêche,  sarrasins  en  toutes  saisons,  et  ont  juré  que  plus  n"en 
prendront,  mais  chil  qui  atains  en  seroit  seroit  xx'  à  le  vile,  et  ont  juré  que 

'  Voyez  plus  haiil .  p.  ag,  un  aclc  de  isô'i  sur  la  draperie  d'Abbeville. 
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jamais  ne  requerront  crois  en  autres  dcas  que  ches  quatre,  se  par  Tcsuars  et  jiar 
rassentement  des  eskevins  nestoit,  et  sauf  les  escai-lates  et  les  v.  .  . 

On  a  cru  as  teiiers  x'^  au  drap  tistre  aveuques  le  fuer  que  il  avoient  devant,  tant 
ke  il  plaira  as  eskevins,  desquels  x''  li  valet  aront  la  moitié,  aveuques  le  fuer  ke  il 
avoient  par  devant,  et  li  maistre  fautrc.  Che  fu  acordé  le  merkedi  devant  nii-qua- 
resme  en  fan  i3o2. 

Bibl.  iinp.  coilcct.  de  Doiii  Grenier,  vol.  5.'i  (viii°  paq.  ii°  ô),  fol.  210  r°. 


VI. 

SENTENCE  RENDUE  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  SUR  LA  VIOLATION 
D'UN  ACTE  D'ASSUREMENT. 

Deux  bourgeois  de  la  commune  d'Abbevillc,  Colin,  fils  de  Robert 
le  Potier,  et  Jean,  dit  Petit-aux-Roses,  avaient  passé  un  acte  d'assuré- 
meni,  c'est-à-dire  s'étaient  engagés,  en  présence  du  maire  et  des  éche- 
vins,  à  oïdjlier  leurs  inimitiés  et  à  ne  se  porter  l'un  envers  l'autre 
à  aucune  violence.  Malgré  cette  réconciliation,  que  les  deux  parties 
avaient  scellée  en  s'embrassanl,  Jean  assaillit  Colin  et  le  blessa.  Le 
coupable  fut  pour  ce  fait  cité  en  justice;  mais,  comme  il  s'abstint  de 
comparaître,  appel  fut  porté  par  le  plaignant  devant  les  échevinages 
de  Saint-Quentin,  de  Corbie  et  d'Amiens.  Le  conseil  des  trois  villes 
décida  que  Jean  Petit-aux-Roses  serait  exécuté,  si  l'on  parvenait  à  le 
.saisir;  que  ses  biens  seraient  confisqués  et  remis  entre  les  mains 
du  seigneur ^  Les  magistrats  abbevillois  acceptèrent  cette  décision, 
comme  on  le  voit  par  l'acte  suivant;  ils  firent  sonner  les  trois  cloches 
du  beffroi,  annoncer  publiquement  l'attentat  commis  parle  condanmé 
et  son  refus  de  comparaître,  et  signifier  aux  habitants  d'Abbeville 
l'ordre  de  farrêter  partout  où  on  le  trouverait,  sauf  dans  une  église 
ou  un  monastère,  et  de  le  livrer  afin  (ju'il  en  fût  fait  plaine  jmtichc. 

i3o/i.  Comme  déhas  fusl  nuis  entre  Colin,  111  Robert  le  F'otier,  dune  part,  et  Jehan 

5  juiu.  Jit  peiit  as  Roses,  d'autre  part,  du  quel  déhas  assurément  fu  fait  entre  les  par- 

'  C'est-à-dire  sans  doute  au  comte  de  Ponlliieu. 
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lies,  et  puis  après  pais  et  accors  fu  fais  entre  les  parties  avant  dites  et  par  de- 
vant justiche,  cli'est  assavoir  Jakemon  Clabaut,  maieur  adoncques  et  plusieurs 
eskevins  et  grant  planté  d'autre  bone  gent,  et  se  baisèrent  le  dites  parties  en  foy 
et  loyauté;  et  puis  cheste  pais  faite,  H  avant  dis  Jehan  as  Roses  dis  Petit,  de  fait 
appensé,  tout  armé  de  pourpoint,  de  wanteles,  de  balaines,  de  bachinet,  assali 
cheli  Colin  le  Potier  malicieusement  et  le  navera  en  le  main,  de  coi  chil  Petis  as 
Roses  fut  atains  par  tesmoins  digne  de  foi  et  fu  sommé  de  le  justiche  seur  tel 
fait,  si  comme  il  appartient  par  le  loi  de  le  ville,  et  ne  s'apparut  ne  ne  vint  seur 
tel  fait  et  de  coi  partie  le  sievoit.  Du  quel  fait  on  ala  au  conseil  à  Saint  Quentin , 
à  Corbie  et  à  Amiens,  et  fu  raporté  du  conseil  des  trois  villes  dessus  dites  el 
accordé  par  les  eskevins  que,  se  chil  Petit  estoit  tenus,  que  on  en  feroit  plaine 
justiche,  et  seu  biens  fourfait,  liquel  devoit  estre  au  seigneur,  et  furent  délivré 
au  dit  seigneur.  Et  fu  chil  fais  nonchiés  à  tout  le  quemun,  et  fist  on  sonner  les 
trois  clokes,  et  annonchier  le  fait,  il  ne  fu  nient  parlé  de  l'assurement,  fors  que 
de  le  pais  qui  faite  avoit  esté  devant  justiche  cjui  avoit  esté  brisée,  et  fu  kemandé 
du  maieur  à  tout  le  commun  que,  se  on  pooit  trouver  chil  Petit  as  Roses,  hors 
d'atres  et  de  mousfier,  que  on  Tamenist  à  le  justiche  et  que  on  en  feroit  plaine 
justiche.  Che  fut  fait  à  le  mairie  Gautier  Lenganeur,  en  l'an  de  grâce  m  ccc  iv, 
el  samedi  devant  le  feste  Saint  Bernabé  l'apostre. 

Bihi.  iinp.  collccl.  de  Dom  Grenier,  vol  91  (\iv''  paq.  n"  3) ,  p.  S'io-S/i  1. 

VII. 

JUGEMENTS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  EN  MATIÈRE 
DE  CONTRAVENTION  INDUSTRIELLE. 

Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  constatent  des  faits  intéressants  pour  i.'îCo-i.sxj. 
l'histoire  de  la  législation  industrielle  à  Abbeville.  Elles  montrent: 
1°  que,  pour  certains  draps,  on  imposait  aux  maîtres  l'obligation  de 
teindre  en  telle  ou  telle  couleur  désignée  par  l'autorité  municipale; 
2°  que  les  draps  dont  la  trame  n'avait  point  le  nombre  de  fils  voulus 
étaient  brûlés;  3°  que  les  décisions  en  matière  de  police  commerciale 
continuaient  d'être  prises  uniquement  par  les  membres  de  féche- 
vinage. 

I 

Pierres  li  Fourniers  fist  un  dras  qui  fu  taint  en  (ile  et  fu  ii  bleuis.  On  ii  ke- 


72  ABBEVILLE. 

menda  de  par  les  eskevins  que  tes  dras  il  ne  laisist  plus,  et  que  chil  dras  il  fesist 
taindre  en  noire  burnctte  et  nient  en  autre  couleur.  Et  en  jura  lx  sols.  Si  ne 
prinst  on  xxx  i3o6  [sic]. 

bibl.  iiiip.  collect.  (le  Dom  Grenier,  vol.  bg  [i\'  pacj.  art.  5  ) ,  loi.  i  28  ^^ 

II. 

i384.  Le  IX'  jour  de  déceniljre  l'an  m  ccc  lxxxiv,  un  demi  drap  de  couleur  de  ganet 

Drc.mi.r-  f'u  trouvù  cu  Ic  posscsslou  de  Jehan  leFevre,  tisserant,  au  quel  il  faloit  m  fieux  du 
compte  qu'il  devoit  avoir,  et  pour  cheste  cause  fu  jugié  par  les  eskevins  à  ycellui 
estre  ars,  el  fu  ars  le  dit  jour,  sire  Jehan  Landée  adonc  maieur. 

L!il)l.  iriip.  colleci.  de  Dom  Gieiiier,  vol.  91  (xn'  pa(|.  n°  ,'5) ,  p.  1  Sa. 


MIL 

CH.'\R1E  D'ÉLOUAnO  1",  ROI  D'ANGLETERRE,  SUR  LE  SERMENT  QUE  LUI 
DEMANDAIT  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

Eléonore,  comtesse  de  Ponlhieu,  femme  du  roi  Edouard  I",  étant 
uiorle  le  29  novembre  1290,  le  prince  de  Galles,  son  lils,  depuis 
Edouard  II,  devint  héritier  du  Ponthieu  '  ;  mais  les  droits  du  jeune 
prince  ayant  été  contestés  par  Jean  de  Dammartin,  comte  d'Aumale, 
il  s'ensuivit  un  proccs  que  la  cour  des  pairs  de  France  fut  appelée 
à  vider.  PendanI  le  déijat,  le  Ponthieu  resta  placé  sous  la  main  du 
roi  Philippe  le  Bel,  cjui  le  fit  administrer  par  ses  officiers,  et  lors- 
qu'en  définitive,  en  129g,  il  eut  été  adjugé  au  fils  d'Eléonore,  les 
maire,  échevins  et  bourgeois  d'Abbeville  prêtèrent  serment  au  roi 
Edouard  l",  en  le  priant  de  confirmer  lui-même  par  serment  leurs 
franchises  et  privilèges-. 

'    Siiiioii  (le  Daiiim.u-liii ,    eoiiile   (rAiiinalc  .  laiite  du  comie  Jean  ,  revendiqua  au  nom  de  sa 

(épousa,   sous    le   règne   de  Pliili|)pe. Auguste,  femme  le    comié-  d'.\iuiiale    et   celui   de    Pon- 

Marie,  fille  el  li(;ritibrc  de  Guillaume,  comte  thieu.  En  1281,   le  parlement   maintint  Jean 

de  Ponthieu.  Jeanne,  leur  fille,  li(!rila  après  dans  le  comt(?  d'Aumale  et  l'exclut  de  celui  de 

sa  mcrc  des  comt(!'s  de  Ponthieu  et  d'Aumale.  Ponlhieu  ,  par  celte  raison  ipic  le  premier  seu- 

Puis  vint,  en  1 -jSs, Ferdinand  II ,  fils  dp  Jeanne.  lemcnt    ('tait   situé  dans  la  Normandie,    où  la 

Jean  I"',  en  1  ^tio  ,  enl  le  coiult' (l'Auninle  ;  niais ,  repr(\seulation    avail    lieu.  Jean   II    succéda  à 

eu     i;!7i|.    Jeanne,   son    aïeule,   ('laiil    morte  ,  sou  p(''re  en  1  .''102  dans  le  comté  d'Aumale. 
KdiMiaril  1",  roi  d'Auglelerre ,  mari  irÉléonorc,  -  Ou  possède  plusieurs  actes  de  serment  de 
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Par  lacle  qu'on  va  lire,  le  roi  d'Angleterre,  en  ratifiant  pour  lui 
el  pour  ses  successeurs  les  droits,  franchises  et  libertés  des  habitants 
d'Abbeville,  déclare  consentir  bénévolement,  sans  pouvoir  jamais  v 
être  obligé,  à  ce  que  le  sénéchal  de  Ponthieu  ou  toute  autre  per- 
sonne commise  à  cet  effet  prèle  serment  en  son  nom  à  la  commune 
d'Abbeville,  comme  les  maire,  échevins  et  bourgeois  l'avaient  l'ait 
jusqu'alors,  et  comme  ils  devaient  le  faire  à  l'avenir  envers  lui  et  ses 
successeurs  '. 

Edwardus,  Dei  gratia  rex  Anglie,  dominus  Hibernie  et  Aquitanie,  omnihus  ad 
quos  présentes  litière  pervenerint,  salutem.  Supplicarunt  nobis  dilecti  et  fidèles 
nostri  major,  scabini  et  burgenses  ville  noslre  de  Abbeville  in  dominio  nostro 
de  Pontivo,  ut,  cum  juxta  libertates  et  privilégia  eis  per  cartas  progenilorum 
nostrorum,  quondam  regum  Anglie,  lune  comilum  comitatus  de  Pontivo,  con- 
cessa ,  consiniile  sacramentum  sicut  ipsi  et  anlecessores  sui  nobis  el  anteces- 
soribus  nostris  fecerunt,  eis  ex  parle  noslra  fieri  debeal  el  aclenus  consueve- 
ril,  iidemque  major,  scabini  et  burgenses,  ad  nostras  fidelilatem  et  obedien- 
ciam,  juxta  formam  pacis  inter  nos  et  magnificum  principem  regem  Francie, 
fratrem  nostrum  carissimum,  inite  et  firmale  venientes,  sacramentum  el  fide- 
litatem  nobis  debitam  fecerinl,  ut  tenentur,  velimus  eis  consimile  sacramentum 
ex  parte  nostra  fieri  jubere;  nos,  atlendenles  quod,  licel  comités  comitatus  pre- 
dicti,  ut  régi  et  corone  Francie  tune  subditi,  juramenlum  hujusmodi  prestitis- 
sent  bactenus,  quodque  comilalum  ipsum  ef  dominium  ejusdem  sine  aliquo 
medio  ut  superiorem  neminem  cognoscendo,  vigore  pacis  predicte  teneamus 
ad  presens,  quibus  de  causis  ad  sacramentum  illud  prestandum  minime  tenea- 
mur,  el  tamen  major,  scabini  el  burgenses  ville  noslre  predicte  in  nostris  fide- 
litate  et  obediencia  successuris  temporibus  stabilius  persévèrent,  et  cognoscant 
perfectius  nos  eorum  libertates  el  jura  velle  el  eis  el  eorum  successoribus  illibala 
perpeluo  observari,  eorum  supplicalionibus  inclinati,  voluimus  et  concedimus 


ce  genre  prêtés  à  des  époques  antérieures.  En  p.  1 14)  ta  commission  donnée  par  le  roi  d'An- 

1279,  la  question  du  serment  s'était,  comme  gieterre  au  sénéchal  de  Ponthieu  chargé  de  re- 

on  l'a  vu,  déjà  présentée  :  Edouard  I",  malgré  ccvoir  le  serment  des  communes  de  ce  comté 

les  protestations  des  habitants  d'Abbeville,  se  et  de  leur  prêter  serment  au  nom  du  roi.  Ces 

borna,  en  prétextant  sa  majesté  royale,  à  prêter  communes  sont  au  nombre  de  douze:  Ahbe- 

sermenl  dans  son  âme  et  par  procureur.  Cette  ville.    Rue,    Waben  ,    Marquenterre ,    Crotoy, 

question  est  revenue  souvent.  Crécy,  Saint-Josse,Montreuil,  Airaiucs,  Arguel. 

'    On    trouve   dans   Rymer   (t.    I,    part,   iv,  Port  et  Translay.  i3o8  (nouv.  st.) ,  18  mars. 

Tiers  élat.  —  iv.  10 
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quod  senescallus  noster  sive  locum  nostrum  tenens  in  dicto  doininio  nostro 
de  Pontivo  qui  pro  tempore  fueiint,  cl  etiani  alii,  si  qui  dominium  de  Pontivo 
per  concessionem  nostram  vel  heredum  nostrorum  aut  alio  modo  in  poslerum 
hahueiint,  iil  ministri  et  suljditi  nostri,  iljidem  in  ipsorum  propriis  animaljus 
et  qn,ilenus  ipsuruni  reginiina  vel  oflicia  possit  concernere  et  non  aliter  quo- 
visniodo,  consimile  sacramentum  sicut  predicti  major,  scabini  et  hurgenses 
nohis  vel  ipsis  nomine  nostro  l'ecerunt  vel  facient.et  comités  dicti  comitatus 
de  Pontivo  hactenus  fecerant  eisdem  majori,  scal)inis  et  burgensibns  faciant 
et  facere  teneantur  vice  versa,  prout  juxta  libertates  et  privilégia  supradicta 
nostris  et  dictorum  progenitoruni  nostrorum  lemporibus  rationa])iliter  fieri  con- 
suevit.  Per  presentem  tamen  concessionem  nostram  aut  propter  aliqua  libertates 
seu  privilégia  predicta  vel  alia  que  apparere  poterunt  in  i'ulurum,  nolumus  nos 
vel  heredes  nostros  ad  juramentum  prestandum  hujusmodi  quomodoliliet  obli- 
gari.  In  cujus  rei  testimonium,  lias  litteras  nostras  fieri  fecimus  patentes.  Datum 
in  palacio  nostro  Westmonasterii,  vicesimo  quinte  die  junii,  anno  regni  nostri 
tricesimo  quinto.  —  Ainsi  signé  :  Per  ipsum  regem  et  consilium  Wollore. 

.Vrcliives  d'AblH'viile  .  Livre  blanc,  fol.  XLVUi  v°. 

IX. 

ARRÊT  DU  P.\RLEMENT  ET  ORDONNANCE  DU  ROI  RELATIFS  À  L'EXER- 
CICE DE  LA  JURIDICTION  DANS  LE  TRÉFONDS  DU  PRIEURÉ  DE  SAINT- 
PIERRE. 

Les  gens  du  roi  (rAngletcrre ,  comte  de  Ponthieu,  avaient  saisi 
divers  ustensiles  dans  des  maisons  situées  sur  le  tréfonds  du  prieuré 
de  Saint-Pierre,  à  l'intérieur  d'Abbeville,  et  les  l'ers  des  moulins  de 
ce  prieure.  Les  religieux  de  Saint-Pierre  et  les  uiagistrats  municipaux 
d'Abbeville  réclamèrent,  cbactm  de  leur  côte,  les  objets  aisis,  pré- 
tendant, les  premiers,  qii'ds  avaieni  la  justice  et  l'exécution  des  meu- 
bles sur  les  terres  du  prieuré,  les  seconds,  que  toute  justice  leur 
appartenait,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  l'étendue  de  la  ban- 
lieue. L'afïaire  avant  été  portée  au  parlement  de  Paris,  la  cour  décida, 
par  l'arrèl  qu'on  va  lire,  que  les  objets  primitivement  saisis  par  les 
gens  du  roi  d'Angleterre,  et  placés  ensuite  sous  le  séquestre  par  les 
officiers  du  roi  de  France,  seraient  rendus,  les  ustensiles,  comme 
saisis  par  suite  de  contravention,  aux  magi.strals  municipaux,  à  qui 
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toute  police  était  dévolue,  et  les  fers  des  moulins,  comme  saisis  par 
suite  de  litige,  aux  religieux  de  Saint-Pierre,  à  cjui  la  justice  mobi- 
lière appartenait  sur  leurs  domaines. 

Cet  acte  présente  im  mtéiêt  particulier  en  ce  qu'il  paraît  èlrc  le 
plus  ancien  cjue  le  parlement  ait  rendu  sur  les  droits  de  justice  de 
l'échevinage  d'Abljeville,  et  qu'il  fait  connaître  rctcntlue  de  ces  droits. 

Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  etc.  Notum  facimus  universis  tam  pre- 
sentibus  quam  futuris  qiiod  in  parlamcnto  noslro  Omnium  Sanctorum,  quod  fuit 
Parisius,  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  nonagesinio primo,  factum  fuit  per 
curiam  nostram  judicium,  cujus  ténor  sequitur  :  Cum  prior  et  procurator  con- 
ventus  Sancti  Pelri  in  Al)batisvilla  in  curia  nostra  direrent  se  esse  in  saisinn 
habendi  cognicionem,  judicium  et  excecucionem  de  omni  casa  ju-iticie  ob\enifnte 
in  vicecomitatu  seu  treffundo  Sancii  Pétri  infra  banleucam  Al)balisville,  ci  ex 
adverse  procurator  dilecti  consanguinei  et  fidelis  nostri  régis  Anglie  illustris  et 
regine,  ejus  uxoris,  ex  una  parte,  ac  procurator  majoris  et  scal)inornni  Abba- 
tisville,  ex  altéra,  assererent  quod  quelibet  ipsarum  partium  eiat  soia  in  saisina 
habendi  cognitionem,  judicium  et  executionem  de  omni  casu  jusiicie  contingente 
in  quocumque  treffundo  infra  banleucam  Abbatisxillc,  et  propter  discordiam 
partium  predicfarum  posuissemus  in  manu  nostra  quosdam  potos  cupreos  el 
quedam  alia  vadia  que  gentes  dicii  régis  .Anglie  ceperant  in  domibus  Pelri  de 
Marueoil  et  Bartholomei  de  Milleville ,  et  in  aliis  duabus  domibus  sitis  in  tref- 
fundo Sancti  Pétri  infra  banleucam  dicte  ville,  promoneta  vetita  quam  ceperaiit 
habitantes  in  dictis  domibus,  ut  sibi  imponebalur;  ac  eliam  posuissemus  in  manu 
nostra  ferra  molendinorum  dictorum  prioris  et  conventus,  sitorum  infra  ban- 
leucam Abbatisville,  capta  per  gentes  dicti  régis  Anglie,  quarum  siquidem  pri- 
siarum  saisinam  utraquc  dictarum  partium  pelebat  a  manu  nostra  amoveri  et  in 
manu  sua  poni;  tandem,  visa  inquesta  super  hoc  facta,  auditisque  confessionibiis 
partium  et  inspectis  quibusdam  instrumenfis  ex  parte  dictorum  majoris  et  sca- 
binorum  predictis,  quia  invenlum  fuit  dictns  priorem  et  conventum  Sancti 
Pétri  esse  in  saisina  habendi  cognicionem,  judicium  et  execucionem  de  mobilibus 
et  catallis  in  suo  treffundo  infra  banleucam  dicte  ville,  item  et  dictos  majorem 
et  scabinos  esse  solos  in  saisina  habendi  cognitionem,  judicium  et  executionem 
de  omnibus  hereditatibus  sitis  infra  banleucam  Al)hatisvillc,  in  quocumque  tref- 
fundo et  de  quolibet  alio  casu,  alte  et  basse  justitie  ibidem  contingente,  pre- 
terquam  de  mobilibus  et  catallis  in  treflundo  Sancii  Pelri,  ilcm,  dictos  majorem 
el  scabinos  esse  .solos  in  saisina  facicndi  banna  cl  puniendi  contra   facicnles,  in 
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qiiocu nique  trefTundo  morantes,  et  faciendi  arresta  et  prisias  per  totam  dictam 
hanleiicam  in  quocumque  trcflundo,  prelcrquani  de  ferris  diclorum  molendino- 
rum  piloris  et  conventus  Sancti  Pétri;  ideo,  per  curie  nostre  judicium  pronun- 
ciatuni  fuit  quod  nos  manum  nostram  amovebimus  a  prisiis  potoruin  captorum 
per  génies  dicti  régis  Anglie  in  dictis  domibus  sitis  in  treffundo  Sancti  Pétri,  cl 
dictes  polos  et  alia  vadia  in  ipsis  domibus  capta  ponemus  in  manu  majoris  et 
scabinoruni  Alibatisvilie,  et  quod  nos  in  manu  nostra  retinebimus  ferra  molen- 
dinorum  prioris  et  conventus  Sancti  Pétri,  capta  per  gantes  dicti  régis  Anglie  et 
eadem  ferra  per  manum  nostram  reddemus  priori  et  conventui  Sancti  Pétri. 
Nos  autem  dictum  judicium  prout  superius  continetur  e.xtrahi  fecimus  de  registris 
nostris  parlamenti  predicti.  In  cujus  rei  testinionium,presentil)us  litteris  nostriim 
fecimus  apponi  sigiilum.  .\ctum  Parisiis,  anno  Domini  miiiesimo  trecentesimo 
sexto,  mense  apribs. 

Arcbiv.  d'Abbeville,  Livre  routje,  fol.  Dg  v°.  —  Bihl.  imp.  D.  Grpiiiei'.  vol.  91  :  \i\  |jai|. 
11°  3  ) ,  p.  1  '1 6.  —  Blbl .  imp.  latin ,  10,  112.  Terrier  de  Pontliieii ,  fui,  8  1'.  —  Impr. 
Actes  tlu  |iarlenient,  I,  4.'io. 


[)OCUMENTS  RELATIFS  A  LA  SUSPENSION  DE  LA  COMMUNE  D' .ABBEVILLE 
PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  ET  À  L'EMPRISONNEMENT  DU  MAIRE 
ET  DE  QUELQUES  ÉCHEVINS. 

Les  pièce.s  qui  .suivent,  et  dont  les  dates  sont  comprises  entre  les 
années  i3o8  et  1817,  se  rapportent  à  un  incident  notable  de  l'his- 
loire  municipale  d'Abbeville.  Malbeureusement  la  série  n'en  est  point 
complète;  la  suite  des  faits  se  trouve  par  cela  même  interrompue,  et 
il  est  parfois  dilllcile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  Taflaire.  Voici 
néanmoins  ce  qui  paraît  résulter  de  l'ensemble  des  documents. 

En  1807,  le  maire  d'^^bbeville ,  Hue  Broquetle,  et  deux  échevins, 
Pierre  Clabaiit  et  Adam  aux  Couteaux,  fiuent  accusés  d'avoir  mal  ad- 
ministré la  ville,  et  de  s'être  rendus  coupal)les  de  concussion  dans 
l'exercice  de  leurs  charges.  Cette  accusation,  portée  par  une  partie  des 
membres  de  l'échevinage  et  par  un  grand  nombre  d'habitants  d';\L- 
he\iilf.  provoqua  de  la  part  de  l'autorité  seigneuriale  des  mesures 
iiL'ouiL'uses.  Le  sénéchal,  ae:is.sanl  au  nom  du  roi  d'Angleterre,  comte 
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dePonthieu,  mil  sous  sa  main  Téchevinage  et  la  commune,  el  inslilua 
d'office  un  gouverneur  chargé  d'administrer  la  ville;  mais  le  maire  et 
les  échevins  c[ii'd  avait  révoqués  refusèrent  de  se  soumettre  aux  vo- 
lontés du  nouveau  gouverneur  et  continuèrent  à  exercer  leurs  fonc- 
tions. Le  sénéchal  les  ayant  fait  emprisonner,  ils  se  placèrent  sous 
la  protection  d'un  officier  de  justice  du  roi  de  France,  le  prévôt  de 
Saint-Riquier,  pai-  l'entremise  duquel  ils  furent  rendus  à  la  liberté. 
Lne  fois  libres,  ils  reprirent  l'exercice  de  leurs  charges,  et  le  prévôt 
de  Sainl-Piiquier  défendit  aux  habitants,  sous  peine  d'être  punis  dans 
lem'  personne  et  dans  leurs  biens,  d'obéir  au  sénéchal  de  Pon- 
thieu,  et  de  reconnaître  pour  maire  et  pour  échevins  d'autres  pei- 
sonnes  que  Hue  Brocpiette,  Pierre  Clabaut  et  les  magistrats  révoques 
avec  eux. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  France  fut  prévenu  que  le  sénéchal, 
pour  justifier  sa  conduite  envers  Hue  Broquette  et  ses  collègues,  avait 
avancé  des  faits  mensongers,  qu'il  s'était  rendu  coupable  de  violences 
et  d'injures  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ses  agents,  et  cpi'il  n'avait 
tenu  aucun  compte  de  l'appel  fait  au  parleinent.  Philippe  le  Bel  prit 
cet  avis  en  considération,  et,  par  une  lettre  du  i3  juin  i3o8,  il  dé- 
signa maitre  Pierre  de  Saint-Denis,  archidiacre  du  Vexin  français,  et 
.\ncelin  de  Waringhen,  chevalier,  pour  faire  une  enquête  et  s'assurer, 
après  avoir  entendu  les  parties,  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  ou  de  reje- 
ter fappel.  Le  roi  de  France  enjoignit  en  outre  aux  commissaires  de 
mettre  sous  sa  main  souveraine  la  mairie  et  l'échevinaee  d'Abbeville, 
ainsi  que  l'office  du  sénéchal  de  Ponthieu  '.  —  Deux  jours  après 
(i  5  juin),  le  même  prince  écrivit  au  bailli  d'Amiens  pour  lui  enjoindre 
de  se  transporter  de  sa  personne  à  Abbeville,  d'élargir  provisoirement 
les  citoyens  emprisonnés,  de  s'emparer  de  la  mairie  et  de  l'échevinage. 
enfin  île  nonuner  une  ou  deux  personnes  du  dehors  avec  charge  d'ad- 
ministrer la  ville  en  attendant  l'arrivée  des  commissaires-. 

Nous  ne  connaissons  <|ue  (rès-imparfaitement  les  résultats  de  ces 
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mesures.  Il  paraît  cependani  que  l'arrêt  du  parlement  fut  favorable  au 
sénéchal,  et  que  les  maire  et  échevins  furent  renvoyés  devant  la  cour 
de  Ponlliieu.  D'après  un  procès-verbal  dressé  par  plusieurs  personnes 
notables,  le  sénéchal  se  rendit  au  grand  échevinage  où  le  peuple 
avait  été  assemblé  à  son  de  cloche,  cassa  le  gardien  qui  avait  été  ins- 
lilué  par  le  roi  de  France,  en  établit  un  nouveau  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre, Ht  prêter  serment  à  cet  officier  et  ordonna  au  peuple  de  lui 
obéir'. 

Que  se  passa-t-il  ensuite?  Nous  savons  seidement  qu'un  accord 
fut  conclu  entre  le  sénéchal  et  la  commune,  par  l'entremise  du 
vidame  d'Amiens  et  des  seigneurs  de  Poix  et  de  Mareuil  ;  faccord. 
dont  le  lexle  nous  manque,  fut  confirmé  le  5  août  j  .309  par  ime  lettre 
d'Edouard  II,  roi  d'/\ngleterre -.  Il  est  certain  qu'il  ne  termina  pas  le 
_  débat  d'une  manière  définitive. 

Nous  passons  brusquement  au  mois  de  septembre  1  3  1  i .  Dans  un 
acte  de  cette  date,  les  maire  et  échevins  d'Abbeville,  après  une  énu- 
mération  des  noms  des  citoyens  qui  avaient  réclamé  contre  leur  ad- 
ministration, déclarent  que,  pour  faire  cesser  les  mauvais  bruits  qui 
courent  contre  eux,  ils  consentent  à  rendre  leurs  comptes  devant 
M*^  Nicolas  de  Gayton,  prieur  de  Saint-Pierre  d'Abbeville,  et  M'^  Guil- 
laume la  Tarte,  receveur  de  Ponlliieu,  commissaires  ordonnés  au  nom 
du  comte  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  et  six  des  réclamants  les  plus 
animés,  pour  les  résultats  être  soumis  à  Jean,  évèque  de  Norwich,  à 
Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richmond,  et  à  Gui  Feiré,  chevalier.  Ils 
déclarent  en  même  temps  consentir  que  l'accord  fait  à  Paris  au  sujet 
de  fapjiel  interjeté  par  eux  à  la  cour  du  roi  de  France  demeure 
dans  sa  forme  et  teneur'.  — Quelques  mois  après,  le  roi  d'Angleterre 
écrivit  à  révè([ue  de  Norwich,  au  comte  de  Piichmond  et  à  Gui 
Ferré,  pour  leur  mander  de  se  rendre  à  Abbeville,  où  les  ditTérends 
existant  entre  la  commune  et  le  sénéchal  devront  être  réglés,   (fap- 
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peler  devant  eux  les  parlies,  de  faire  justice  et  de  mettre  fin  aux 
désordres.  La  lettre  est  du  G  février  i3i  i  (i3i2,  nouv.  si/'. 

Par  un  nouvel  accord,  conclu  avec  le  sénéchal  et  les  bourgeois 
opposés  à  leur  admnnstration,  les  maire  et  échevms  d'Abbeville,  après 
avoir  rappelé  leur  renonciation  à  Fappel  porté  devant  le  parlement, 
déclarèrent  en  référer  complètement,  pour  terminer  leius  débats,  a 
l'arbitrage  du  comte  de  Richmond,  mimi  de  pouvoirs  qn'on  trouve 
détaillés  de  la  manière  la  plus  explicite  dans  un  acte  du  27  février 
1 3 1  1  (  1 3  1  2  ,  nouv.  st.)  ■-.  Une  lettre  de  Jean  de  Lausnoy,  sénéchal 
d'Abbeville,  en  date  du  28  février,  constate  cet  accord  et  la  remise  du 
jugement  par  les  parties  entre  les  mains  du  comte  de  Richmond  ^. 

Le  6  mars  1  3  1  1  (1  3 1  2  ,  nouv.  st.),  le  comte  de  Richmond  rendil 
sa  sentence  dans  l'affaire  de  la  commune  d'Abbeville.  Le  texte  curieux 
de  ce  jugement  est  parvenu  jusqu'à  nous.  Jean  de  Bretagne  déchargea 
les  maire  et  échevins  d'^AI^beville  des  accusations  portées  contre  eux, 
sauf  quelques  points  pour  lesquels  il  les  renvoya  devant  des  délégués, 
et  décida  que  les  sommes  que  leurs  adversaires  prétendaient  devoir 
être  mises  à  leur  compte  seraient  portées  au  compte  commun  de  la 
ville;  que  les  parties  s'abstiendraient  à  l'avenir  de  toutes  récrimina- 
tions les  unes  envers  les  autres  et  renonceraient  à  leurs  imputations 
réciproques;  que  les  accusations  portées  contre  Pierre  de  Mareuil, 
({ui  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  occupé  les  fonctions  de  maire  pendant  les 
troubles,  seraient  mises  à  néant;  que  le  maire  et  les  échevins  renon- 
ceraient à  leur  appel  au  parlement,  et  rjue,  à  la  iin  de  l'année,  lors 
de  la  nomination  du  nouveau  maire,  ils  s'adjoindraient  un  certain 
nombre  de  citovens  en  dehors  de  féclievinage.  De  plus,  il  recommanda 
aux  parties  d'oublier  toutes  leurs  inimitiés  et  de  vivre  désormais  en 
bonne  intelligence.  En  même  temps,  mais  par  un  acte  séparé,  il  ins- 
titua quatre  contrôleurs  chargés  de  survedler  les  linances  de  la  com- 
mune et  d'entendre  et  de  recevoir  les  comptes  annuels.  Enlln  il  décida 
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que  plusieurs  maisons  de  la  ville  dont  la  démolition  avait  été  ordonnée 

■  seraient  conservées ' . 

On  pourrait  crouc  que  celte  foLs  tout  était  terminé;  mais  il  n'en 
lut  pas  ainsi,  et  les  débats  ne  tardèrent  pas  à  recommencer.  La  con- 
tinuation de  la  lutte  se  reconnaît  d'ahord  par  une  transaction  qui  fut 
passée  au  mois  d'avril  i3i6,  entre  le  sénéchal  de  Ponthieu,  d'une 
part,  et  les  échevins  et  les  maires  de  bannières,  de  l'autre.  Cet  acte 
contient  les  dispositions  suivantes  '  : 

Le  comte  d'Aumale,  choisi  pour  arbitre,  nommera  un  maire  pro- 
visoire, qui  administrera  la  ville,  conjointement  avec  les  échevins, 
jusqu'à  l'époque  où  l'on  renouvelle  habituellement  le  corps  muni- 
cipal; deux  personnes  seront  en  outre  désignées  par  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  et  deux  autres  par  la  commune  d'Abbeville ,  pour  connaître , 
concurremment  avec  deux  hommes  liges  de  la  covu-  du  comte,  des 
accusations  portées  contre  Hue  Bioquette  et  Pierre  Clabaut.  Les  délé- 
gués procéderont  à  une  enquête  sévère;  ils  examineront  la  recjuète 
par  laquelle  Broquette  et  Clal^aut  demandent  à  être  réintégrés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  municipales,  et  ils  adresseront  leur  rap- 
port à  la  cour  de  Ponthieu.  Le  sénéchal  sommera  les  juges  de  cette 
cour  de  rendre,  ta  fégard  de  Broquette  et  de  Clal^aiil,  une  sentence 
définitive,  et,  s'il  y  a  heu  à  exécution  corporelle,  deux  personnes  choi- 
sies, fune  parmi  les  délégués  du  sénéchal,  fautre  parmi  les  délégués 
de  la  commune,  seront  chargées  de  procéder  à  cette  exécution  en 
ticrch  lieu,  c'est-à-dire  dans  un  endroit  situé  en  dehors  de  la  juri- 
fhction  de  la  ville  et  de  la  juridiction  du  comte.  Les  parties  contrac- 
tantes reconnaissent  que  le  présent  accord  ne  portera  aucun  préju- 
dice aux  franchises  et  privilèges  de  la  commune  d'Abbeville. 

Enfin  nous  possédons  encore  une  pièce  se  rapportant  à  railaire 
de  Hue  Broquette.  Le  procureur   de  la  commune  d'Abbeville,  sans 

■  s'arrêter  à  la  sentence  arbitrale  rendue  par  le  comte  de  RicbmontL 
avait   réclamé  pour  féchevinage  de   cette  ville  alors  en  fonction  la 
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connaissance  des  faits  reprochés  à  Hue  Broquette  et  aux  échevins 
impliqués  dans  la  même  affaire,  et  il  les  avait  fait  incarcérer  au  nom 
de  la  juridiction  municipale,  comme  précédemment  le  sénéchal  les 
avait  mis  en  prison  au  nom  des  pouvoirs  du  comte  de  Ponthieu.  Cet 
incident  en  amena  un  autre;  le  sénéchal  prolesta  contre  les  actes  dont 
il  s'agit,  sous  prétexte  que  les  habitants  d'Ahheville  étaient  soumis 
à  sa  justice,  en  qualité  d'hommes  levants  et  couchants  des  seigneurs 
qu'il  représentait.  Le  procureur  alors  porta  faffaire  en  parlement,  et 
la  cour,  par  un  arrêt  rendu  à  Compiègne',  le  renvoya  devant  le  séné- 
chal. En  recevant  fexpédition  de  cet  arrêt,  scellée  du  sceau  royal,  le 
procureur  déclara  qu'elle  n'était  point  conforme  au  texte  même  de 
l'original.  L'allégation  était  grave;  Philippe  le  Bel  prescrivit  alors  au 
parlement  d'examiner  la  pièce  dont  fexactitude  était  contestée,  et  la 
cour,  après  vérilication,  reconnut  qu'en  effet  fexpédition  n'était  point 
conforme  aux  termes  de  farrêt;  elle  ordonna  de  la  détruire,  et  remit 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  où  farrêt  avait 
été  rendu.  De  plus  elle  enjoignit  au  procureur  de  la  commune  d'Ah- 
heville de  s'adresser  au  sénéchal,  de  le'  prier  de  lever  f opposition 
qu'il  avait  formée ,  et  de  requérir  de  lui  sur  cette  affaire  complément 
de  justice  (5  mai  1 3  1 6  -). 


Philippus ,  Dei  gratia  Francorimi  rex ,  dilectis  fideiibus  maijistro  Petro  de  Sancto  1 3o8. 

Dyonisio,  archidiacono  Vulcassini  Francici  in  ecciesia  Rolfiomagensi ,  clerico,  et  lôj.iiu. 
Ancelmo  de  Warigniis,  militi ,  nostris,  salutem  et  dilectionem.  Exposuit  nobis  senes- 
callus  comitatus  Pontivi  quod,  cum  ipse,  noniine  domini  sui  comitis  Pontivi,  ex 
certis  justis  et  sufTicientibus  causis,  officium  et  statu  m  niajorie  et  scabinatus  ville 
de  Abbatisvilla  ad  manum  suam  posuisset,  circa  f'estum  Nativitatis  Domini  no- 
vissiine  preteritum,  et  post  hec,  ad  instanciam  magistrorum  ofTiciorum  et  com- 
munis  dicte  ville,  qui  de  mala  seu  suspecta  aministratione  [sic]  majoris  et  sca- 
binorum  dicte  ville,  et  de  pluribus  gravaininibus  per  ipsos  majorem  et  juratos 
communitati  dicte   ville  modis  variis  dampnose  illatis,  conquerebantur,  dictus 

'   Cel  arrêt   n'est  point  arrivé  juscju'à   nous;  nous  ne  le  connaissons  que  par  la   mention  qui  en 
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senescaJIus,  magistrorum  oUlciorum  et  communis  predictorum  instantia  liec 
petente,  dicto  majorie  et  scabiiiatus  officio  ad  maaum  suam  posito,  statuisset 
administratorem  in  ofFicio  siipradicto,  ipsi  major  et  jurati  eisdem  adnainistra 
tori  et  senescailo  parère,  non  sine  rebellionis  nota,  indebite  contempnentes,  sus- 
pensuin  pis  olïirium  de  facto  exequi  presumpserunt;  propter  quod,  idem  senes- 
calius,  ut  dicit,  majorem  et  scabinos  hujusmodi  ceperat,  et  captos  in  sua  pri- 
sione  tenebat.  Verum  major  et  scabini  predicti,  sicut  idem  senescallus  asserit,  ut, 
quesitis  Iraudulentis  subteri'ugiis,  ipsi  senescailo  non  pareant,  et  de  commissa 
eis  et  suscepta  administratione  rationem  non  reddant,  asserentes  se  contra  ipsum 
senescallum  et  a  sua  curia  ad  nostram  curiam  appellasse,  per  prepositum  nostrum 
Sancti  Richerii,  sua  seu  baiivi  noslri  Ambianensis  auctoritate  in  facto  hujusmodi 
procedenteni,  procuraverunt  se  a  dicti  senescalli  prisione  extrahi  ot  in  majorie 
et  scabinatus  presuspensa  sibi  administratione  rcponi.  Dictus  vero  prepositus,  hiis 
non  contentus,  noniudlis  de  ipsius  senescalli  subditis  asserenlibus  quod  contra 
et  postappellacionem  predictam  in  prejudicium  appellationis  predicte  et  jurisdic- 
tionis  nostre  contemptum  plura  fecerant  attemplata ,  cepit  et  captos  dicta  occa- 
sione  detinel  minus  juste,  per  villam  Abbatisville  faciens  publire  proclamari  ut 
nullus  eisdem  majori  et  scabinis  et  eidem  senescailo,  sub  pena  amissionis 
bnuorum  cl  coi-poris,  obedin'l  ;  \cium  burgensis  quidam  de  \illa  liujusniodi , 
licel  ad  hoc  inandatum  aliquod  non  haberet,  predicla  ex  parle  didi  spncscalli 
proposita  veritate  carere  proposuit,  el  plura  per  senescallum  prediclumet  gentes 
suas  in  contemptum  jurisdictionis  nostre  et  prejudicium  dicte  appellationis, 
quam  pluribus  rationibus  asserebat  esse  legilimam,  attemptala  et  gravamina 
illata  perplurima,  ac  gentes  nostras  et  polissiine  unum  de  nostris  servientibus. 
lurpiter  It.k  hilos  iM  mullis  injuriis  affectos  fuisse  publiée  nunliavil.  Quocirca 
mandamus  ci  coinmittimus  vobis  quatenus,  vocatis  preposito  el  genlibus  nostris 
ac  majore  cl  scabinis  predictis  et  aliis  evocandis  ,  secundum  articulos  coram  vobis 
proponendos  el  a  partibus  traducendos,  inquiratis  diligenter  de  ipsius  appellationis 
meritis  ad  flnem  si  per  nostram  admitleuda  sil  curiam  vel  non,  et  quid  inde 
invenietis  ad  dies  Ambianensis  ballivie  luluro  proximos  proclamafis,  quam  diem 
partibus  et  aliis  quorum  intererit  ad  proccdcndum  et  recipiendum  (]uod  curia 
nosira  tune  nrdinaveril  super  hiis  (jue  supra  et  infra  scribuntur  tenore  presentiuui 
assignamus,  rerniltatis  illos  quos  idem  preposilus  noster,  seu  senescallie  génies 
nosire  occasione  atfeniptatoruui  hujusmotli  ceiieianl  el  caplos  delinenl,  fii.cienles 
reirudi  us(|ue  ad  dies  prediclos  de  injuriis  vel  xioicnliis,  opprobriis  et  recussis  que 
tani  nostris  genlibus  el  ser\  ieiilibiis  (|iiatii  a|)pcllaiililMis  predictis  facta  fuisse  di- 
(■untur  per  senescallum  eundeni  et  gentes  suas,  de  omnibus  et  singulis  facti  hujus 
circonstanliis,  vocatis  evocandis,  incpiiratis  cum  diligentia  veritatem.  quam  inde 
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inveniretis  nobis  ad  parliamentum  proximuui  cum  iiiquesta  alia  pienius  relatiui , 
statiim  vos  et  officium  majorie  et  scabinatus  predictorum  ad  manum  nostram  po- 
natis,  et  sic  posita  eidem  senescallo  tanquam  in  manu  nostra,  litteris  sufficieii- 
libus  ab  ipso  prohabitis,  qui  iHa  nostris  vice  et  nomiue  recipit,  tradatis  per 
aliqueni  i'orensem  ydoneum  neutri  parti  suspectum,  auctoritate  nostra  sine  partium 
prejudicio  intérim  exercendu.  Datuni  Pictavis,  \iu  die  iunii,  anno  Domiui  millé- 
sime ccc°  octavo. 

Archives  d'Abbeville,  pièces  originales,  porlcft'iiiiip  A  A.  —  Bibl.  imp.  collect.  Decaiiips. 
t.  XLI.fol.  63  r°. 

II. 

Fhilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex .  baiiiivo  Am))iaueusi  vei  ejus  locumtenenti , 
salutem.  Expouente  nobis  nuper  senescallo  Pontivi  quod,  statu  majorie  et  scabi- 
natus ville  de  Abbatisvilla  ad  suam  manum  posito  et  majore  et  scabinis  dicte  ville 
captis  per  eum  et  in  sua  prisione  detentis  e.\  justis  et  sufficientibus  causis  et 
ad  instanciam  magistrorum  ofliciorum  et  communis  dicte  ville,  prepositus  nos- 
ter  Sancti  Ricbarii,  propria  vel  sibi  a  te  commissa  auctoritate,  procedens,  occa- 
sione  cujusdam  appellationis,  que  contra  dictum  senescallum  et  a  sua  audiencia 
ad  nostram  curiam  emissa  fuisse  dicitur  ex  parte  majoris  et  scabinorum  hujus- 
modi,  ipsos  majorera  et  scabinos  a  dicta  ipsius  senescaili  prisione  ejecit  et  in 
officio  majorie  et  scabinatus  predictorum  reposuit ,  non  sine  magna  populi 
ville  illius  commocione  et  multorum  periculo,  nisi  rei  hujusmodi  de  maturo 
contigerit  remedio  provideri,  asserens  quod  idem  prepositus  plures  per  senescal- 
lum predictum  et  suos  injurias  sibi  et  nostris  j^entibus  et  servientibus  et  aliis  quos 
hujusmodi  tangit  et  tangebat  negocium  illatas,  et  plura  attemptata  contra  et  post 
appellacionem  hujusmodi  in  nostre  juridictionis  contemptum  lacta  fuisse,  plures 
propterhoc  de  ipsius  senescaili  subditis  cepit,  quos  adhuc  captos  dicitur  detinere; 
verum  quia  ex  parte  ville  per  quendam,  licet  adhuc  non  haberet  mandatum. 
fuit  oppositum  quod  proposita  ex  parte  dicti  senescaili  omni  veritate  carebant, 
et  quod  idem  senescallus  et  sui  in  miiltis  reliquerant  in  hac  parte,  nos  super  hoc 
veritatem  scire  pienius  cupientes,  dilectos  et  fidèles  magistrum  Petrum  de  Sancto 
•Dionisio,  archidiaconum  \  ulcassini  Francici  in  ecclesia  Rothomagensi ,  clericum, 
et  Ancelmuni  de  ^^a^igniis,  militem,  nostros,  ad  procedendum  super  hiis  sub 
certa  forma,  prout  nostra  curia  ordinavit,  duximus  destinandos.  Ne  vero  ipsorum 
nimismorosus  ad  partes  illas  accessus  posset,  quod  absit,  aliquod  in  hac  parte 
afferre  periculum,  nos  eis  que  occasione  predicta  possent  obvenire  periculis. 
quantum,  justicia  suadente,  possumus  obviare  volentes,  mandamus  et  preci- 
pimus   tibi  quatentis,  ad  villam  ipsam  personaliter  statim  visis  presentibus   te 
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personaliter  conferens,  omneset  singuios  occasione  predicta  captos  hinc  et  inde 
cuni  bonis  eorum ,  si  que  predicfa  occasione  capta  fiierint ,  recredas  vei  recredi  fa- 
cias  iisque  ad  ipsnrum  commissariorum  nostroruni  ad  partes  ilias  accessum,  et 
statum  majorii?  et  scabinatus  dicle  ville  ad  manum  nostram  ponas  perununivei 
per  duos  de  extra  viliam  jiredictam  ad  hoc  ydoneos  et  neutri  parcium  suspectos, 
quem  vel  quos  elegeris  sine  parcium  prejudicio,  nostra  auctoritate  lenendum  ac 
eciam  exercendum,  quousque  per  nos  vel  per  eosdem  nostros  commissarios  aliud 
circa  hoc  fuerit  ordinatum;  per  has  autem  présentes,  commissioni  facte  dictis 
archidiacono  et  militi  postquam  ad  partes  illas  super  hoc  processuri  acces- 
seiint  aliqualenus  derogare  nolentes,  damus  universis  quos  presens  tangit  et 
langcre  potest  negocium  eisdem  presenlibus  in  mandatis  quod  tibi  in  prediclis 
et  ea  tangenfibus  ellicaciter  pnreant  et  intendant.  Datum  Pictavis,  xv^  die  junii. 
anno  Domini  M°iii°°octavo. 

Bihl.  iinp.  lalin   loi  i  2  ,  fol.  '|3  r"  iM    19g  1°. 
(11. 

i3oç).  Nous  .Iakes  deTofflet,   chevaliers,  sires  de  Dun ,  Hues  li  clers,   baillieus  de 

u  Mai.  Bouberch,  Williaumes  de  Mainières,  Robers  Cordeliers,  .lehans  Pesiaus  et  Jehans 
deDurcat,  homme  lige  monseigneur  le  conte  de  Ponthieu,  faisons  savoir  à  tous 
que,  au  commandement  de  noble  homme  monseigneur  Jehan  de  Lausnoy,  che- 
valier, sénescal  tic  Ponthieu  adonc  et  de  lui  apelé,  fusmes  présent  avoec  lui  ei 
grant  eskevinage  d'Abbeville,  l'an  de  grâce  mil  m"  et  nuef,  le  xiiii' jour  de  may 
qui  fu  le  merkedi  après  l'ascension  ,  et  fist  lidis  sénescaus  sonner  les  clokes  dudit 
eskevinage,  au  son  desqueles  li  bourgeois  de  ladite  vile  et  chil  de  la  commune 
sont  V€nu  s'assembler  iloec,  et  grant  pueple  iloec  assamblé,  veismes  et  oysmes 
que  lidis  sénescal,  pour  che  que  de  l'appel  que  chil  qui  se  portoient  pour  maire 
et  pour  eske\in  de  ladite  vile  avoient  fait  seur  les  contencions  menés  dudit  .sé- 
neschal  pour  ledit  conte  de  Ponthieu,  d'une  part,  contre  aux,  d'autre,  touchans 
plusieuis  melTais  fais  desdis  portans  pour  maire  et  pour  eskevins  et  seur  les  ac- 
cusations de  suspecte  administracion  que  li  onsigneur  de  ledite  vile,  d'une  part, 
avoient  lait  conlrc  aa.\,  d'antic,  à  la  court  nostre  seigneur  le  roi  de  France,  et 
chependiinl,  de  |)ai'  ledit  niy,  par  le  main  dudit  séneschal ,  gardiens  eust  est(? 
mis  en  ladite  vile  pour  le  vile  adniinisticr  ilnsc'à  tant  (]ue  ladite  cours  en  eust 
autre  cose  orflené,  et  par  l'arresl  de  laquele  court  et  l'ordenance  la  cours  en  lu 
rendue  audit  .séne.scal  et  renvoyé  lidit  portant  pour  maire  et  pour  eskevin  en  la 
cour 'de  Ponthieu,  si  qu'il  apparoit  par  les  letres  seelées  du  scel  le  roy,  lidis 
s('neschal  (isl  chesser  ledit  gardien  et  l'en  mist  hors,  voiant  ledit  poeple,  de  tant 


XIV'  SIECLE.  85 

que  à  l'auctorité  apartenoit,  de  laquele  il  usoit  par  devant,  et  après  chou  l'ait 
dusques  adont,  que  les  acusacions  et  les  contencions  devant  dites  eussent  prins 
tele  fin  comme  il  appartenoit ,  il  niist  et  establi  maistre  Jehan  le  Boulenguier 
gardien  de  ladite  vile,  de  rauctorité  et  du  pooir  le  roy  d'Engleterre,  conte  de 
Ponthieu,  no  seignour,  pour  garder  la  loy  de  la  vile  et  administrer  ainsi  que  à  la 
loi  appartient,  dusques  à  son  rapel ,  et  rechul  ledit  office  lidis  maistre  Jehans  et 
accepta,  et  11  fist  faire  lidis  sénescal  serement,  voiant  tous,  selonc  chou  que  cous- 
lume  est,  que  il  garderoit  les  drois  de  sainte  église  et  du  seigneur,  et  admi- 
nistreroit  et  gouverneroit  le  loy  de  ledite  vile  bien  et  loiaument  à  son  pooir,  et 
celeroit  les  consaus,  et  commanda  au  pueple  que  il  fussent  obéissant  à  lui,  ad 
queles  coses  dessus  dites  il  s'assentirent  tout,  et  respondirent  qu'il  le  (éroient 
voientiers.  Et  pour  rhe  (jue  les  coses  dessus  dites  soient  el  temps  a\enir  com~ 
mendées  à  meillor  memore,  nous  avons  à  ches  présentes  lettres,  à  la  requeste 
et  au  conmiandement  dudit  sénescal,  mis  nos  propres  seaus,  faites  et  escriptes 
l'an  et  le  jour  dessus  dis. 

Bibl.  imp.  latin  10112,  M.  '12  v°. 

IV. 

Nous  maires  et  eskevin  de  le  vile  d'Abbevile,  faisons  savoir  à  tous  chiaus  qui 
ches  lettres  verront  ou  orront  :  Comme  aucunes  exclamacionset  criées  fussent  en 
ledite  vile  d'Abbevile  d'aucunes  persones,  ch'est  à  savoir:  Sire  Pierres  de  Maroeil, 
Jehans  li  Petis,  Bernars  li  Carbonniers,  Pierres  li  Carboniers,  Jakes  Roussiaus, 
Gontiers  Roussiaus,  .lehans  Fallelins  li  ainsnés,  Jehans  FalVelins  li  joues,  Fre- 
mins  Justeles,  Oedes  Clabaus,  Colars  ad  Warengnes,  Gilles  Gorres,  Jehans 
Lenglés,  Bertremie.x  de  le  Planke,  Fremins  de  Rogehan,  Aliames  de  Cavechières, 
Herbers  Barbafust ,  Esteules  Coullars,  Henris  de  Lessiau,  Jehans  Gaude,  .Via- 
hieus  de  Gisors,  Mahieus  nu  Costé ,  Pierres  li  Fourniers  et  toul  leur  aerganl 
denonchant,  et  Robers  Cordelicrs,  Jehan  Bachelers,  Maihieu  de  Gisors,  Pierres 
Fafïelins  li  ainsnés.  Pierres  Barbafust,  Jehans  le  May,  .lehans  Gaude,  .lelians  as 
Roses,  Fremins  au  Cost('',  Mahieus  l'Enganeur  li  jones.  Pierres  au  Costé,  Jehans 
le  Faitich,  Fremins  de  Tovoion ,  Bertremieus  de  Tovoion,  Henris  de  Lessiau, 
Aliames  li  Normans,  Jakes  au  Costé,  Reniers  au  Costé,  Jehans  Clabaus,  Colars 
Roussel,  Pieries  Gorres,  Maihieus  Blankes-piaus,  Jehans  au  J\or,  Pierres  Adilens, 
Pierres  de  Thofllet,  Wistasscs  de  Rue,  Maihieus  d'Arras,  Pierres  Patin,  Pierres 
Faffeiins  le  jone,  Henris  de  Milevile,  Colars  Bousset,  Fremins  Huche  au  Pain, 
Gontiers  de  Gisors,  ^^  atieis  li  Lons,  Pierres  l'Enganeur,  .Iakcl  île  '\lil(\  ile ,  Colars 
Revel,  Gontiers  Racheler,  .(akel  de  Cavechières,  Jehans  Alegiiiis,  .Icli.ins  Mules, 
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Bernais  (jouieu,  Reiiiers  Lorfevre,  Malneus  Leuglès,  Bernais  Hequessel,  Jelians 
Hequessel,  Marguerie  de  Senarpont,  Thiephagne  le  Veresse,  Meliaus  Gorrée, 
Maroie  de  Tliovoion,  Aalis  Roiissele,  Jeliane  Révèle,  Thiephagne  Alegrin,  Hues 
du  Ponl,  Maliieiis  de  lloudenc,  sire  Viiichens  d'Auxi,  .lehans  ad  Warengues, 
.lehans  ii  Flamens,  Pierres  de  Pardieu  et  Pierres  le  Quaille  el  tout  lor  aergant, 
dont  aucune  partie  despersones  devant  dites  s'eUorchoienl  d'esmouvoir  une  accu- 
sacion  contre  nous  ou  nos  devanchiers  tenans  nos  oiïices  devant  dis  pardevanl 
nos  chiers  seigneurs  très  révèrent  père  en  Dieu  monseigneur  Jehan,  par  la  grâce 
di'  Dieu  cveske  de  Norwyc,  et  noble  homme  monseigneur  Willame  Jugge,  che- 
valier, amiaules  compositeurs,  conseilliers  de  très  excellent  nostre  chier  seigneur 
le  roy  et  de  très  excellente  dame  madame  la  roine  d'Engleterre,  conte  et  con- 
lesse  de  Pontieu;  acordé  nous  sommes  et  nous  acordons,  pour  oster  toutes  mau- 
vaises oppinions  et  lames ,  que  nous  recorderons  et  rechercherons  tous  nos  comptes 
que  nous  avons  fais  de  l'administracion  des  biens  de  la  dite  vile  dès  le  temps 
que  Hues  Brokéte  entra  primes  en  la  mairie  de  la  vile  d'Abbevile,  jusques  au 
jour  de  la  fesie  saint  Bertremieu  desrain  passé,  pardevant  religieus  homme  et 
sage  le  prieur  de  Saint-Pierre  d'Abbevile,  maistre  !\icholas  de  Gaytonne,  et 
Guillaine  la  Tarie,  ieclie\eur  de  Pontieu,  commissaires  et  ordenés  à  che  faire  et 
oir  de  monseigneur  l'évesque  el  monseigneur  Willame,  nos  chiers  seigneurs  avant 
(lis,  ou  pardevant  les  deiis  d'aux  liois,  se  li  lieis  n'i  pooit  estre,  et  de  vous  apele- 
rons  ad  comptes  desus  tlis  recorder  et  recherchier  Pierre  de  Maroeil,  Herbert 
Barbafust,  Gille  Gorre,  Esteule  Goullart,  Aliaume  de  Cavechières  et  Jehan  le 
Petit,  pour  che  que,  se  il  se  veulent  en  aucune  manière  opposer,  calengier,  ou 
débatre  pour  aux  ou  pour  les  persones  devant  dites  et  pour  lor  aergans  contre  nos 
comptes  dessus  dit,  faire  le  pueent  et  dire  che  qui  leur  plaira  justement  et  bien 
à  l'esgartdes  devant  dis  commissaires  ou  des  deuz  d'aux  se  li  troi  n'i  poent  estre, 
el  poent  li  avant  dil  coimnissaires  ou  li  doi  d'aux  trier  les  tlébas  obscurres  et 
calenges,  se  mises  y  sont,  et  déterminer  à  lor  esgart  se  ii  en  sont  sage,  et  quer- 
rons  nous  et  nos  argentiers  el  lout  chil  de  nos  dis  offices  qui  sommes  tenu  d'aconte 
rendre  seur  sains  que  nous  ne  méterons  ne  n'aAons  mis  ne  fait  mètre  à  contes 
cose  qui  par  raison  n'i  puist  et  doive  eslre,  et  juerroni  aussi  seur  sains  li  avant  dis 
Pierres  de  Maroeil  et  si  chienne  compagnon  devant  nommé  par  devant  nous  que 
il  ne  débateroni  cose  que  il  ne  puissent  et  doivent  débatre  par  droite  raison  à 
leur  ensient,  et  les  débas,  les  obscurtés  et  les  opposicions,  se  mis  y  sont,  et  le 
manière  des  dis  comptes,  avoec  toutes  les  obscurilés.  li  avani  dit  commissaire  ou 
li  doi  des  trois  les  doi\enl  ra|)Orter  et  raporteroni  ii  noble  priiiche  et  puissant  mon- 
seigncMir  Jehan  de  Brelaigne,  conle  de  Richemont.  el  à  monseigneur  Guy  Ferré, 
chevalier,  silos!  (omme  il  seroil  venu  es  parties  de  l'ontieu,  et  lidis  conte  el 
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mesires  Guis  ou  ledit  contes  à  par  li,  se  mesires  Guis  n'i  venoit,  où  li  avant  dit 
mesire  li  vesfces  et  mesires  Willames  no  chier  seigneur  à  cui  il  le  raporteroieni, 
ou  renvoieroient  finablement  seur  lor  seaus,  se  chil  n'i  venoient.  mêleront  ou 
meteroit  amendement  à  ior  esgart  es  coses  qui  à  amender  seront,  se  aucune  cose 
y  estoit  à  amender,  pour  apaisier  et  mètre  à  fin  toutes  manières  de  contencions  et 
débas;  et  en  devons  tenir  et  en  tenons  leur  dis  ou  le  dit  de  monseigneur  le  conte 
ou  leur  ordenanche  ou  le  dit  et  lordenanche  de  monseigneur  IV-veske  et  mon- 
seigneur W  illame  -Fugge  à  leur  esgart,  se  chil  n'i  venoient,  si  comme  dit  est,  et 
devons  commenchier  ad  dis  comptes  monslrer  et  rekerchierdedenscheswit  jours 
prachains  venans,  se  li  dit  commissaire  ou  li  doi  d'aux  y  veulent  entendre,  et  con- 
tinuelment  entendre, y nsi  que  tout  soit  parfait  quant  li  dis  messires  li  contes  sera 
venus  en  Pontieu.  Item,  nous  sommes  assenti  et  assenions  que  li  acors  du  com- 
promis que  nous  fesismes  à  Paris  par  devant  nos  avant  dis  seigneurs  seur  le 
matère  de  Tappel  que  nous  aviesmes  entregeté  du  séneschal  à  le  court  le  roy  de 
Franche  demeurt  fermes  et  estaules  en  la  fourme  et  en  la  manière  qu'il  esl 
contenu  es  instrumens  piiblikes  qui  fait  en  furent  dusques  adont,  que  mesire 
li  cuens  devant  dis  à  sa  venue  en  Pontieu  en  ara  fait,  dit  et  ordené  selonc  che 
que  il  sara  ou  veirra  qu'il  appartenra  des  coses  dites  et  contenues  el  dit  acort; 
et  s'il  avenoit  que  lidis  cuens  ne  venist,  pour  che  ne  demourroit  pas  <[ue  lidis 
agai-s  ne  tenist  en  sa  vertu  et  nient  plus ,  non  contrestant  che  que  no  sei- 
gneur mesire  li  veskes  et  mesire  Willame  Jugge  soient  venu  en  Pontieu  avant 
de  lui;  et  volons  que  lidis  messires  li  cuens  de  Richeraont  et  messires  Guis  l'errés, 
ensemble  ou  messires  li  cuens  apparli ,  se  messires  Guis  n'i  venoit  avoec  li ,  aient 
et  ait  plain  pooir  de  che  parfaire  aussi  plainement  que  se  messires  li  éveskes  et 
messires  ^^  iliame  Jugges  y  fussent  avoec  aux  présens,  ou  mesires  li  éveskes  et 
li  dis  mesires  Willames,  se  li  dis  mesires  li  cuens  et  messires  Guis  Ferrés  ou  li 
cuens  aparli,  si  que  dit  est,  n'i  pooient  ou  pooit  entendre.  I.es  coses  dessus  dites 
avons  nous  promis  et  prometons  et  sommes  tenu  et  chascun  de  nous  à  tenir  et 
aemplir  bien  et  loiaument,  sauves  nos  privilèges,  nos  chartes  et  la  loi  de  la  vile  en 
toutes  coses,  par  l'obligacion  de  nous  et  de  tons  nos  biens  communs  et  singuliers. 
El  tesmoing  de  laquele  cose,  nous  avons  mis  à  ches  présentes  lettres  le  seel 
de  la  commune  de  ladite  vile  fait  et  establi  ad  obligarions  el  à  contrax.  Che  lu 
fait  l'an  de  grâce  mil  trois  cliens  el  onze,  le  tinrh  jour  (hi  mois  de  septembre. 

1511)1.  imp.  latin   loi  i  ■'  ,  fui.   ', 'i  i'  .•!  500  1'. 

V. 

Nous,  maires  et  eskcvin  et  toute  ii  communautés  de  h-  vile  .l".\l)l)i'\  iic.  liiisons 
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savoir  à  tous  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  comme  sires 
Pierres  de  Maroeil,  Jehans  li  Petis,  Bernars  li  Carbonniers,  Pierres liCarboniers, 
.Iakes  Roussiaus,  Gontiers  Roussiaus,  Jehans  Faffeiins  li  ainsnés,  Jehans  FafFe- 
lins  li  Jones,  Fremins  Justeles,  Oecles  Clahaus,  Colars  ad  Warengnes,  (îilles 
Gorres,  Betremieus  de  le  Planke ,  Fremins  de  Rogehan ,  Aliaunies  de  Cavechières, 
Herbers  Barbafusl,  Esleules  CouUars,  Henris  de  Lessiau,  Maihieus  au  Costé,  et 
Thumasle  Ver,  et  tout  lor  aergant  dénonchant;  item,  Robers  Cordeliers,  Jehans 
Bachelers,  Maliieus  de  Gysors,  Pierres  Faffeiins  li  ainsnés.  Pierres  Barbafust, 
Jehans  le  May,  Jehans  Gaude,  Jehans  as  Roses,  Fremins  au  Costé,  Mahieus  l'En- 
ganeur  li  jones.  Pierres  au  Costé,  Jehans  li  Faitis,  Fremins  de  Thovoion,  Betre- 
mieu  de  Thovoion,  Henris  de  Lessiau,  Aliaumes  li  Normans,  Jakes  au  Costé, 
lleniers  au  Costé,  Jehans  Clabaus,  Colars  de  Milevile,  Colars  Revel,  Gontiers 
Bacbeler,  Jakes  de  Cavechières,  Jehans  Alegrins,  .lehans  Mules,  Bernars  Gomau, 
Reniers  l'Orfèvre,  Mahieus  l'Englés,  Bernars  Hequessel,  Marguerie  de  Sénar- 
pont ,  Thiephagne  le  Veresse ,  Mehaus  Gorrée,  Maroie  de  Thovion,  Aalis  Roussele. 
Jehane  Révèle,  Thiephagne  Aiegrine,  Hues  du  Pont,  Mahieu  de  Houdenc,  Vin- 
fhens  d'Auxi,  Jehans  ad  Warengnes,  Jehans  li  Flamens,  Pierres  de  Pardieu  et 
F'ierre  li  Caille,  tout  accusant  et  tout  lor  aergant,  nous  aient  denonchié  et  ac- 
cusé de  malvaise  administration  et  suspette  en  le  court  de  Pontieu  à  Abbevile, 
et  mis  sus  que  nous  aviesme  gasté  et  dilapidé  les  biens  de  le  dite  vile,  descon- 
venabiement  et  indeuement ,  de  plusieurs  rentes  à  vie  et  de  plusor  grosses  debtes , 
à  le  fin  que  nous  en  fussions  puni  et  en  portissons  tel  paine  qu'il  apartenroit  si 
qu'il  requeroient,  nous  appareilliez  de  proposer  moût  de  raisons  boines  et  soufïi- 
sans  au  contraire.  Item,  d'endroit  un  appel  que  nous  aviesmes  entrejetté  et  fait 
du  séneschal  de  Pontieu  à  le  court  nostre  seigneur  le  roy,  seur  le  loy  d' Abbe- 
vile qu'il  avnit  prins  en  se  main,  pour  les  dites  accusacions  et  dénonciacions  à 
lort  cl  sans  raison,  si  que  nous  disiesiiies,  le  dit  sénescal  disant  et  affermant  le 
contraire,  et  seur  chou  nous  eussons  renonchié  à  no  dit  appel  pour  estre  du  tout 
a  l'esgart  de  monseigneur  l'éveske  de  Norwik  et  de  mons.  le  conte  de  Richemont 
ou  de  l'un  d'aux  deux,  et  nous  mesist  aussi  li  dis  senescaus  sus  plusor  trespas, 
plusor  desobéissanches  et  entrepresures  dont  il  nous  demandoit  plusor  amendes, 
accordé  nous  sommes  et  assenti,  avoec  le  sénescal  de  Pontieu  dessus  dit  et  avoec 
toutes  les  persones  dessus  dites  et  lor  aergans,  que  de  tous  les  débas,  conten- 
cioiis,  ( ontrfiversics  et  qucicles  dessusditcs  et  en  toutes  les  appartenenches  à 
ychelcs  et  de  lout<'s  coscs  quelcs  que  des  soient  mutes  ou  que  nous  porriesmes 
mouvoir  contre  aux  ou  aux  contre  nous  de  toutes  coses  avenues  dusc'à  chest  jour 
présent,  que  très  nobles  prinches  et  poissans  mesires  Jehans  de  Bretaigne,  contes 
de  Richemont,  en  soit  disposercs  et  ordeneres  du  tout  à  sa  volenté,  sauves  nos 


XIV  SIECLE.  89 

Chartres,  lettre^,  privilèges  et  nostre  lov,  el  puef  aler  avant  de  plain  du  tout  à 
sa  volenté  et  ordener  et  rendre  son  dit  à  une  fois  ou  à  plusieurs,  se  il  li  plaist, 
à  tel  jour  et  à  teles  heures  en  Pontieu  comme  il  li  plaira,  nous  présens  ou  ab- 
sens,  mais  que  nous  y  soions  apelé,  soit  en  jour  de  feste  ou  non  de  feste,  ordre 
de  droit  gardé  et  non  gardé,  et  doit  avoir  seur  les  avant  dis  débas  et  contencions 
et  descors  dit  et  prononchié  et  tout  parordoné  dedens  le  jour  de  Paskes  flouries 
prochaines  à  venir.  Et  se  obscurtés,  tourbles  ou  doute  s'offroit  en  son  dit  ou  en 
aucune  partie  de  son  dit  ou  de  sa  prononciation  ou  aucuns  débas  en  quelconque 
manière  que  che  fust,  ou  aucune  cose  des  apartenanches  desdis  débas  et  conten- 
cions dessus  dis  demourast  à  déterminer,  si  volons  nous  et  nous  assenions  bon- 
nement que  il  ait  pooir  de  l'esclarchir  et  de  l'interpréter  et  de  mettre  à  fin  toute 
l'obscurté  et  le  débat  qui  naistre  en  porroit  ou  naistroit  ou  apparroit,  pour  oster 
toutes  manières  de  débas  et  de  contencions  qui  mutes  sont  et  movoir  porroient 
dudit  temps  entre  les  parties  dessusdites  et  nous,  toutes  les  lois  qu'il  li  plairoit, 
tout  fust  li  jours  de  Paskes  dessus  dis  passés,  quant  nous  ou  aucune  des  parties 
dessus  dites  s'en  trairoient  ou  en  feroient  requeste  à  l'avant  dit  monseigneur  le 
conte;  les  coses  dessusdites  toutes  ensamble  et  chascune  à  par  li  avons  nous  en- 
convens  et  promis  et  sommes  tenu  à  tenir  et  aemplir  bien  et  loiaument,  seur 
paine  de  chienne  mil  liv.  de  boins  parisis  à  aplikier  à  noseigneur  de  Pontieu , 
se  nous  en  aliemes  encontre  fust  en  tout  ou  en  partie,  et  pour  che  ne  demourroit 
mie  que  li  dis  et  l'ordenanche  ou  lidit  ordenanclies  et  prononciacions  de  no- 
seigneur le  conte  avant  dit  ne  demourast  ou  demouraissent  du  tout  en  lor  vertu , 
valor  et  firmité  ;  ad  coses  dessus  dites  et  chascune  d'icheies  tenir  et  aemplir  bien 
et  fermement  avons  nousobligié  et  obligons  nous  tous  ensanle  et  chascun  apparlui 
singulièrement,  et  tous  nos  biens  communs  et  singuliers,  moebles  et  non  moebles. 
présens  et  à  venir,  où  que  il  puissent  estre  trouvé,  pour  prendre,  saisir,  arres- 
ter,  lever,  vendre,  erhporter  et  esploitier,  se  deffauts  y  avoit  de  nostre  partie;  et 
(juant  à  chou  avons  nous  renonchié  et  renonchons  à  tous  privilèges  de  crois 
prinze  et  à  prendre,  à  toutes  grâces,  conduis,  respis  donnés  et  à  donner,  à  che 
que  nous  peussons  ou  vausissons  dire  ou  proposer  cl  temps  à  venir  que  jours 
ne  fu  par  dessus  mis  ne  assignés  à  esclarchir  les  obscurtés  et  oster  les  doutes,  se 
eles  se  offroient,  si  que  dit  est,  et  à  pardélivrer  et  achiever aucune  appendanche, 
se  ele  demouroit  à  déterminer,  car  nous  volons  qu'il  soit  tout  jours  à  sa  volenté, 
non  contrestant  droit  ou  coustume  qui  au  contraire  en  fust,  à  toutes  excepcions. 
npposicions,  allégacions  de  droit  et  de  loi,  à  toutes  cavillacions ,  bares  et  fuites 
et  à  toutes  les  coses  généralment  et  espécialment  qui  nous  ou  à  aucune  de  nous 
porroient  aidier  et  valoir  encontre  les  coses  devant  dites  ou  encontre  aucune  de 
ycheles  et  ad  parties  devant  dites  ou  l'une  de  eles  grever  ou  nuire.  El  lesninn- 

Tiers  itat.  —  iv.  i  ' 
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1,'iiage  dt'  chou,  a\ons  nous  scelé  chcs  leltres  du  seel  de  nostre  avant  dite  com- 
munauté, faites  l'an  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze,  le  vint  septiesme  jour  du 
mois  de  lévrier. 

IjihI.  inij).  latin  10112,  loi.  /|()  v°. 

VI. 

■U  i-i3i2.  A  tous  cliiaus  qui  ches  lettres  verront  et  orront,  Jelians  de  Lausnoy,  chevaliers, 

8  Fcvrirr.  .sénescaiis  et  garde  de  la  conté  de  Ponfieu,  salut.  Saichent  tout  que  pardevant 
nous  en  court,  présens  nos  hommes  liges,  ch'est  à  savoir  monseigneur  Willame 
Tyrel,  seigneur  de  Pois  et  de  Maroeil,  monseigneur  Wistasse  de  Thuefllès,  che- 
valiers, Willame  de  le  Gauchie,  Jake  Cordelier  el  Mahieu  d'Espagne,  à  che  ape- 

lés,  sont  venu  sire  Pierre  de  Maroeil,  Jehans  li  Petis et  Pierre  le  Kaille,  tout 

accusant  et  lor  aergant,  et  eussent  dénonchié  et  accusé,  ainsi  comme  il  sont  de- 
vant expressé,  le  maieur  et  les  eschcvins  et  les  aclministreurs  de  le  vile  d'Ab- 
bevile  de  mauvaise  et  suspecte  adminislracion,  en  disant  et  jiroposant  que  ii 
avoient  gasté  et  destruit  et  delapidé  les  biens  de  ladite  vile,  en  chargant  et  obli- 
gant  ladite  vile  indeuemcnl,  sans  cause  et  sans  raison,  de  pluseurs  grosses 
rentes  à  vie  et  d'autres  pluseurs  obligacions  de  debtes,  et  requéroient  que  re- 
mèdes i  lust  mis  et  cjue  il  en  fussent  puni,  ainsi  qu'il  appartenoit,  ii  dit  maire 
et  eskevins  et  administreurs  disans  et  opposans  estre  appareilliés  d'aux  deffendre 
et  démonstrer  le  contraire,  ainsi  qu'il  apartenroit  en  temps  el  en  lieu,  acordé  et 
assenli  se  sont  avoec  ledit  maire  et  eskevins  et  administreurs  en  la  manière  qui 
ensieul  : 

Ch'est  assavoir  que  de  tous  les  débas,  contencions,  cjuereles  et  descors  dessus 
dis  et  de  toutes  les  coses  appartenans  à  ychiax  et  de  tous  autres  débas  meus  ou 
que  li  une  partie  contre  l'autre  porroit  mouvoir,  des  coses  avenues  dusc'à  chest 
jour  présent,  1res  haus,  nobles  prinches  et  puissans  mesire  Jehans  de  Bretagne, 
contes  de  Richemonl,  en  puet  dire  et  prononchier,  senlencicr  et  ordener  à  sa  vo- 
lenté  du  tout  en  Pontieu,  et  s'en  sont  du  tout  mis  en  li,  ch'est  assavoir  à  tel  jour 
et  à  teles  heures  comme  il  li  plaira,  ordre  de  droit  wardé  et  non  wardé,  en  jour 
de  feste  et  non  de  feste,  aux  présens  ou  non  présens,  et  doit  avoir  seur  les  avant- 
dis  débas,  contencions  el  discors,  dit  et  prononchié  et  tout  parordené  dedens 
le  jour  de  Paskes  llouries  prouchaines  à  venir;  et  s'il  y  avoit  aucune  obscurté 
ou  trouble  ou  doutes  s'aparust  en  son  dit  ou  en  ses  ordenanches  ou  prononcia- 
cions  el  temps  a  venir  en  quclcoufpie  manière  (|ue  che  fust,  ou  aucune  cose  des 
apendanches  desdis  débas  et  contencions  dessnsilis  demourast  à  déterminer,  es- 
darchir,  inlerpréter  ou  dire ,  en  puet  du  tout  [faire]  sa  volenté ,  toutes  les  fois  qu'il 
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li  plaira,  tout  lusl  li  jour  de  Paskes  flouries  dessusdis  passés,  quant  il  ou  li  autre 
partie  devant  dite  s'en  trairoient  ou  feroient  requeste  à  l'avant  dit  monseigneur 
le  conte;  les  coses  dessus  dites  et  chascune  d'iclieles  ont  promis  les  personnes 
devant  dites  et  chascun  d'aux  à  tenir  et  aemj)lir  bien  et  ioiaument,  seurpaine  de 
chieunc  mil  livres  boins  paresis,  à  aplikier  à  nous  cl  non  de  noseigneur  le  conte 
de  Pontieu,  se  il  aloient  ou  l'un  d'aux  àrencontre,  et  pour  clie  ne  deniourroit 
mie  que  li  dis  et  l'ortlenanche  ou  li  dit,  ordenanche  et  prononciacions  de  monsei- 
gneur le  conte  avant  dit  ne  demourast  ou  demouraissent  du  tout  en  lor  vertu, 
valeur  et  fnmilé.  Ad  coses  dites  dessus  toutes  ensainbie  et  chascune  apparli  tenir 
et  aeinplir  bien  et  l'ermement  et  à  plain  ont  il  obligié  et  obligent  tous  ensamble 
et  chascuns  d'aux  apparli  leur  biens  tous  temporeus,  moebles  et  non  moe])lcs, 

présens  et  avenir  où  ([u'il  puissent   estre  trouvé et  quant  à  chou   en  ont  il 

chascun  d'aux  renonchié  et  renonchent  à  tous  privilèges Et  en  tesmongnage 

des  coses  dessus  dites,  avons  nous  mis,  à  lor  requeste,  à  ches  présentes  le  seel  fail 
et  establi  pour  ladite  conté  de  Pontieu ,  faites  l'an  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze, 
le  vinlewilisme  jour  de  février.  Et  nous,  Willames  Tyriaus,  sire  de  Pois  et  de 
Maroeil,  Wistasses  de  Thuefflès,  chevaliers,  Willames  de  le  Gauchie,  Jakes  Cor- 
delier  et  Maihieus  d'Espaigne,  homme  lige  de  Pontieu  devant  nommé  et  à  che 
appelé,  qui  à  toutes  les  coses  devant  dites  faire  et  reconnoistre  fusmes  présens, 
avons  à  ches  présentes  lettres  mis  nos  seaus ,  avec  le  seel  de  ladite  conté ,  en  tes- 
mongnage de  vérité,  faites  l'an  et  le  jour  devant  dis. 
BIbl.  inip.  laliii  10112,  fol.  48  r". 

VII. 

Nous  Jehans  de  Bretaigne,  contes  de  Richemont,  faisons  savoir  à  tous  chiaus 
qui  ches  lettres  verront  et  orront,  comme  pour  plusieurs  contencions  et  tlébas 
meus  de  plusieurs  persones  singulières  d'Abbevile,  ch'est  à  savoir,  sire  Pierre 
de  Maroeil,  Jehans  le  Petit,  Bernart  le  Carbonnier,  Pierre  le  Carbonier,  et  Jake 
Roussel,  item,  Robert  Cordelier,  Jehans  Bacheler,  Maihieu  de  Gysors,  Pierre Faf- 
lelins  l'aisné  et  plusor  autres  et  leur  aergans,  contre  le  maire,  les  eskevins  et  les 
administreurs  de  le  vile  d'Abbevile,  seur  chou  ke  il  disoient  et  proposoienl  tani 
en  dénonchant  comme  en  accusant  que  lidit  maire  et  eskevin  avoient  dissipé, 
gastéet  délapidé  les  biens  de  ladite  vile  et  malvaisement  administré,  et  derechief 
du  séneschal  de  Pontieu,  qui  maintenoit  encontre  aux  que  il  avoient  entrejetté 
un  appel  de  lui  à  la  court  noseigneur  le  roy  de  Franche  à  Paris  de  malvaisepro- 
nonciacion  et  de  toutes  autres  coses  avenues  dusc'ai  jour  d'ui,  dont  contencions 
lust  meus  ou  peust  mouvoir  et  dont  li  une  des  parties  peust  ou  deust  sié\  ir  l'autre, 
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il  se  soient  mis  en  nous  du  tout  pour  dire  etordener  à  nostre  volenté,  seioiic  la 
forme  et  la  manière  contenues  es  lettres  du  compromis  dont  li  une  des  lettres 
est  seelée  du  seel  de  la  communauté  de  le  vile  d'Abbevile  et  l'autre  lettre  est 
seelée  du  seel  fait  et  establi  pour  la  conté  de  Pontieu  et  des  seaus  des  hommes 
liges  de  ladite  conté,  nous,  pour  le  désir  et  le  boine  volenté  que  nous  avonsde 
la  pais  mètre  ,  nourrir  et  faire  durer  en  tr  aus ,  avons  recheu  et  agréé  tout  le  fait  du 
compromis  en  nous,  et  avons  sur  les  matères  dessus  dites  les  parties  oyes  bien 
et  diligentement  tout  eusamble  et  plusieur  personnes  apparans,  pour  miex  la  vé- 
rité savoir  et  enquerre;  veu  donc,  considéré  et  regardé  toutes  les  coses  qui  nous 
pueent  et  doivent  mouvoir  de  droit  et  de  raison  seiîr  tous  leur  débas  et  matères 
(le  contencions  avenues  dusc'à  chest  dit  jour  présent,  disons,  sentencions  et 
prononchons  en  la  manière  qui  s'ensieut  : 

1.  Primo,  seur  les  frais,  les  cous  et  damages  que  li  maire,  11  eskevin  et  adnii- 
nistreur  de  ladite  vile  ont  eu  et  soustenu  pour  le  cause  de  Raoul  Coullart,  qui  re- 
venus est  en  la  vile,  et  pour  la  cache  qui  fu  faite  de  lui,  lesquels  cous  et  despens 
et  damages  les  personnes  dessus  dites  débatoient  contre  lesdis  maires  et  eskevin 
à  estre  mis  es  comptes  généraus  et  communs  de  la  vile  devant  dite,  mais  paier 
les  dévoient  lidit  maire  et  eskevin  et  administreur  en  lor  personnes  singulières 
qui  fait  l'avoient,  disons  et  ordenons  que  lidit  coust,  despens  et  damage  seront 
rechut  es  contes  généraux  de  la  vile  avant  dite. 

2.  Item,  d'endroit  cous,  frès  et  despens  que  liilit  maire  et  eskevin  et  adminis- 
treur ont  fait  pour  le  cause  de  che  que  il  appelèrent  du  sénescal  de  Pontieu  à  le 
court  noseigneur  le  roy  de  Franche,  à  Paris,  en  la  journée  que  les  persones  des- 
sus dites  renonchièrent  et  accusèrent  lesdis  maieur  et  eskevins  et  administreurs 
de  malvaise  administracion  et  suspecte,  lesqués  cous,  frès  et  despens  il  veulent 
que  il  soient  rechut  et  conté  es  comptes  généraus  et  conmuns  de  ladite  vile,  les- 
dites  persones  disans  le  contraire  et  que  il  n'apartenoit  que  il  en  soient  de  riens 
compagnon  ne  parlicipable,  disons  et  prononchons,  de  grâce  et  par  assentement 
d'els,  que  lidit  frait  et  coust  seront  compté  escomptes  communs  de  la  vile. 

'.').  Item,  d'endroit  l'assis  otroié  à  madame  la  royue  d'Engleterre  de  la  commu- 
nauté de  ladite  vile  el  temps  de  lors  contencions  que  lesdiles  persones  requirent 
conlic  lesdis  maires  et  eskevins  el  administreurs,  que  li  pourfit  soient  tourné  et 
converti  es  comptes  et  el  pourfit  commun  de  ladite  vile,  espécialment  che  qui 
levé  en  lu  depuis  (|ue  la  pais  fu  ordenée  entr'aus,  lesdis  maire  et  eskevins  disans 
le  contiaire  et  que  el  pourfit  des  persones  singulières  qui  en  chu  temps  avant  dit 
soustenoient  le  [)lait,  ad  quels  li  recheverres  de  Pontieu  avoit  ledit  assis  achensi, 
devoit  tourner  et  estre  converti,  disons  et  prononchons  que  li  compte  que  lidit 
maire  et  eskevin  en  fisent  entr'aus  avant  que  il  fussent  en  ladite  administracion 
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soiiflha,  considérée  le  cause,  lequele  nous  savons  ])ien  pour  coi  madame  la  royne 
lor  otria  tel  pourfit  comme  il  y  durent  avoir. 

h.  Item,  d'endroit  les  rentes  à  vie  vendues  à  autrui  et  otroiés  ou  données,  des- 
queles  les  persones  dessus  dites  se  dolent  contre  les  maire,  eskevins  et  adminis- 
treurs  de  ladite  vile,  disons  et  ordenons  en  tele  manière  que  nous  ferons  savoir  et 
enquerre  comment  on  en  use  à  Amiens  et  à  Saint  Quentin,  et  nous  enfourmés 
desdis  usages,  nous  ferons  tenir  les  usages  desdites  viles  ou  del'uned'ycheles,  se- 
lonc  che  que  nous  verrons  que  boin  i  ert,  et  che  retenons  nous  bien  à  dire  et  à 
esclarchir  en  temps  et  en  lieu  quant  il  nous  sanlera  que  boin  i  est. 

5.  Item,  disons  et  prononchons  et  ordenons,  pour  eskiever  toute  matère  de  ire. 
de  courous  et  de  descors,  que  nus  ne  soient  si  hardis  que  aucuns  de  l'une  partie 
à  aucun  de  l'autre  partie  die  faiche  ou  pourcache  despit,  honte  ou  vilenie  pour 
cose  qui  avenue  soit  dusqu'à  cest  jour  présent. 

6.  Item,  que  des  ore  mais  en  avant  nus  soit  si  hardis  desdites  parties,  quels  que 
il  soit,  que  il  use  ou  maintiengne  tele  manière  de  parler  de  gros  et  de  menus  ne 
de  dénonchans  ne  d'accusans,  anchois  soit  li  parole  du  tout  mise  jus  et  anientie 
de  queleconque  partie  il  aient  esté  du  temps  passé  dusques  à  cheest  jour  présent, 
et  seur  la  paine  de  estre  griément  puni  du  cors  par  prison  et  de  l'avoir,  et  tout 
à  le  volenté  du  sénescal  ou  du  conseil  de  Pontieu  qui  pour  le  temps  y  seront. 

7.  Item,  disons,  prononchons  et  ordenons  que,  pour  bien  de  pais  engenrer, 
nourrir  et  durer  el  temps  à  venir  entre  les  avant  dites  parties  en  le  fin  de  le  mairie 
et  administracion  de  cheste  anée  de  ychiax  qui  orendroit  administrent  ladite  vile 
quant  nouviax  maire  sera  créés  pour  parfaire  lor  plain  nombre  d'eskevius.  il 
apeleront  vi  persones  contenues  el  compromis  dont  mencion  est  desus  faite  ou 
de  lor  aergans  ou  plus  si  lor  plaist  et  il  veulent  des  plus  à  estre  en  lor  compagnie 
à  lor  encient  qui  seront  eskevin  avoec  aux,  et  apeleront  aussi  deuz  desdites  per- 
sones qui  seront  ensigneur  avoec  les  autres  ensigneurs  de  la  vile  avant  dite,  el 
une  autre  persone  de  ychiaus  qui  sera  argentiers  avoec  les  autres  argentiers  de 
ladite  vile,  et  ainsi  le  feront  des  ore  mais  en  avant  à  perpétuité  chascun  an. 

8.  Item,  des  cous,  frès  et  damages  dont  lidit  maire,  eskevins  et  administreur 
vaurroient  ou  porroient  siévir  les  avant  dites  persones  pour  aucuns  fais  avenus  el 
temps  passé  dusc'à  chestui  jour  présent,  nous  les  absolons  et  délivrons  entière- 
ment. 

9.  Item,  d'endroit  che  que  lidit  maire  et  eskevin  métoient  sus  ou  voloieiit 
mètre  à  sire  Pierre  de  Maroeil  que  il  avoit  commit  en  l'eskevinage  d'Abbevile  de- 
vant le  prieur  de  S' Pierre  d'Abbevile,  maistre  Nicholas  de  Gaytonne,  et  le  reche- 
veur  de  Pontieu,  ordonés  de  par  révèrent  père  en  Dieu  monseigneur  .lehan , 
par  la  grâce  de  Dieu  éveske  de  Norwik,  el  monseigneur  Willame  Jughe,  (■lic\a- 
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lier,  à  oir  lor  coinpk's  recorder  et  recherchier  que  il  ;i\oil  icchut  des  amendes 
de  ladite  vile,  de  ranée  (ju'il  en  fu  maires,  sept  \ins  liv.  paris.,  el  il  n'en  avoil 
conlé  que  client  et  quatre  liv.  par.,  si  comme  il  disoient,  ordenons  que  il  n'en 
soit  jamais  sievis  ne  rien  l'en  soit  demandé. 

10.  Item,  d'endroit  che  que  les  persones  dessus  dites  avoient  dénonchié  li  une 
partie  et  ii  autre  partie  accusé  le  maieur,  eskevins  et  administreurs  de  ladite  vile 
de  malvaise  administracion ,  et  suspetté  d'avoir  dissipé ,  d  élapidé  et  gasté  les  biens 
de  ladite  vile  indeuement,  veu  et  considéré  le  relacion  de  lor  comptes  de  lor 
administracion  avant  dite  et  tout  chou  cjui  no«s  puet  et  doit  mouvoir  des  coses 
avenues  du  temps  passé,  absolons  et  délivrons  lesdis  maire,  eskevins  et  adminis- 
treurs des  devant  dites  dénonciacions  et  accusacions. 

1  1.  Ilem,  d'endroit  l'appel  que  lidit  maire  et  eskevin  fisent  de  monseigneur 
Jehan  de  Lausiioy,  (hevalier,  sénescal  el  garde  de  ladite  comté  de  Pontieu,  à 
la  court  noseiyneur  le  roy  de  Franche  à  Paris,  de  malvaise  prononciacion  laite 
par  ledit  séneschal,  si  que  il  disoient,  de  che  qu'ilavoit  prins  l'administracion  de 
ladite  vile  en  sa  main ,  pour  l'ocoison  des  dénonciacions  et  accusacions  que  les  per- 
sonnes dessus  dites  avoient  fait  contre  aux  de  malvaise  administracion  devant 
dite,  ordenons  que  ledit  maire  et  eskevin  l'amendent,  et  taiilost  che  fait  de  grâce 
espécial,  nous  lor  faisons  de  l'amende  boine  quitanche. 

12.  Item,  du  trespas  que  il  ont  fait  en  aux  melfaisant  de  avoir  brisié  la  garde 
du  seel  de  ladite  communauté,  cjui  estoit  enclos  desous  le  seel  Guillame  la  Tarte, 
que  il  ne  pooient  faire  devant  nostre  venue  en  Pontieu,  si  cjue  nous  disons,  et 
de  tous  les  autres  trespas,  meffais  el  désobéissanches  que  il  ont  fais,  si  que  ii 
séneschaus  lor  met  sus  el  nom  du  seigneur  de  Pontieu,  il  seront  oy  pardevant  le 
prieur  de  S' Pierre  d'Abbevile  et  Aliame  Cacheleu ,  en  toutes  lor  raisons  et  tantost , 
et  raporleront  che  que  oy  en  arons  et  seur  che  nous  en  ordenerons,  et  de  toutes 
les  autres  coses  non  dites,  non  ordenées  et  non  esclarchies  en  ches  présentes 
lettres  laisons  nous  no  retenue  de  dire  et  de  esclarchir  en  temps  et  en  lieu  du  pooir 
(]ue  nous  avons,  selonc  la  fourme  el  manière  contenu  el  compromis  avant  dit. 

i3.  Item,  disons,  prononchons  el  ordenons  que  les  personnes  dessus  dites, 
d'une  part,  li  maire,  eskevin,  administreur  et  li  communs  de  ladite  vile,  d'autre, 
tiengnent  boine  pais  et  boin  acorl  li  uns  vers  l'autre  de  toutes  les  coses  a\enues 
entr'auz  dusc'au  jour  d'ui  généralment  et  singulèrement,  ne  ne  demanderont  ne 
poursieurront  li  une  partie  l'autre  de  cose  qui  avenue  soit  dusc'à  chesl  jour  pré- 
sent, el  soient  tout  un  de  boin  cuer  et  de  boine  volonté  parmi  les  poins  devant 
dis,  obéissant  el  ciitendanl  au  maire,  eskevins  et  administreurs  de  le  vile  selonl 
che  que  il  appartient  à  lor  loy,  et  che  tiegnent  il  et  garilent  fermement  et  loiaumenl 
dès  ore  mais  en  avant,  seui-  le  paine  devant  dite  à  commelre  et  fourfaire  seur 


XIV'  SIECLE.  95 

cheli  et  seiir  chiaus  qui  à  l'encontre  venroient,  et  toutes  les  fois  et  par  tant  de 
fois  que  che  loi*  avenroit,  les  coses  et  les  ordenanches  pardevant  dites  demou- 
rans  sauves  et  entières,  non  contrestant  la  commission  de  la  paine.  El  tesmon- 
gnage  des  queles  coses  devant  diles  nous  avons  à  ches  présentes  lettres,  pour 
che  que  nous  avons  les  coses  devant  devisées,  ordenez ,  dites  et  prononcliiées  en 
le  manière  que  dit  est  dessus,  mis  nostre  propre  scel.  Clie  fu  fait  l'an  de  grâce  mil 
trois  cens  et  onze,  le  sixième  jour  du  mois  de  mardi. 

Ribl.  imp.  latin  10112,  fol.  Uj  v°. 


VIII. 

Nous  Jehans  de  Bretaigne,  contes  de  Richemont,  ftiisons  savoir  à  tous  chiaus  i.Si 
qui  ches  lettres  verront  et  orront,  que  nous,  voellans  et  désirans  le  boen  nourris- 
sement  de  très  boine  pais  et  acort  estre  et  durer  tousjours  entre  toutes  les  per- 
sonnes de  le  vile  d'Albevile  queles  que  eles  soient,  comment  que  eles  aient  esié 
en  débat  et  descort  l'unp  partie  contre  l'autre,  el  temps  passé  dusques  à  chestui 
jour  présent,  et  pour  oster  toutes  manières  de  souspechons  et  aussi  de  présomp- 
cions,  ordenons  par  l'acort  et  par  la  grâce  du  maire,  eskevins  et  administreurs 
de  la  vile  pardevant  dite  ,  pour  che  que  il  ne  veulent  pas  que  on  puist  avoir  au- 
cune quidance  ou  présompcion  senestre  contre  aux ,  que  très  orendroit  dusc'  à  la 
feste  saint  Berthemieu  l'Apostle  prochaine  venant,  que,  pour  les  debtes  de  la 
vile  d'Abbevile,  se  il  convient  l'aire  nouvele  faille,  lidit  maires  et  eskevin  appele- 
ront  quatre  hommes  de  persones  ou  de  lor  aergans  contenues  et  nommées  el 
compromis  qui  fais  en  a  esté  seur  nous  des  débas  et  contencions  qui  soloient 
avoir  contre  les  avant  dismaieur  et  eskevins  et  administreurs,  de  tels  qu'il  enten- 
deront  plus  pourfitables,  selonc  lor  avis,  estre  avoec  aux,  pour  veir  et  savoir  tout 
chou  qui  fait  en  sera  et  aussi  pour  veir  et  oir,  toutes  les  fois  que  il  seeleront  du 
seel  de  la  communauté  de  ladite  vile,  che  qui  fait  en  ara  esté  et  aussi  entr'aus 
ordené,  item,  tout  lor  comptes  avoec  les  avantdis  maieur,  eskevins  et  adminis- 
treurs en  le  fin  de  lor  administracion  de  cheste  anée  présente.  Item,  ordenons 
nous,  pour  bien  de  pais  et  por  la  grâce  et  l'amisfé,  si  que  dit  est,  du  maire  et 
des  eckevins  avant  dis,  que  plusors  maisons  de  ladite  vile  d'Abbevile,  qui  cheir 
dévoient,  si  que  on  dist,  pour  plusieurs  méfiais,  ne  cherront  pas  ne  seront  aba- 
tues  cheles  qui  abatues  dévoient  estre.  Lesqueles  coses  dessus  dites  ainsi  faites  et 
par  lor  grâce,  nous  disons  bien  et  esclarchissons  tout  à  plain  que  chou  est  sauf 
lor  privilèges,  lettres  et  Chartres  et  ensement  toute  lor  loy  et  que  chil  ne  aporte 
préjudice,  amenuscment,  n'enfrainture  à  aux,  k  lor  privilèges,  Chartres,  ne  loy, 
en  auqun  point  ou  cas  quels  que  il  soit  ou  puist  avenir  du  temps  pass(''  on  qui 
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venra.  El  en  tesiiiongiiage  de  clie,  avons  nous  seelé  ches  leltres  de  nostreseel, 
faites  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  onze,  le  sizime  jour  du  mois  de  mardi. 

Blht.  inii).  laliii   10112,  fol.  02  v°. 


IX. 

,  3iG.  A  tous  chiausqui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehans,li  enITes  de 

Avril.  Moncheaus,  chevaliers,  sénescaus  et  garde  de  la  comté  de  Pontieu,  salut.  Sachent 

tuit  C|ue,  comme  débat  et  controversiês  fuissent  mut  ou  deussent  mouvoir  entre 
Huon  Broquete  et  Pierre  Clabaut,  d'une  part,  en  le  court  de  Pontieu  en  Abbevile , 
par  devant  nous,  seur  che  que  lidis  Hues  et  Pierres  requieroient  que  il  fuissent 
remis  en  leurs  estats  et  en  leurs  offices  des  quelz  il  estoient  despoullié,  si  comme 
il  disoient,  li  dis  Hues  de  le  mairie  et  11  dis  Pierres  de  l'esquevinage  de  la 
ville  d'Abbevile,  par  le  vertu  d'une  lettre  du  roy  apportée  et  bailliée  à  nous 
par  li  dis  Hues  et  Pierres,  chelui  qui  se  dit  et  se  porte  gouvernerez  ou  amnis- 
lèrez  du  dit  office  de  mairie,  che  c|ue  nous  ne  li  acordons  mie,  les  eschevins 
et  plusieurs  maieurs  des  banières  de  le  dite  ville  requérans  de  che  le  court  et 
congnoissance  à  avoir,  et  li  dis  Hues  et  Pierres  estre  remis  pardevers  aus  par  le 
vertu  de  deux  procuracions  scelées  du  scel  as  causes  de  le  dite  ville,  et  se  elles 
ne  soulfisoienl,  par  le  fondacion  de  aus  dessus  nommés,  les  dis  Hues  et  Pierres 
proposant  plusieurs  raisons  au  contraire,  à  le  fin  que  par  nous  séneschal  leurs 
requesles  dessus  dites  leur  fuissent  faites;  sachent  tuit  que  nous  et  chils  qui  se 
porte  comme  aministèrez  de  le  dite  vile,  li  eschevin  et  li  maieur  de  banière  d'y- 
celle,  nous  sommes  acordés  pour  bien  de  pais  en  le  manière  qui  s'ensieut. 

Primo,  que  Jakes  au  Costé,  cjui  se  porte  orendroit  comme  gouvernerez  ou  ami- 
nistèrez en  lieu  de  maieur  de  le  dite  ville,  sera  ostés  par  noble  homme  Jehan  de 
Pontieu ,  comte  d'Aubermalle ,  et  par  ycellui  Jehan  y  sera  mis  autre  bourgeois  de 
le  dite  ville  qui  gouvernera  et  aministrera  en  lieu  de  maieur  avoeqs  les  esche- 
vins  et  autel  pooir  comme  uns  maires,  et  quant  che  venra  au  terme  acoustumé 
de  l'aire  maieur  en  le  dite  \ille,  maires  sera  fait  si  comme  on  porra  et  devera. 

Item,  comme  chependant  deus  personnes  principaument  sont  ellutcs  et  nom- 
mées, c'hest  assavoir  maistre  Nicholas  de  Geytonne  ou  Guillaume  la  Tarte,  rece- 
veur de  Pontieu ,  ou  Aliaume  Cacheleu ,  de  par  le  dit  téneschal ,  et  maistre  Pierres 
de  Manervez  ou  maistre  Fremin  Baire  ou  Jehan  d'Engneville,  de  par  le  dite  ville, 
appelé  avoec  aus  pour  aus  conseiller  messire  Selle  de  liiauveoir  de  par  le  dit 
séneschal,  et  Watier  de  Cahors  de  par  le  dite  ville,  et  deus  hommes  liges  au 
mains  de  le  court  de  Pontieu,  li  (jnel  maistre  Nicholas  ou  li  uns  des  autres  deus 
nommés  du  dit  i-cneschal,  c'Iicst  assa\oir  li  iece\eur  ou   li  dis  Aliaumes,  se  li 
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dis  maistre  Nicholas  n'i  pooit  estre,  et  li  dis  niaistre  Pierres  de  Manervez  ou  li 
uns  des  autres  deus  nommés  de  par  le  ville,  chest  assavoir  maistre  Fremin 
Baire  ou  H  dis  Jehans  d'Engneville,  se  li  dis  maistre  Pierres  n'i  pooit  estre,  con- 
nistreront  de  l'accusacion  que  Jehans  Pesiaus  a  fait  ou  commenchié  à  faire  en 
l'esquevinage  de  le  dite  ville,  et  de  toutes  autres  accusacions  ou  dénonciacions 
que  on  vaurra,  porra  et  deveura  commenchier  à  faire  dessy  à  rAscencion  pro- 
chaine avenir,  et  nient  outre  le  dit  terme,  contre  Huon  BrDquete,  Pierres 
Clabaut  et  Adans  as  Coutiaus,  et  de  le  requeste  aussy  que  li  dis  Hues,  Pierres  et 
Adans  ont  fait  de  ravoir  et  estre  remis  en  leurs  estats  par  le  vertu  d'nne  lettre 
du  roy  aportée  au  dit  seneschal.  Desquelles  coses  le  dite  ville  disoit  que  le  court 
et  cognoissance  en  dévoient  avoir,  le  dit  seneschal  disant  le  contraire  et  que  à  li 
pour  le  seigneurie  de  Pontieu  et  en  se  court  en  appartenoit  et  devoit  demeurer 
le  dite  cours  et  congnoissance ,  et  oiront  et  recheveront  les  dites  personnes 
ellutes  avoecqs  les  autres  nommées  les  raisons ,  detfenses  des  parties,  à  teuls  fins 
que  il  les  vaurront  dire  et  proposer,  et  orront  les  preuves  et  les  tesmoins  la  ù  il 
appartiendra  et  feront  le  proches  tout  dessy  au  jugement  en  le  manière  que 
raisons  sera,  en  telle  manière  que  che  qui  sera  commenchié  par  les  deus  premiè- 
rement et  princhipaument  nommés  puist  estre  et  soit  poursievi  par  deus  des 
autres,  l'un  de  l'une  partie  et  l'autre  de  l'autre,  as  chascune  journée  queli  dessus 
dis  ou  li  uns  d'ans  ne  porront  ou  porra  estre,  et  tout  le  proches  fait  et  apointié 
pour  juger,  il  rapporteront  en  le  court  de  Pontieu  à  Abbeville,  et  le  fera  juger  li 
dis  sénescaus  par  les  hommes  de  le  dite  court,  les  qués  il  contraindra,  à  le 
requeste  des  ellus  dessus  dis,  en  toutes  les  manières  que  il  porra  et  deveura,  à 
faire  le  jugement,  et  le  dit  jugement  fait,  li  execucions  en  sera  faite  par  les 
deus  des  ellus  princhipaument  dessus  nommés,  l'un  de  l'une  partie  et  l'autre  de 
l'autre  en  un  tierch  lieu,  se  il  y  font  execucion  de  cors,  autres  que  la  ù  li  sires 
de  Pontieu  a  acoustumé  à  faire  et  le  ville  d'Abbeville  aussy,  et  est  acordé  que  li 
homme  de  le  dite  court,  qui  seront  nommés  et  requis  au  dit  seneschal  de  estre 
au  jugement,  il  les  y  contraindra  en  le  manière  dessus  dite. 

Item,  d'endroit  un  arrest  ou  jugié  que  li  dis  sénescaus  a  fait  de  par  le  roy  eu 
sen  conseil  nawaires,  faisans  mencions  que  le  court  et  le  congnoissance  des  per- 
sonnes et  choses  dessus  dites  en  appartient  et  doit  appartenir  audit  seneschal,  le 
dite  ville,  pourceque  elle  dit  que  il  y  eust  plus  escriptque  il  ne  fujugié,  pour  coy 
il  entendent  à  requérir  et  pourcachier  que  déclaracions  en  soit  faite  et  amende- 
mens  ou  corrigemens  mis  par  le  roy  ou  par  se  court,  pourcachera  que  che  soit 
fait,  se  elle  cuide  que  boin  soit,  appelé  le  dit  seneschal  et  li  dis  sénescaus 
soustenra  le  dit  jugié  et  deffendera,  se  il  cuide  que  boin  fait;  et  à  toutes  les 
choses  dessus  dites  faire  et  acomplir  en  le  manière  dessus  dite,  se  sont  assciities 
Tiprs  étal.  —  iv.  i3 
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les  dites  parties  et  toutes  les  personnes  dessus  nommées,  chascune  pour  tant 
que  il  touke  ou  puet  toukier,  en  tele  manière  que  par  chest  acort,  ne  par  chose 
qui  en  soit  l'aile  ne  que  s'en  cnsieuche,  ne  par  le  créacion  qui  a  esté  faite  du 
dit  Jake,  ne  ]>ar  le  déposicion  et  renoncement  et  ostemenl  de  lui,  ne  parle 
créacion  et  iiislilucion  de  celui  qui  mis  y  sera  par  le  dit  Jelians  de  Ponlieu,  pré- 
judices ne  soit  ne  puistestre  lais  ne  enjenrés  au  dit  séneschal,  ne  au  dit  seigneur 
de  Pontieu,  ne  à  le  dite  ville  aussy,  ne  à  leur  loy,  chartes,  privilèges,  coustumes 
et  usages  en  temps  présent  ne  en  temps  avenir,  en  saisine  ne  en  propriété, 
anchois  demeure  et  demourra  li  drois  de  chascune  des  dites  parties  sains  el 
entiers  en  saisine  et  en  propriété  en  temps  présent  et  à  venir,  se  cas  sanlable  ou 
autre  si  offroienlet  avenoient.  Et  à  che  faire  el  tenir  fermement  et  loyaument, 
se  sont  ohligié  les  dites  parties  et  les  personnes  dessus  nommées,  chascuns  pour 
tant  que  il  le  louke  et  puel  loukier.  En  tesmongnage  de  laquelle  cose,  nous 
avons  scellé  les  dites  lettres  tlu  sccl  fait  et  cstabli  pour  ladite  comté  de  Pontieu. 
Che  lu  fait  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  etseze,le  premier  jour  du  mois  d'avril'. 

Arcliivi'sd'Abbeviile,  pièce  originale-,  liasse  intitulée  Juridiction  des  ofjiciers  municipaux. 

X. 

A  toux  cens  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  tie  la  Magdaleiiie,  clerc,  pro- 
cureur de  nostre  sire  le  Roy  et  garde  de  la  prevosté  de  Paris,  salut.  Saclient 
tuit  que  nous,  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  sèze ,  le  jour  de  l'Ascension,  veismes 
unes  lectres  scellées  du  scel  de  nostre  sire  le  Roy  en  cire  jaune,  contenant  la 
fourme  qui  s'ensuit  : 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  re.\,  universis  jjresentes  lilteras  inspecturis, 
salutem.  Notum  facimus  quod,  cum  procurator  ville  Ahatisville  in  Pontivo  nobis 
conquestus  fuisset  super  eo,  ut  ipse  dicebat,  quod,  cum  Johannes  Pesel,  bur- 
gensis  dicte  \iile,  coraTii  scabinis  et  communia  dicte  ville  ac  majoribus  ba- 
neriaruni  cjusdem  ville,  contra  Hugonem  dictura  Rroquete,  majorem,  el 
Petrum  Clabaudi,  ac  Adam  ad  Custellos,  scabinos  dicte  ville,  questionem 
movisset  super  niala  administralione  et  injusto  regimine  ipsius  ville  et  bo- 
noruni  ejusdeiu  ville  dissipacione  et  pluribus  aliis  exccssibus  contra  pre- 
dictos  ties  jHopositis  per  eundem  .rohanuem;  el  ipse  de  dicta  causa  cognoscere 
incepisset  et  eosdem  très,  ratione  dictorum  excessuuni  sibi  impositorum,  in- 
carceratos  teneret,  asserens  prcdictos   scabinos,   communiam   cl    majorem  (!sse 


'    Une  lellrc  senililable  et  piesinie  en  <'nher  ijoiivemeiii- iTAbljeville  ;  i"aviH  )3i(5.  (Arcliiv 

dans  les  niènies  termes  est   éorile  an   nom  iln  d'Aliheville ,  original,  iiortefenille  A.) 
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in  bona  saisina  de  causis  talibus  cognosceiuli ,  et  ipsos  cl  dictam  villam,  ex  dona- 
tione  comitum  Ponti\i,  habere  omnimodani  justiciam,  altam  et  bassam,  in  dicta 
viila,  par  carias  et  privilégia  comitum  predictorum,  nichiiominus  senescalus 
Pontivi  ipsos  injuste  et  de  novo,  ut  dice])at  idem  procurator,  impedieliat  quo- 
minus  cognoscerent  de  predictis,  requirens  instantcr  quod  nos  amoveri  facere- 
mus  impedimentum  predictum;  qua  requesta  audita,  dictus  senescallus  piuribus 
racionibus  peciit  ipsos  ad  se  remitti  super  requesta  predicfa,  maxime  cum,  ut 
ipse  dicebat,  homines  dicte  ville  sint  ejus  subdicti  et  sub  eo  cubantes  et  levantes, 
et  ad  eum  seu  comitem  Pontivi  pertineat  cognicio  et  declaratio  cartarum  et  pri- 
vilegiorum  comitum  predicloruii ,  quas  dictus  procurator  ....  dicebat  per  nos  seu 
predecessores  nostros  reges  Francorum  confirmatas  fuisse,  offerens  idem  senes- 
callus se  paratum  super  dicta  requesta  eisdem  exhibera  justicie  complementum; 
auditis  igitur  hinc  inde  proposifis,  curia  nostra  per  arrcstum  suum  dictum  pro- 
curatorem  super  ejus  requesta  predicta  ad  dictum  sencscallum  rcmisit;  cum  au- 
tem  poslea  facta  cl  sigillata  l'uissel  littera  nostra  super  arresto  predicto  quod 
apud  Compendium  fuit  dalum,  et  per  dilectum  et  fidelem  militem  nosirum 
Guillelmum  Corteheuse  ibidem  pronuntiatum,  dictus  procurator,  visa  dicta  lic- 
tera,  conquestus  nobis  fuisse l ,  dicens  erratum  fuisse  in  (enore  liderc  confecle, 
super  arresto  prediclo,  pro  eo,  ut  ipse  dicebal,  quoi!  aliud  il)idem  scriplum 
fuerat  quam  quod  per  noslram  fuisset  curiam  pronuntialum.  Nos,  dileclis  et 
fidelibus  nostris  magistris  presidentibus  parlamenio  in  curia  requestarum  man- 
davimus  et  commisimus  ut  ipsi,  viso  dicto  arresto,  auditaque  relatione  dicfl 
militis  nosiri  super  pronunciatione  dicti  arresti  per  eum  facta,  si  de  errore  iliclc 
scripture  eis  constaret,  errorem  hujusmodi  et  quicquid  ex  eo  sequtum  essel 
revocarent  et  confraiigerent  jicteram  arresti  predicti.  Qui  magistri,  virtute  dicti 
mandati  nostri,  in  bujusmodi  procedenles  et  dicti  arresti  predictani  licleram 
récupérantes,  viso  tenore  dicle  liclcre  auditaque  relatione  dicii  mililis  supei 
ejusdem  arresti  pronuntia(  ionc,  liquido  in\enerunt  erratum  liiisse  in  confec- 
tione  dicte  lictere  arresti  predicta,  et  idcirco  diclam  licteram  Iregerunt  et  frac- 
tam  retinuerunt,  decernenles  quicquid  ex  errore  predicte  scripture  sequtum 
extitit  non  valere,  sed  dcbere  lotaliter  revocari,  et  ad  illum  statum  reduci  in  quo 
erat  tempore  quo  pronuncialum  fuit  apud  Compendium  arrestum  predictum,  et 
preceperunt  quod  arrestum  predictum,  secundum  quod  su|)eriMs  est  expressum, 
execucioni  mandetur,  videlicol  quod  procurator  dicte  ville  super  ejus  requesta 
predicta  dictum  adeal  senescallum,  et  eum  si  velit  requiral  (juod  dictum  impedi- 
mentum araoveat  et  super  hoc  sibi  faciat  justicie  complementum.  In  cujns  rei 
lestimonium  presentibus  licleris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  A(  tiini  l'ai  i 
siis,  die  xv"  maii,  aiino  Domini  tnilesimo  Irecentesimo  sexto  deciino. 
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Et  nous  ou  transcript  de  ces  lettres  avons  mis  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris 
l'an  et  le  jour  dessus  diz. 

Archives  du   dépaiicment  de   la  Somme,  liasse  cotée  Abbeville,  dossier  AB,  pièce  ■?.'. 


IX. 

ACTE  RELATIF  À  L'AaiAT  DU  DROIT  DE  BOURGEOISIE 
A  ABBEVILLE. 

[^a  pièce  que  nous  puljlions  ici  atteste  qu'au  xiv"^  siècle  le  droit  de 
bourgeoisie,  autrement  dit  la  jurée,  pouvait  être  obtenu  à  Abbeville, 
moyennant  argent,  par  des  personnes  étrangères  à  la  ville  ou  qui 
n'étaient  point  nées  de  parents  bourgeois,  et  que  les  femmes  avaient 
la  liberté  de  l'acbeter  aussi  bien  que  les  bommes.  Le  recueil  ma- 
nuscrit d'actes  municipaux  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge  contient 
un  assez  grand  nombre  de  documents  du  même  genre;  il  est  à  re- 
gretter que  les  prix  d'acbat  ne  s'y  trouvent  point  mentionnés  à  l'épo- 
que dont  nous  nous  occupons'. 

On  voit  par  le  dernier  paragraphe  que ,  lorsqu'on  contestait  à  un 
habitant  sa  qualité  de  bourgeois,  celui-ci  était  admis  à  prouver  par 
témoins  qu'il  la  possédait  légitimement. 

noijVials  jurés. 

Fremiii  Perches  acata  le  jurée  d' Abbeville  en  le  mairie  Jean  TOrfevre'-. 

Colins  li  Provés  acata  le  jurée  dWbbeville  pour  lui,  pour  Julienne,  se  mère, 
cl  pour  Jchanct,  sen  frère,  en  le  mairie  Jehan  le  Vicaire,  le  première  semaine 
de  se  mairie. 

Robers  de  le  Porte  acata  le  jurée \ 

Maistres  Ligiers  li  Mâchons  acata  le  jurée / 

,  ,         ,.  ^>    ,         •       1-  Ar  1    •      .  I   '''1  ^c  mau'ie  Jehan 

Jehans  li  Larbonniers  h  .Mormans  acata  le  jurée }  ,    ,,-     . 

(le  Vicaire. 
[Inous  kailleus  acata  le  jurée l 

Willauines  Letrée  de  Mous  acata  le  jurée ' 

Pierres  Faverel  acata  le  jurée  le  mariii  après  le  Sainl-Remi,  ian  de  grâce 


'   A  une  dalc  plus  avancée  du  xiv' siècle  ce  '  Pierre  rOrl'evre  était  maire  eu  Klio;Jeaii 

droit  varia  entre  12  el  3o  d.  le  Vicaire  eu  i3i  1. 
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M.  ccc  et  douze.  Hue  Brokete  adonqs  maieurs,  bien  soulfis'amment  et  par  grant 
plenté  de  boines  gens  digne  de  foy,  que  il  estoit  jurés,  et  fu  pour  un  wage  que  li 
viscuens  de  Saint  Pierre  avoit  prius  à  se  maison. . . 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rouge,  loi.  5i  v",  S  2. 


ACTE  CONCERNANT  LA  SUSPENSION  DES  MAGISTRATS  .MUNICIPAUX 
D'ABBEVILLE  PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D'ANGLETERRE. 

Nous  plaçons  ici  un  document  qui  mérite  dune  manière  toute 
.spéciale  de  fixer  l'attention,  mais  dont  aucun  indice  positif  ne  permet 
d'établir  la  date  avec  précision.  Les  maire  et  écbevins  d'Abbevdle,  en 
lutte  avec  les  autorités  anglaises,  avaient  été  suspendus  par  le  séne- 
cbal  du  roi  d'Angleterre,  comte  de  Pontbieu;  néanmoins  ils  avaient 
continué  d'administrer  la  commune  et  d'exercer  leur  ancienne  juri- 
diction. Alors  le  bailli  et  le  gouverneur  convoquèrent  au  Petit  Eche- 
vinafje  les  magistrats  mmiicipaux,  et  le  bailli,  après  leur  avoir  re- 
proché leur  désobéissance,  leur  enjoignit  de  s'abstenir  à  f avenir  de 
tout  acte  de  juridiction  et  d'administration,  d'exécuter  en  toutes 
cboses  les  ordres  de  Henri  de  Bruniler,  établi  gouverneur  de  la 
ville  par  le  sénécbal  de  Pontbieu,  et  de  déposer  entre  les  mains  de 
ce  fonctionnaire  les  clefs  des  deux  échevinages  et  les  cbartes  et  pri- 
vilèges de  la  commime.  Puis  le  gouverneur,  après  la  lecture  de  la 
commission  qui  finstituait,  rappela  aux  cbefs  de  la  commime  les 
demandes  qui  venaient  de  leur  être  adressées,  et  leur  ordonna  de  se 
rendre  en  prison,  où  ils  devraient  rester  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné 
satisfaction.  Les  membres  de  l'écbevinage  répondirent  d'une  manière 
ironique  aux  injonctions  dont  ils  étaient  fobjet,  et  les  officiers  du  rot 
d'Angleterre  les  ajournèrent  à  quinzaine. 

L'acte  auquel  nous  avons  emprunté  le  récit  précédent,  et  qui  en 
contient  les  détails  sous  forme  de  dialogue  et  en  quelque  sorte  dra- 
matisés, ne  porte  point  de  date,  ainsi  que  noiis  favons  annonce  en 
commençant.  Les  maire  et  éclievins  n'y  étant  pas  désignés  par  leurs 
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noms  |)ropre.s,  il  esl  difficile  de  rapprocher  avec  cerlilude  le  débat 
<lont  nous  nous  occupons  de  l'un  de  ceux  qui  éclatèrent  dans  la 
première  moitié  du  xiv'^  siècle  entre  les  officiers  du  roi  d'Angleterre 
e(  la  comnumc  d'Abbeville.  Mais,  comme  il  y  est  parlé  d'une  suspen- 
sion du  maire  et  des  échevins  et  d'un  ordre  de  se  rendre  en  prison 
donné  par  le  sénéchal  à  ces  magistrats,  on  pourrait  penser  qu'il  a 
trait  à  l'aflaire  de  Hue  Broquete.  Ce  qui  donne  quelque  probabilité 
à  cette  opinion,  c'est  qu'on  voit  figurer  dans  la  pièce  Jean  Pesel  et 
Jean  de  Drucat,  déjà  mentionnés  plus  haut,  en  iSot),  sous  le  titre 
d'hommes  liges  du  roi  d'Angleterre. 

Piiriiifri- iiioiiii;  l^e  semedi  prochain  après  le  Saint  Honnorè  en  may,  lurent  li  )>alliu.s  et  li  gou- 
.lii  \i\'  siècli-.  vernerres  ou  Petit  Eskevinage,  la  ù  chil  qui  se  dit  estre  maieurs  «M  esquevins 
esloient,  el  leur  disl  li  ballius  :  —  Seigneurs,  vous  qui  vous  diles  estre  maieurs 
et  esquevins  d'Abbeville,  vous  vous  obliez  et  me  saule  que  vous  n'avez  mie  bien 
retenu  che  que  l'ait  avez  en  poursuivant  che  que  avoit  esté  fait  de  grant  tans  a,  et 
en  renouvelant  du  commandement,  mon  seigneur  le  séneschal  vous  avoit  osté 
l'anrinistration  et  le  juridition  de  la  ville  deffendue  et  souspendue;  et  en  alant 
contre  le  suspens  et  en  désobéissant,  aves  usé  et  usés  de  le  juridiction,  de  quoi 
vous  vous  mefiaites  encore  à  le  veue  de  cliiaus  qui  dii  sunt,  en  poursuivant  les 
deiVenses  et  le  suspens  (]ui  aulrel'ois  vous  a  esté  l'ait.  \ous  commant  et  deffenl  que 
vous  de  Taministralion  ne  de  le  juridiction  de  la  vile  ne  vous  niellés  plus,  et  que 
en  chessés  du  loutdusques  h  tant  que  le  chose  ora  prins  tel  fin  que  ele  devra,  et  que 
vous  obéissiés  du  tout  à  Henri  de  Brimiler,  qui  est  estaulit  gouvernerres  souffi- 
saniment  de  part  mon  seigneur  le  séneschal,  et  que  vous  li  bailliés  les  clés  du 
Grand  Estpievinage  et  du  Petit  et  les  chartes  et  les  privilèges  et  toutes  autres 
choses  que  \oiis  a\e/.  de  le  dite  vile.  —  Dont  (ist  li  dit  gouvernerres  lire  le  com- 
mission pourle(piel  il  estoit  estaulis  soidllsamment ,  et  le  commission  lute,  li  gou- 
vernerres leur  disf  :  —  Seigneurs,  vous  savés  ((ue  Faminislration  et  le  juridiction 
de  la  vile  vous  a  este  delïendue  et  souspendue  du  tout  el  gouvernerres  estaulis 
sDullisaniinenl .  et  vous  a  esté  commandé  et  est  encore  que  vous  obéissiés  à  mi 
du  tout,  et  non  contrestant  delVense  ne  souspens  que  vous  ail  été  fais,  vous  avés 
aministré  el  uses  encore  de  le  juridiction  de  la  vile;  pour  quoi  je  vous  commant, 
seur  que  que  vous  peés  melfaire  envers  no  seigneurs  le  roi  d'Englelerre,  à  tous 
ensanle  et  à  cascun  à  pai'  li,  (|ue  vous  rendes  vos  corjis  |)risonniers  ou  Befroy, 
tant  que  vous  aii's  amende  che  que  vous  aves  inelTail.  —  Kt  il  demandèrent: 
Quant?  sera  che  devant  souper  ou  après?  —  Et  li  gouvernerres  respondi  :  Ch'est 
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maintenant  sans  delay  que  je  le  vous  commant.  —  Dont  respontlirent-il  :  Nous 
savons  bien  chou  que  nous  devons.  —  Et  li  gouvernenes  tlist  :  Se  vous  laites 
(•hou  que  vous  devez,  vous  obéirés  à  mes  commandemens.  —  E(  il  dircnl  tondis  : 
iNous  ferons  bien  chou  que  nous  devrons. —  Ne  autre  chose  ne  vauicnl  lairi'  ne 
respondre.  Et  ajouinèrenf  li  dis  i)aillius  et  gouvcrnerrcs  à  la  (|uinzaiiu'  du  devaiil 
dit  samedi  chiaus  qui  se  client  eslre  maicur  et  esquovins  \iés  et  nmiviaus,  conlic 
les  ensegneeurs  et  les  procureurs  du  queniun  d'Ahbevile.  A  chc  laire  lurent 
présent  Jehans  Pesel ,  Jelians  de  Drucat,  Hue  (Haliaut;  et  oui  |)cii(lu  Icui-  scans  en 
nom  de  tesmoignage. 

Archives  il'Aljboviilc,  portcleiiille  A. 


XI. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE 
RELATIVE  AUX  MARINIERS. 

On  voit,  par  l'ordonnance  que  nous  publions  ici,  que  les  mariniers 
d'Abbeville  se  divisaient,  au  xiv*^  siècle,  en  enseignes  de  la  mer  et  en 
enseignes  delà  Somme;  c'est-à-dire  que  les  uns  faisaient  le  cabotage 
et  se  livraient  à  la  pêche  maritime,  tandis  que  les  autres  ne  s'occu- 
paient que  de  la  pèche  et  de  la  navigation  fluviale.  Tout  porte  à  croire 
que  l'enseigne  de  la  mer  formait  à  Abbeville  une  corporation  très- 
nombreuse,  car  celte  ville  fournil  à  la  flotte  française  qui  coniballil 
à  l'Ecluse  douze  grosses  barques,  ce  qui  lui  donne  le  troisième  rang 
parmi  les  ports  de  la  Manche,  après  ceux  de  Dieppe  el  de  Caen,  qui 
fournirent,  le  premier  vingt-huil  barques,  et  le  second  dix-huit. 

I^'an  lie  giace  m.  ccc  ctdouze,  Jehan  le  Vicaire,  adonc(|s  jnaicui ,  pour  pluiseurs 
débas  qui  mut  esloient  entre  l'enseigne  de  le  mer  et  Fenseignc  de  le  .Somme  osl<'r, 
ordené  fu  par  vies  eskevins  et  nouviaus  que  chil  qui  ont  waisiaus  (pii  vont  par- 
mer  et  ont  senant  seront  d'ore  en  avant  de  fenseigne  de  le  mer. 

Arcliivps  d'Abbeville,  Livre  roiujc,  fol.  89  v°,  S  /i.  —  Bibl.   imp.  Doni  Grenier,  vul.  i)i 
(pa(|.  XIV,  11°  .S)  ,  p.  353. 
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XII. 

LETTHES   D'ISABELLE,  REINE   D'ANGLETERRE,  AU   SUJET   DU  TOURBAGE 
DES  MARAIS  DE  LA  BANLIEUE  D'ABBEVILLE, 

Edouai'd  II  avait  épousé  Isabelle  de  France,  lille  de  Philippe  le 
Bel.  Il  assigna,  par  acte  du  i /(  mai  i3o8,  à  cette  princesse  les  re- 
venus du  comté  de  Ponthieu,  dont  il  avait  fait  hommage  au  roi  de 
France,  et  Isabelle  se  trouva  ainsi  investie  de  l'administration  finan- 
cière du  Ponthieu.  Fn  i  3  i3,  elle  eut  à  juger  une  difficulté  .survenue 
entre  ses  officiers  et  les  magistrats  municipaux  d'Abbeville.  Les  offi- 
ciers royaux  s'opposaient  à  ce  que  l'cchevinage  d'Abbeville  fit  tourber 
les  marais  situés  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  sous  prétexte  que  la 
moitié  du  produit  de  ces  marais  et  de  leurs  tourbières  appartenait  aux 
comtes  de  Ponthieu.  De  leur  côté,  les  maire  et  échevlns  affirmaient 
qu'ils  devaient  en  jouir  librement  et  sans  être  soumis  à  aucune  rede- 
vance féodale.  Par  les  lettres  qu'on  va  lire,  la  reine  Isabelle  accorde  à 
leurs  réclamations  le  tourbage  pendant  sept  ans  dans  toute  Fétendue 
de  leur  banlieue,  à  condition  qu'ils  payeront  le  (jaini  denier  ou  le  cin- 
quième du  produit  entre  les  mains  du  receveur  de  Ponthieu. 

Ysabei ,  par  la  grâce  de  Dieu  royne  d'Angleterre,  dame  d'Irlande  et  duchesse 
d'Aquitaine,  à  tous  nos  ministres  et  féaux  de  nostre  terre  de  Pontif,  saluz. 

Comme  li  maires  et  li  esclievin  d'Ablieviile  nous  eussient  par  pluiseurs  fois 
requis  que  il  puissient  tourber  leur  mares  estans  en  la  banlieue  d'Abbeville  fran- 
cliemcnl  et  sans  destourbance,  et  que  l'empeschement  que  nos  gens  y  metoient 
l'nst  osir,  demandans  et  disans  la  moitié  des  marescages  et  des  émolumens  issans 
di's  (lilcs  fourberies  à  nous  appartenir-  du  droit  de  la  comté  de  Pontif  en  la  forme 
el  en  \:i  manière  que  nous  usons  ailleurs  en  la  dite  conté,  les  dits  maieur  et 
eseiiexiiis  disans  1(!  contraire,  ce  est  assavoir  eus  estre  en  saisine  de  tourber  leurs 
inareis  estans  dedans  la  dite  banlieue  sans  paier  redevance  nule  toutes  les  fois 
que  il  leur  plait,  nous  veuillons  faire  grâce  espéciale  à  la  dite  \ile  tant  conmie  à 
me  sans  ce  (leb.il  déterminer  ne  niellie  à  lin,  axons  otriiié  à  la  dite  vile  (|ue  il 
puissent  tourber  les  dits  inareis,  par  l'espace  de  set  ans  procliaineiuenl  ensieu- 
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vans,  sans  faire  tort  à  autrui,  par  le  quint  denier  issaut  du  dit  mareis  paier  à 
nous  ou  à  nostre  receveur  de  Pontif  qui  pour  les  temps  sera  en  nostre  naoun , 
par  tout  le  temps  dessus  dit,  en  tiel  manière  que  par  cest  octroi  nule  manière 
de  préjudice  ne  puist  estre  engendré  à  l'héritage  de  Pontif  ne  à  la  dite  ville 
dWbbeville,  ne  en  saisine  ne  en  propriété.  Ainrois  volons  que  nous  ou  ccus  qui 
adonques  tenderont  la  conté  de  Pontif,  et  li  maires  et  li  esclievins  de  la  dite  vile 
d'Abbeville  qui  adoncques  seront,  puissens  requerre  nostre  droit. et  nostre  reson 
de  la  dite  tourberie  en  la  manière  que  nous  porriens  maintenant.  Et  est  nostre 
entension  que,  se  auscun  se  vueut  opposer  contre  les  dits  maire  et  escLevins,  en 
disant  qu'il  ne  ont  droit  de  tourber  en  aucun  des  dits  mareis,  nos  ministres  de 
Pontif  tenansjuriscLiction  ordinaire  es  lieu  facent  droit  à  parties,  non  contestans 
ceste  grâce  ne  ceste  letre  sur  ce  baillés.  Donné  à  Westmoustier,  le  v'  jour  de 
novembre,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  tresze. 

Bibl.  imp.  collection  .Moreau,  vol.  2>],  fol.  55  r°.  —  Coll.  de  Dotii  Grenier,  vol.  LIX 
(  paq.  9  .  art.  5  ) ,  p.  1 3 1 . 


XV. 

DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVLNAGE  DABBEVILLE  RELAÏIX  ES 
A  L'ADMINISTRATION  MINICIPALE. 

I..es  deux  pièces  qui  suivent  sont  des  décisions  prises  par  l'échevi- 
nage  et  comme  des  règlements  de  police  intérieure,  La  première  est 
de  l'an  i  3  i  3.  Le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  (peut-être  les  cens 
des  biens  du  clergé?)  y  est  accordé  aux  échevins.  Dans  la  seconde, 
il  est  statué  que  tout  individu  qui  se  sera  déclaré  clerc  devant  le  maire, 
pour  se  soustraire  aux  charges  de  la  commune,  sera  tenu  incapable 
de  parvenir  à  la  mairie  ou  à  d'autres  magistratures  municipales. 

Il  est  accordé  par  les  eskevins  que  d'ore  en  avant eskevins  de  fanée  reche-  '  S 1 3. 

veront  les  chens  des  aumosnes.  Faict  l'an  de  grâce  mccc  et  treze,  le  jour  Saint-      '9  Occembr. 
Thumas  après  Noël,  en  le  secunde  mairie  Jehan  fOrfevre. 

Archives  d'Abbcville,  Livre  rouye,  loi.  87  v°,  S  2. 

L'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  un,  de  le  mairie  Regnaut  Cobet,  fu  raporté  du  '32i. 

conseil  d'Amiens  que,  se  aucuns  se  fait  clers  pardevant  le  maieur  pour  cause 

qui  touke les  amendes  de  le  ville   ou   pour  aucune  aiilre  cause    toukant 

Tiers  élal. — n.  1/1 
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le  vile,  que  de  leuques  en  avant  il  ne  soit  appelés  ne  rechus  en  estât  de  mairie, 
ne  de  eskevinage,  ne  en  aucun  autre  office  ou  conseil  de  le  vile. 
Archives  d'Ahbevilip,  line  rouge,  fol.  io5  v°,  §  i. 


XVI. 

ACCORD  PASSÉ  ENTRE  LE   ROI   D'ANGLETERRE,  EDOUARD  II,  COMTE  DE 
PONTHIEU,  ET  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

(^'accord  qu'on  va  lire,  conclu  par  le  moyen  de  l'évêque  de  Laon, 
des  sires  de  Craon  et  de  Noyers,  entre  la  commune  d'Abbeville  et 
le  roi  d'Angleterre  Edouard  II,  comte  de  Ponthieu,  a  pour  but  de 
mettre  un  terme  aux  querelles  qui  divisaient  depuis  longtemps  les 
bourgeois  d'Abbeville  et  leur  seigneur.  On  a  lieu  de  croire  que  la 
niédialion  du  roi  de  France  avait  été  mvoquée  parles  deux  parties, 
qui  désiraient  s'arranger  à  l'amiable,  et  que  l'évêque  de  Laon  et 
les  deux  autres  arbitres,  que  l'acte  désigne  comme  amis  et  personnes 
privées,  avaient  été  désignés  par  ce  prince.  Voici  les  principales  con- 
ventions qui  furent  stipulées  au  nom  du  comte  et  de  la  commune. 

Les  bourgeois  d'Abbeville,  qui,  malgré  la  suspension  dont  ils 
avaient  été  frappés,  ont  prétendu  exercer  les  charges  de  maire  et 
d'écbevins,  leconnaitront  la  seigneurie  d'Edouard  II,  roi  d'Angleterre, 
d'Isabelle,  sa  femme,  et  de  leurs  héritiers;  le  premier  maire  qui 
entrera  en  charge,  celui  qui  lui  succédera  immédiatement  et  les  éche- 
vins  lies  mêmes  promotions  seront  obligés  de  faire  les  mêmes  actes 
de  reconnaissance;  mais  les  maires  et  éclievins  qui  viendront  ensuite 
n'y  seront  astreints  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  changement  de 
seigneurie.  Les  odiciers  du  comte  ,  de  leur  côté,  prêleront  comme 
autrefois  serment  à  la  commune. 

Le  maire  et  les  échevins  élus  en  premier  et  en  second  lieu  recon- 
nailront  également  que  le  ressort  et  la  souveraineté  sur  l'échevinage 
d'Abbeville  appartiennent  au  comte;  dans  le  cas  où  ce  dernier  plai- 
derait conire  le  maire  et  les  échevins,  ou  souliendrait  devant  la  jus- 
tice municipale  un  procès  contre  des  personnes  privées,    il   aurait 
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l'appel  au  roi  de  France  ou  au  parlement;  mais,  si  d'autre  part 
quelque  personne  privée  appelait  d'un  jugement  rendu  par  l'échevi- 
nage  contre  le  comte  ou  ses  gens,  l'appel  serait  porté  devant  la  cour 
du  comte,  à  Abbeville. 

Le  comte  nommera  des  remplaçants  au  gouverneur  et  aux  gardes 
établis  par  le  roi  de  France;  mais  le  nouveau  gouverneur  cessera  ses 
fonctions,  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  l'ac- 
cord, on  crée  un  nouveau  maire. 

Six  bourgeois  d' Abbeville,  choisis  par  l'évèque  de  Laon  .  les  sires 
de  Craon  et  de  Noyers,  demanderont  au  comte  ou  à  ses  officiers 
d'établir  un  maire  et  des  échevins,  pris  parmi  telles  personnes  qu'il 
plaira  aux  commissaires  délégués  de  désigner.  Lorsque  les  magistrats, 
ainsi  exceptionnellement  élus  auront  fini  lem'  temps,  on  en  revien- 
dra, pour  la  nomination  de  leurs  successeurs,  au  mode  précédem- 
ment adopté. 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  à  l'enquête  ouverte  au  sujet  des 
torts  que  certaines  personnes  prétendent  leur  avoir  été  causés,  ainsi 
qu'à  la  commune  d' Abbeville ,  par  les  officiers  du  comte  de  Ponthieu. 

Les  biens  coumrunaux  temporairement  aliénés  pour  les  besoins 
de  la  ville  seront  rachetés. 

Lor.sque  les  commissau-es  délégués  eurent  arrêté  entre  eux  les 
conventions  dont  on  vient  de  lire  l'analyse,  et  spécifié  qu'aucune 
atteinte  ne  serait  portée  aux  privilèges  et  aux  libertés  de  la  commune, 
les  officiers  du  roi  d'Angleterre  firent  assembler  les  citovens  et  leur 
demandèrent  s'ils  approuvaient  le  traité  préparé  par  l'évèque  de  Laon, 
et  les  sires  de  Craon  et  de  Noyers;  il  v  eut  à  l'unanimité  une  réponse 
affirmative.  Cette  formalité  remplie,  les  commissaires  délégués  dé- 
clarèrent le  gouverneur  établi  par  le  roi  de  France  déchu  de  ses 
fonctions.  Ln  nouveau  gouverneur,  Jacques  deDrucat,  fut  installé  au 
nom  du  comte  de  Ponthieu ,  qui  accorda  ensuite  pleme  et  entière 
remise  des  peines  que  la  commune  d' Abbeville  et  certains  membres 
de  cette  commune  pouvaient  avoir  encourues  collectivement  ou  indi- 
viduellement. 

a. 
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iSao.  Eduuard,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  d'Engleutere,  segneur  d'Irlande,  duc  d'A- 

17  juiiiri.  quitaiiie  et  conte  de  Pontiu,  et  Ysabel,  par  celé  meimes  grâce  royne  d'Engleu- 
tere, dame,  duchesse  et  contesse  des  terres  et  pays  dessus  dits,  à  tous  ceux  qui 
«es  letres  verront  et  orront,  salut  en  Dieu.  Savoir  faisons  que,  comme  plusieurs 
débaz,  quereles  et  controuversies  fussent  ou  peussent  estre  meuz  entre  nous 
et  noz  gens  de  Pontiu,  d'une  part,  et  nostre  vile  de  Abbevile  et  la  communauté 
d'icele,  d'autre  part,  tant  en  paiement  à  Paris,  comme  ailleurs...  nous,  pour  touz 
débaz,  querele  et  controversies,queles  queeles  fussent  et  peussent  estre,  echiver 
et  osier,  avons  fait  traités  de  pais  et  accort  par  le  moien  de  honorable  père  en 
Dieu  l'évesque  de  Laon  et  les  segneurs  de  Créon  et  de  Noyers,  comme  amis  et 
personnes  privées,  du  consentement  de  nous  et  de  le  vile  et  communauté  dessus 
dite,  et  accordé  en  la  fourme  el  en  la  manière  qui  s'ensuit.  C'est  asavoire  : 

Que  cil  qui  se  sont  porté  pour  maieur  et  echevins  de  la  dite  vile  de  Abbevile 
et  toute  la  communauté  de  la  dite  vile  recognoistront  et  recognoissent  nous 
Edouard,  roy,  et  nous  Ysabel,  royne  d'Angleterre,  pour  conte  et  contesse  de  Pon- 
liu  et  leur  droit  segneur  terrien  et  dame,  et  nos  hoirs  et  successeurs  à  tous  jours 
perpétuellement,  et  en  ceste  meime  manière  nous  recognoistrons  li  premier  et 
li  second  maieurs  et  echevins  qui  seront  fais  en  la  dite  vile  ,  à  nous  si  nous  estions 
présens,  ou  à  nostre  sénéchal  si  nous  n'estions  présens,  en  nostre  court  de  Ab- 
bevile, pour  aux  el  pour  les  maieurs  et  echevins  qui  seront  en  temps  à  venir, 
ains  que  les  autres  maieurs  et  echevins  ou  temps  à  venir  ne  seront  tenus  de 
faire  la  dite  recognoissance  for  que  à  muement  de  segneurie;  en  quel  cas  sera 
fait  d'une  partie  et  d'autre  einsi  comme  il  est  accouslumé  à  faire.  Et  se  il  avoit 
plus  ou  moins  eu  recort  de  la  dite  recognoissance ,  qui  par  aventure  pourroit  estre 
fait  par  les  pers  ou  hommes  de  la  dite  court  ou  par  autres  ou  en  letres  qui  se- 
roient  sur  ce  faites,  que  ce  qui  est  contenu  en  cesl  présent  acort,  que  le  plus  ou 
le  meins  seroit  pour  nul  et  sera  raporté  à  cest  présent  acorl. 

Item,  cil  qui  se  sont  porté  pour  maieur  et  eschevins  recognoissent  et  li  dit  pre- 
mier et  second  maieurs  et  eschevins  recognoistront  que  nous,  nos  hoirs  et  nos 
successeurs,  avons  et  aurons  el  devons  avoir  le  ressort  tout  et  en  tous  cas  et  la 
souvereineté  de  aux  el  de  leur  écheuvinage,  et  la  juridiction  de  aux  et  d'autres 
personnes,  celte  juridiction  ou  souvereineté  comme  nous  et  nos  ancestres  avons 
usé  et  acousiumé  aniienement  et  comme  nous  devons  aveir,  excepté  le  cas  là 
ou  nous,  nos  hoiis  et  nos  successeurs,  aurons  cause  ou  plail  encontre  les  maieurs 
et  ('srlicvins  ou  encontre  aucune  singulière  ou  privée  personne,  pardevanl  les 
(lis  maieius  et  eschevins  en  leur  échevinage,  as  quiex  cas,  si  nous  ou  noz  giens 
appeliens  de  aux  de  delfaul  de  droit  ou  de  faux  mauveis  jugement,  le  ressort  en 
ces  cas  vendroit  ou  seroit  au  roy  de  France  ou  à  sa  court  en  parlement  à  Paris,  et 
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si  persone  singulière  appeloit  de  aux  contre  nous  ou  contre  nos  giens,  ie  ressort 
en  vendroit  en  celi  cas  en  nostre  court  à  Abbevile,  einsi  toutes  voies  que  aus  dis 
maieurs  et  eschevins  et  à  la  dite  commune  seront  tous  leurs  privilèges  et  usages 
des  contes  de  Pontiu  confremcz  et  approvez,  [tels  qu'ils  en  ont]  anciennement 
usez,  saufs  en  tous  autres  cas  et  en  toutes  autres  choses  la  juridition  et  justice 
que  il  ont  par  vertu  et  par  autorité  de  leurs  privilèges,  et  de  la  quele  il  ont 
anciennement  usé  et  usagé. 

Item,  que,  ostez  li  gouverneur  et  gardien  mis  eu  la  dite  vile  par  les  giens  le  roy 
de  France,  li  gardien,  c'est  assavoir  Jaque  de  Druquart,  et  les  sergens  que  nos 
giens  mistrent  en  la  dite  ville,  seront  reslabliz  et  remis  en  icele  de  par  nous,  et 
puis  seront  ostés  de  par  nous  aussi  dedens  wit  jours,  dedens  les  quiex,  si  maieui 
estoit  fait  en  la  dite  vile,  les  diz  gardien  et  sergenz  seront  tantost  ostez  sans  nul 
délay;  et  sis  personnes  de  la  dite  vile,  les  quiex  esliront  à  ce  les  diz  évesque  et  se- 
gneurs ,  requerront  nous  ou  nos  giens  que  maieur  et  écheuvins  soient  fait  tout 
nouvel  en  la  dite  ville,  einsi  et  en  la  manière  et  de  teles  personnes  coimiie  les 
diz  évesque  et  segneurs  le  voudront  faire  en  nom  de  la  dite  vile,  et  nous  la  leur 
octi'oierons  et  consentirons,  ou  nos  giens  si  nous  n'estions  présens.  Et  est  asavoir 
que,  par  le  dit  establissement  de  maieur  et  écheuvins  qui  sera  fait  par  les  dis 
évesque  et  segneurs  en  la  manière  dessus  dite,  ne  par  la  requeste  que  les  giens 
de  la  dite  ville  en  feront  à  nous  ou  à  nos  giens,  ceste  fois ,  ne  par  le  restablissement 
des  dis  gardiens  et  sergents,  ne  sera  fait  préjudice  à  la  dite  commune  ou  temps 
à  venir  ne  à  leur  Chartres,  privilèges  et  coustumes,  ainçois  après  le  temps  de  cex 
qui  y  seront  mis  par  lesdiz  évesque  et  segneurs,  comme  il  est  dit  dessus,  seront 
fais  et  esleuz  maieurs  et  échevins  par  la  dite  commune,  einsi  comjiie  il  ont 
acoustumé.  Et  aussi  ne  sera  fait  préjudice  à  nous  par  chose  qui  soit  faite  par  les 
diz  évesque  et  segneurs,  ne  droit  ou  saisine  acquise  à  la  dite  commune,  parce 
que  les  giens  de  la  dite  ville  estent  ledit  gardien  de  par  nous  establi  en  la  dite 
ville,  ne  préjudice  de  nous. 

Item,  de  l'enqueste  faite  sur  les  domages  que  nos  giens  de  Pontiu  lirent  a  la 
dite  ville  et  as  singulières  persones  d'icele,  si  comme  il  dient,  la  quele  enquesle 
peut  en  parlement  à  Paris,  la  dite  vile  de  Abbevile  et  quelconques  personnes 
singulières  d'icele  ne  suiront  ne  ne  porront  suir  jamais  nous  ne  nos  giens,  ain- 
çois en  serons  nous  et  nos  giens  quites. 

Item,  il  est  accordé  que  les  pasturages,  les  quex  li  dis  portans  pour  maieur  et 
échuvins  ont  baillé  à  douze  ans  pour  les  nécessitez  de  la  dite  vile,  si  comme  il 
dient,  soient  rachatez  et  remis  en  leur  estât,  mais  que  les  fruiz  qui  sont  es  dis 
pasturages  à  présent  soient  levés  par  cex  à  qui  il  ont  esté  baillez. 

Et  est  assavoir  que  pourmi  cest  traitié  et  acort ,  toutes  les  Chartres,  les  privilèges. 
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usages,  saisines,  coustumes,  franchises  et  libertez  de  la  dite  vile  qui  leur  sont 
donées  et  confremés  des  contes  de  Pontiu,  nos  anteseur,  ou  de  nous,  leur  deivent 
estre  tenues  et  gardées,  et  seront  el  demorront  saufs  en  toutes  choses,  sauves  les 
choses  et  chartres  acordées  et  déterminées  en  cesl  présent  acort,  el  demorront  et 
seront  aussi  à  nous  et  à  nos  hoirs  et  à  nos  successeurs  tous  nos  droits  saufs  en 
toutes  choses. 

Après  lequel  acort  einsi  far*,  nous,  pour  plus  grant  seurté,  feimes  assembler 
loute  la  dite  commune  devant  nous  et  leur  feimes  demander  si  le  dit  traitié  et 
iicort  leur  piesoit  et  se  il  le  voloient  tenir  et  garder.  Les  quex  respondirenl 
tous  à  une  voix  que  oil,  nul  contredisant,  et  emprès  ce,  nous  recognurent  à 
segneur  droiturier,  et  volirent  et  acordèrent  que  les  maieurs  et  echeuvins  feissent 
aussi  la  dite  recognoissance  quant  il  seroient  esieusen  la  fourme  et  manière  que 
il  est  contenu  en  facort  dessusdit.  Et  après  ce,  requimes  les  dis  évesque  et  se- 
gneurs,  commissaires  députez  de  par  notre  très  chier  segneur  et  frère  le  roi  de 
France ,  que  il  ostassent  le  gardien  ou  gouverneur  mis  en  la  dite  vile  de  par  le 
dit  nostre  très  chier  frère.  Les  quex  commissaires,  considérans  les  dis  acorz  einsi 
fais  et  le  débat  des  parties  cessé,  ostèrent  le  dit  gouverneur  tout  présentement; 
et  nous.  Jaque  de  Druquart,  qui  en  avoit  esté  osté  par  le  dis  se  portans  pour 
maieur  et  echeuvins,  remeimes  gardien  en  la  dite  vile,  et  lui  et  ses  sergens  re- 
tournâmes en  i'estat  où  il  estoient,  quant  il  en  furent  osiez,  et  emprès  ce,  pour  ce 
que  il  se  sousmirent  à  nostre  bonne  grâce,  as  prières  et  recjueste  des  dis  évesque 
et  segneurs,  cjuittames  el  perdonnames  à  la  dite  commune  et  as  singulières  per- 
sones  d'iceie  tout  ce  en  quoy  il  nous  pooienl  estre  tenus  par  reison  de  aministra- 
tion  du  temps  d'avant  cest  acort,  et  les  quitames  de  toutes  les  peines  que  il 
avoient  ou  pooient  aveir  encourues  envers  nous,  comment  que  ce  fust  ou  temps 
passé,  niais  ])ien  se  gardent  que,  se  il  avenoit  que  il  se  meffeisent  ou  mesportas- 
sent  de  ci  en  avant  envers  nous  ou  envers  nos  giens  de  Pontiu ,  il  nous  souvendroit 
des  choses  passées  et  de  celés  à  venir.  Et  toutes  les  choses  dessus  dites  avons 
volues,  accordées,  loéeset  agréées,  volons,  acordons,  loons  et  aprovons  expressé- 
ment, el  promelons  en  bone  foi  à  tenir,  garder  el  acomplir  de  notre  partie,  sans 
venir  encontre  jamais  à  nul  temps,  et  renonçons  quant  à  ce  à  toutes  exceptions 
de  droit  et  de  fait  ((ui  ausdis  maieur,  echeuvins  el  communauté  pouvoient  sur 
ce  estre  nuysibles  et  à  nous  aidables.  En  tesmoin  des  queles  choses,  nous  avons 
fait  mètre  le  seel  de  nostre  court  de  quoi  nous  usons  en  la  conté  de  Puntiu  à 
ces  présentes  lelres,  et  promelons  que  nous  les  ferons  seeler  de  nostre  grant  seel, 
quant  nous  en  serons  requis  en  Englelerre.  Ce  fu  fait  et  donné  à  Abevile,  le  dis 
septième  jour  de  jnyllet,  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  et  vint. 
Airliives  municipales  d'Abbeville,  porlel'euille  A. 
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WII. 


SENTENCE  PAR  LAQUELLE  UN  ANCIEN  MAIRE  EST  CONDAMNÉ 
A  DES  RESTITUTIONS  ENVERS  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

Les  graves  débats  auxquels  avait  donné  lieu  l'administration  du 
maire  Hue  Brorpiete  étaient  à  peine  terminés  qu'on  les  vit  se  renou- 
veler à  propos  de  la  gestion  d'un  autre  maire,  Jean  Faffelin.  Celui- 
ci  avait  dirigé  la  commune  d'Abbeville  en  i  3  i  5  et  en  i  3  i  g;  ses  actes 
donnèrent  lieu  à  des  reproches,  et,  en  iSao,  Edouard,  roi  d'An- 
gleterre et  comte  de  Ponthieu,  délégua  son  clerc  ou  secrétaire  Gil- 
bert de  Wighton  et  le  clerc  du  roi  de  France,  Jean  de  Bourbon, 
pour  faire  une  enquête  et  examiner  les  comptes  incriminés.  Faffelin, 
assigné  à  comparaître,  rendit  ses  comptes  devant  eux  et  devant  les 
gens  de  la  commune  assemblés  à  son  de  cloche,  et  eut  à  les  défendre 
contre  les  objections  des  membres  de  la  réunion. 

L'ancien  maire  fut  ensuite  ajourné  de  nouveau  pour  prouver, 
soit  par  pièces  authentiques,  soit  par  témoins,  la  vérité  des  faits  sur 
lesquels  il  appuyait  sa  justification.  Cette  seconde  instruction  termi- 
née, les  commissaires  rendirent  leur  jugement;  ils  condamnèrent 
Faffelin  à  restituer  diverses  sommes  qu'il  avait  indûment  payées  ou 
illégalement  perçues  pendant  qu'il  exerçait  la  charge  de  maire,  et  ils 
se  réservèrent  de  faire  une  nouvelle  instruction  sur  quelques  actes 
qui  lui  étalent  encore  reprochés. 

Jean,  abbé  de  Westminster,  que  le  roi  d'Angleterre  avait  adjoint 
aux  commissaires,  ratifia  la  sentence  qu'ils  avaient  rendue,  et  y  ap- 
pliqua son  sceau. 

Nous, Jehan  de  Boiubon,  trésorier  de  Toulouse,  clerc  du  roy  de  France,  et  iji-  .32o. 

lebert  de  Wignetonne,  clerc  du  roy  d'Eugleterre  et  conte  de  Pontif,  noz  seigneurs, 
commis  et  députez  de  par  le  dit  seigneur  roy  d'Engleterre  sur  l'audition  des 
comptes  des  maieurs,  argentiers  et  de  touz  autres  qui  des  biens  de  la  ville  d'Ab- 
beville aroient  receu  et  eu,  faisons  savoir  à  tous,  comme  nous,  par  le  vertu  de 
noslre  commission,  eussiens  fait  appellcr  pai-  devant  nous  à  rerlains  jours  Jehan 
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Faflelin,  jadis  maieurs  de  la  ville  d'Abbevile,  pour  rendre  compte  à  nous  des 
hiens  de  la  dite  ville  qu'il  avait  receus  durant  le  (emps  de  sa  première  mairie  et 
seconde,  au  queix  jours  se  comparu  par  devant  nous  li  di  Jehans,  présent  le  com- 
mun de  la  dite  ville  qui  venir  y  voult,  assemblé  à  son  de  cloche,  et  nous  rondi 
compte  li  diz  Jehans  de  ses  dites  première  et  seconde,  et  pour  ce  que  es  comptes 
(lu  dit  Jehan ,  tant  de  sa  première  mairie  comme  seconde,  a  esté  débatu  de  par  ie 
(lit  commun  en  plusieurs  parties,  nous  assignâmes  certain  jour  par  devant  nous 
au  dit  Jehan  pour  respondre  aus  débas  faiz  en  ses  comptes,  aus  quels  journées  et 
à  chascune  d'icelles  fu  respondu  de  par  le  dit  Jehan  à  son  sauvement,  si  coimne 
plus  plainement  est  contenu  en  nostre  procez  fait  sur  ce.  Et  après  ce,  li  assi- 
gnasmes  autres  certains  jours  à  prouver  par  lettres  ou  par  tesmoins  ou  par  esche- 
vins  et  maieurs  de  banière  ce  que  proposé  avoit  par  devant~nous  à  son  delTence. 
Après  toutes  les  queles  choses,  veu  et  considéré  diligaument  tout  ce  qui  proposé 
Cn  (l'une  part  et  d'autre  de  fait  et  de  droit,  nous,  enfermez  soufTisaument  de  l'usage 
(le  l(^  vilJo,  les  diz  tesmoins,  eschevins,  maieurs  de  banière  oiz,  jurez  et  diligau- 
ment examinez,  concluz  en  la  cause  et  après  ce  jour  assigné  par  nous  aus  dites 
parties  à  oir  droit  sur  les  débaz  faiz  en  son  dit  premier  compte  au  mardi  après  la 
Saint  Luc,  et  furent  les  débaz  faiz  en  son  second  compte  au  venredi  devant  la 
Saint  Symon  et  Saint  Jude,  regardé  et  considéré  tout  ce  qui  nous  pooit  et  devoit 
mouvoir,  condampnasmes  et  condampnons  le  dit  Jehan  à  rendre  à  la  ville  la 
somme  de  cinquante  soulz,  pour  cause  d'une  aTncndc  de  quoi  il  deust  en  avoir 
recen  soissante  ; 

Ilem,  en  vint  et  cinc  soiz,  pour  despens  faiz  trop  grans  par  Freniin  deBat-Boc 
aler  plusieurs  foiz  à  Caumont: 

Item,  en  vint  solz,  pour  trop  graiit  salaire  donné  à  Jehan  d(>  Domart,  sergent  du 
roy  de  France  ; 

llem,  en  dis  et  neuf  livres,  pour  despens  l'aiz  trop  grans  par  'J'homas  Lever  el 
Pierre  l'Anglaiz  estre  en  parlement  pour  les  besognes  de  la  ville; 

Item,  en  lv  sous  vi  deniers,  pour  drap  donné  à  mestre  Pierre  de  Maucrues: 

llem.  condampnons  le  dit  Jehan,  pour  cause  des  débaz  faiz  en  son  derrain 
l'oniple.  en  quinze  livres  dis  sois  paiées  à  mestre  Henry  du  Meilien  que  li  devoit 
d'arrierages,  si  commedisoil  li  cliz  Thomas,  et  point  ne  furent  trouvées  par  restât; 
et  reservasmes  et  réservons  à  nous  h  senlencier  el  prononcier  sur  les  mises  faites 
es  comptes  du  dit  Faffeliti,  à  cause  du  piait  maintenu,  tant  contre  nostre  avant  dit 
seigneur  le  conte  de  Ponlif,  comme  à  cause  de  l'accusation  faite  contre  Hue  Bro- 
kete,  Pierre  Clabaul  et  Adam  as  Coustiaus,  et  aussi  les  mises  faites  contre  l'église 
de  Saint-Pierre,  pour  cause  fie  l'armée  (?) ,  faite  contre  la  dite  église  par  aucunes 
singulières  personnes  et  contre  monsieur  rév"es(|uez  d'Amiens,  pour  cause  du  fait 
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mestre  Thibaut  Mauchion.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  ces  lettres  scellées  de  nos 
seaulx,  faites  et  données  le  vendredi  dessus  dit,  Tan  de  grâce  mil  ccc  et  vint.  Et 
nous  Jehan,  par  la  souffrance  de  Dieu  humbles  abbés  de  l'église  de  Wemoustier, 
commis  et  adjoins  de  par  le  dit  nostre  seigneur  le  roy  d'Engleterre  avec  les  dessus 
diz  commissaires  à  veoir  et  examiner  les  procès  faiz  par  eus  en  l'audition  des  diz 
comptes  et  sentencier  et  prononcier  sur  yceus  avec  eus,  veuz  les  diz  procez  et 
diligaument  examinez,  avons  prononcié  et  prononçons  en  la  manière  dessus  dite. 
En  tesmoins  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres,  faites  et 
données  Tan  et  jour  dessus  diz. 

Archives  d'Abbeville,  pièce  oriijinale,  portefeuille  A. 


XVIII. 

ORDONNANCE  RELATIVE  A  LN  CAS  D'EXCLUSION 
DES  CHARGES  MUNICIPALES. 

On  sait  que  souvent,  au  moven  âge,  des  individus  cités  devant  la 
justice  séculière  invoquaient,  pour  ^e  soustraire  à  raction  de  celte 
justice,  la  qualité  de  clercs,  et  que  quelquefois  même  ils  se  faisaient 
tonsurer  afin  d'être  ainsi  placés  sous  la  juridiction  des  officiaux. 
L'échevinage  d'Abbeville,  voulant  autant  que  possible  combattre  cet 
abus,  décida,  en  iSai,  par  l'ordonnance  suivante,  qu'à  l'avenir  tout 
individu  cité  devant  la  justice  du  maire  pom-  un  fait  intéressant  l'bon- 
neur  de  la  commune,  ou  pour  le  payement  d'une  amende  munici- 
pale ,  deviendrait  incapable  d'exercer  les  fonctions  écbevinales  et  de 
faire  partie  du  conseil  de  la  ville  s'il  lui  arrivait  de  décliner,  en  qua- 
lité de  clerc,  la  compétence  des  magistrats  municipaux. 

L'an  de  grâce  mil  ccc  vint  et  un,  de  le  mairie  Regnaut  Coket,  fu  raporté  du 
conseil  d'Amiens  que.  se  aucuns  se  fait  clers  par  devant  le  maieur  pour  cause  qui 
touke  l'onneur  et  les  amendes  de  le  vile  ou  pour  aucune  autre  cose  toukant  le 
vile,  que  de  lenccjues  en  avant  il  ne  soit  appelés  ne  rechus  en  estât  de  mairie  ne 
de  eskevinage,  ne  en  aucun  autre  office  ou  conseil  de  le  vile. 

Archives  d'.\bbeville ,  Livre  rouyc,  fol.  cvi  v°. 


Tiers  état.  —  iv. 
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XIX. 


ACCOKL)  CONCLU  EMHE  LA  REINE  D'ANGLETERRE,  COMTESSE 
DE  PONTHIEU,  ET  LA  COMMUNE  D'ABBEVILLE. 

On  a  vu  (p.  1  06)  qu'en  1  020  un  accord  avait  été  conclu  ,  par  l'in- 
termédiaire de  l'évêque  de  Laon ,  du  sire  de  Craon  et  du  sire  de 
Noyers,  entre  la  commune  d'AJjbeviile  et  le  roi  d'Angleterre,  comte 
de  Ponthieu.  Il  paraît  que  de  nouvelles  difficultés  ne  tardèrent  pas 
à  surgir,  car  six  ans  après  un  nouveau  traité  fut  fait  entre  les  bour- 
geois d'Abbeville  et  leur  seigneur.  Les  dispositions  furent  convenues 
à  Valenciennes,  le  17  août  i326,  par  Isabelle,  reine  d'Angleterre, 
comtesse  de  Ponthieu,  et  par  quatre  bourgeois  d'Abbeville,  Matbieu 
Hlancbet,  Piobert  de  Rue,  Colart  Pievel  et  Robert  Brokette. 

Par  l'acte  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  il  est  arrêté  que  tous  les 
griefs  que  la  ville  d'Abbeville  el  la  comtesse  de  Ponthieu  avaient  à 
se  reprocher  mutuellement  seront  oubliés  de  part  et  d'autre  et  consi- 
dérés comme  non  avenus; 

Le  maire  el  les  échevins  feront  dans  le  château  des  comtes  acte  de 
foi  et  hommage;  de  leur  côté,  les  gens  de  la  comtesse  prêteront  ser- 
ment à  la  commune; 

Il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  appels  que  les  bourgeois,  agis- 
sant comme  ])ersonnes  privées,  auraient  pu  interjeter  des  jugements 
rendus  par  les  officiers  de  justice  de  la  cour  de  Pondiieu; 

Un  impôt  sur  les  denrées  et  les  marchandises  sera  perçu  pendant 
trois  ans  au  profit  de  la  ville; 

La  commune,  pour  prix  des  concessions  qui  lui  sont  faites,  payera 
dans  le  délai  de  quinze  jours  une  somme  de  3, 000  livres,  dont  la 
comtesse  et  son  fds  donneront  quittance; 

La  comtesse  sera  mise  en  possession  de  la  vicomte  du  Pont  de 
Rémi,  achetée  par  la  ville; 

Elle  consent  à  exclure  de  son  conseil,  pour  toutes  les  aflaires  rela- 
tives à  la  ville,  Mathieu  Gaude  el  Wallon  Duedin,  cl  sera,  porte  facte 
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niêine,  le  dite  ville  et  communilés  hors  de  la  sub(jesion  et  ohéissanehe  de 
ychiaiis. 

Cette  dernière  disposition  se  trouve  renouvelée  spécialement  dans 
iine  charte  donnée  par  la  reine  Isabelle  et  par  son  fils  aîné  Edouard, 
duc  d'Aquitaine,  comte  de  Cliesler,  de  Ponlhieu  et  de  Monireuil,  le 
5  septembre  i326.  Il  est  mandé  au  sénéchal  de  Ponthieu  et  aux 
autres  officiers  seigneuriaux  de  ne  pas  souffrir  que  les  de\ix  personnes 
susnommées  soient  au  conseil  en  aucune  affaire  où  les  intérêts  de 
la  comtesse  et  du  comte  de  Ponthieu  seraient  contraires  à  ceux  de 
la  ville. 

Traitiet  et  acort  fait  entre  très  noble,  haute  et  poissans  nostre  très  chière  et  i3iG. 

redoutée  (dame  madame  le  royne  d'Eugleterre  et  les  gens  de  le  ville  d'Abbevile,         ''  *°"' 
cest  assavoir  Mahieu  Blanket,  maistre  Robiert  de  Rue,  Colart  Ravel  et  Robiert 
Brokettes ,  à  Walenchienes ,  le  diemenche  prochain  après  le  jour  de  le  Nostre  Dame 
en  my  aoust,  Tan  de  rincarnacion  nostre  seigneur  Jézu  Criest  mil  trois  cens  vint 
et  sis. 

1.  Prime,  que,  comme  les  coses  faites  et  advenues  juskes  au  jour  d'ui,  île  qaoy 
nostre  chière  dame  ou  sy  menistre  pooient  suiwir  ou  faire  demande  à  la  dite  ville 
d'Abbevile,  pour  quelconque  cose  que  ce  fust,  et  ensement  de  toutes  les  coses 
quelle  que  elles  soient  o  puissent  i  estre,  de  quoy  le  dite  vile  pooit  suir  nostre 
chière  dame  o  ses  menistres  fust  deprizés  o  d'i  estre  restauli,  o  d'autres  coses 
quelles  que  elles  fussent  de  quoy  le  dite  vile  se  disoit  à  y  estre  grevée,  sont  mises 
tout  maintenant  à  nient,  en  le  manière  que  se  oncques  nVuwisscnt  estet  faites 
ne  convenues. 

2.  Item,  que  li  eskievin  et  li  maire  de  le  dite  vile  feront  feuetet  as  gens  de 
nostre  chière  dame  ou  nom  de  li  ou  castiel  à  Abbevile,  et  ensement  les  gens  de 
no  chière  dame  le  feront  ou  nom  de  nostre  chière  dame  par  deviers  le  ville. 

3.  Item,  que  pour  chou  que  pluiseurs  personnes  singulier  de  le  dite  ville  ont 
appellet  de  deffaute  de  droit  des  gens  de  Pontin  à  Abbeville,  dont  chiel  appiel 
chiessent  et  sont  ossi  que  dont  que  ils  n'euwissenl  oncques  estet  fait,  et  sont  toutes 
les  coses  traitiés  et  acordées,  sauf  les  chartres  et  privilèges  de  le  dite  ville,  et  sauf 
ossi  à  nostre  chière  dame  et  à  le  dite  ville  le  dierain  acort  fait  entre  très  noble, 
haut  et  poissant  nostre  chier  seigneur  le  roi  d'Engleterre,  nostre  chière  dame  des- 
sus dite  et  le  dite  ville  d'Abbeville,  liquels  fu  fais  par  nobles  personnes  monsigneur 
févesque  de  Laon ,  monsigneur  des  Noyers  et  monsigneur  di  Craon ,  li  quels 
tenra  en  se  vertu. 

■i5. 
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.4.  Item,  est  acordé  de  la  grasse  nostre  chière  dame  à  la  dite  ville  d'Abbeville 
Tasis  à  trois  uns  à  quellir  sur  toutes  denrées  et  marchandises  en  la  manière  que 
nostre  chière  dame  Ta  accordée  à  le  dite  ville  autrefois  et  en  la  manière  c'on  l'a 
quellit  autrefois  dierainement. 

.").  Item,  (|ue  le  dite  ville  doit  baillier  à  nostre  chière  dame  o  à  ses  gens  en  son 
non  trois  mille  livres  tournois  par  dedens  quinze  jours  prochains  venant,  et  ensi 
sont  accordées  les  coses  dessus  dites,  des  quelles  le  dite  ville  doit  avoir  lettres  saiel- 
li'cs  de  nostie  chière  dame  et  de  no  chier  seigneur  le  duc,  sen  fil. 

G.  Item,  que  li  viscomtés  dou  Pont  de  Reniy,  le  quelle  le  dite  ville  a  accatey  à 
Jehan  dou  Pont  de  Remy,  sera  à  nostre  chière  dame  et  à  ses  hoirs  à  perpétuel,  et 
ensi  demeurra  li  dite  ville  paisiule  en  toutes  coses  faites  et  advenues  juskes  au 
jour  d'uy. 

7.  Item,  que  pour  chou  que  nostre  chière  dame  voet  le  dite  ville  tenir  à  pais, 
elle  de  sa  grasse  a  acordey  que  mestre  Mahius  (iaude  et  Wallon  Duedin  ne  con- 
silleront  en  nulle  cose  que  à  le  ville  d'Abeville  appiertiengne  pour  entre  nostre 
chière  dame  et  le  dite  ville;  et  sera  le  dite  ville  et  conimunités  hors  de  la  subge- 
sion  et  obcissauche  de  ychiaus. 

Arcliives  d'Abbc.ilic,  pièce  originale,  porlelcuillc  A.  — Biljl.  iiiip.  coll.  de  D.  Grenier, 
vol.  I.IX  (i\'  paq.  art.  5 ) ,  p.  ij;.  —  Collerlion  Moreau,  vol.  CC.XXV,  fol.  81. 

Nous  Isabiaus,  par  la  grâce  de  Dieu  royne  d'Engleterre,  dame  d'Irlande,  con- 
'  SepirniWf.  lesse  d(>  Pontif  et  de  Monstreel,  et  nous  Edouwart,  ainsnés  fieux  du  roy  d'Engle- 
tciie,  duks  d'A(piilaine,  conte  de  Ctstrc,  de  l'onticu  et  de  Aloustreel,  faisons 
savoir  à  tous  que,  pour  bien  de  pais  mettre  et  tenir  en  nostre  ville  d'Abbevile, 
nous  avons  otroyé  et  acordé  au  maieur,  eschevins  et  communautés  de  la  dite  ville 
que  maislre  Maihieu  Gaude  et  VV^alon  Doedin  ne  conseilleront  nous  ne  nostre 
gens  de  Pontieu  en  nulle  chose  qui  a.  nous  appartieugne  à  l'encontre  de  la  dite 
ville,  ainçois  les  en  ostons  et  déboutons  du  tout,  et  sera  la  dite  ville  et  commu- 
nauti'  hors  de  la  subgekcion  et  obéissanche  des  dis  maistres  Maihieu  et  VValou. 
Mandons  a  nostre  séneschal  de  Pontieu  et  ii  tous  nos  autres  oiliciers  que  les  dis 
maistres  .Maihyu  elWalon  il  ne  appclent  ne  ne  seulfrent  estre  au  conseil  en  nulle 
chose  ([ui  à  nous  appartieugne  contre  la  dite  ville,  et  ce  tiengnent  et  faceut  non- 
obstant lettres  de  nous  bailliées  et  à  i)aillior.  î)onui''  sus  nostres  sceaulx  à  llostiette 
en  Brabant,  le  quint  jour  de  se[)tenibro  l'an  mil  ccc  vint  et  sis  '. 

Ai'cliivv  s  d'Abbevili'".  liasse  inliUili'i'  l'riinUijo ,  wimtiiiili'i ,  etc.,  et  lipcueil  AA. 


'   Par  nne  cliarle  ilaice  .'gaiement  du  5  sep-  snreni  à  la  cumnumc  (l'.Milnville  l'anlorisalion 

tonibre  iSsIj,  Isabelle  et   son  lils  l'.douapl  as-  de  lever,  niinme  par  le  passé,  jirndant  trois  ans. 


1  J5ll. 
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XX. 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  SUSPENSION  DE  LA  COMMUNE  D'ABBEViLLE 
PAR  LES  OFFICIERS  DU  ROI  D'ANGLETERRE,  COMTE  DE  PONTHIEU. 

Comme  tous  les  traités  précédemment  conclus  entre  les  rois  d'An- 
sleterre,  comtes  de  Ponlhieu,  et  les  habitants  d'Abbevdie,  l'accord 

o 

publié  plus  haut,  à  la  date  du  i  7  août  iSaG,  ne  put  rétablir  la  paix 
d'une  manière  définitive.  Le  maire,  les  échevins  et  les  iiabilants, 
nobles  et  roturiers,  furent  accusés  de  nouveau  d'altenler  à  faiilorité  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Ponthieu,  de  lormer  contre  ces  seigneurs 
des  associations  illicites,  d'usurper  leiu's  droits  et  leur  juridiction,  de 
leur  refuser  les  hommages,  la  fidélité  et  fobéissance  qui  leur  étaient 
dus,  de  lever  dos  impôts  de  leur  autorité  privée,  d'en  appli([uer  exclu- 
sivement les  produits  à  leur  ville,  c[uel([uelois  même  à  leur  propre 
personne,  et  de  dilapider  les  finances  de  la  commune.  Sommés  par  les 
officiers  de  la  comtesse  Isabelle,  reine  d'Angleterre,  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  les  magistrats  municipaux  d'Abbeville  refusèrent 
d'obéir.  La  comtesse  porta  plainte  au  roi  de  France,  et  l'éclama  son 
appui.  Charles  IV  accueillit  favorablement  ses  réclamations,  et,  par 
une  lettre  datée  du  28  décembre  1  3  2(3 ,  il  enjoignit  à  Mathieu  Boivm , 
lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  de  prêter  à  Isabelle  les  secours  qu'elle 
demandait,  de  défendre  ses  droits,  de  la  protéger,  elle  ou  ses  gens, 
et,  dans  le  cas  où  elle  placerait  la  commune  sous  sa  main,  de  ratdier, 
au  nom  du  roi  de  France,  cette  prise  de  possession.  (Pièce  n°  1 .) 

La  commune,  en  effet,  ne  tarda  point  à  être  suspendue  par  le  sé- 
néchal; les  magistrats  municipaux  interjetèrent  appel  au  parlement, 
et  continuèrent,  sans  tenir  compte  des  injonctions  du  sénéchal,  à  ad- 
ministrer leur  ville  comme  par  le  passé,  à  lever  des  im[)ôts,  à  Faire 


l'assis  ou  rim|i6l  sur  li's  boissons  cl  autres  den-  parlciucul  ilu  la  tSoniiur,  liasse  coteiî  AbbcvilU^ 

rées  et  niarcliandises,  et  conslalcnl  que,  de  son  dossier  A  B  J,  pièce  ?..  —  B.  I.  collecl.  Morcau 

côté ,  la  commune  a  accordé  à  ses  seisjneurs  une  v.  3  25,  fol.  89.  —  Collection  de  Dom  Grenier, 

somme  de  3, 000  liv.  louinois.  (  Arcbives  du  dé-  v.  5(j  ,  p.-  1  38. 1 
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des  empriinls,  et  à  disposer  des  finances  numicipales  seion  qu'ils  le 
jugeaient  convenable.  Cette  fois  encore  la  comtesse  de  Ponthieu  eut 
recours  au  roi  de  France,  qui  écrivit,  le  20  avril  1327,  au  bailli 
d'Amiens  poxu'  lui  enjomdre  de  sommer  les  magistrats  abbevillois  de 
cesser  la  levée  des  impôts  qui  avalent  donné  lieu  aux  réclamations 
(le  la  comtesse,  de  restituer  les  sommes  qu'ils  avaient  indûment  per- 
çues, de  ne  point  contracter  de  nouvelles  dettes,  et  de  mettre  un 
lerme  aux  abus  dont  ils  étaient  accusés,  jusqu'au  moment  où  ils  se- 
raient appelés  à  rendre  compte  de  leur  conduite  devant  qui  de  droit. 
(Pièce  n"  2.) 

Le  même  jour,  Charles  IV  expédia  une  autre  lettre  à  Mathieu  Boi- 
vin,  lieutenant  du  bailli  d'Amiens,  au  sujet  de  la  même  alTaire.  Dans 
cette  lettre,  qui  paraît  avoir  été  confidentielle  et  personnelle,  le  roi 
adressa  de  vifs  reproches  au  lieutenant  du  bailli  parce  qu'il  avait 
refusé  de  prêter  main-forte  aux  officiers  de  la  comtesse  et  de  ratifier 
la  mise  sous  séquestre  de  la  commune  d'Abbeville,  en  donnant  pour 
prétexte  l'appel  porté  au  parlement.  Encouragés  par  l'abstention  du 
badh,  le  mau'e  el  les  échevms  d'Abbeville  avaient  convoqué  les  habi- 
tants en  assemblée  générale,  elleur  avaient  défendu,  sous  des  peines 
.sévères,  d'obéir  à  la  comtesse  de  Ponthieu  ou  à  ses  gens,  el  de  leur 
rendre  aucun  compte.  Le  roi,  après  avoir  rappelé  ces  faits,  ordonne 
à  Mathieu  Boivin  de  mettre  sous  sa  main  la  commune  et  l'échevinage 
d'Abbeville,  et  de  l'informer  dans  le  plus  bref  délai  de  ce  qu'il  aurait 
fait  à  cet  égard.  (Pièce  n'^  3.) 

Cette  fois,  Mathieu  Boivin  dut  obéir.  Il  signifia  au  maire  et  au.\ 
échevins  qu'ils  eussent  à  cesser  la  levée  des  impôts,  à  restituer  les 
sommes  indûment  perçues,  plaça  la  commune  sous  la  main  du  roi, 
el  ordonna  aux  sergents  royaux,  par  lettres  datées  du  2  3  mai  1327, 
d'user,  s'il  en  était  besoin,  de  contrainte  à  l'égard  du  maire  et  des 
échevins,  de  les  emprisonner  et  de  placer  leurs  biens  sous  le  sé- 
questre, jusqu'à  ce  qu'il  (>n  fût  autrement  ordonné.  (Pièce  n"  4-)  Le 
même  jour,  le  sénéchal  do  Ponlhieu  institua  Pierre  le  Carbonnier 
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comme  gouverneur  de  la  ville  d'Abbeville,  et  domia  aux  magistrats 
municipaux  qui  venaient  d'être  frappés  de  suspension  l'ordre  de  le 
reconnaître  comme  leur  chef,  de  s'abstenir  de  tout  acte  d'opposition 
à  son  égard,  et  d'obéir  aux  ordres  de  la  comtesse  de  Ponthieu. 
(Pièce  n"  5.) 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  mois  de  mai  de  l'année  sui- 
vante, et  alors  intervint  un  arrêt  du  parlement  qui  déclara  qu'aucun 
gouverneur  nommé  extraordinairement  et  d'ofiice  ne  pouvait  être 
placé  à  la  tête  de  la  commune  d'Abbeville  aussi  longtemps  que  l'appel 
interjeté  par  les  habitants  serait  pendant,  mais  que,  jusqu'au  pro- 
noncé de  farrèt,  le  maire  et  les  échevins  devaient  administrer  leur 
ville,  comme  par  le  passé.  (Pièce  n"  6.) 

I. 

Carolus,  Dci  gracia  Francie  et  Navarre  rex,  clilecto  iiostro  Mattheo  Boisvin,  i320. 

locum  tenenti  ballivi  Ambianensis,  salutem.  Dilecti  et  fidèles  Isabeiiis,  regina  ■■s  ivoemir 
Anglie,  comitissa  Pontivi,  Mousteroli ,  germana,  et  Edwardus,  primogenitus,  dux 
Aquitanie  et  cornes  comitatuum  predictorum ,  nepos,  nostri  carissimi,  nol)is  fece- 
runt  exponi,  quod,  licet  ipsi  et  predecessores  sui  comités  dictorum  locorum  fiie- 
rint  et  ipsi  sint  in  possessione  pacifica  exercendi,  per  se  seu  gentes  suas,  in  omiies 
communitates  et  alios  subditos  suos  dictorum  locorum,  omnimodam  justiciam 
allam  et  bassam,  puniendi,  mulctandi  et  corrigendi  delinquentes  ibidem,  et  iiio- 
bedientes  seu  rebelles  ad  obedientiam  rcducendi  et  compellendi,  major  tamen  et 
scabini  de  Abbalisvilla,  et  nonuulli  alii,  tam  nobiles  quam  innobiles,  commu- 
nitates, majores,  jurati,  scabini  et  alii  subditi  sui  locorum  ipsorum,  plures  inobe- 
dientias,rebelliones  et  confederationes  illicitas  contra  ipsos  comitissam  etcomiteni 
et  suas  gentes  uoviter  commiserunt  seu  inierunt,  et  adliuc  inire  seu  commiticre 
non  desistunt,  usurpando  videlicet  et  occupando  domania,  jura,  superioritates, 
jurisdictionem  et  justitiam  ipsorum ,  ea  sibi  applicare  intendendo ,  ad  obedien tiam . 
fidelitatem  et  homaginm  ipsis  comitisse  et  comiti  débita  venire  recusaudo,  manus 
eornm  seu  gentium  suarum  in  feodis,  terris,  personis,  aut  rébus  aliis  inobedien- 
tiumseu  rebellium  bujusmodi ,  propter  defeclum  homagii  seu  ex  aliis  justis  causis 
appositas,  per  violentiam  seu  polentiam  frangendo,  minas  eorum  gentil)us  inle- 
rendo,  in  ipsorum  comitisse  et  comitis  prejudicium,  vituperium  et  gravamen; 
dicti  insuper  major  et  scabini  de  Abbatisviila  et  eorum  complices,  dictorum  ger- 
mane  et  nepotis  nostrorum  immédiate  su))diti.  foragium  in  vino  cl  ([uanitlam 
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maletoltam  et  alias  impositiones  auctoritate  propria  statuerant,  ut  dicitur,  firmita- 
tem  dicte  ville  de  Ahbatisvilla  et  sue  banleuce,  absque  titulo,  privilégie  seu  nostra 
et  eorum  licentia  competenti,  jura  etiam,  jurisdictiones,  superioritates  et  do- 
mania  ipsorum  germane  et  nepotis  nostrorummultipliciter  occuparunt,  et  quam- 
vis  preceptum  eis  fuerit  per  gentes  diclorum  comitisse  et  comitis,  ut  premissa 
revocarent  et  emendarent,  inhibitumque  ne  ad  executionem  premissorum  pro- 
cédèrent quoquo  modo,  prediclis  tamen  précepte  et  inhibitioni  parère  pertina- 
citer  recusarunt,  mandatum  nostrum  subditis  comitisse  et  comitis  predictorum 
facientes,  et  inhibentes  eisdeni  subditis  ne  mandatis  gentium  ipsorum  comitisse 
et  comitis  super  hoc  quomodolibet  obedirent,  et  licet  etiam  a  septennio  citra  ma- 
letoltam et  alios  rodditus  dicte  ville  indebite  levasse  dicantur,  convertendos  in 
utilitatem  dicte  ville,  premissa  tamen  pro  majori  parte  in  usus  proprios  conver- 
tisse dicantur,  et  tanquam  rebelles  et  inobedientes  super  hoc  renuerunt  ipsis  in 
quantum  ad  eos  pertinet  debitam  reddere  rationem  ;  cum  itaque  predicti  comi- 
tissa  et  cornes  ad  corrigenda,  reformanda  et  ad  statum  debitum  reducenda  pre- 
missa et  alia  reformatione  et  correctione  indigentia  in  partibus  supradictis  per- 
sévérant, prout  ad  eos  pertinet,  provisioneni  opportunam  et  debitam  adhibere, 
nobisque  fecerunt  supplicari  quatenus  justitiam  et  manus  ipsorum  per  manus 
nostre  appositionem  et  aliud  presidium  et  auxilium  sibi  in  premissis  absque  ta- 
men sue  vel  nostre  jurisdictionis  prejudicio  impendere  dignaremus,  mandamus 
et  committimus  tibi  quod  ad  partes  illas  te  personaliter  conferens,  dictes  comi- 
tissam  et  cemitem  et  gentes  suas  in  predictarum  jurisdictionis  et  justitie  posses- 
sione  et  exercitio,  prout  ad  eos  pertinet,  defendas  ab  injuriis,  vielentiis,  oppres- 
sionibus,  vi  armerum  et  novitatibus  quibuscumque,  et  cum  génies  predictorum 
comitisse  et  comitis  manus  suas  apposuerint  seu  apponere  voluerint  similiter 
ad  personas,  fcoda  seu  res  alias  propter  defectuni  hominum  seu  ex  aliis  causis 
jusiis  ad  eorum  jurisdictionem  spectaniibus,  manum  nosiram  ad  easdem  ap- 
pouas,  auxiliando  et  confortande  uianus  et  justitiam  eorumdem,  si  super  hoc 
aut  eorum  aliqua  ex  parte  ipsorum  fueris  requisitus,  et  de  nesiris  partibus  pro 
custodia  prisionariorum,  si  opus  fuerit,  sine  juris  nestri  prejudicio  et  ad  nostrum 
duntaxat  beneplacitum  provideas  seu  providi  facias  eisdem.  Per  hec  autem  no- 
lumus  nec  intendimus  nobis  in  dictis  locis  jus  nevuni  seu  jurisdictionem  aut  no- 
vum  modum  recertiendi  accipere ,  seu  antiquum  quomodolibet  immutare  vel 
etiam  juri  nostre  in  iis  que  ad  nos  tantum  pertinere  noscuntur  in  predictis 
vel  alia  prejudicia  gravare.  Datum  in  abbatia  Vallis  béate  Marie,  die  vicesimo 
tertio  decembiis,  anno  Domini  m.  ccc  vicesimo  sexto. 
Arciiives  d'Abljcville ,  pit^rc  oris;inale,  poiieUMiilIc  A. 
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II. 


Karolus  ',  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  ballivo  Ambianensi  aut  ejus  iSay. 

locumtenenti ,  salutem,  Dilecti  et  fidèles  Isabellis,  regina  Anglie,  comitissa  Pon-  «  Avril 
tivi  et  Monsteroli ,  germana,  et  Edwardus,  ejus  primogenitus,  nepos,  nostri  caris- 
simi,  nobis  exponi  fecerunt,  quod,  cum  eorum  senescallus  comitatus  Pontivi 
legem  et  communiam  de  Abbatisvilla,  propter  notorias  rebelliones  et  confedera- 
tiones,  conspirationes,  inobedientias  et  maliun  regiinen  majoris  et  scabinoruni 
de  Abbatisvilla,  suorum  justitiabilium  et  subjectorum,  ac  eliam  propter  male- 
toltas  et  illicitas  impositiones,  per  eos,  sua  temeritale,  in  predicta  villa  et  ejus 
banleuca  absque  tilulo  seu  privilegio  et  contra  prohibitionem  dictorum  conquo- 
rentium,  de  novo  statutas,  ad  manuni  dictorum  fidelium  noslrorum  posuisset, 
ante  quandam  appellatiouem  quam  ipsi  major  et  scabini  ab  audiencia  dicti  se- 
nescalli  ad  nostram  curiam  se  asserunt  emisisse,  cum  prius  dictas  senescallus  in 
exibendo  justitiam  eisdem  majori  et  scabinis  in  nullo  defecisset,  née  contra  eos 
aut  pro  eis  aliquod  judicatum  vel  senlentiam  protulisset,  etiam  ipsi  major  et 
scabini  aliquas  rationes  ad  suam  defensionem  vcl  excusationem  coram  eo  pro- 
posuissent,  nec  super  amotione. dicte  manus  aut  quovis  alio  aliquod  jus  sibi  fieri 
postulassent,  predicti  major  et  scabini  et  eorum  complices,  consiliarii  et  fautores, 
prétexta  dicte  appellationis,  dictam  manum  frangendo  et  contra  eam  multipli- 
citerattemplando,  de  facto  suos  excessus  et  rebelliones  précédentes  continuarunt, 
et,  contra  prohibitiones  dictorum  fidelium  nostrorum  dia  ante  dictam  appella- 
tionem  eis  factas,  post  dictam  appcllationem  dictas  maletoltas  et  illicitas  impo- 
sitiones levare  et  exigere  presumpserunt  et  adhuc  de  die  in  diem  presumunt, 
et  licet  de  dictis  maletoltis,  impositionibus  ac  etiam  de  redditibus  dicte  ville 
quinquaginta  millia  librarum  vel  circiter  levasse  dicantur,  dictam  tamen  sum- 
mam  in  usus  proprios  seu  in  alios  pravos  usus,  in  dampnum  et  gravamen  mer- 
catorum  et  habitatorum  dicte  ville  convertere  presumpserunt  et  rationem  reddere 
recusarunt,  et  de  die  in  diem  dictam  villam  et  ejus  habitatores  diversis  credito- 
ribus  tam  pro  mutuis  que  accipiunt  quam  aliis  obligare  non  cessant,  adeo  quod 
dicta  villa  et  habitatores  maximo  subjacent  periculo,  nisi  sibi  de  competenli  re- 
medio  provideatur,  proul  dicti  fidèles  nostri  nobis  fecerunt  exponi;  cjuocirca  nos, 
tantis  periculis  et  excessibus  obviare  et  super  premissis  remedium  opponere  cu- 
pientes,  mandamus  vobis  quod  dictes  majorem  et  scabinos  ad  cessandum  ab  exac- 

'   Le  latin  de  l'ori;;inal,  consigné  clans  un  viilimus,  est  très-l'aiitil'.  Nous  avons,  autant  (|ue  pos- 
sible, rétaljli  rortlioi;raplie  et  (|nel(|uefois  le  sens. 

Tiers  état.  —  iv.  >6 
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tione  dictarum  maletoltarum  et  impositionum  et  ad  reddendum  quidquid  inde 
contra prohibitionemhactenusperceperuni,  viis  et  remediisdebitis.prout  justum 
fuerit  et  rationabilcceleritercompellatis,  eisque  inliibeatis  ex  parte  nostranedic- 
tam  villatiî  vel  ejus  habitatores  aliquid  obligare  présumant ,  nec  in  prejudicium 
ipsorum  cum  aliquo  contrahant,  donec  de  premissis  et  aliis  gestis  et  adminis- 
tralis  pro  eis  ubi  debebunt  legitimam  reddiderinl  rationem,  et  super  regimine 
dicte  ville,  audilis  partibus,  quateuus  absque  prejudicio  dictorum  fidelium  nos- 
trorum  aliud  duxeriinus  ordinandum,  quicquid  inde  feceritis  per  vestras  paten- 
tes nobis  celeriter  rescribalis.  Si  autem  major  et  scabini  predicti  aliquam  faUiani 
seu  impositionem,  pro  suis  juribus  sustinendis  et  sumptibus  dicte  litis,  seduxerint 
indigne,  atque  redditus  dicte  communie  videantur  sufTicere  non  debere,  damus 
committendo  tenore  presentium  in  mandatis  diiectis  et  fidelibus  cancellario 
nostro  et  presentibus  pro  nobis  partibus ,  quibus  per  nostras  alias  iitteras  sub 
certa  forma  causam  dictarum  partiumad  curiam  nostramper  viani  appellationis, 
ut  dicitur,  devolutam,  duximus  committendum,  ut  ipsi  super  iis  et  aliis  causam 
predictam  tangentibus  vel  dependentibus  ex  eadem  voce  evocent,  ordinent  et 
statuant  quid  eis  videbitur  rationabiliter  facienduni.  Datumapud  Becoisel ,  xx  die 
apiilis,  anno  Doniini  millesimo  ccc  xxvii. 
An-liives  (rAl)hevillp.  poiiclenillp  A. 


ni. 

1327.  karolus,  Dei  gracia  Francoruni  et  Navarre  rex ,  dilecto  nostro  .Matheo  Boisvin , 

o  Avril.  locumtenenti  ballivi  Ambianensis,  salutem.  Nuper  ad  requisitionem  dilectorum 
et  fidelium  regine  Anglie,  comitisse  Pontivi  et  Monsteroli,  germane,  et  Eclwardi, 
ejus  primogeniti,  nepotis  nostrorum  carissimorum,  asserentium  inter  cetera 
majorem  et  scabinos  de  Abbalisvilla  et  nonnullos  alios,  tam  nobiles  quam  in- 
nobiles,  sui  comitatus  Pontivi,  suos  justiciabiles  et  subjectos,  plures  inobedien- 
tias.  rebeliiones  et  confederationes  illicitas  per  eos  et  suas  gentes  noviter  com- 
mississe,  diclosciue  majorem  et  scabinos  et  eorum  complices  f'oragium  in  vino. 
maleloitas  el  alias  impositiones  firmitature  dicte  ville  et  sue  banleuce  absque 
ali(|uo  titulo  seu  privilegio,  auctoritafe  vel  temeritate  propria  statuisse,  tibi 
rescripsimus  ut,  cum  gentes  dictorum  (idelium  nostrorum  manus  suas  ad  propria 
Jeoda  seu  res  alias  dictorum  rebeilium,  subjeclorum  suorum,  ex  causis  predic- 
tis  apponerent,  tu  manum  nostram  ad  eadem  apponeres,  auxiliando  et  confor- 
tando  manus  et  justiciam  eorumdem,  si  ex  parte  ipsorum  esses  super  iis  aut 
eorum  aliquo  requisitus,  proul  in  litleris  nostris  tibi  super  boc  directis  vidimus 
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plenius  contineri;  cum  autem  senescalliis  dictoium  fidelium  nostrorum  legern 
et  communiani  dicte  ville  de  Abbatisvilla ,  propter  notorias  rebelliones  et  coii- 
federationes,  conspirationes ,  inobedientias  et  malum  regimen  dictarum  niajoris 
et  scabinorum,  bac  etiam  propter  maletoltas  illicilas  et  impositiones  per  eos  sua 
tenjeritate  et  auctoritate  propria,  absque  titulo  seu  privilegio  et  contra  prolii- 
bitionem  dictorum  fidelium  nostrorum,  in  predicta  villa  et  ejus  banleuca  de 
novo  stalutas,  ad  manum  dictorum  fidelium  nostrorum,  in  tui  ppesentia,  dictis 
etiam  majore  et  scabinis  et  magna  multitudine  habitantiuui  dicte  ville  in  judicio 
adhuc  presentibus,  posuisset,  ante  quamdam  appellationeai  quam  ipsi  major  et 
scabini  ab  audientia  dicti  senescalli  ad  nostram  curiam  se  asserunt  emisisse, 
teque  requisisset  extunc  cum  instantia  ut  manum  nostram  ad  premissa  ap'po- 
neres,  auxiliandoet  confortando  manum  et  justiciam  fidelium  predictorumjuxta 
Htlerarum  dictarum  nostrarum  tenorem,  et  premissa  et  alia  coram  te  facta  in 
judicio  nobis  fideliter  rescriberes  per  tuas  patentes  lifteras,  ut  per  relationem 
tuam  de  ils  possemus  plenius  informari;  tu,  manum  nostram,  ad  premissa  in 
favorem  dictorum  majoris  et  scabinorum  apponere  et  de  iis  nobis  relationem 
facere,  in  prejudicium  dictorum  fidelium  nostrorum,  recusasti  indebite  et  inra- 
tionabiliter,  tam  adeo  quod,  per  culpam  tuam  et  ob  defectum  appositionis  ma- 
nus  nostre,  dicti  major  et  scabini,  post  dictam  manus  appositionem  ,  universis  et 
singulis  habilatoribus  dicle  ville  ad  sonum  campane  coram  eis  vocalis,  inhibue- 
runt  sub  gi'avibus  pénis  ne  dictis  germane  et  nepoti  nostris  aut  eorum  gentibus 
de  cetero  obedirent,  née  eis  de  suis  redditibus,  denariis  et  aliis  reddimentis  res- 
ponderent,  monopolia,  conspirationes  et  alios  excessns  varios  contra  eos  com- 
mittere  presumentes,  cum  scandalo  plurimorum,  ad  tui  excusationem  abstpie 
ratione  pretendens  te  ad  premissa  non  teneri  propter  appellationem  predictam, 
iicet,  post  appositionem  dicte  manus  emissam,  etproeo  quod  tibi  non  erat  maii- 
datum  quod  nobis  relationem  faceres  de  premissis,  quocirca,  si  ita  est.  tuam 
inobedientiam  et  temeritatem  non  immerito  arguentes,  mandamus  tibi  dislric- 
tius  injungentes,  quatenus,  si  premissa  veritate  nitantur,  manum  nostram  ad 
dictas  legem  et  communiani ,  confortando  et  auxiliando  manum  et  justiciam  dicto- 
rum fidelium  nostrorum,  apponas.jux  ta  dictarum  lilterarum  nostrarum  tenorem, 
et  de  omnibus  que  coram  te  tam  sue  dicte  manus  appositione  et  appellatione 
inde  secuta  quam  super  aliis  propositis  et  petitis  facta  fuerunt  per  tuas  patentes 
litteras  nos  tcstifices  indilate,  vel  compareas  coram  dilectis  et  fidelibus  cancel- 
iario  nostro  et  presentibus  pro  nobis  partibus,  redditurus  rationem  quare  hec 
facere  tenearis ,  et  dictis  fidelibus  nostris  super  suis  damnis  et  interesse  et  aliis  que 
contra  le  proponere  voluerint  légitime  responsurus,  pro  cetero  sciturus  quod, 
si  in  premissis  fueris  negligens  vel  remissus ,  le  propter  linc  tailler  puniemus  quod 
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cedet  aliis  in  exeniplum.  Datum  apurl  Becoisei,  vicesima  die  apriiis,  anno  Do- 
mini  millesimo  ccc  vicesimo  septimo. 

Archives  d'Abbevillc,  pi^ce  originale  ,  portefeuille  A. 

IV. 

i327.  Andrieu  de  Charroies,  chevalier  le  roy,  bailly  d'Amiens,  à  sire  Maihieu  Bois- 

10  Mai.  ^,jjj^  nostre  lieutenant,  salut.  Nous  vous  mandons  et  conimettonsque,  touchant  les 
lettres  royaulx  à  nous  envoyés  pour  madame  la  royne  d'Engleterre  et  monsigneur 
sen  fix  et  pour  leurs  gens,  lesqueles  vous  seront  monstrées,  vous  mectés  à  exé- 
cution deue,  et  toutes  les  choses  contenues  en  ychelles  aconiplissiés  hastivement, 
selonc  leurs  teneurs,  en  tele  manière  que  il  n'i  ait  defTaut  et  que  vous  ne  puissiés 
estre  reprins  de  négligence;  mandons  et  commandons  à  tous  ceulx  à  cui  il  peut 
appartenir  que  à  vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  che  faisant.  Donné 
à  Paris,  le  dyemenchc  prochain  après  la  S.  Nicholay  en  may,  l'an  de  grâce  m.  ccc 
vint  et  sept. 

132^.  Et  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  nous  eussons  commandé  plusieurs 

2i  Mai  j-Qjg  jg  pgj.  jg  pQy^  ^  jj^  requeste  du  procureur  de  madame  la  royne  d'Engleterre, 

contesse  de  Pontieu  et  de  monsegneur  sen  fix,  au  maieur  et  as  eschevins  d'Ab- 
beville  que,  seur  quanques  il  se  peussent  inefiaire  envers  le  roy,  il  cessaissent  de 
lever  les  maleloltes  et  imposicions  dont  mencion  est  faite  es  dites  lettres,  et  ren- 
dissent tout  che  que  il  en  avoient  levé  puis  le  defTence  dont  les  dites  lettres  font 
mencion,  et  leur  eussons  deffendu  deseur  ladite  paine  que  il  n'obligaissent  le 
dite  vile  à  aucune  personne  et  ne  feisscnt  aucun  contrat  ou  préjudice  d'ychelle  ou 
des  habitans,  et  il  nous  aient  désobéy  du  tout,  en  disant  que  il  avoient  appelé  de 
nous  pour  che  que  nous  meismes  le  main  le  roy  seur  le  loy  et  commune  de  la  dite 
vile,  en  confortant  la  main  ma  dame  [et]  monsegneur  dessus  dits,  selon  la  teneur 
des  lettres  royaulx  à  nous  seur  che  envoies,  ja  soit  che  que  nous  qui  estions  et 
sommes  pour  exécuter  les  mandemens  royaulx  ne  leur  eussons  fait  grief  ne  autres 
choses  dont  il  peusseni  avoir  appelé,  nous  vous  mandons  et  commandons  et  à 
chascun  de  vous  de  par  le  roy  et  par  le  vertu  des  dites  lettres  que  tantost  et  sans 
délay  vous  conlraignées  les  dis  maire  et  eske\  ins  à  chesser  de  lever  les  dites  ma- 
lelollcs  el  imposicions  el  à  rendre  loul  che  que  il  en  ont  levé  selonc  la  leneuj- 
des  diles  lettres,  et  à  tenir,  garder  et  acomplir  les  autres  coses  contenues  en 
ichelles,  ])ar  l'exploitcment  de  leurs  biens  et  la  prinse  de  leurs  corps,  se  mestier 
est,  el  tous  les  rebelles  et  désobéissans  et  leurs  comphsses,  conseilliers,  aidans  et 
confortans,  prenés  el  mectez  es  prisons  le  roy,  en  mectaut  et  tenant  les  biens  en 


XIV'  SIECLE.  125 

ychelles  mains,  sans  rendre  ne  recroire  juskes à  tant  que  nostre  maistre  le  bailiy 
ou  nous  en  aions  autrement  ordené  et  que  vous  aies  autre  mandement  de  par 
nous,  et  touchant  les  autres  coses  contenues  esdites  lettres,  mectés  à  exécution 
deue  et  acomplissiés  de  point  en  point,  en  tele  manière  que  par  vous  n'i  ail  def- 
faut,  et  tout  che  que  vous  en  ferez  nous  rapportés  ou  rescripziés  diligemment 
'SOus  vos  saauls.  Mandons  et  commandons  à  tous  chians  à  cui  il  peut  appartenir 
que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  obéissent  et  entendent  diligemment  en  che  faisant. 
Donné  à  Abbeville,  le  samedi  après  l'Ascension ,  fan  de  grâce  mil  ccc  xxvii. 

Lettres  de  Maihieu  Boisvin,  lieutenant  du  bailiy  d'Amiens,  commissaire  dé- 
puté de  par  le  seigneur  le  roy  en  ches  cas,  à  Colart  le  Messagier,  Jehans  de 
Domartet  Andrieu  de  Bernevile,  sergans  du  roi  nostre  sire  [pour  leur  ronfit-i 
l'exécution  des  ordres  du  roi  de  France]. 

Andrieu  de  Charroles,  chevalier  le  roy,  bailiy  d'i\iniens  ,  à  Colart  le  Messagier, 
Drieu  de  Bernevile  et  Jehan  de  Domart,  sergans  du  roy  nostre  sire,  salut.  Nous 
vous  m^andons  et  commectons  et  à  chascuns  de  vous  que  les  lettres  de  Maihieu 
Boisvin,  nostre  lieutenant,  parmi  les  quelles  ches  présentes  sont  anexées,  et 
toutes  les.coses  contenues  en  ychelles  vous  mectés  à  exécucion  deue  en  le  ma- 
nière que  li  dis  Maihieu  le  vous  a  commis ,  et  tant  en  faites  que  ne  puissiez  ne 
doiés  estre  reprins  de  défaut  ou  de  négligence.  Mandons  et  commandons  à  tous 
chiausà  cui  il  peut  appartenir  que  à  chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent. 
Donné  à  Biauvais,  le  merkedi  avant  le  Pentecouste  m.  ccc  xwii. 


V. 

Et  comme,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  nous  avons  mis  la  main  le  roy  seur  la  1827 

loy  et  la  commune  de  la  vile  d'Abbeville ,  en  confortant  la  main  madame  la  rovne  -^  ''" 
d'Engleterre  et  monseigneur  son  fix ,  mise  piécha  par  leur  séneschal  seur  vchelles 
loy  et  commune,  en  nostre  présence,  et  leur  dit  séneschal  ait  estably  en  la  pré- 
sence de  nous,  du  maire  et  des  eschevins  de  la  dite  ville,  Pierre  Le  Carbonnier, 
gouverneur  de  la  dite  vile  et  de  la  loy  et  commune  d'ychele,  el  nom  de  madame 
et  monseigneur  dessus  dis,  par  les  dites  lettres  nous  soit  commis  entre  les  autres 
coses  que  nous  deffendons  madame  et  mons^'  dessus  dis  et  leurs  gens,  en  la  pos- 
session de  exercer  leur  jurisdiction  et  justiche  exposées  es  dites  lettres,  de  toutes 
injures,  violences,  oppressions,  forches  d'armes  et  de  toutes  nouvelletées,  et  que 
nous,  mectant  le  main  le  roy  à  conforter  leur  main  quant  il  le  mecteront  a  per- 
sonnes, fiés  et  autres  coses,  pour  les  causes  contenues  es  dites  lettres,  tontes  les 
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(ois  que  nous  en  serons  requis,  et  leur  pourveons  des  prisons  le  roy,  se  mestier 
est,  pour  la  garde  de  leurs  personnes,  nous  vous  mandons  et  commettons  et  à 
chascun  de  vous,  par  le  vertu  des  dites  lettres,  que  madame,  monsS'  et  leurs 
gens  et  gouverneurs  dessus  dis  vous  gardés  et  defTendés  en  la  dite  possession  et 
de  toutes  injures,  violences,  opprecions,  f'orches  d'armes  et  de  toutes  nouvelle- 
tées,  en  les  aidans  et  confortans  de  l'auctorité  royal  à  exercer  leur  dite  jurisdic- 
lion  el  justiclie  et  en  ostant  tous  empeckemens  mis  au  contraire  toutes  les  fois  que 
\()us  en  serez  requis,  et  toutes  les  coses  et  chascune  d'ycheles  contenues  es  dites 
lettres  vous  mectés  à  exécucion  deue  et  les  acomplissiés  à  plain  et  en  telle  ma- 
uièri'  c(u'il  n'i  ait  deiïaut.  Mandons  et  commandons  à  tous  chiaus  à  cui  il  peut  et 
doit  appartenir  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  il  obéissent  et  entendent  dili- 
gemment en  che  faisant.  Donne  à  Abbevilc,  le  samedi  a|)rès  l'Ascension,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  x.wii. 

Aiidrieii  de  Cliaroies,  ciiexallier  le  roy,  bailly  d'Amiens,  à  Colart  le  iVlessagier, 
Andrieu  de  Bernevile  et  Jehans  de  Domart,  sergans  du  roy  nostre  sire,  salut. 
Nous  vous  mandons  et  comettons  et  à  chascun  de  vous  que  les  lettres  de  Maihieu 
Boisviu,  nostre  lieutenant,  parmi  lesquelles  ches  présentes  sont  anexées,  et  toutes 
les  coses  contenues  en  ychelles  vous  mectés  à  exécucion  deue  en  le  manière  que 
li  dis  Maihieu  le  vous  a  commis,  et  tant  en  faites  que  vous  ne  puisses  estre  re- 
pris de  défaut  ou  de  négligence.  Mandons  et  commandons  à  tous  chiaus  à  cui  il 
peut  et  doit  appartenir  que  à  chascun  de  vous  en  che  faisant  obéissent.  Donné  à 
Biauvais,  le  merkedi  avant  Pentecouste,  l'an  m.  ccc.  xxvu. 

Arrlrlvps  frAlil)Pvillp,  pnrlrlenille  A. 

VI. 

Phili{)pus,  Dei  gratia  Francoruai  rex,  universis  présentes  litteras  inspecturis, 
saluteni.  Notum  facinms  quod  nos  extrahi  fecimus  de  registris  curie  quoddam 
.irresium,  in  uostro  parlamento  presenti  latum,  die  vigesima  maii,  cujus  ténor 
i.ilis  est  :  Cum  ex  parte  dilectorum  et  (idelium  consanguineorum  nostrorum  Isa- 
bellis,  regine  Anglie,  comitisse  Pontivi,  ac  Edouardi,  ejusdem  fdii  primogeniti, 
proponeretur  conquerendo  quod,  cum  propter  notorias  rebelliones,  confedera- 
lioncs  ac  inol)('dientias,  necnon  malum  regimen  majoris,  scabinorum  ac  habita- 
tiiruni  (le  Abbatisvilla,  ac  propter  maltotas  et  illicitas  impositiones  per  eos  sua 
icnit'iitatc  et  autoritate  propria,  absque  privilegio  seu  quovis  alio  titulo,  ac  contra 
|)robii)ilioncm  diclorum  fidelium  nostrorum  in  dicta  villa  de  novo  slatutas,  ad  ma- 
num  siiam  dictam  communiam  posuerinl,  manu  etiam  nostra  apposita  de  man- 
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dato  nostro  ad  premissa  per  locum  tenentem  nostri  baillivi  Ambianensis,  dictorum 
fidelium  manum  et  justiciam  confortando,  ipsi  nihilominus,  predictis  mauum 
appositionibus  nonobstantibus,  a  premissis  rebellionibus  et  inobedientiis  ac  im- 
positioiiibus  illicitis  non  désistant  sed  pejora  pejoribus  committant,  in  dictorum 
fidelium  prejudicium  et  gravamen,  ut  dicebant,  propter  quod  curie  nostre  sup- 
plicabant ,  quod  ex  parte  nostra  ad  regimen  dicte  ville  ac  eliam  communie  certa 
deputaretur  persona ,  que  dictam  communiam  regeret  ac  etiam  gubernaret  prout 
foret  rationis,  dictisvero  majore  etscabinis  in  contrarium  proponentibus  ac  etiam 
dicentibus,  quod,  cum  dicta  communia  de  facto  ad  manum  nostram  ac  etiam  dic- 
torum fidelium  nostrorum  posita  fuisset ,  ipsi  regimen  et  gubernationem  ipsius 
communie  habebant,  et  eam  suo  jure  convenienter  regebant,  ac  de  ipsa  manuum 
de  facto  appositione  propter  hoc  ad  nostram  curiam  appellaverant,  pendente 
appellatione  predicta ,  nihil  in  eorum  prejudicium  innovare,  nec  ad  regimen  ip- 
sius communie  aiiqua  persona  debebat  deputari ,  sed  ad  ipsos  dictum  regimen 
pertinebat  et  debebat  pênes  eos  remanere  in  statu  quo  erat  tempore  appellationis 
predicte,  sicque  per  nostram  curiam  pronunciari  petebant;  auditis  ergo  dictis 
partibus,  per  arrestum  curie  nostre  dictum  fuit  quod  petitio  dictorum  fidelium 
nostrorum  non  fiet  nec  dabitur  dicte  ville  seu  communie  gubernator,  sed  rema- 
nebit  gubernatio  ac  regimen  ipsius  communie  pênes  dictos  majorem  et  scabinos 
modo  et  forma  quibus  erat  ante  dictarnm  manuum  appositionem  lite  durante 
predicta.  In  cujus  extractus  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum.  Datum  Parisiis,  die  nltima  junii.  anno  Doniini  m"  trecentesimo 
vicesimo  octavo. 

Copie  collationnée.  —  Archives  d'Abbevilie.  carton  intitulé  Privilèges  (te  la  commune  et 
de  ses  magistrats. 


XXL 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEMNAGE  D'ABBEMLLE  RELATIVE 
A  L'ADMINISTRATION  MLMCIPALE. 

L'ordonnance  survante,  destinée  à  régler  certains  points  impor- 
tants de  l'organisation  politique  d'.\bbeville,  est  le  premier  acte  admi- 
nistratif connu  de  nous  qu'aient  fait  les  magistrats  municipaux  après 
l'arrêt  du  parlement  qu'on  vient  de  lire.  Les  dispositions  en  furent 
arrêtées  de  concert  par  le  maire,  les  échevins  et  les  maieurs  de  ban- 
nières anciens  et  nouveaux. 
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En  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  maires  et  les  échevins  qui  seront  créés  à  l'avenir  jureront,  en 
entrant  en  charge,  de  ne  laisser,  à  rexpiration  de  leur  mandat,  au- 
cune dette  à  solder.  Si,  dans  le  budget  d'une  année,  les  dépenses 
excèdent  les  revenus,  les  magistrats  municipaux  pourront  imposer  la 
commune;  mais  l'impôt  devra  être  consenti  par  les  maieurs  de  ban- 
nières, et  les  habitants,  de  leur  côté,  jureront  de  l'acquitter  exactement. 
Les  fonds  provenant  de  cet  impôt  seront  mis  en  réserve  pour  amor- 
tir les  rentes  à  vie  (  1-2-3).  La  commune  fera,  moyennant  caution, 
les  avances  des  frais  de  procédure  aux  bourgeois  qui  seront  cités 
devant  un  siège  de  justice  autre  que  le  parlement  et  la  cour  de 
Ponthieu  (6-7).  Elle  indenmisera  également  de  tous  les  dommages 
supportés  par  eux  les  habitants  qui  seraient  arrêtés,  soit  dans  les 
villes  voisines,  soit  en  pays  étrangers,  pour  les  dettes  de  la  com- 
mune d'Abbeville  (10). —  Le  maire  et  les  échevins  qui  all'ermeronl 
les  revenus  de  la  ville  seront  responsables  du  prix  des  locations  (1  1). 
On  remarquera  en  outre  daqs  l'ordonnance  dont  il  s'agit  que  les 
maieurs  des  bannières,  qui  ne  sont  point  une  institution  primitive  de 
la  commune,  forment  maintenant,  au-dessous  de  i'échevinage,  une 
espèce  de  conseil  politi([ue;  et,  de  plus,  que  les  maieurs  des  guèdes, 
entièrement  distincts  des  maieurs  des  bannières,  sont  chargés  de  la 
taxe  des  amendes  industrielles. 

Nous  maires,  eskevins,  et  toutes  ii  communitcs  de  le  vile  clAbJjevile,  taisons 
savoir  à  tous  filiaux  qui  che  présentes  lettres  veronl  et  orront  que  nous,  pour  le 
pouriit  de  le  dite  vile  d'Abbevile  et  commanité  d'ichele,  appelé  aveuc  nous  les 
maieurs  des  banières  vies  et  nouviaus  de  le  dite  vile,  avons  ordené  et  orde- 
nons  à  tenir,  maintenant  et  d'ore  en  avant,  les  coses  qui  chi  après  s'ensuivent. 

Primes,  que  li  maires  et  li  eskevin  qui  seront  fait  à  le  Saint-Berthelemieu  pro- 
chain à  v(!nir,  et  li  autres  eskevin  qui  seront  fait  à  la  Sainl-Berlclemieu  prochain 
à  venir  et  les  autres  eskevin  qui  seront  l'ail  jiour  l'anée  jurront  par  devant  les 
maieurs  des  banières  que,  en  le  lin  de  le  mairie ,  il  renderont  le  dite  vile  quite 
et  délivrée,  et  che  jurront  il  tout  par  dede?is  le  jour  que  on  rent  les  esvvars;  et  se 
il  veneit  au  terme  de  Paskes  de  l'anée  que  les  revenues  pour  le  vile  aquiter  ne 
porroient  souHire  as  dites  debtes  de  l'anée  paier,  il  porrout  faire  taille  pour  le 
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vile  ou  assiète  pour  paier  \e  parpaie  des  dites  dehtes,  appelé  aveuc  aus  les  maieurs 
des  banières  de  l'anée  présente  ,  et  li  dit  maieur  des  banières  juiTont  par  devant 
le  maieur  et  les  eskevin  que  il  conseilleront  et  aideront  à  faire  le  dite  taille  ou 
assiète,  et  ne  se  porra  faire  ne  passer  le  dite  taille  ou  assiète,  se  n'est  par  acort 
des  maieurs  des  banières  qui  seront  pour  l'anée  présente,  et  ainsi  et  en  tele  ma- 
nière sera  fait  et  chascun  an  après  ensievant. 

2.  Item,  que  li  maires  et  li  eskevin  qui  seront  pour  l'anée,  chascun  an.  en  !.■ 
présence  des  maieurs  des  vaides,  feront  appeler  les  gens  du  quemun  chascun  en 
se  personne,  et  leur  feront  faire  le  serment  que  de  leur  taille  il  s'acquiteront 
bien  et  souffisaument,  et  espécefieront  de  quoy  il  vourront  paier,  et  se  il  voloienl 
racater  aucuns  leurs  serment,  que  pour  tant  se  porront  passer,  soient  eskevin  et 
autres. 

3.  Item,  que  les  deniers  qui  venront  de  le  taille  [dessus  dite]  '  soient  mis  à 
part  et  converti  en  aquitant  les  rentes  à  vie  de  tant  que  il  porront  monter. 

4.  Item,  que,  depuis  le  Saint  Bertelemieu  prochain  à  venir,  il  ait  en  le  vih- 
sept  sergians,  et  le  chepier  qui  portera  vergue  comme  witisme  sergians  nient  ne 
paiera  d'ileucques  en  avant  en  le  vile,  et  n'ara  li  chepiers  autre  ])encion  que  il  ;i 
maintenant  que  il  porte  vergue. 

5.  Item,  que  se  aucuns  est  esleus  pour  eskevin  ou  pour  maieur  de  banièic. 
ou  en  aucun  autre  office  de  le  vile  se  fait  clers,  et  ne  veuille  mie  l'eskevinage 
ou  le  mairie  de  vaide  ou  autre  office,  que  depuis  il  ne  soit  rappelé  au  conseil  de 
le  vile  pour  eskevins,  se  n'est  par  l'acort  des  maieurs  des  banières  qui  sont  pour 
le  temps,  et  par  chiaux  qui  ont  été  maieurs  de  banière  l'anée  pardevant  ou  pai 
le  plus  grant  partie. 

6.  Item,  que  il  soit  ordené  chascun  au  par  maieur,  eskevins  et  maieurs  de  i^a- 
nière  quant  une  chascun  qui  yra  hors  de  le  vile  ara  pour  ses  despens,  soit  à 
keval  ou  à  pies,  que  comme  il  soit  contenu  en  une  lettre  que  li  maieur  des  ba- 
nières ont  par  devers  aus,  que  se  aucuns  bourgeois  est  semons  par  devant  aucun 
juge,  exceptées  les  cours  du  roy  et  le  court  de  nos  seigneur,  que  il  soit  deffendu 
du  catel  de  le  vile  à  caucion  souffisant  que  le  dite  lettre  soit  entérinée  du  tout  en 
chascun  point. 

7.  Item,  que,  se  aucuns  bourgois  est  semons  en  le  court  d'Amiens,  que  il  \oist 
ou  envoie  contre  sen  clain ,  et  que  il  l'aporte  j)ar  devers  le  mayeur  et  les  eske- 
vins, et  se  il  est  semons  par  devant  autre  juge,  soit  par  privilège  ou  autrement, 
li  maires  et  li  eskevins  envoieront  au  jour  [indiqué]  as  couz  de  le  vile .  et  il  fera  et 
ballera  premièrement  caution  souffisant  par  devant  le  \ile  de  rendre  [compte]  à  le 

Il  )  a  des  lacunes  clans  le  manuscrit.  Nous  avons  marqué  par  des  poinls  celles  (|ui  n'ont  pu  élre 
comblées. 

Tiers  état.  —  iv.  1 7 
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vilo  que  le  vile  aïoit  eu  en  che  deflendre,  se  chils  semons  en  dekaioit,  e(  (jue  il 
(tisl  Iroiivé  que  il  eut  [excujse. 

S.  Item,  se  li  maires  et  H  eskevin  ballent  les  fermes  de  le  vile,  que  il  les  bal- 
Icnl  as  leles  personnes  que . .  et  paiement  ou  que  il  les  rendent  du  leur. 

Ilem,  que  nuls  conseillers  qui  soit  au  conseil  de  le  vile  ne  soit  d'une  paroisse 
ou  d'une  banière  ou  d'un  mestier  onsanlle. 

().   Item,  que  li  defFaut  de  le  vile  soient  mis  [en  le]  rechute. 

10.  Item,  que,  se  uns  bourgois  est  arrestés  hors  de  le  vile  pour  les  debtes  de  le 
ville,  que  ses  couz  et  ses  frais  li  soient  rendus  de  le  vile. 

1 1 .  Item,  que,  toutes  les  amendes  jurées,  queles  que  eles  soient,  soientcheles 
Cnilcs  contre  les  eswards  de  le  vile  ou  autrement,  soient  nommées  et  balliéés  par 
devers  les  maieurs  des  vaides,  quant  ils  s'assembleront  pour  tauxer  icheles,  et 
que  li  maires  die  premiers  che  que  boin  li  sanllera  de  obtenir  ou  aniennistier  de 
ichelles,et  li  niaieur  de  banicros  qui  yleuc  sont  diront  après,  et  li  eskevin  diront 
après,  et  che  que  li  plus  acordera  sera  tenus. 

12.  Item,  que,  [se]  il  convient  commenchier  aucuns  proches  ou  esremens  de 
le  vile  contre  aucunes  personnes  ou  de  aucunes  personnes  contre  le  vile,  que  les 
causes  soient  dites,  monstrées  et  faites  savoir  as  maieurs  des  banières,  anchois  que 
il  conviegne  aler  ne  envoier  à  le  tierche  journée,  ou  autrement  les  couz  que  pour 
(lie  seront  fait  en  ensievani  ne  seront  point  recliut  en  compte  de  le  ville.  Et  pour 
che  que  les  coses  dessus  dites  soient  fermes  et  estaules  et  que  fennement  soient 
wardées  et  tenues  de  nous  et  de  nos  successeurs,  sans  aler  jamais  de  riens  encon- 
tre, nous  maires  et  eskevin  dessus  dit  avons  mis  à  clies  présentes  lettres  le  scel  de 
nostre  communauté  avant  dite,  qui  furent  faites  l'an  de  grâce  m.  ccc  et  vint  \v\t, 
el  mois  janvier,  et  toutes  les  coses  dessus  dites  nous  les  avons  faites  et  ordenèes. 
sauf  le  droit  du  roy donné  comme  dessus. 

Ai-cliivrs  (l'Aliliovillc,  pit're  originnlf,  liasse  intiluleo  Juridirlton  des  iilfictiTs  municipaux. 

XXIi. 

ORDONNANCE   UENDUK    PAU    L'ÉGHEVINAGE   D'ARBKMLLK 
POUR  LE  RÈGLEMENT  DU  MÉTIER   DE  DRAPEI'.IK. 

\jO  peu  de  docunienls  rehtiifs  à  rindiistrie  de  Jg  ville  d'Abbeville 
que  nous  avons  puliliés  jusqu'à  présent  ont  été  extraits  d'un  recueil 
manuscrit  qui  porte  le  nom  de  Lirrc  roufjc,  et  où  sont  reproduits  sans 
ordre  des  actes  de  tonte  nature,  émanés  de  l'échevinage.  î/ordonnance 
suivante,  au  contraire,  donnée  en   i342  pour  régler  le  métier  de  la 
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ilraperie,  est  tirée  du  Registre  aux  statuts  des  corporations  K  et  c'est 
la  plus  ancienne  de  toutes  celles  que  renferme  ce  précieux  re- 
gistre. Dans  l'acte  de  i342,  les  maire  et  échevins  fixent  le  poids  et 
faunage  de  chaque  pièce  de  drap  et  prescrivent  les  mesures  les 
plus  propres  à  assurer  la  bonne  qualité  des  étolfes.  Les  pièces  jugées 
mauvaises  seront,  suivant  la  gravité  de  leurs  défauts,  partagées  en 
plusieurs  coupons,  raccourcies  aux  deux  extrémités,  privées  de  leur 
lisière,  et,  dans  tous  les  cas,  marquées,  au  nom  de  la  ville,  avec  un  . 
fer  qui  servira  à  les  distinguer.  Les  délinquants  seront  punis  d'une 
amende  de  soixante  sols,  et,  dans  certaines  circonstances,  exclus  du 
métier  pour  un  an  et  un  jour.  Défense  est  faite  (femployer,  dans 
la  teinture  du  brou  de  noix ,  des  feuilles  ou  des  racines  de  noyer, 
ou  de  l'écorce  d'aunoi. 

CHY  COMME.\'CHE  LORDENANCHE  DE  LA  DRAPPERIE. 

ET  PRIMES,  DES  DRAPS  PARES. 

A  tous  ceulx  qui  cest  présent  escript  verront  ou  aurronl,  les  maire  et  eschevins  i^ii. 


'  Voici  le  préambule  par  lequel  s'ouvre  ce 
registre  : 

nCli'cst  le  reiîistre  ou  quel  sont  les  eswars, 
status ,  commandemens ,  deffences  et  ordenances 
faites  et  publiées  cascun  an  en  le  vile  et  ban- 
lieue d'Abbeville,  et  nottorement  par  les  maire 
et  eschevins  de  le  dicte  vile ,  au  son  de  leurs 
cloques ,  et  yceulx  noteffiés  au  peuple  commun 
et  habilans  de  le  dicte  ville,  adfin  que  aux  ne 
aulcun  d'aux  ne  aultres  personnes  ou  marchans 
estrangiers  vcnans  en  ladite  vile  n'i  puissent  pré- 
tendre ignorance;  et  lesqueulx  csvars,  status, 
commandcmans  et  publications  sont  et  ont  esté 
fais  tant  sur  toutes  derrées  et  marchandises 
vendues  et  acatécs  ou  distribuées  en  la  dicte 
ville,  soient  vins,  draps,  chars,  poissons,  cuirs 
et  aultres  marchandises,  queles  qu'elles  soient,  et 
sur  tous  les  hostes  et  hostelliers ,  marchans  et 
aultres  tcnans  hosteux  en  la  dicte  ville  et  cntre- 
mettans  de  quelques  derrées  vendues ,  admenécs 


ou  distribuées  en  le  dicte  ville  et  en  le  loy  et 
juridition  des  dis  maire  et  eschevins;  et  tous  les- 
quelx  eswars,  édis,  status  et  publications  sont 
et  ont  esté  fais  pour  le  bien  et  pourfit  romuiiui 
de  le  chose  publique  et  policie  de  la  dicte  ville 
d'Abbeville,  adfin  que  tous  les  subgiés  et  habi- 
tans  d'icclle  et  les  marchans  y  repairans  et  leurs 
marchandises  soient  souffisamment  gardés ,  re- 
ceux  et  gouvernés,  et  que  boines  derrées  et 
marchandises  soient  vendues,  receues,  distri- 
buées et  gardées  souffisamment  en  la  dicte  ville , 
et  ycelles  merqués  soufTisaniuicnt  des  merques 
et  ferz  ordenés  en  le  dicte  ville  jiar  lesdis  maire 
et  eschevins,  et  adfin  que  cascun  ait  son  droit; 
et  lesquclx  eswars,  status  et  édis  sont  et  ont  esté 
enjoins  et  commandez  à  tenir  sans  les  enfraindre, 
aux  paines  contenues  et  déclariées  en  cascun  ar- 
ticle ou  capitle  qui  chy  aprez  est  déclarié  selouc 
le  ([ualité  de  le  derréc  du  mestier  ou  ordenance 
sur  ce  faite.  » 
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de  le  ville  d'Abbeville  en  Pontieu,  salut.  Sacent  tous  que  nous,  pour  le  pourfit 
commun  tant  de  le  dicte  ville  d'Abbeville,  bourgois  et  habilans  d'icelle,  comme 
pour  le  pourfit  des  marchans  d'Espaigne,  de  Portuigal  et  de  pluiseurs  autres  païs 
l'récjuentans  et  babitans  en  le  dicte  ville  d'Abbeville,  pour  le  cause  de  le  drap- 
perie,  avons  fait  et  ordené  aucunes  certaines  ordenancez  sur  le  drapperie  à  faire 
en  le  dicte  ville  d'Abbeville,  en  la  manière  qui  ensieut  : 

Premièrement,  que  li  drap  soient  pesant  de  xxvii  livres  et  soient  tout  net 
de  sain  et  d'ordure,  et  que  il  aient  xxxii  aunes  d'orture  et  d'escru  et  xxvii  aunes 
de  paré,  scur  Ix  solz  d'amende,  et  sera  aportés  au  poix  en  l'esquevinage  et  pesés 
parmi  le  laneuvres; 

2.  Item,  que  li  draps  qui  st'ront  rompu  en  le  poulie  demourront  en  deux  piè- 
ches,  et  que  cascune  pièce  soit  merquié  de  le  merque  de  le  ville,  et  se  en  plus  de 
piècez  roni,  on  merquera  cascune  pièce,  et  les  porront  les  drappiers  vendre  la  ù 
il  vaulront  les  pièces  merquiés. 

3.  Item,  que  toutli  drap  soient  bien  taint.par  quoy  il  tiengnent  leur  couleur, 
et  que  nulz  ne  taigne  à  saine  de  broust  de  noys,  de  feulle  et  rachine  de  gangnier 
ne  d'escorche  d'auniaux ,  et  sur  le  mestier  perdre  an  et  jour  aveques  l'amende  et 
qu'ilz  soient  onny  par  tout  ensievant  aussi  el  desrain  quief  comme  en  le  monstre. 

/|.  Item,  pour  regarder  ces  draps,  nous  mettrons  personnes  jurées  et  dignes  de 
l'oy,  convenables  ad  ce  faire.  Et  se  li  draps  qui  sera  trouvés  ors  ou  ensaynnés, 
soit  restaurés  et  depuis  rapportés  as  wardes,  ou  qui  ne  soit  bien  tains  partout, 
se  il  est  trouvés  en  aucunes  de  ces  tecbes  en  toutes  ou  en  pluiseurs,  soit  coppés 
en  troix  piéclies,  et  cascune  pièce  sera  merquée  de  le  merque  de  le  ville,  et  sera 
en  amende,  et  sur  l'amende,  nulz  ne  soit  en  le  sale  où  on  rewarde  les  draps,  fors 
les  wardes  seulement. 

5.  Item,  volons  que  l'ordenance  faite  par  nous  de  ce  que  li  drap  sont  c^slaisie 
chine  paux  tiengne. 

6.  Item,  que  le  drap  qui  n'ara  sen  droit  poix,  ou  qui  n'ara  se  longueur,  ou 
qui  n'ara  sen  lé  tel  comme  il  doit  estre,  comment  qu'il  soit  accomplis  des  aul- 
Ires  coses,  se  il  y  faut  en  aucunes  de  cestes  ou  à  toutes  ensemble,  sera  coppés 
tlu  premier  bout  chincq  aunes,  et  les  deux  pièces  seront  merquiés  du  fer  de  le 
ville,  ou  on  li  ostera  le  lisière  de  l'un  bout  jusques  à  l'autre. 

7.  Item,  que  on  ne  faice  nul  drap  en  cône,  else  on  le  fait,  les  wardes  le  coj)pe- 
ronl  et  merqueront  à  cascun  bout  (jui  sera  oiiny. 

8.  Hem,  que  toutli  drap  que  on  mettera  pardevanl  le  marcanl  pour  acater 
soient  marquié  du  fer  de  le  ville,  et  que  sceel  de  plonc  soit  en  cascun  drap,  et 
jureront  li  courretier  que  il  ne  seront  où  diap  soit  vendu  qui  n'ait  les  deux  mer- 
ques  avant  toute  œuvre. 
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g.  Item,  que  nulz  ne  voist  savoir  à  ses  draps  puis  que  iiz  seront  inis  pardevant 
le  marcant,  et  que,  si  tost  que  il  seront  acaté,  que  ii  marcans  les  puist  sceller  de 
son  seel,  et  que  li  courratiers  qui  ira  avecquez  le  marcant  li  puise  auner  en 
i'eure  par  quoy  li  marquans  puist  avoir  le  muyson  de  son  drap. 

10.  Item,  que  les  poulies  aient  xxx  aunes  à  grans  draps,  et  as  petit  draps 
xxviii,  et  nient  plus  de  long,  et  celles  qui  seront  plus  longuez  soient  mises  en  ce! 
estât. 

11.  Item,  les  poulies  adiquedunes  demourront  en  leur  estât  dessus  déclarié. 
Et  se  on  y  penf  petis  draps,  que  il  aient  une  merque  du  long  des  autres,  et  qui  le 
dicte  merque  passera,  il  sera  en  amende,  et  à  ce  metterons  certaines  personnes 
jurées  que  on  y  pende  nulz  draps  fors  pardevant  aulx. 

1  2.  Item,  que  quiconques  ara  derrées  et  les  veuHe  [changer.^]  à  drap,  faire  le 
porra,  ou  quiconquez  vaulra  emprunter  draps  pour  porter  hors  sans  fraude  et 
sans  le  tour  empeschier,  faire  le  puist  à  quelquez  personnes  que  ilz  vaulront. 

i3.  Item,  que  les  marcans  puissent  aler  deux  ou  trois  ou  tant  comme  il  leur 
plaira  aveuc  le  coùrretier,  et  puissent  sceller  de  leurs  seaulx  s'il  leur  plaist. 

i4.  Item,  que  nulz  drappiers  qui  ara  vendu  ses  draps,  ne  aulfres  pour  hiy. 
tiengfte  le  main  à  nul  de  les  draps  quant  il  les  aunera. 

i5.  Item,  que  tout  li  drap  où  il  ara  grosse  laine,  si  comme  de  cuisse  et  de  gard, 
ne  soit  point  taint,  enchois  [restera]  en  kaigne,  et  que  il  ne  puist  passer. 

i6.  Item,  que  nulz  drappiers  ne  soit  courretiers. 

17.  Item,  que  nulz  courretiers  ny  aultres  pour  luy  demande  au  marcant  nulk- 
courtoisie  ne  bonté ,  et  qui  le  requerra  il  l'amendera. 

En  tesmoing  de  ce,  etc.  Et  lesquelles  lettres  furrent  bailfiés,  soubz  le  seel  aux 
causes  d'Ai)beville,  aux  marchans  d'Espaigne  et  de  Portuigal,  en  datte  l'an  mil 
trois  centz  quarante  deux. 

Arctiivcs  d'Abbeville,   Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers  de  la  idU 
dAbbevilie,  p.  63. 


XXIII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LES  .SERGENTS 
DE  LA  VINGTAINE. 

Par  l'ordonnance  qu'on  va  lire,  l'échevinage  d'Abbeville  établit,        i:i.'i5. 
avec  le  consentement  des  maieurs  de  bannière,  vingt  sergents  de  jour 
et  de  nuitcbargésde  maintenir  l'ordre  dans  la  ville  et  de  l'aire  respecte 
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la  paix  et  le  bon  accord  entre  les  bourgeois.  Sur  ce  nombre,  quatre 
sont  nonnnés  par  le  maire  et  les  échevins;  les  seize  autres  sont  choisis 
par  les  maieurs  de  Ijannières.  On  les  appelle  sergents  de  la  vimjlaine. 
Pour  être  admis  dans  ce  corps  de  police  municipale,  il  faut  être  bour- 
geois et  juré,  et  n'avoir  donné  lieu  à  aucun  reproche;  ceux  qui  auront 
été  exclus  pour  cause  de  négligence  ou  de  mauvaise  conduite  ne  pour- 
ront jamais  être  réintégrés  dans  leur  charge.  Des  sergents  sont  déjà 
mentionnés  dans  les  actes  de  la  commune  d'Abbeville  antérieurement 
à  l'ordonnance  de  i3A5;  s'agit-il  ici  d'une  simple  réorganisation  ou 
de  la  création  d'un  corps  de  police  entièrement  nouveau.'' 

Nous  maires,  esquevins  et  communités  de  le  ville  d'Abbeville,  faisons  savoir  à 
fous  chiaul.x  qui  ces  lettres  verront  ou  orront,  que,  comme  nous  qui  désirons  le 
pais  et  tranquillité  entre  les  bourgois,  jurés  et  liabitans  de  le  dite  ville  d'Abbeville, 
et  pour  raison  et  justice  warder,  ensemcntpour  obvier  etcoutrester  contre  chiaux 
qui  aroient  propos  ou  malvaises  voleutés  de  faire  aucuns  maléfices  en  le  dite 
ville  et  banllieue,  ayons  ordené,  du  gré,  volenté  et  assentement  des  maieurs  de 
banièrede  le  dite  ville,  cjuevint  sergans  de  jour  et  de  nuit  soient  eslauli  en  le  dite 
ville,  des  quels  nous  en  avons  mis  quatre  et  li  dit  maieur  de  banière  en  aient 
nommé  seze,  cbascune  banière  viii,cl  à  nous  présentés,  et  ychiaux  vint  avons 
fait  jurer  solempnellement  à  faire  le  dit  office  de  serganlerie  bien  et  deuement, 
ainsi  cjue  carquié  leurs  avons,  et  li  dit  maieur  de  banière  nous  ayent  requis  cjue 
le  dite  ordenance  liengne  et  soit  d'ores  en  avant  maintenue  et  wardée,  tant  que  il 
aura  en  le  dite  \ille  loy  et  commune,  nous  adecberfes  enclinans  à  le  requeste  des 
(lis  maieurs  de  banière,  eu  sur  ce  délibéracion  et  conseill ,  avons  acordé  et  acor- 
dous  pour  nous  et  pour  nos  successeurs  que  le  dite  ordenanche  se  tiengne  d'ores 
en  avant  à  tous  jour  tant  que  nous  arons  loy  et  commune  en  le  fourme  et  ma- 
nière que  chi  après  sera  devisé;  est  assavoir  que  tout  li  xx  sergans  dessus  dit 
estauli  comme  dit  est  seront  et  demourront  en  leur  office  tant  que  il  porront  ser- 
ganter  souffisaument  et  faire  leur  office  deuement,  et  se  il  avenoit  que  li  dit 
un  sergans  fait  par  nous  ou  aucuns  d'eux  estoit  mis  hors  dudit  office  par  nous , 
seroitli  dit  nombres  raemplis  de  personne  ydoine  et  convenable  à  ce  faire,  et  en 
sanlable  manière  se  li  sergant  nommé  par  lez  dis  maieur  de  banière  ou  aucuns 
d'eulx  esloient  mis  hors  dudit  odice  par  desserte  ou  par  sen  méfiait  ou  trespasse, 
\v  maieur  de  warde  de  le  quclc  ycliil  sergans  seroit  qui  seroit  mis  hors,  déboutés 
ou  trespasse,  povant  eslire  une  personne  de  leur  warde,  bourgois  et  juré  de  le 
dite  ville,  boine  et  souffisans,  et  par  leurs  sermons,  sans  reprcuche,  et  ychiaux 
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présentés  à  nous,  et  nous  sommes  tenus  de  faire  le  jurer,  et  s'aucunz  des  ilis  sei- 
gans  qui  mis  y  sont  ou  de  chiaux  qui  mis  y  seront  o  temps  advenir  estoit  mis 
hors  dudit  office  par  se  desserte  ou  malfait,  il  ne  pourra  jamais  eslre  rappelez 
ne  remis  o  dit  office  par  quelque  voie  ou  manière  que  che  soit.  En  tesmoinst  de  ce. 
nous  avons  mis  à  ces  présentes  leltres  nosire  seel  de  nostre  dite  communnuté. 
qui  furent  faites  le  xxif  jour  d'aoust  Tan  mil  cor,  xlv. 

\rchives  d'Abbcvillo,  Livre  rtnujc ,  fol.  c\  r  . 


XXIV. 

LETTRES  DU  ROI  PHILIPPE  DE  VALOIS  AU  SUJET   DES  VIOLENCES 
COMMISES  A  ABBEVILLE  PAR  LE  SIRE  DE  POIX  ET  SES  GENS. 

Le  sire  de  Poix ,  son  fils  et,  le  bàlard  de  Poix ,  à  la  tête  d'une  troupe 
de  gens  armés,  avaient  forcé  l'entrée  d'Abbcville,  insulté  la  garde 
des  portes,  traversé  la  ville  bannière  déployée,  battu  et  mutilé  plu- 
sieurs habitants.  Les  magistrats  municipaux  portèrent  plainte  à  la 
cour,  et  Philippe  de  Valois,  par  lettres  du  A  juillet  i34.6,  ordonna 
une  enquête  et  nomma,  pour  procéder  à  cette  opération,  Pierre  III, 
évêque  de  Clermont,  et  Pierre  de  Demeville,  ses  conseillers.  Le  i  2  du 
même  mois,  il  fil  comparaître  devant  lui,  au  château  de  Vincennes, 
le  sire  de  Poix,  des  échevins  et  plusieurs  habitants  d'Abbeville.  et,  à 
la  suite  de  cet  interrogatoire,  il  donna  l'ordre  de  commencer  avec 
activité  l'instruction  de  l'affaire.  Mais  l'invasion  des  Anglais  en  France, 
sous  les  ordres  d'Edouard  III,  et  les  désastres  dont  elle  fut  suivie, 
firent  suspendre  l'enquête,  et  pendant  les  troubles  de  la  guerre  le 
sire  de  Poix  et  ses  complices  obtinrent  des  lettres  de  rémission,  ce 
qui  souleva  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  du  maire,  des  échevins 
et  des  habitants  d'Abbeville,  indignés  de  voir  ainsi  l'impunité  acquise 
aux  actes  de  violence  dont  ils  avaient  été  les  victimes.  C'est  par  suite 
de  ces  plaintes  que,  le  10  décembre  i3/t6,  Philippe  de  Valois  adressa 
une  nouvelle  lettre  aux  conseillers  qui  avaient  été  primitivement 
chargés  de  l'enquête,  pour  leur  enjoindre  de  reprendre  rmstructioii 
de  l'affaire  cl  de  regarder  les  lettres  de  rémission  "onuue  dou  ave- 
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nues,  dans  le  cas  où  le  seigneur  de  Poix  et  ses  complices  n'auraient 

point  donné  satisfaction  aux  habitants  d'Abbeville. 

134R-49.  A  tous  ceus  qui  ces  lettres  verront,  Guillaume  Gormont,  chevalier  le  roy 

7  Janvip,  nostre  sire  et  garde  de  la  prévosté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  nous,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  quarante  huit,  le  mercredi  septième  jour  de  janvier,  veismes  unes 
lettres  scellées  du  grant  scel  du  roy  nostre  sire,  contenant  cette  forme  : 

i3i().  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  tous  ceus  qui  ces  présentes 

.-.  juiiiH.  lettres  verront,  salut.  Comme,  à  la  complainte  de  nos  amez  les  maire,  eschevins 
et  communauté  de  nostre  ville  d'Abbeville  en  Pontieu,  les  quex  nous  auroient 
naguerre  dit  et  exposé  de  bouche  plusieurs  grant  griez ,  excès,  déliz  et  maléfices 
énormes  à  euls  et  à  plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  faiz  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois  et  ses  complices ,  ou  grant  contemps  et  vitupère  de  nous ,  si  comme 
il  disoient,  nous  avons  député  et  commis  à  noz  amez  et  féaulz  conseillers  l'éves- 
que  de  Clermont  et  maistre  Pierre  de  Demeville  à  savoir  et  enquerre  la  vérité 
sus  es  diz  crimes,  excès  et  maléfices  et  sur  certaine  [plainte]  contenue  en  nos 
lettres  dont  la  teneur  s'ensuit,  en  ceste  manière  : 

i3/i(i.  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  noz  amez  et  féaulx  conseillers 

l'évesque  de  Clermont  et  maistre  Pierre  de  Demeville,  salut  et  dilection. 

Nos  amez  le  maieur,  les  eschevins  et  communauté  de  nostre  ville  d'Abbeville 
en  Pontieu  nous  ont  exposé  plusieurs  grans  griez,  excès,  maléfices  et  déliz  énor- 
mes à  euls  et  à  plusieurs  singulier  de  la  dite  ville  commis  et  perpétrez  par  le 
seigneur  de  Pois,  chevalier,  ou  au  moins  faiz  et  perpétrez  de  son  fait,  com- 
mandement et  volonté,  lui  rattifliant  et  approuvant,  Mahieu  de  Pois,  son  filz,  le 
bastard  de  Pois  et  plusieurs  autres  leurs  complices,  ou  contemps  et  vitupère  de 
nous,  de  noz  droiz  et  de  noz  commandemens  et  ordenances,  et  ou  très  grant 
grief,  domage  ,  injure  et  lésion  des  diz  maieur,  eschevins  et  communauté  et  sin- 
gulier, et  en  le  scandale  de  tout  le  païs,  dont  il  nous  desplait  fortement  s'il  est 
ainsy,  lesquelx  griez ,  excès ,  déliz  et  maléfices  vous  seront  baillez  et  déclarez  plus 
à  plain  en  un  rôle  par  les  diz  maieur,  eschevins  et  singulier,  seur  lesquiex  griés, 
excès,  déliz  et  maléfices  ou  aucunes  d'iceulx  certaine  informacion  a  esté  faite  par 
le  gouverneur  de  la  conté  de  Pontieu  ou  son  lieutenant,  et,  depuis,  ledit  sei- 
gneur de  Pois,  pour  les  diz  excès  et  maléfices,  a  obtenu  certaines  lettres  de  nous 
pour  lui  excuser  par  devant  nous;  par  vertu  des  quelles  lettres,  il  et  les  habitans 
de  la  dite  ville  ont  esté  adjornés  par  devant  nous  à  la  quinzaine  de  la  Saint-Jehan 
tlerrain  passée,  et  avecques  ce,  ledit  sire  de  Pois  s'est  mis  à  droit  soubz  nostre  bailli 
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d'Amiens  en  nostre  chaste!  à  Monstereiil,  et  là  a  fait  adjorner  les  diz  maieur  et 
eschevins,  pour  veoir  sa  purgacion  sur  ce,  en  volant  eschever  que  la  cognoissancf 
des  dites  choses  ne  viègne  en  nostre  présence,  si  comme  l'en  dit,  pourquoy,  nous 
confiens  de  vostre  sens  et  léaulté  ,  et  qui  désirons  savoir  la  vérité  sur  ce  ,  afin  que 
punicion  en  soit  faite  selon  ce  que  justice  et  la  qualité  des  diz  excès  et  maléfices 
requièrent,  vous  mandons  et  estroitement  commettons  que  tantost  et  sanz  delay, 
toutes  excusacions  cessans ,  vous  vous  transportez  en  la  dite  \dlle.d'Abbeville  et 
ailleurs,  se  mestier  est,  et  reprenez  par  devers  vous  la  dite  informacion  faite  par 
ledit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  comme  dit  est,  et  avecques  ce,  vous  enformez 
de  nouvel  secrètement  et  diligemment,  se  mestier  est,  sur  les  diz  excès  et  malé- 
fices, circonstances  et  despendances  d'iceulx,   et  tous  ceus  que  vous  trouverez 
coupables,  difFamez  ou  soupçonnez  par  vraisemblables  conjectures,  prenez  les  ou 
faites  pranre  partout  hors  lieu  saint,  et  les  détenez  prisonniers  en  aucunes  de  noz 
prisons,  en  mettant  touz  leurs  biens  en  nostre  main,  eticeux  biens  faites  gouverner 
par  icellemain,  en  faisant  cViceus  bon  et  loyal  invenloire,  sanz  faire  aucune  re- 
créance des  diz  corps  et  biens,  etles  coulpables,  diffamez  ou  soupçonnez,  comme  dit 
est,  que  trouver  ne  pourrez ,  vous  appeliez  par  devant  vous  à  poine  de  ban ,  et  ce 
fait  et  repris  par  devers  vous  le  procès  fait  à  Monstereul  par  le  bailli  d'Amiens, 
se  aucun  en  y  a,  pour  valoir  tant  comme  il  devra,  vous  évesque  de  Clermont  ci- 
vilement, et  vous,  maistre  Pierre,  à  toutes  fins  enquerez  bien  et  diligemment  la 
vérité ,  tant  par  la  bouche  des  diz  malfaiteurs ,  se  les  cas  le  désirent  et  il  vous  semble 
bon,  comme  autrement,  appelé  nostre  procureur,  les  dites  parties  etles  autres  qui 
seront  à  appeler,  sur  toutes  les  choses  dessus  dites,  les  circonstances  et  dépen- 
dances d'icelles,  et  la  dite  enqueste  et  tout  ce  que  fait  aurez  sur  ce  nous  reportez 
sans  délay,  parquoy  nous  puissions  sur  ce  faire  et  ordenner  si  comme  bon  nous 
semblera;  et  cependant  [pourvoiez]  à  les  diz  maieur,  eschevins  et  singulier  de 
eulx  et  chascun  d'euls  mettre  et  recevoir  en  nostre  sauve  et  spéciale  garde,  à  la 
conservacion  d'euls  et  de  leurs  droiz  ou  d'autre  convenable  remède  ,  selon  ce  que 
bon  vous  semblera  à  faire;  et  avecques  ce,  contraingnez  ledit  seigneur  de  Pois  et 
ses  amis  à  donner  asseurement  aus  diz  maieur,  eschevins  et  singulier,  selon  les 
stile  et  coustume  du  païs  et  autrement,  par  la  manière  que  vous  \ errez  qu'il  sera 
à  faire,  se  requis  en  estes,  nonobstant  les  dites  lettres  obtenues  par  le  dit  sei- 
gneur de  Pois,  et  le  dit  adjornement  fait  à  la  dite  quinzaine  de  la  Saint-Jehan  , 
comme  dit  est,  les  quelles  et  tout  ce  qui  s'en  est  et  puet  estre  suivi  nous  avons 
mis  et  mettons  du  tout  au  néant  et  quelconques  autres  lettres  empêtrées  ou  à 
empêtrer  au  contraire  non  faisens  expresse  mencion  de  ces  présentes,  de  toutes 
les  choses  dessus  dites,  des  dépendances,  circonstances  ou  adjacences  et  chascune 
d'icelles  faire  et  accomplir  vous  donnons  et  à  chascun  de  vous  plein  povoir  et 
Tiers  état.  —  iv.  i  S 
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auctorité ,  entendant  et  commandant  à  touz  que  à  vous  et  à  chascun  de  vous  obéis- 
sent et  entendent  diligemment,  et  dclTendons  au  bailli  d'Amiens,  au  gouverneur 
(le  Pontieu  et  à  touz  les  autres  justiciers  de  nostre  royaume  et  à  leurs  lieux- 
lenanz,  que  des  diz  excès,  griès  et  maléfices  il  ne  connoissent  en  aucune  manière; 
car  ainsi  le  voulons  nous  et  l'avons  ottroyé  aus  diz  maieur,  eschevins,  commu- 
nauté et  singulier,  de  certaine  science  et  de  grâce  espéciale,  eue  considéracion 
aus  choses  dessus  dites.  Donné  au  bois  de  Vincennes,  le  un"  jour  de  juillet,  l'an 
de  grâce  mil  ccc  quarante  et  six. 

Et  tant  ù  fin  de  excusacion ,  comme  de  impuner  iioz  dites  lettres,  le  dit  sire 
de  Pois  nous  eust  requis  que  sur  ce  nous  le  voussissions  oir,  et  pour  ce ,  à  sa 
requeste,  li  eussions  a.ssigné  jour  à  dymenche  derrain  passé,  lequel  jour,  pour 
ce  que  nous  estions  occupé  d'autres  grosses  besongnes,  nous  continuâmes  de 
nostre  office  jusques  au  jour  d'huy,  et  le  dit  jour  d'hui  les  diz  sire  de  Pois  en 
personne  et  aucuns  des  diz  maieur,  eschevins,  commeunauté  et  singulier  et  les 
autres  par  procureur  présens  en  jugement  par  devant  nous,  le  dit  sire  de  Pois 
eust  proposé  plusieurs  raisons  tendenz  à  (in  de  impuner  et  mettre  au  néant  noz 
dites  lettres  ou  au  moins  de  les  modérer,  et  les  diz  d'Abbeville  afin  que  les 
dites  lettres  demourassent  en  leur  i'orcc  et  vertu,  et  que  elles  lussent  par  nous 
tenues  pour  justes  et  raisonnables,  savoir  Taisons  que,  oy  en  nostre  présence 
et  par  nous  les  dites  parties  en  tout  ce  que  elles  ont  volu  dire,  opposer  aux  fins 
dessus  dites,  veu  à  granl  diligence  les  dites  lettres,  considéré  les  raisons  des  dites 
parties  et  ce  que  elles  n'ont  pas  reprouvé  les  diz  commissaires  ne  proposé  en- 
contre euls  aucune  souspecion,  eu  sur  tout  conseil  et  délibéracion ,  nous  avons 
dit,  ordonné  et  déclaré,  et  par  la  teneur  de  ces  lettres  disons,  ordonnons  et  dé- 
clarons les  dites  lettres  estre  justes  et  raisonnables  et  sans  iniquité  aucune, 
considéré  l'énormité  des  diz  crimes,  et  [commettons]  les  diz  commissaires  à  sa- 
voir la  vérité  des  choses  dessus  dites  en  la  forme  et  selonc  le  poxoir  à  eulx  donné 
par  les  dites  lettres  ci-dessus  transcriptes.  lin  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  ces  lettres.  Donné  au  bois  de  Vincennes ,  le  xn'jour  de  juillet , 
l'an  do  grâce  mil  ccc  quarante  six. 

Ainsy  signées  en  la  marge  dessoulz,  par  le  roy  en  son  conseil  :  Hougemont. 

Et  nous  en  cest  présent  transcripl  avons  mis  le  scel  de  la  dite  prévosté  de 
Paris,  l'an  el  le  merqucdi  devant  dit  :  SoccniEn. 

i3/if).  Pliili|)|)e,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France,  à  noz  amez  et  féaulz  conseillers 

ivrombrn.      l'évcsquc  (Ic  (llemiout  et  maistre  Pierre  de  Demeville,  salut  et  dilécion.  Comme 

par]  grief  complainte  de  noz   amez  le  maieur,  eschevins  et  communauté  de. 
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nostre  ville  d'Abbeville  nous  a  oslé  douné  à  entendre  que,  comme  pour  plusieurs 
^rans  et  énormes  excès  et  maléfices,  nostre  procureur  et  les  diz  complaingnans 
eussent  proposé  et  maintenu  par  devant  nous  contre  le  seigneur  de  Pois,  Mahieu 
de  Pois,  son  lilz,  le  bastart  de  Poix  et  leurs  complices,  que,  par  force  et  à  gens 
d'armes ,  il  avoient  rompu  les  portes  d'icelle  ville  et  fait  villenie  aus  gardes 
d'icelles  portes,  et  avoient  passé  et  râpasse  à  grant  nombre  de  gens  d'armes  et 
à  banière  desployée  parmi  la  dite  ville,  et  avec  ce  avoient  battu  et  mutilé 
plusieurs  haJjitans  de  la  dite  ville,  et  entre  les  autres  un  de  noz  sergens  en  la 
conté  de  Pontieu,  faisant  son  office,  pour  ce  que  il  demouroit  en  la  dite  ville, 
avoient  lessié  comme  mort ,  et  disoient  que  plusieurs  autres  excès  et  nialéficps 
il  avoient  fais  ou  contemps  de  nous  et  en  grant  grief  et  dommage  des  diz  com- 
plaingnans, et  pour  ce,  nous,  par  noz  lettres,  lesquelles  ont  esté  confirmées  par 
arrest  donné  en  nostre  présence,  vous  eussions  mandé  et  commis  que  vous  vous 
enfourmissiez  et  cogneussiez  des  choses  dessus  dites,  en  faisant  sur  icelles  accom- 
plissement de  justice,  et  en  la  dite  besogne  vous  n'aiez  jieu  entendre  pour  cause 
de  noz  guerres;  depuis  ce,  le  dit  seigneur  de  Pois  a  empêtré  de  nous  lettres  con- 
tenans,  entre  les  autres  choses,  que  nous  avons  remis  et  pardonné  à  li  et  à  ses 
cxjmplices  toute  paine  criminelle  et  civile  en  quoy  il  ou  ses  diz  complices  por- 
roient  estre  encourus  envers  nous  pour  la  cause  dessus  dite,  en  imposant  sur  ce 
à  nostre  procureur  silence  perpétuel,  au  grant  grief  et  préjudice  des  dis  com- 
plaingnans. si  conmie  il  dient;  si  vous  faisons  savoir  que  nostre  intention  n'est 
'pas,  ne  nous  ne  volons  avoir  fait  aucune  rémission  ou  grâce  audit  sire  de  Pois,  à 
ses  dis  enfans  ou  à  leurs  complices  sur  les  choses  dessus  dites ,  ou  cas  qu'il  n'aroieul 
sur  ce  accordé  et  salisfié  à  plain  aus  dis  complaignans,  pour  quoy  nous  vous  man- 
dons et  commettons  que,  s'il  ne  vous  [appert]  que  le  dit  sire  de  Pois,  ses  enfans 
et  complices  dessus  dis  aient  acordé  aus  dis  complaingnans  sur  les  choses  dessus 
dites,  vous,  appeliez  ceulz  qui  seront  à  appeller,  procédez  et  alez  avant  en  la  dite 
besongiie,  tant  pour  nous  comme  pour  partie,  selon  la  teneur  de  la  dite  commis- 
sion et  dudit  arrest,  nonobstans  les  dites  lettres  et  quelcunques  autres  subrep- 
trices  empêtrées  ou  à  empêtrer  par  les  dis  sires  de  Pois,  ses  enfans  et  complices 
au  contraire.  Donné  à  Maubuisson  lez  Pontoise,  le  x"  jour  de  déceinbre,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  quarante  et  si^. 

Par  le  rov . 

\  ERF.liifiE. 
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EXEMPTION  DE  L'ARRIERE- BAN  ACCORDEE  AUX  ABBEVILLOIS  PAR  LE 
ROI  DE  FRANCE,  POUR  LES  RÉCOMPENSER  DE  LEUR  CONDUITE  PEN- 
DANT LE  SIÈGE  DE  CALAIS. 

Après  la  bataille  de  Crécy,  livrée  le  26  août  i3/i6,  le  roi  d' Angle- 
terre Edouard  III  continua,  quoique  vainqueur,  à  battre  en  retraite 
et  vint  assiéger  Calais.  Les  habitants  d'Abbeville,  qui  la  veille  même 
de  la  bataille  de  Crécy  avaient  livré,  sous  les  ordres  du  maire  Colart 
l.evert,  un  brillant  combat  contre  l'arrière-garde  de  l'armée  d'Edouard , 
s'empressèrent  de  secourir  les  Calaisieus.  Ils  leur  envoyèrent  deux 
cents  hommes,  qui  partagèrent  avec  eux  jusqu'au  dernier  moment  les 
fatigues  et  les  dangers  du  siège.  De  plus,  ils  réussirent  à  faire  passer 
(le  nond)reux  convois  de  vivres  à  travers  la  flotte  anglaise  qui  bloquait 
le  port;  ces  convois  étaient  conduits  par  deux  patrons  de  barques 
d'Abbeville,  nommés  Marant  et  Mestricl.  Les  marins  d'AJjbeville  se 
mirent  «  par  plusieurs  fois,  dit  Froissart,  en  grand  péril,  et  furent 
«  moult  des  fois  chassés  et  presque  pris  et  attrapés  entre  Boulongne 
«  et  Calais;  mais  toujours  echappoient  eux,  et  firent  maints  Anglais 
■>  mourir  et  noyer,  ce  siège  durant  devant  Calais'.  »  La  résistance  des 
assiégés  se  prolongea  pendant  près  d'un  an;  Philippe  de  Valois,  vou- 
lant leur  porter  secours,  rassembla  des  troupes,  et,  par  lettres  datées 
(lu  mois  de  juillet  i'il\-j,  il  donna  ordre  aux  Abbevillois  en  état  de 
porter  les  armes  de  venir  sous  huit  jours  le  rejoindre  à  Boulogne-. 
Ij'échevinage  d'Abbeville  mil  cinquante  arbalétriers  et  cinquante  ser- 
gents à  la  disposition  du  roi  de  France,  qui,  pour  reconnaître  en 
même  temps  l'enqjressement  des  Abbevillois  en  cette  circonstance  et 
la  part  qu'ils  avaient  eue  à  la  défense  de  (àalais,  les  exempta  du  ser- 
vice de  l'arrièrc-ban  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 


'    C/iiwi.  i/<;  l'roi'SurI,   l'ilit.   ISuolioii ,  I.  II.  '    Doiiiiiu-nli  /ii.sfo/ii/iics  cilraits  Je  la  hihlio- 

H.  4a2.  tlièii::c  rojalc,  des  archincs,  cti:.  l.  II  .  p.   i3i. 
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Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  ans  gouverneurs  du  bailliage 
d'Amiens  et  de  Ponthieu  et  à  tous  nos  autres  justiciers  ou  à  leurs  lieux  tenaiis,        'S  Ja 
salut. 

Comme  nous,  à  la  supplication  des  maire  et  eschevins  et  communauté  de  la 
ville  d'Abbeville  en  Pontieu,  et  pour  considération  des  bons  et  loyaulx  services 
que  eulx  nous  ont  faits  en  nos  guerres  en  résistant  et  contrestant  par  plusieurs 
fois  à  nos  anemis,  des  pertes  et  domages  que  euls  à  cause  d'icelles  ont  eues  et 
soustenues,  leur  ayons  ottroyé  et  par  ces  présentes  ottroyons  de  grâce  espécial 
que  eulx,  tant  parmi  deux  cens  hommes  qu'ils  ont  envoyés  de  la  dite  ville  en 
celle  de  Calais,  qui  encore  y  sont,  comme  de  cent  autres  hommes  que  eulx  en- 
voyer nous  doivent  en  nostre  présent  ost,  c'est  assavoir  cinquante  bons  et  soulli- 
sans  arbalestriers et  cinquante  bons  sergens  à  pavois  et  à  lances,  soient  quittes  de 
tout  arrièreban  devant  notre  dit  ost;  mesmement  comme,  si  de  la  dite  ville  d'Ab- 
bevile,  qui  est  le  refuge  de  tout  le  pays,  plus  grant  quantité  s'en  partoit,  gi-and 
péril  pourroit  estre  pour  elle  et  le  dict  pays,  nous  vous  mandons  et  à  chascun 
que  les  cens  hommes  dessusdis  pardevers  nous  venus,  comme  dit  est,  vous,  contre 
la  teneur  de  nostre  présente  grâce,  les  maire,  eschevins  et  communité  devant  dis 
ne  contraigniez,  faites,  souffrez  et  laissiez  estre  contrains  ou  molestés  en  aucune 
manière,  encoisdicelle  iesfaictes,  souffrez  et  laissiez  joir  et  user  paisiblement,  ces- 
sant tout  empeschement,  mais  se  pour  ce  aucuns  de  leurs  biens  sont  prins  ou  déte- 
nus, si  les  leur  rendez  ou  faites  rendre  et  mettre  à  plaine  délivrence,  non  con- 
trestant que  par  nous  ou  nos  gens  commandé  et  enjoint  leur  eust  esté  que  tout 
homme  de  la  dite  ville  d'Abbeville  qui  armer  se  pourroit,  alast  à  Boulongne  à 
certain  jour.  Donné  en  nos  lentes  lez  Bruges ,  le  xviu"' jour  de  juillet,  i'an  de  grâce 
mil  CGC  cjuarante  et  sept. 

B.  I.  Collecl.  de  Dom  Gronier,  vol.  5q  (ix°  paq.  art.  5).  p.  142.  —  Collection  Mortaii, 
vol.  jSi,  p.  94. 

XXVI. 

LETTRES  DE  REMLSSION  ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  JEAN  II  AUX  HABITANTS 
D'ABBEVILLE,  À  RAISON  DE  LA  DESTRUCTION  DE  PLUSIEURS  FORTE- 
RESSES DU  PONTHIEU. 

On  sait  ({u'après  la  bataille  de  Poitiers,  et  tandis  que  Jean  II  était 
prisonnier  en  Angleterre,  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  se  dé- 
clara contre  le  Dauphin,  régent  du  royaume,  conclut  avec  les  Anglais 
une  alliance  secrète,  et  rassembla  des  bandes  d'aventuriers  qui,  sous 


3ï-. 
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le  nom  de  X avariais,  se  livrèrent  uu  pillage  et  à  la  dévastation.  Les 
habitants  d'Abbeville,  dévoués  à  la  cause  du  Dauphin,  combattirent 
à  plusieurs  reprises  et  avec  une  grande  énergie  quelques-unes  de  ces 
bandes,  qui,  sous  la  conduite  de  Jean  de  Plcquigny,  avaient  tenté  de 
s'emparer  de  leur  ville,  et  s'étaient  établies  dans  les  châteaux  de 
Saint-Valery,  de  Poix,  de  Long  et  dans  (juelques  autres  forteresses  de 
la  basse  Picardie.  Il  était  à  craindre  que  d'autres  points  importants  ne 
lussent  occupés  par  les  Navarrais.  Aussi,  après  s'être  fait  autoriser  par 
le  régent,  le  comte  de  Saint-Paul,  son  lieutenant  et  le  bailli  d'Amiens, 
Il  démanteler  les  châteaux  à  la  défense  desquels  il  aurait  été  difficile 
de  pourvoir,  les  magistrats  miniicipaux  démolirent  les  places  de  Long, 
il'Yaucourt,  de  Drucat,  de  Mautort,  de  Mareuil;  puis,  pour  se  mettre 
à  l'abri  des  réclamations  qu'auraient  pu  élever  les  seigneurs  de  ces 
forteresses  ou  leurs  héritiers,  ils  sollicitèrent  du  roi  Jean  des  lettres 
de  rémission,  qui  leur  furent  accordées  le  16  novembre  i36o.  On 
remarque  dans  cette  pièce  le  passage  où  leioi,  faisant  allusion  à  la 
cession  du  comté  de  Ponthieu  à  l'Angleterre,  qui  s'opéra  en  vertu 
du  traité  de  Brétigny,  dit  que  les  habitants  d'Abbeville  ont  donné 
une  grande  preuve  de  fidélité  et  de  respect  pour  la  paix  publique 
en  consentant  à  passer  sous  une  domination  étrangère,  quelle  que  fût 
leur  répugnance  pour  cette  domination. 

.loliannes ,  f)ei  gratia  Fraiicorum  rex ,  notum  taciiiius  universis  presentii^us  et  fu- 
luris  qund,  cum  dilecti  noslri  major  et  scabini  et  conimunitas  seii  nniversitas  ville 
(^1  sulKlilorum  Abbatisville  in  comitatu  Poiitivi  aut  aliqua  pars  eorum,  co  lempore 
<|uii  hostes  et  depredatores  regni  nostri  par  romitatum  predicluui  et  alibi  circum- 
(|iia(jiie  discunebant,  et  rapientes  depredabantiir  et  expiiabant  propria  et  habi- 
i.iiorcs  illius,  el  loca  Ibrlia  iibi  poteranl  occupabant,  guerra  inter  nos  et  carissi- 
iiiuin  IValreni  nostrum  regein  Anglie  vigente  tune  temporis  et  fremenle,  et  jain 
occupaverant  et  occupata  detinebant  loca  et  castra  Sancli  Walerici  supra  marc, 
do  Pois,  et  de  Longo,  et  verissimiiiter  considérantes,  sicul  a  sapientibus  presumi 
ar  timcri  poterat  acdebebat,  cpiod  alia  loca  illarum  parciurn  forcia  numicionibus. 
gariiisioiiibus  et  defensionibus  oportunis  carentia,  nisi  de  oportuno  rcmedio  pro- 
videretur,  caperent  et  detinerent,  in  dampum  irrci)aiabile  pairie  et  totius  reipu- 
blice  regni  nostri  detrimeutum  el  specialiter  ville  Abbatisville  predicte,  que  inter 
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alias  in  illis  partibus  est  civitas  notabilior,  et  ex  cujus  dispendio  polerat  leipu- 
blice  predicte  prejudicium  hujusmodi  graviiis  provenire,  premissa  periciila  el 
alla  tangenlia  plenius  exposuerunt  pliiries  tani  carissimo  primogcnilo  nostro 
Carolo,  duci  iNorinannie,  tune  locum  nostrum  tenentem  {sic),  quam  dilecto  et 
fideli  consanguineo  nostro  comiti  Sancti  Puuli,  nostrum  et  dicti  primogcnili 
nostri  locum  tenenti  ac  baillivo  Ambianensi,  de  quorum  consilio,  auctoritate , 
pennissu,  licentia  vel  mandato  aut  alicujus  eorum,  et  etiam  ad  olrviandiim  peri- 
culis  hujusmodi  tam  vicinis  quam  propriis,  que  intuentibus  oculis  apparcbanl. 
et  pro  vitandis  majoribus  scandalis  ,  periculis  etdispendiis,  ac  pro  bono  reipublice 
bonaque  intencione,  auctoritate  nostra  et  nomine  nostro  dirueruiit  seu  dirui  ac 
demoliri  fecerunt  plura  ioca,  videlicet  castra,  domos  fortes  et  monastcria,  vide- 
lieet  castnim  de  Longo  in  Pontivo,  domos  de  Yaucourt,  de  Drucat,  de  Mautori 
et  de  Marolio  et  plura  alia  Ioca  forlia,  per  que  seu  occasione  quorum  vidcbatui 
magnum  sibi  periculum  reipublice  totius  patrie  imminere,  et  quamvis,  bona  in- 
tencione et  bono  animo,  pro  bono  communi  hujusmodi,  facta  fuerint  supra  dicta  . 
nichilominus  dubitanl  quod  aiiqui  domini  locorum  predictorum,  aut  eorum  he 
redes,  vel  successores,  vel  causam  ab  ipsis  habentes,  vel  aliimoveaotdictis  majori. 
scabinis  aut  communitati  aut  singularibus  personis  super  hoc  cpiestionem  ex  qua 
sustinerent  dispendia,  onera  et  expensas,  supplicaverunt  per  nos  silii  super  Ikk 
de  oportuno  remedio  provideri;  nos  igitur  attendentes  quod  nullus  débet  pati 
dispendium  vel  incurreredctrimentum  unde  meruit  laudem  et  premium  repoi- 
tare,  ac  considérantes  quod  major,  scabini,  burgenses  et  habitatores  ac  tota  coni 
munitas  ville  predicte  nostris  se  semper  beneplacitis  conformarunt,  et  quamvis 
durum  videatur  eisdem  a  nostro  dominio  separari,  ut  ad  aliud  transferantur,  ni- 
chilominus cupientes  regni  nostri  pacem  et  quietem,  et  quod  nos  pro  pace  hnjus 
modi ,  sicut  nobis  placuerit ,  compleamus  premissa ,  et  voluntati  nostre  acquiescen- 
suntparati,  eorunique  alia  mérita  propensius  attendentes,  omnia  et  singula  pre- 
missa circa  destruccionem,  diruptionem  ac  demolitionem  quorumcunque  cas- 
trorum,  fortaliciorum ,  domorum  et  locorum  quorumlibet  predictorum,  ut  pre- 
miUitur,  factasper  eos  vel  per  eorum  aliquos  in  casu  premisso  ratas  habentes  et 
gratas,  cas  volumus,  laudamusac  etiam  approbamus,  decernentes  eos  aut  eorum 
aliquem  propter  hoc  alicui  in  aliquo  non  teneri,  nec  esse  aut  fuisse  quomodo- 
libet  in  culpa,  causa  vel  occasione  predictis.  Quapropter  eos  aut  singulos  eorum 
ab  omni  pena,  muleta,  seu  emenda,  que  possunt  ab  eis  propter  premissa  peti. 
vel  exigi,  vel  ab  aliquo  eorumdem,  absolvimus  et  quittamus  auctoritate  regia. 
de  gracia  speciali,  si  opus  est,  districtius  inhibentes  universis  justiciariis,  procu- 
ratoribus  et  ofTitiariis  nostris,  ne  aliquis  audeat  in  futurum  dictos  majorem, 
scabinos  vel  aliquem  de  communitate  predicta  trahére  vel  vocare  ad  judicium 
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vel  eos  aut  eorum  aliquem  impelere  vel  moleslare,  quomodolibet  in  corporibus 
ve]  in  bonis  conlra  tcnorem  presencium,  causa  vel  occasione  predictis.  Quod 
ut  (irmum  et  stabile  permaneat  in  futuium,  sigillum  nôstrum  piesentibus  L'tteris 
est  appensum,  nostro  et  alieno  in  aiiis  jure  salvo.  Actuni  Hesdinii,  anno  Domini 
millesimo  ccc°  sexagesimo,  die  xvr''  mensc  novembris. 

B.  1.  Dom  Grenier,  vol.  Sg  (i\°  paq.  art.  5),  p.  i48.  ■ —  xxi°  )iac|.  ii°  o.  —  Coileclion 
Moreau,  vol.  23ii,  fol.  178. 

XXVII. 

LETTRES  DU  ROI  JEAN,  PAR  LESQUELLES  IL  EST  ENJOINT  AUX  OFFICIERS 
DE  JUSTICE  DE  SUSPENDRE,  PENDANT  LE  DÉLAI  D'UN  AN,  TOUTES 
POURSUITES  CONTRE  LES  ABBEVILLOIS. 

La  cession  à  laquelle  le  roi  Jean,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  avait  fait 
allusion  dans  la  lettre  du  i  G  novembre  i  36o  (voy.  plus  haut,  p.  i  A  i). 
ne  tarda  point  à  s'accomplir  en  vertu  du  traité  de  Brétigny.  Par 
lettre  du  12  avril  i36i,  le  roi  informa  les  habitants  d'Abbeville 
qu'ils  allaient  passer  sous  la  domination  de  rAngiclerrc,  et  bientôt 
un  sénéchal  anglais  vint  prendre  possession  du  comté  de  Ponthieu. 
Le  20  juin  de  la  même  année,  Edouard  III  confirma  les  franchises  et 
libertés  de  la  commune  d'Abbeville  \  et  comme,  conformément  au 
droit  municipal  de  cette  commune,  les  habitants  avalent  recours  au 
parlement  de  Paris,  ils  se  trouvèrent,  quoique  sujets  anglais,  rester 
pendant  quelque  temps  encore  justiciables  de  la  cour  souveraine  de 
France.' C'est  \h  ce  qui  explique  comment  le  roi  Jean,  ainsi  que  le 
constatent  les  lettres  suivantes,  intervient  ici  dans  leurs  affaires.  Ce 
prince  enjoint  aux  membres  du  parlement  ou  à  leurs  délégués  de 
suspendre  pendant  un  an  toute  poursuite  contre  les  habitants  d'Ab- 
beville, et  de  laisser  à  leur  égard  les  choses  dans  le  môme  état  que 
par  le  passé'-. 

'   lîihl.   im|i.   D.   (îreiiicr,  vol.    '.\-j  (vi'  paq.  '   I.e  i  o  (U'cemlire  1 303  ,  le  roi  Jean  exempta 

11°  3),  p.    i()n.  —  l'iyiner,   lùejerii ,  convcnlin-  le.s  lialiilanls  de  Ponlliieu  des  impôts  mis  sur 

nés,  de.  (Ijondrcs,   i83o),  vol.  III.  pari,   ii,  eux  lors  de  .sa  captivité  et  pour  .sa  délivrance. 

p.  Cig  el6îi.  Conformément  au  traité  de  Brétigny,  récem- 
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Johannes,  Dei  gratia  Franrorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  gentil)us  nostruni 
publicum  parlanientu!»  Parisiense  tenentibus,  ceterisqiie  jiisticiariis  nostris  ac 
commissariis ,  a  nobisseu  ciiria  nostra  depiitatis  aut  deputandis,  sakitem  et  dilec- 
tionem.  Vobis  niandamus  et  vestrum  cuilibet,  ut  ad  euin  pertinuerit,  quatenus 
omnes  causas  et  qiierelas,  ceptas  et  non  ceptas,  débita,  debitis  ratione  reddituuni 
ad  vitam  duntaxat  exceptis,  res,  possessiones  et  ])ona  dilectorum  virorum  majo- 
ris.scabinorum  et  communitatis  Abbatisville  in  statu  teneatis  et  conservetis,  bine 
ad  annum  a  data  presentium  computandum;  nichil  contra  ipsos,  aut  eoruni 
fidejussores,  seu  pro  ipsis  quoinodolibet  obbgatos  atlemptando,  seu  a  quoconque 
attemptari  permittendo,  dicto  durante  termine,  attemptata  seu  innovata,  si  que 
sint  vel  fueririt,  ad  statum  prescripfum  et  debitum  celeriter  reducendo;  et  si  in- 
térim predicti  major,  scabini  et  communitas  coram  vobis  aut  altero vestrum  litigare 
voluerint,  ipsos  per  procuratorem  admittatis  :  qiiod  sic  ûeri  voiumus.  et  ipsis  de 
gratia  concesslmus  per  présentes.  Datum  Parisiis,  die  ix  decembris,  anno  Domini 
millesimotrecentesimosexagesiiîio  secundo, sub sigillé Castellt'ii  nostriParisiensis, 
in  absencia  magni. 

Archives  d'Abbeville  ,  pièce  originale,  liasse  intitulée  Juridiction  des  officiers  municipaux. 

XXVIII. 

LETTRES  DU  ROI  DANGLKTERRE   ÉDOtARD  III,  RELATIVES  A  DES 
ARTICLES  DE  LA  CHARTE  COMMUNALE  DABBEVILLE. 

Bien  que  la  lettre  ci-jointe  ail  été  publiée  dans  la  continuation  du 
recueil  de  Rymer,  nous  croyons  devoir  la  reproduire  ici ,  parce  qu  elle 
se  rattache  à  deux  des  articles  les  plus  importants  de  la  charte  de 
1  I  8^,  l'article  /t  etl'articlc  20,  relatifs,  l'un  aux  procès  pour  meubles, 
l'autre  à  la  destruction  des  maisons  des  malfaiteurs  et  des  bannis.  En 
ce  qui  louche  la  question  des  procès,  et  par  conséquent  l'article  4  de 
la  charte  de  commune ,  Edouard  décide  que  cet  article  sera  strictement 
exécuté  et  que  les  procès  seront  portés  devant  le  vicoiute.  Quant  à 
l'article  20,  il  veut,  au  contraire,  qu'il  soit  modifié,  et  que  les  mai- 


iiieut  conclu  ,  il  décida  que  tous  les  officiers  des  el   niarcliandises,  sans  exiger  les  taies  ordiin- 

aidcs  laisseraient  les    liabilanis   du    Ponihieu  nées  pour  sa  rançon  el   en   payant  seulement 

acheter,  mener  el  faire  circuler  libretncnt  par  un  droit  de  six  deniers.  Ces  lettres  furent  con- 

eau  et  par  terre  dans  le  comté  toutes  denrée.»  firmées  j)ar  Charles  V  le  8  septembre  i36i. 
Tiers  état.  —  iv.  i  g 
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sons  des  criminels,  qui  jusqu'alors  avaient  été  abattues  par  la  com- 
mune, soient  confisquées  à  son  profit.  On  voit,  du  reste,  qu'en  prenant 
celte  décision,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  Edouard  ne  consultait  que 
son  propre  intérêt.  Il  termine  sa  lettre  en  mandant  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponthieu  de  prendre  pour  l'exécution  de  ses  volontés 
les  mesures  qu'ils  jugeront  de  nature  à  satisl'aire  ses  sujets, après  avoir 
appelé  les  gens  de  son  conseil ,  les  maires  et  échevins  d'Abbeville  et 
les  personnes  intéressées,  et  de  délivrer  aux  citoyens  des  lettres  de 
non-préjiidice. 

iM}3.  Le  roi.  A  nos  amez  et  tcaix  (jcraid,  sires  tle  Boiilreshefn ,  nostre  scneschal  de 

6  Orinw..       Poiintieu  et  Nichol  de  Louthe,  nostre  trésorer  illoeques,  saluz. 

Il  est  venu  à  notre  cognoissance,  que,  en  notre  ville  d'Abbeville  et  es  apparte- 
nances, a  aucunes  custumes  ou  usages  que  sont  contre  le  bien  de  justice  et  contre 
les  conslitucious  et  profit  du  pais,  et  par  ce  notre  juridiccion  en  est  empirée,  et 
les  causes  mobiles,  que  deveroient  estre  desmenées  par  devant  nez  ministres  illoe- 
ques, sont  aucun  fois  transportés  hors  de  notre  juridiccion,  dont  nous  sûmes 
endomagés  et  nos  subgiz  travaillez  grandenieul. 

Et  auxi  sont  contenues  en  la  chartre  de  la  l'oundacion  de  la  loi  de  la  dite  ville 
aucunes  clauses  par  iesqueles  ils  ont  usé  et  encore  veulent  user  de  abalre  les  mai- 
sons de  lour  burgois  ou  autres,  qi  font  naufrures  ou  liomicides  et  autres  crimes, 
ou  sont  banniz  de  notre  dit  ville,  Iesqueles  choses  sont  contre  profit  comune,  en 
empeirement  de  notre  dit  ville  et  en  très  grant  domage  de  nous,  à  ([i  les  conlis- 
cacions  desditz  maisons  appartienent. 

I']t  pur  ce  que  nous  désirions  très-entièrement  que  nez  dilz  gentz  soient  bien  et 
j)aisii)lement  governez,  notredite  ville  amendezet  maintenuz  eii  point  et  noz  droitz 
salve/,,  si  vous  mandons  ot  commettons,  que,  sur  les  choses  dessusditz  appelle 
notre  conseil  et  les  maire  et  esquivins  et  autres  que  la  besoigne  poet  toucher,  sur 
lontcs  les  ditz  choses,  de  iour  agréable  volenté  et  coniun  assentement ,  mettez  tiel 
cl  si  bon  appointemeut  que  vous  verrez  q'il  appartendra  et  dont  noz  ditz  gentz 
soient  tout  diz  content  et  que  notre  droit  et  juridiccion  y  soit  gardé. 

Va  voilions  que,  en  déclareniz  notre  entencion  de  ce  que  fait  en  ayez  en  c  cas , 
vous  baillez  lettres  as  ditz  maire  et  esquivins,  que  ce  ne  poet  porter  préjudice  à 
culx  ne  à  loui- loy,  ne  es  autres  choses  touchanlz  leur  chartrrs,  privili'ges,  droitz  , 
Lisagcs  et  libertés,  mais  voilions  que  elles  leur  demuerent  toutdis  en  lour  clli'ct  et 
vertu ,  Iesqueles  lettres  lour  serrent  à  perpétuité  valables. 

Donné  par  t(>smoignanre  de  notre  grant  soal  à  notre  palays  de  VVcstniinslei-,  le 
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xxvi' jour  d'octobre.  Fan  de  grâce  mille  ccc  soixante  et  trois  et  de  notre  règne 
trente  septième. 

Kymer,  Fœdira,  conventiones ,  litterœ,  édilion  augmentée  par  S.  Caley  et  F.  HolcUirookc  , 
vol.  III,  part.  11  (Londres,  i83o,  in-fol.),  p.  712,  pit'ce  2. 

XXIX. 

LETTRE  P.\R  LAQUELLE  EDOUARD  III,  ROI  D" ANGLETERRE,  ACCORDE 
DES  FRANCHISES  COMMERCIALES  AUX  HABITANTS  DABBEVILLE  ET  UE 
DIVERSES  LOC.\LrrÉS  DU  PONTHIEU. 

Par  l'ordonnance  suivante,  les  habitants  d'Abbevilie,  de  Rue,  de 
Waben,  du  Crotoy,  et  des  autres  localités  du  Pontliieu  soumises  à 
l'autorité  anglaise,  sont  exemptés  de  tout  droit  et  de  tout  péage 
pour  les  marchandises  qu'ils  transporteront  dans  le  comté  de  Pon- 
thieu  d'un  point  quelconque  des  domaines  du  roi  d'Angleterre.  Sont 
seuls  exceptés  de  cette  franchise  les  laines,  les  peaux  en  toisons, 
les  cuirs,  le  plomb  et  l'étain,  en  destination  pour  Calais. 

Ed\vardus,'Dei  gralia  rex  .Anglie,  dominiis  Hihernie  et  Aquitanie,  universis  i3ti3. 

et  singulis  vicecomiUbns,  majoribus,  ballivis,  ministris  et  quibuscumque  aliis       3i  Ocioir. 
fidelibus  suis  per  Angliam,  Hiberniam  et  \^  alli.im  constitutis,  atl  quos  présentes 
iittere  pervenererint,  salutem. 

Voientes  dilectis  et  fidelibus  nostris  habitatoribiis  viliaruni  nostrarum  de  Ab- 
batisvilla,  Crotove,  Rue  etAYaben,  ac  aliis  quibuscumque  subditisdominii  nostri 
dePontivo,  prosequi  prerogativa  favoris  et  gracie  specialis,  eis  et  eorum  cuilibet 
auctoritate  presenciura  concedimus  quod  ipsiper  seomniact  singula  mercimonia, 
lanis,  lanatis,  pellibus,  coriis,  plumbo  et  stagno  que  ad  villam  nostram  de  Calesio 
traduci  et  ibidem  di.scarcari  seu  exonerari  debeaiit  duntaxat  exceptis,  in  quibus- 
cumque portubus  et  locis  aliis  regni  et  dominiorum  nostrorum  quorumcumque 
ita  libère  et  quiète, sicut  gentes  nostreAquitanniefacereconsueverant,  onerare  et 
usque  in  dominium  nostrum  Ponri\-i  traducere  possint,  tociens  quociens  eis  el 
eorum  cuilibet  videbiturexpedire,  absque  impedimento  alicujus  ministrorum  nos- 
trorum, dumtamen  pro  mercimoniis  hujusmodi  custumas  et  snbsidia  consueta 
nobis  solvant,  ut  est  juslum.  In  cujus  rei  testimonium  bas  litteras  nostras  fieri 
fecimus  patentes,  teste  melipso,  apud  Westmonasterium,  tricesimo  primo  die 
octobris,  anno  regni  nostri  tricesimo  septimo. 

Bibl.  imp.  Br<^qiii<;ny.  vol.  56,  pi.  3o6;  D. Grenier,  vol.  23o,  p.  içio. 
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XXX. 


LETTKE   nu   ROI   D'ANGLETERRE,  EDOUARD  III,  AU   SUJET  DE  DIVERS 
POINTS  DE  L'ADMINISTRATION  DABBEVILLE. 

Nous  possédons  le  texte  de  quatre  lettres  adressées  le  même  jour, 
2/1  mai  1,365,  pai'  le  roi  d'Angleterre,  Edouard  III,  à  ses  principaux 
olTiciers  dans  le  comté  de  Ponthieu.  Elles  attestent  les  efforts  faits 
par  Edouard  pour  affermir  et  pour  assurer  dans  le  Ponthieu  son  au- 
torité, compromise  pendant  les  guerres  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France  Nous  nous  bornons  à  les  analyser;  elles  ont  été  toutes  les 
f|ua1r(>  publiées  dans  le  lecueil  de  Rymer. 

Dans  l'une  de  ces  lettres,  le  roi,  après  s'être  plaint  des  entreprises 
faites  par  les  maire  et  échevins  d'Abbeville  contre  ses  droits  et  sa 
juridiction,  donne  ordre  à  Nicolas  de  Louvain,  sénéchal  de  Ponthieu, 
de  faire  cesser  ces  empiétements  et  de  rétablir  ses  droits  et  sa  juri- 
diction dans  toute  leur  plénitude'. 

Dans  une  autre  lettre,  Edouard  III  enjoint  au  sénéchal  de  Ponthieu 
de  contraindre  les  maire,  échevins  et  bourgeois  d'Abbeville  à  refaire 
le  ponl  et  plusieurs  parties  de  renceiiile  du  château  de  Ponthieu, 
qu'ils  avaient  abattus  durant  la  guerre  des  Anglais  avec  la  France,  et 
qu'ils  étaient  tenus  de  remettre  en  bon  état'-. 

Par  une  troisième  lettre,  le  roi  notifie  au  même  fonctionnaire 
l'envoi  d'un  rôle  contenant  les  plaintes  des  habitants  d'Abbeville 
contre  diverses  infractions  qu'ils  prétendent  avoir  été  faites  à  leurs 
droits  et  privilèges,  et  lui  mande  de  donner,  s'il  y  a  lieu,  satisfaction 
aux  réclamants'. 


'    «  Pri>   hoiiiiiiilHis    Mibatisvillir.  »  (R\mpr,  telle  date  il   n'y  avait  puiiit   d'autre  forteresse 

Pœdcra,  convenUoncs ,  lillenv,  édil.  de  Lnndrcs,  que  celle  dite  Cour  de  Ponlhicu.  Le  cliàteau  de  la 

i83o,  t.  m,  pari,  m,  p.  767).  porte  Marcadé  ne   l'nl  liâli  que  dans   le   siècle 

'   (1  De  poule  cl  imuo  castri  civitalis  reparan  suivant, 
dis.  »  (Rymer,  iti((.)  Ca.îtruHi  ciii((((ii  paraît  dtm-  ^   oDe  gravaiuiuihus.  »   1  Rymer,  if/iiJ.) 

guer  le  rliâteau  (jiii  se  trouvait  daus  la  ville,  et  h 
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Enfin,  dans  une  quatrième  missive,  adressée  au  sénéchal  et  au 
trésorier  de  Ponthleu,  Edouard  1!I  se  plaint  que  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, octroyé  le  12  novembre  1  36  1 ,  n'ait  point  été,  comme  11  devait 
l'être,  appliqué  aux  fortifications;  il  ordonne  à  ces  deux  officiers, 
de  mettre  les  deniers  levés  en  la  main  du  roi  et  de  leur  donner  la 
destination  voulue,  et  il  les  autorise,  s'ils  trouvent  trop  onéreux  le 
chiffre  de  l'impôt,  à  le  réduire  dans  telle  proportion  qu'ils  jugeront 
convenable  '. 

XXXI. 

BUDGET  DK  LA  COMMUNE  DABBEVILLE  EN    1365. 

On  a  vu,  dans  le  tome  I  de  la  collection  des  documents  relatifs 
à  l'histoire  municipale  d'Amiens  (p.  7/11),  que  les  registres  aux 
comptes  de  cette  ville  s'étaient  conservés  jusqu'à  nos  jours,  et  qu'ils 
formaient,  de  i383  à  1789,  une  série  considérable  de  volumes.  Il 
existe  aussi  à  Abbeville  des  registres  aux  comptes  à  partir  de  i365; 
ces  registres  sont  beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  d'Amiens,  ce 
qui  tient  à  la  différence  d'importance  des  deux  villes;  mais  ils  sont 
également  intéressants,  non-seulement  pour  fbistoa'e  financière,  mais 
encore  pour  l'histoire  morale  et  politique  de  la  vdle.  Nous  en  avons 
extrait,  comme  spécimen,  le  plus  ancien  budget  qui  soit  arrivé 
jusqu'à  nous. 

Ce  budget  est  dressé  par  les  agents  comptables  de  la  commune, 
qui  sont  au  nombre  de  quatre  et  qui  prennent  le  titre  (ïarcjciUiers.  A 
l'époque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  nous  n'avons  encore  ren- 
contré aucun  renseignement  qui  les  concerne.  Mais  les  documents 
postérieurs  font  voir  qu'ils  étaient  nommés  par  les  maieurs  de  ban- 
nières, et  qu'on  les  renouvelait  chaque  année  comme  les  autres  offi- 
ciers de  l'échevinage.  Quant  aux  comptes  eux-mêmes,  ils  sont  divisés 
en  deux  parties  entièrement  distinctes,  sous  le  titre  de  recheuptes  et 
mises. 

'    «De  iinpositionibus.  »  (Kymer,  Fœdera,  conventiones ,  etc . ) 
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Les  recettes  comprennent: 

1°  Le  revenu  des  Ternies,  c'est-à-dire  les  droits  d'octroi  perçus  à 
l'entrée  de  chacune  des  quatre  portes  de  la  ville;  —  divers  autres 
droits  sur  le  mesurage  des  grains  et  du  sel,  sur  les  étaux  et  les  poids 
et  mesures;  — certains  péages  à  l'intérieur  de  la  ville,  tels  cfue  l'acquit 
de  Bailleul  et  la  vicomte  du  Pont  à  cardons,  la  pêche  de  la  Somme 
et  des  fossés  de  la  ville ,  le  produit  de  la  coupe  du  bois  dit  le  bois 
d'Abbeville,  et  l'impôt  sur  les  bouqaes  des  cheliers,  c'est-à-dire  sur  les 
ouvertures  des  caves  donnant  du  côté  des  rues; 

2°  Les  revenus  des  boiles  de  l'escurrie  cl  de  la  tancrie,  c'est-à-dire 
les  droits  de  marque  des  draps  écrus  et  descuhs; 

3°  Les  cens  appartenant  à  la  ville  à  titre  patrimonial  et  les  cens 
appartenant  aux  aumônes,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  été  légués  à 
la  commune  pour  être  distribués  aux  pauvres  ; 

4°  Les  revenus  d'un  hôpital  fondé  par  un  bourgeois,  nommé  Jean 
le  Sellier  ; 

5°  Les  droits  levés  sur  les  marchands  d'argent  ou  chan- 
geurs; 

6"  Le  montant  des  sommes  payées  pour  l'acquisition  de  la  bour- 
geoisie; 

'j°   Les  amendes; 

8°  Les  impôts  sur  les  boissons. 

La  somme  totale  des  recettes  s'élève  à  8,767  livres  et  une  frac- 
tion. 

Le  budget  des  dépenses  est  dressé  d'après  le  même  système  que 
celui  des  recettes;  ilans  la  premièie  partie  figurent  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  les  frais  d'administration  municipale,  comprenant, 
entre  autres  : 

Les  dépenses  de  bouche  des  officiers  nmnicipaux; 

L'éclair;ige  et  le  chaulfage  des  agents  de  la  commune  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions; 

Les  frais  de  nourriture  des  prisonniers  et  ceux  des  exécutions 
judiciaires; 
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Les  sommes  payées  aux  personnes  chargées  de  défendre  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  ville,  c'est-à-dira  sans  doute  les  hommes  de  loi 
à  qui  la  commune  confiait  ses  aiîairos  contentieuses,  et  les  délégués 
qui  la  représentaient  auprès  des  rois  ou  des  grands  pouvoirs  poli- 
tiques et  judiciaires; 

Les  dépenses  pour  présents  de  vin; 

Les  traitements  des  conseillers  pensionnaires,  des  sergents  à  verge 
et  de  la  vingtaine,  des  deux  gardes  du  hois  d'Abbeville,  des  gardes 
des  draps  écrus,  du  waite  ou  guetteur  de  nuit,  du  pendeur,  c'est-à- 
dire  de  l'individu  chargé  d^accrocher  les  draps  aux  perches  sur  les- 
quelles on  plaçait  les  étolTes  pour  les  visiter,  des  argentiers  et  de 
leurs  clercs. 

La  seconde  partie  du  budget  des  dépenses  comprend  plus  parti- 
culièrement rénumération  des  sommes  payées  pour  les  fournitures 
de  pierre,  de  bois,  de  chaux  et  de  sable,  et  la  main-d'œuvre  de 
divers  travaux  d'utilité  publique,  exécutés  soit  à  f  intérieur  de  la  ville, 
soit  aux  forlllications. 

Les  dépenses  s'élèvent  à  8,/ioo  1.  12  s.  10  d.  Il  restait  entre  les 
mains  des  argentiers  sortant  de  charge  un  excédant  de  recettes  de 
365  1.  12  s.  10  d.,  et  le  registre  constate  que  ceux-ci,  avant  de  cesser 
leurs  fonctions,  ont  versé  celte  somme  entre  les  mains  de  leurs  suc- 
ce  sseiu's. 

Compte  lail  pour  la  ville  d'Abbeville  en  la  v'  ance  que  sire  Pierre  Lenga- 
neur  [fut  mairej,  par  Jaque  Clabauf,  Fremin  Falïelin  le  joule,  Jehan  Carne  cl 
Maihieu  Rougehen,  argenliers  d'icelle,  tant  des  revenues,  chens  et  amendes, 
comme  des  imposicions  des  bruvages,  esqueux  à  recevoir  depuis  le  xiii''  jour  d'aousl 
l'an  mil  trois  chens  soixante  et  chine  jusqnes  au  xiii''  jour  Tan  mil  trois  chens 
soixante  et  sis  ensuivant  exclus. 

liECHEUPTES   AD  IIIANC  XIIll  S. 

Primes,  pour  parties  des  debtes  deues  à  la  dite  ville  d'Abbeville, 
qui  baillées  furent  par  restât  avant  le  commenchement  de  cest 
pr(-ser)t  compte i  9*»  I-   8   s.   i  o  d.   \.|'^. 
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Debtes  qui  point  ne  furent  baillits  par  restât,  riens  chi,  pour  che  que  rien  n'en 
a  esté  receu  pour  le  temps  de  cet  compte. 

AUTRE    HECHEUPTE   FAITE    DES    FERMES    APPARTEWNS   [X    LA    VILLe] 
POUR  GESTE  A>ÉE   PRESENTE. 

Primes,  de  le  cauchie  de  la  Porte  du  Bos;  de  le  cauchie  de  laPorte  Saint-Gilles; 
de  le  cauchie  de  la  porte  de  Rouvroy  ;  de  le  cauchie  de  la  Porte  Marcadé  ;  de  le 
ferme  des  menus  grains;  de  le  ferme  des  pois  ;  des  eslalages  de  le  pissonerie; 
de  l'acquit  de  Baillœul  '  ;  de  le  ferme  du  boislelage  du  scel  ;  de  le  ferme  de  le  Saine  ; 
de  le  ferme  des  deffaux;  de  la  visconté  du  Pont  as  Cardons;  de  le  ferme  du 
windas;  de  le  pesquerie  de  l'iaue  de  Somme  et  des  fossés  d'entour  le  ville;  de  le 
seconde  vente  du  bos  de  le  ville;  de  le  tierche  vente  du  bos  de  le  ville;  des  bou- 
ques  des  cheliers.  Somma  des  fermes -jofi  I.  i8  s.  7  d.  2/3. 

Des  revenues  des  boîtes  de  l'escurrie"^  et  de  le  tanerie 90  1.  1  3  s.  6  d. 

Autres  revenues  de  la  dite  ville  d'Abbeville,  tant  pour  cause  de  certaines  fermes 
qui  point  ne  sont  liailh'es  à  ferme,  comme  pour  plusieurs  olFices,  lesquels soloient 
rendre  cascun  an  à  le  dite  ^ille  certaines  sommes  d'argent,  à  cause  de  leurs  dis 
offices,  lesquelles  fermes  et  offices  s'enssievent  : 

Primes,  du  molin  à  vent  nommé  le  molin  Notre  Dame,  auprès  le  quemin  de 
Saint-Riquier,  riens  chi ,  pour  che  que  Pierre  de  Gorges,  magnier,  l'a  laissié  en  les 
mains  de  le  ville  dès  longtemps,  etc.  [sic]  '. 

Du  molin  à  vent  nommé  le  molin  Saint-Gille,  riens  chi. 

De  la  carette  du  bos  de  le  dite  ville,  riens  chi ,  pour  che  que  Raoul  Morel  la 
tient  en  se  main  pour  courtoisie  à  li  faite  par  les  maieur  et  eschevins  en  récom- 
pensation de  chertaine  l)lechcure  qu'il  eut  en  temps  passi'  pour  les  besonguesde 
la  dite  ville. 

Drs  waidcs  de  le  rue  as  Peseurs,  riens  chi,  pour  che  (jue  riens  n'en  a  este  receu 
pour  le  temps  ])résenl. 

Des  coureliersde  ledile  rue,  riens  clii.  jionr  le  dile  cause; 

Des  couretiers  de  le  craisse,  riens  chi,  pour  le  dite  cause; 

Des  tailles  anchiennes,  riens,  pour  le  dite  cause. 


'    Droit  de  Iravors,  vendu  par  .Jean  de  Bail-  possédait  des  moulins  A  vent,  mais  qu'en  i365 

leui,  roi  d'Ecosse  el  sire  de  Bailleid  en  \imru,  ces  moulins  ne  lui  rapportaient  rien,  at.lendu 

aux  inaj^i-strats  municipaux  dAl.heville.  qu'ils  n'étaienl   point  loués;    le   droit  sur  les 

^  DroiUs  de  marque  pour  scellage  des  draps  ijnfcdes  et  divers  offices  de  courtiers  sont  égale- 

écrus.  ment  portés  pour  celte  même  année  dans  les 

■■'  On  voit  à  la  suile  de  cet  article  que  la  ville  non-valeurs. 
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DES    CHENS    APPARTENANS    A    LE    DITE   VILLE   TANT   DE    L'HERITAGE 
COMME   DES  AUMOSNES. 

Primes,  des  chens  appartenans  à  Tirétage  de  le  dite  ville  d'Abbeville  par  plu- 
sieurs personnes  tenans  d'icelle  pour  les  termes  Saint  Remy  ef  Noei  l'an  mil 
trois  cent  soixante  chine,  Pâques  et  Saint  Jehan  l'an  mil  trois  cent  soixante  sis 
ensuivant gS  1-  2  4  d.  obole. 

Des  chens  appartenans  as  aumosnes  de  le  dite  ville  pour  les  termes  de  Noël 
Tan  mil  trois  cent  soixante  chine,  Pasques  et  Saint  Jean  Baptiste  l'an  mil  trois 
cent  soixante  sis  ensuivant gi  1-  7  s.  3  d. 

Des  revenues  de  i'ospital  de  feu  Jehan  le  Seillier  par  sire  Jehan  de  Boulogne, 
présentement  tenus  pour  le  maieur  et  eschevins  de  la  dicte  ville  auxquels  reve- 
noil  le  gouvernement  et.  .  .  .  du  dit  ospital 89  1.  9  s.  2  d.  obole. 

DES  MARCHAXDS  D'ARGENT. 

Primes,  de  Bauduin  Ogyne,  pour  faire  le  dite  marchandise  d'argent  en  le  dite 
ville,  pour  un  an  commenchant  le  xxiiii"  jour  d'aoust  l'an  mil  trois  cent  soixante 
et  chine  et  finantle  xxiiii"  jour  d'aoust  l'an  mil  trois  cent  soixante  et  sis  ensuivant, 
inclus  le  xxv°  jour  d'aoust  ' (io  s. 

Somme  des  marchands  d'argent 2  7  1. 

DES    NOUVIAUX    BOUlîGOIS    JURES. 

Primes,  de  Jehan  de  Sorel,  pour  le  ditebourgueserie  par  liacatée  le 
iv'  jour  de  septembre  mil  trois  cent  soixante  chine 1 4  s. 

De  Colin  de  Liaue,  pour  le  dite  cause,  le  vi' jour  de  novembre  en- 
suivant       .    1  /)  s. 

De  Drouet  Fustel,  pour  le  dite  cause,  le  v'' jour  de  janvier  ensui- 
vant        1  /|  s. 

De  Jehan  le  Forestier,  pour  le  tlite  cause 1 4  s. 

De  Engueran  Grégoire 7  s.    (5  d. 

De  Jehan  Salemon y  s.   6  d. 

De  Jehan  Bonnart 1 4  s. 

De  Jehan  le  Vasquier,  né  d'Amiens,  pour  le  dite  cause i/i  s. 

De  Aliame  Belin i  o  s. 

De  Fouquet  le  Sueur 1 4  s. 

'   Cette  formule  est  répctc'e  pour  cliacuu  des  cliangiMus ,  qui  soûl  au  iioniljri-  du  neuf. 
Tiers  état.  —  iv.  50 
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De  Hue  Cunel 1 5  s. 

De  Jehan  Chaule,  boulenger lo  s. 

De  Robert  Fausse i  /|  s. 

De  Hue  le  Quevel,  tisserant los. 

Si)niiiif 8  1.  12  s. 


DES    AMENDES   NOIN   TAUSSEES. 

Primes,  du  taux   fait  le  xw'  jour  de   novembre,  l'an  mil 

■ci:  l\\ 81.       ((S. 

Du  taux  lail  le  17"  jour  dejanvier /j  1. 

Du  taux  fait  le  i()"  jour  de  février 10  1.     10  s. 

Du  taux  fait  le  1 1*"  jour  d'avril  Tan  mil  ccc  lxxi 4  1-       5  s.  6  d. 

Du  taux  fait  le  G' jour  dejuing 116s. 

Du  taux  fait  le  27' jour  dejuing 72  s.  6  d. 

Du  taux  fait  le  29' jour  de  juillet l^\.       /|  s. 


Somme 4o  1.     i4  : 


DES  AMENDES  NON  TAUSSEES. 

Piimes,  de  Thumas  (rEstap|)ies,  pour  che  qu'il  .s'estoit  courchies  à 

un  autre  vallet 1  4  s. 

De  Jehan  Guérart,  pour  une  reliaite 10  s. 

De  Jehan  Cadoch,  pour  ce  qu'il  avoitféru  le  maistre  du  bouclos,  .  10  s. 

De  Jehan  Mattifas,  jiour  che  qu'il  féry  le  curé  de  Billancourt .     ...  14  s. 

De  Denis    Wastel,    pour    ce    qu'il    s'estoit    courchié    à    un    antre 

liommi' 20  s. 

DeWnillaume  liounin,  ponv  un  appel  d'aoKiide  pour  composition 

a    li   laite 3o  .s. 

De  Jehan  le  l'es([ueur,  pour  Perre  Royon  du  Pont  Remy 10  s. 

De  Jehanne  liridelle,  pour  ce  que  elle  fay  et  abaty  par  terre  Jeliane 

le  Crasse 10  s. 

D(^  .Symon  du  lîralli,  |)oim  son   hère 1  o  s. 

De  ilobin  Grlsel,  pour  une  retraite lu  s. 

De. Simon  Dollin  d' \iraiiies,  par  le  main  Thumas   Tiuppin ,  |)oui'  ce 

(pi'il  avait  l'ail  sang  à  un  lioniiMe  esliange 1  4  s. 

De  l.euM'us  le  llailliru ,  par  le  main  de  Pierre  l,uc(piet,  pour  ce  (piii 

assalli  Jehan  de  lîouloiine 20   s. 
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De  Leurens  le  Tondeur,  pour  ce  qu'il  avoit  dist  plusieurs  injures  à 
Mabille  Boussarde i4  s. 

De  Cugniet  le  Bas,  pour  che  qu'il  Iciy  de  main  warnie  Jehan 
Petit i4  s. 

Du  dit  Jehan  Petit,  pour  che  qu'il  Iciy  le  dit  Jehan  Cu- 
gniet       1  4  s. 

De  Willaume  le  Sueur,  pour  une  retraite -.  .  .  .    lo  s. 

De  Colin  Guérard,  de  ce  qu'il  féry  Pierret  .\ourr\ lo  s. 

De  Pierre  Boussart,  pour  ce  qu'il  avoit  vendu  cuirs  desmer- 
quiez bo  s. 

De  Hue  \^arou,  poui-  sa  i'emnie  qui  avoit  dist  plusieurs  injures  a 
Jehanue  le  Merchière 12  s. 

De  Jehan  Maigret,  pour  che  qu'il  s'estoit  courchié  à  se  voisine. ...    i4  s. 

De  Engueran  Qui  ne  paie,  pour  une  retraite 10  s. 

De  Guillet  Goriu,  pour  ce  qu'il  avoit  dist  plusieurs  injures  à  Tief- 
faigne  Tiessarde 1  2  s.  6  d. 

De  Gillette  Dallied,  pour  une  retraite lo  s. 

De  Jaques  le  Trésorier,  pour  une  retraite 10  s. 

De  Jehan  le  Grand,  de  Long,  pour  Jehan  Bonnet  qui  avoit  féru  un 
vailet  eu  sa  maison 1 4  s. 

De  Jehan  de  Hamelic,  pour  che  qu'il  avoit  féru  Jehan  Colïin 10  s. 

De  Denis  du  Bach,  pour  che  qu'il  hati  et  fist  sang  à  une  mesquine 
(jui  estoit  se  voisine 10  s. 

De  Pierre  du  Pont  de  Remy,  pour  le  femme  Thumas  d'Estapples, 
qui  avoit  dist  plusieurs  injures  à  le  femme  Bissehie li  s. 

De  Coan  Duny,  pour  le  vailet  Frenin  Broussart lo  s. 

De  Andrieu  d'Avesnes,  pour  che  qu'il  s'estoit  courchié  a  ua  autre 
personne 20  s. 

De  Colart  le  Caron,  de  Rouvroy,  pour  Regnault  Godart  et  ses  enf- 
fans,  qui  avoient  batu  Witasse  le  Sellier 4o  s. 

De  Jehan  Chavile,  pour  che  qu'il  avoit  fait  sang  à  son  vailet 10  s. 

De  Pierre  Gousse,  pour  Savary,  son  valet,  pour  ce  qu'il  avoit  léru 
Pierre  de  Saint  V'allery 1  o  s. 

De  Jehan  Delatire,  tisserand,  pour  une  retraite  de  Jehan  Lerov, 
cambier,  et  Ernoul  de  Baiemont,  pour  leurs  deus  vallets,  qui  s'esloient 
courchiés  li  uns  à  l'autre 20  s. 


Somme 27  1.    6  d 
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DES    AMENDES   DE   PAIN  '. 

Somme 26  l.  1 8  tl. 

DES  AMENDES   DES  DRAPS  ESCRUS '^. 

Soiiiiiie I  07  s.  (i  d. 

DES  AMENDES  DES  DRAPS   PARES^. 

Somme 1  2  1.  1  2  s.  6  d. 

Autres  reclieuptes  faites  des  impositions  coiirans  en  la  dite  ville  d'Abbeville  et 
banlieue  d'icelle,  seur  les  bruvages  tant  seuUement  ottroyés  à  le  dite  ville  par  le 
roy  nostre  sire  et  par  ses  lettres,  tant  seur  les  cbervoises  et  goudalles  comme  seur 
les  vins  vendus  à  broqne. 

Primes,  de  la  Terme  des  petits  bruvages 127  I.  6  s.  8  d. 

D'autre  pari 1  899  1.  8  s. 

De  la  ferme  du  \  in  ,  du  denier  que  le  dite  ville  prent  pour  ses  nécessités  seur 
(liascun  loi  de  \iri  vendu  à  broque 180  I.  1  7  s.  8  d. 

De  la  ferme  du  vin,  du  denier  que  le  dite  ville  prend  sur  chascun  lot  de 
vin  vendu  à  broque  et  despensé  en  ychelle,  pour  tourner  et  convertir  en  le  for- 
Iraicbe  de  le  dite  ville 46  s.  S  d. 

Somme 1719  I.  18  s.  6(1.2/3. 

Autre  rccheupte  faite  de  Timposicion  du  vin  ottroyé  par  le  roi  nostre  sire  à  le 
dite  ville  de  prendre  et  recevoir,  seur  chascun  lot  de  vin  vendu  à  broque  en  le 
dite  ville  et  banlieue  d'.Abbeville,  deus  d. . . .  par  iv  livres  parisis  pour  tonnel,  ou 
du  |>lus  ou  moins  à  la  value. 

.Somme 5/i68  I.  9  s.  6  d. 

.\ulre  reciieuple  pour  cause  de  le  tlile  imposicion  du  vin  ottroyee  à  le  dite 
\  ille  par  le  roi  nostre  dit  saigneur  de  prendre  et  recevoir  seur  chacun  lot  de  vin 
d<>spencé  es  maisons  des  bourgois  et  subjets  de  le  dite  ville  el  banllieue  d'Abbe- 
\\\\o,  I  denier  jiarisis  du  l(M,  des  tonnes  xvi  sols,  et  du  plus  ou  moins  à  la  value, 
pour  convcrlir  en  le  forlraische  de  le  dite  ville. 

Somme 1  i3  I.   iG  s.  6d. 

R('(lien|)les  i^xliaordinaires , 1  1  5  I.  6  s. 

Somme  loliille  dr  loules  les  |)arlies  contenues  en 
resl  livre.  .  87 67  I.  Ô  s.  7  d.  oboi.  2/3. 

'    l,<>  laiix  ili'  ces  .imi'iules  osl  do  ,'.'1  ,  fio   iM  '   l.c  taux  de  ces  ainondns  est  ^jéiiiTalcnient 

lii>  .sols.  di'  ciiKi  sols.  —  '   Ces  aiiiiMides  sont  de  h  sois. 
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.Mises  faites  et  payés  pour  le  ville  crAbbeville,  maieur  sire  Pierre  Langaneiir. 
conimenchant  le  jour  Saint  Brethremieu  l'an  mil  trois  cent  soixante  chinq  et  finant 
le  jour  Saint  Bethremieu  Tan  mil  trois  cent  soixante  sis  ensuivant,  par  Jaque  Cia- 
baut,  Fremin  Fafleliii  le  joule,  Jehan  Carn  et  Maihieu  Rougeheim,  argentiers 
d'icelle  ville. 

Primes,  pour  parties  des  debtes  que  le  dite  ville  devait  d'arriérage  avant  le 
conunencliement  de  cest  présent  compte Néant. 

Mises  communes  faites  en  ceste  anée  présente  à  pluiseurs  personnes,  qui  deus 
leurs  estoient,  tant  pour  certains  despens  de  bouque  fais  en  ceste  présent  anée 
comme  pour  mises  communes  faites  et  esqueus  par  le  temps  dessus  dit,  1 3  7  1.  7  s.  6  d. 

.Mises  pour  lumière  de  chire  ,  craisse  et  carbon. 

Somme (58  1.  6  s.  4  d.  obole. 

Mises  pour  prisonniers,  à  pluiseurs  personnes,  qui  deus  leurs  esloient,  tant 
pour  certains  despenS  de  bouque  fais  par  pluiseurs  personnes  et  autres  ou  grant 
eskevinage,  comme  pour  le  exécucion  de  certains  personnes  liquels  ont  este 
exequitiez  pour  leurs  démérites. 

Somme 1 1  7  s.  fi  d. 

Mises  pour  reliefs  : 

Somme 1  o  s. 

Mises  pour  esthouremeiis  à  pluiseurs  segneurs  de  qui  le\ille  lienl,  qui  deus 
leurs  estoient  pour  esthouremens,  à  cause  des  hiretage  de  la  dite  ville  des  chens 
appartenans  à  ycelle  pour  les  termes  Saint  Remy  et  Noél  l'an  mil  treize  [sic)  cent 
soixante  chinq,  Pasques  et  Saint  Jehan  l'an  mil  treize  [sic]  cent  soixante  sis  en- 
suivant. 

r,  l  7.3  1.  3  s.  6  d.  ol). 

Somme '  ' 

I  22  1.  i3s.  (J  d.oh. 

.Mises  pour  rentes  perpétuelles  : 

Primes,  Adam  Hugues.  .  .  gouverneur  de  l'église  Saint  Pierre  d'Abbeville,  qui 
deus  estoient  au  prieur  et  couvent  d'icelle  église,  tant  pour  la  visconté  du  Pont  as 
Cardon  comme  pour  le  franque  feste  monsieur  saint  Pierre 160  1. 

A  messire  Nichole  de  Londe ,  trésorier  de  Pontieu,  qui  deus  estoient  au  roi 

nostre  sire  à  cause  de  la  conté  de  Pontieu ,  tant  pour  le  menu  bos comme 

pour  les  molins  à  vent  de  la  dite  ville US7  I.  10  s. 

A  Maihieu  du  Touvoyon  ,  visconté  d'Abbeville,  ([ui  deus  li  estoient  à  cause  de 
la  dite  visconté  à  cause  de  le  camp  Saint  George 8  1.  8  s. 
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A  Willaume  Clabaiil,  ([ui  deus  lui  esloienl  à  cause  tie  le  pesquerie  de  l'iaue 
de  Somme 8  1. 

A  sire  Jehan  Trenchant,  prestre,  cappelinin  de  la  cappellerie  du  grant  esque- 
vinage,  pour  avoir  desservi  et  faille  service  divin  en  le  dite  cappellerie  en  ceste 
présente  anée i6  1. 

(La  somme  nVsf  pas  addilionnée). 

Mises  pour  les  draps  des  aumosnes  et  ofliciers  : 

A  plusieurs  personnes  marchans  de  draps,  poui-  certains  draps  à  aux  acatésen 
cesle  anée  présente,  pour  tourner  et  convertir  es  aumosnes  de  le  ville  comme  es 
livrées  de  plusieurs  oOiciers  : 

Somme 239  1.  7  s. 

Mises  pour  les  droits  de  le  ville  warder  : 

A  pluiseurs  personnes,  pour  les  drois  de  le  ville  warder,  tant  en  despens  de 
bouque,  salaires  de  sergans  et  escriptures  faites  pour  le  dite  cause,  en  alant  hors 
en  pluiseurs  lieus  comme  en  la  dite  ville  d'Abbeville 168  I.  19  s.  6  d. 

Mises  pour  mcsagiers  : 

Somme 1 08  s. 

Mises  pour  dons  et  courtoisies; 

Somme 283  1.  19  s. 

Mises  pour  présents  de  vin  : 

A  pluiseurs  tnverniers  de  le  dite  ville,  j)our  certain  kanes  de  vin  à  aux  prinses 
pour  présens  à  pluiseurs  segneurs  et  autres  personnes  [lar  Adam  de  Sorel,  sergant 
des  dis  présens. 

Somme 1  1  8  1.  20  d. 

Mises  |)our  pencionniers  de  cesle  anée  pnsente  : 

A  pluiseurs  personnes  conseillers  et  autres,  pour  leur  pencon  {sic)  de  ceste 
anée  présente. 

Sonune 97  I.  9  s.  5  d. 

Mises  pour  sergans  à  vcrgui'  : 

Primes,  à  Pierre  lluguil,  .leli.in  (ias(|uiére,  Raoul  Douvillo,  i'ierre  Lenges, 
Pierre  Glimenclies,  Hues  Morel,  CJirncnl  llagombarl,  et  TluinKis  Saurel,  sergans 
as  verges,  et  Adam  de  Sorel,  scrgan  des  présens,  pour  leurs  gages  pour  xii  mois 
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coinmenchant  le  xsiv'  jour  de  juillet  Tan  lxv  et  fiiiant  li'  xxiv'' jour  de  juillet 
l'an  Lsvi  ensuivant,  pour  chaseun  mois 'il.   lo  s. 

Pour  les  douze  mois 5^1. 

A  Willaume  Guyère,  Riquier  Catine  et  leurs  compagnons,  serrans  de  le  ving- 
tène,  pour  leurs  gages 120  1. 

AWillaume  Boyelle  et  Simon  le  Parinentier,  forestier,  qui  deus  leur  estoient 
pour  leur  gages  au  dit  office,  pour  les  douze  mois 6  1. 

A  Jehan  Ragot,  Pierre  Choquel  et  Gontier  de  \'anv,   wardes  de  Tescurrie. 

pour  leurs  gages 2 1  1.  1 2  s. 

■.\  Pierre  Linquet,  pour  certains  ploms  par  li  fais  et  délivrés  as  v^ardes 
dessus  nommés,  pour  merquier  les  dras  escrus  de  le  dite  ville  passant  au  dit 
esvvart 12  1.    1 9  d. 

A  Jehan  le  Waitte,  pour  ses  gages  de  service  de  nuit  ou  l)elTroi y  ). 

AWillaume  Tistel,  pendeur',  pour  ses  gages  ou  dit  office  par  huit  mois.    4  I. 

Mises  pour  rentes  à  vie  de  cest  an  présent. 

Somme 1263  I.   16  s. 

Mises  pour  coustages. 

A  pluiseurs  personnes,  qui  deus  leurs  estoient,  tant  pour  certains  despens  de 
bouque  fais  pour  paier  les  dites  rentes,  come  pour  cous  et  frais  esqueus  en  ceste 
anée  présente  pour  la  dite  cause. 

Somme  des  rentes  à  vie  et  coustages  d'icelles 1272  1.  5  s.  (i  d. 

Mises  extraordinaires. 

Primes,  as  argentiers  de  ceste  présente  anée,  leur  clerc,  sergant  et  pliiseurs 
autres  officiers  de  le  dite  ville,  pour  leurs  despens  de  houque,  fais  par  le  temps 
dessus  dit,  tant  pour  exercer  le  fait  de  le  dite  argenterie  et  le  fait  de  l'imposicion 
du  vin  pour  le  temps  de  cest  présent  compte,  que  pour  les  despens  de  bouque 
de  deus  clers  et  pluseurs  autres  personnes  pour  jeter  les  comptes  de  la  dite  ville 
en  pappier  et  grosser  par  deux  fois  en  parquemin  et  vcheus  collaler  et  verelier. 
pour  tout  ce 1  20  I. 

.\  Colart  Muset,  pour  la  paine  d'avoir  exercé  le  clergie  de  limposicioii  du 
vin i!i  \. 

\  Willot  le  Selicr,  clerc,  pour  sen  salaire  et  travail  d'avoir  aidiu  à  grosser 
cest  présent  compte  par  deux  fois  en  parquemin,  el  pour  pluseurs  autres  escrip- 
tures  par  luy  faites  touchant  le  fait  de  la  dite  argenterie,  par  deux  mois.  .    (i  I. 

'  On  a  vu  que  c'était  saii's  doule  l'iiomme  cliaigé  d'accrocher  les  draps  aux  travcises  sur  lesquelles 
on  plaçail  les  élolTes  qui  devaieut  cire  visitées. 
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A  Colart  Rey,  clore,  pour  son  salaire  et  travail  d'avoir  aidié  à  coilater  cest 
présent  compte  et  pour  pluseurs  autres  escriptures,  pour  quatre  jours  ...   lio  s. 

Au  maieur,  eschevins  et  pluseurs  maieurs  de  bannières  commis  et  ordenés 
pour  ouir  les  comptes  de  cest  présente  anée,  qui  paies  leurs  ont  esté  pour  la  dite 
cause  d'avoir  vaquié  en  l'eskevinage  de  la  dite  ville,  par  deux  jors 8  1.6  s. 

Somme 1 5o  1.  6  s. 

[11  manque  ici  dans  le  registre  trois  feuillets  qui  ont  été  coupés.  On  trouve 
dans  le  budget  de  l'année  suivante,  à  une  place  à  peu  près  correspondante  :  Mises 
pour  ouvraiges  de  maclionnerie,  mises  pour  ouvraiges  de  paveurs  ,  et  mises  pour 
ouvraiges  de  ventailles.] 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  la  ville  d'Ahheville,  tant  d'arriérages  comme  de 
ceste  présente  anée  et  ensement  de  pluiseurs  autres  arriérages  que  le  dite  ville 
devoit  à  pluiseurs  personnes  de  rentes  à  vie. 

Somme 1 1 1 o  1.   i o  s.  i  d.  obol. 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  le  ville  d'Abbeville  de  carpenterie  en  ceste  présente 
anée  à  le  forteraische  d'icelle. 

Somme ^90  1.   12  s.  6  d.  obol. 

Mises  pour  ouvrages  fais  en  ceste  anée  en  le  dite  ville. 

Somme u56  1.  7  d. 

Mises  pour  la  warde  des  portes  et  seurlé. 

A  ])luiseurs  personnes ,  sergans  et  autres ,  qui  dcus  leurs  estoient ,  tant  pour  leurs 
gages  desservis  en  wardanl  les  quatre  portes  de  le  dite  ville,  comme  pour  le  répa- 
ration des  engiens  d'icelle. 

Sonmae iSal.  18s. 

Mi.ses  pour  messages  envoyés  hors. 

Somme 256  1.  7  d. 

Mises  pour  les  ouvrages  des  estacques. 

A  pluiseurs  personnes  :  manouvriers  de  bras,  fossieurs,  cargueurs,  jetteurs  et 
hnstiers,  qui  deus  leurs  estoient  pour  leur  paine  et  travail: 

D'une  part 1 1 8  1.  2  s.  6  d. 

D'autre  part 66  1.  1 9  s.  7  d. 

Mises  pour  délivranche  de  cauch. 

Mises  pour  délivranche  de  pierre  dure. 

Somme 991  1.  8  s.  5  d. 
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Mises  pour  qiiarrirs  et  cU'livramhe  de  pierre 701  I.  3  s.  9  d. 

Mises  poui-  ouvrages  de  maclions /lyS  I.  t'6  s. 

Mises  pour  frais  de  naviaux  et  d'esrarquage 277  I.  10  s.  7  d.  obol. 

Mises  pour  carriage  do  Savelon i6ii  i.  1  ^l  d. 

Mises  pour  menus  coustaiges  lais  par  Ijrouliers  qui  ont  mené  le  pierre  et  pour 
autres  manouvriers  de  bras 160  1.  g  s.  1  1  d. 

Mises  pour  pencionniers  (pii  prendent  pcnron  sur  la  dite  ville  pour  cause  des 
ouvraiges  dessus  dis 2  7  1. 

Autres  mises  pour  arriérages  deus  à  le  dite  ville,  tant  pour  cause  des  hirelages 
d'icelie  anée,  comme  des  imposicions  des  vins  et  breuvages  qui  ont  couru  en  le  dite 
ville  par  Tan  conrmenchant  le  xxiif  jour  d'aoust  Tan  mil  treize  (sic)  cent  soixante 
chinq  jusqu'au  xxiii'' jour  d'aoust  l'an  mil  treize  (sic)  cent  soixante  sis,  du  quel 
arriérage  dessus  dis  les  dessus  dis  argentiers  se  sont  carguiés  en  recheuptes. 

Somme : 2  o/i  1.  1  7  s.  6  d. 

Autres  mises  pour  arriérages  deus  à  le  dite  ville  d'Abbeville  pour  cause  de 
l'imposicion  du  vin  vendu  à  broque  depuis  le  iv'  jour  de  septembre  l'an  m  ccc  lxv 
jusques  au  xiii"  jour  de  aoust  l'an  m  ccc  lxvi  ensuivant. 

Somme 1 85  1.  9  s. 

Item,  ensievent  les  boichons 88  I.  y  s. 

Somme  totale  de  toutes  les  mises  et  parties  contenues  en  cest  présent 
compte 8/ioo  1.   1 2  s.  1  o  d. 

Et  le  recopie  monte  à 8767  I.  5  s.  7  d.  ob.  q/3. 

Ainsi  demeure  ([ue  li  argentier  doivent  à  le  dite  ville  plus  reclieupt  que 
mis 365  Lias.  10  d. 

Les  quels  ont  esté  l)ailliés  à  Frerain  do  (Javecbièros,  Jeban  de  Croix,  Jehan  lo 
Flament  et  VVillaume  d'Aoust,  argentiers  nouviaux  de  le  dite  ville,  et  pailaiit 
quicle  de  che. 

Arcliivi'S  de  iliôlel  i!c  ville  cl'Abbcvilk',  registre  des  ai'^eiiliers. 

XXXIl. 

LETTRES  D'ÉDOUAKD  III,   P.t)l   D'ANGLETERRE,  RELATIVES  À  UN  IMPÔT 
SUI\  LES  BOISSONS. 

Le   12  novembre   i3Gi,  Edouard  111.   roi   d'Anglelerre,  avait   ac- 
Tiers  élal.  —  iv.  -i  1 
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cordé  aux  habitants  d'Abbeville  rautorisation  de  lever  pendant  deux 
ans,  sur  les  boissons,  un  impôt  dont  le  produit  devrait  être  appliqué 
aux  dépenses  de  la  fortificalion  de  la  ville  et  aux  autres  dépenses  d'u- 
tilité publique.  Il  avait  ordonné  de  plus  que  cet  impôt  serait  perçu  par 
des  délégués  à  la  nomination  de  la  commune,  cl  que  les  comptes  aux- 
quels il  donnait  lieu  seraient  deux  fois  l'an  vérifiés  par  le  sénéchal'. 
Nous  possédons  des  actes  de  prorogation  de   l'impôt  octi'oyé  en 

1  36  ] ,  qui  furent  donnés  en  1 363  -  et  en  i  36/i  '.  Cependant,  en  1 365, 
Edouard  IIl,  sous  prétexte  que  cet  impôt  n'avait  point  reçu  une  des- 
tination convenable,  donne  ordre  au  sénéchal  de  Ponthieu  d'en  faire 
opérer  la  saisie  par  deux  prud'hommes  délégués  à  cet  effet  et  autori- 
sés à  le  réduire,  s'il  leur  paraît  trop  onéreux  et  de  nature  à  grever 
les  bourgeois.  Nous  aurons  occasion  de  mentionner  de  nouveau  cette 
pièce,  sous  la  date  du  24  niai  i365,  ii  propos  des  mesures  ad- 
ministratives prises  par  le  roi  à  l'égard  des  habitants  d'Abbeviile  *. 
Enfin,  en  i  36g,  au  moment  où  le  Ponthieu  allait  échapper  pour 
toujours    à    la    domination    anglaise,    Edouard    111,   par   lettres    du 

2  0  avril,  dont  nous  donnons  ici  le  texte,  à  raison  de  la  concession 
primitive  de  i36i,  prolongea  de  nouveau  pour  quatre  ans  l'impôt 
sur  les  boissons,  et  décida  que  les  deniers  qui  en  proviendraieni 
seraient  surtout  enqîloyés  à  la  construction  d'une  bastide  à  la  porte 
de  Rouvroy. 

i36y.  Edwardus,  etc.  seiiescallo  et   tliesaurario  ac  universi.s  et  singulis  oHiciariis, 

2>. Avril.  hallivis,  iniiiisltis  ac  quiljuscumque  aliis  subditis  dominii  nostri  de  Pontivo,  etc. 
salutem.  Sciatis  quod,  ciini  sexto  decimo  die  octobris,  anno  rcgni  nostri  tricesimo 
oclavo,  attendentes  onera  gravia  et  expeiisas  que  dilecti  et  lldeles  nostri  major, 
srabini  cl  coninuuiilas  \ille  nostre  de  Abbeville,  in  dicto  dominio  nostro  Pontivii, 
circa  clausuian) ,  toililicalioncni  et  reparationcm  ejiisdcni  ville  fecerant  et  eos  ex 


'   «  l^rocommunitale  Abbatisvilla;.»  (Rymer,  '«   Pro  majore,  scabinis  ac  commun,  de  Ab- 

Fœdera,comenliones,elc.  Londres,  i83o,t.  III,  batisvilia. »  [Ibid.  p.  yâo.) 
pari.  Il ,  p.  Gay.  )  '   n  Pio  majore ,  scabinis  ac  commun,  de  Ab- 

-   «  Pni  majore,  scabinis  el  cumniuuitale  de  batisvilia.»  {Jbid.  p.  767.) 
.\bb;ili.svilla..ffW.  r.  713, 
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tune  necessarie  facere  oporicbal,  de  gratia  nostra  speciaH  coHcesseriaius  eisclem 
quod  insi,  a  feslo  iialalis  Domiui  Uinc  proxiiue  fiituro  usque  idem  festum  nalalis 
Domini  ex  tune  proxime  sequenlem,  de  quolibet  loto  vlni  ad  brocam  vendit!  in 
eadem  villa  etbanleuca  ejusdem  expenditi,  duos  denarios  paris.,  de  quolibet  lolo 
cervisie  de  Grainville,  unum  denarium  paris.,  de  quolibet  loto  de  godale,  unum 
obolum  paris. ,  de  quolibet  loto  eenisie,  unum  peytivinuin,  per  se  vel  deputatos 
suospossent  recipere  et  babere,  circa  elausuram  et  fortificationem  »c  reparationem 
hujusmodi,  sicut  expediens  fuerit  et  non  alio  modo,  super  visum  senescalli  et 
thesaurarii  nosiri  ibidem  apponendum  seu  convertendum,  prout  in  iitteris 
patentibus  inde  confectis  plenius  continetur,  dictique  major,  scabini  et  commu- 
nitas,  pretextu  comissionis  nostre  predicte,  pro  toto  lempore  predicto  et  posfmo- 
dum,  virtute  ejusdem  eoncessionis  eis  per  litteras  dilecti  et  ûdelis  nostri  Nicholai 
de  Lovayne,  senescalli  et gubernatoris  ejusdem  dominii  nostri  de  Pontivo,  eisdem. 
majori,  scabinis  et  communitati,  considerata  necessitate  urgenti  in  premissis 
nomine  nostro  de  dicto  subsidio  usque  ad  festum  S''  Bartbolomei  proxime  futu- 
rum,  percipiendo  facte,  idem  subsidium  de  vinis  et  cervisia  bujusmodi  continue 
perceperint  et  habuerint,  sicut  dicunt,  nos  ad  subsidium  expensarum  quas 
dicti  major,  scabini  et  eommunitas,  circa  fortificationem  et  elausuram  et  repa 
rationem  ejusdem  ville  fecenmt,  et  adbuc  tam  ea  de  causa  quam  pro  factura  et 
constructione  unius  bastide  quam  ad  portam  de  Rouvroy  ejusdem  ville  pro 
salvalione  et  defensione  ville  illius  facere  intendunt,  sicut  snmus  plenius  infor- 
mât!,  considerationem  habentes  ae  volentes  proindc  ut  se  obsequiis  nostris  reddant 
promptiores  et  in  obediencia  nostra  fidcliter  persistant ,  ^rratiam  facere  specialem, 
concessionem  per  predietum  senescallum  et  gubernatorem  nostrum  ejusdem 
dominii  nostri  de  Pontivo  sic  f£\ctam  acceptamus  et  ratificamus,  et  ulterius  ex 
habundanti  concessimus  eisdem  majori,  scabinis  et  communitati  quod  ipsi  per 
se  vel  per  deputatos  suos  dictum  subsidium  de  vinis,  cervisia  et  godale  in  villa 
predicta  et  banleuca  ejusdem  in  forma  predieta  percipiant  et  babeant,  usque  ad 
dictum  festum  sancti  Bartbolomei  proxime  futurum  et  ab  eodem  festo  per  qua- 
tuor annos  ex  tune  proxime  sequentes  plenarie  eomplelos,  circa  elausuram  et 
fortificationem  ville  predicte  et  alia  neccssaria  ejusdem  ville,  née  non  facturam  et 
conslruetionem  bastide  predicte,  sicut  predictuui  est,  apponendam,  ila  quod 
senescallus  et  tbesaurarius  nostri,  qui  ibidem  pro  tempore  fuerint,  supervideani 
bis  per  annum  reeeptionem  et  collectionem  denariorum  omnium  de  subsidio 
hujusmodi  provenientium ,  et  sic  ordinent  quod  in  usus  predictos  et  non  aiios 
convertantur,  et  ideo  vobis  universis  et  singulis  districte  precipiendo  mandanius 
qualinus  majorem,  scabinos  et  communifatem  predictos,  subsidium  predietum 
per  se  et  deputatos  suos  coUigere,  levare  et  pcrcipere,  secundum  vim,  l'ormam  et 
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nffectum  presentis  concessionis  nostre,  sine  dilTicultate  qualibetper  tempus  pre- 
dic.luni  durnture ,  permitlalis.  In  cujus,  etc. . . Teste  rege,  apud  Weslmonaslerium , 
XX  die  aprilis. 

B.  I.  Collpction  Br(5qiiigiiy,   vol.  67,  fol.  Gi. 

XXXIII. 

ACTES   RELATIFS  A  LA  RÉUNION  DE  LA  VILLE  DABBEVILLE  ET  DU 
COMTÉ  DE  PONTHIEU  À  LA  COURONNE  DE  FRANCE. 

On  a  vu  plus  haut  qu'en  vertu  du  traité  de  Brctigny,  Abbeville 
et  le  comté  de  Poulliieu  avaient  été  cédés  à  rAngleterie;  mais  ri  ce 
luoment,  comme  aux  époques  antérieures  d'occupation,  la  domina- 
tion des  Anglais  l'ut  impatiemment  supportée  par  les  habitants  du 
pays,  et  ceux-ci  n'abandonnèrent  jamais  le  désir  et  l'espérance  de 
.s'y  soustraire.  Les  dispositions  de  la  population  devinrent  de  plus  en 
plus  hostiles,  par  suite  de  la  privation  qui  lui  fut  infligée  du  droit 
d'appel  au  parlement  de  Paris,  et  des  rigueurs  que  les  officiers  an- 
glais exercèrent  contre  elle.  Le  roi  de  Fiance,  Charles  V,  informé 
de  cet  état  de  choses,  rassembla  et  mit  sous  le  commandement  du 
comte  de  Saint-Pol  et  de  Hugues  de  Chàtillon,  grand  maître  des  ar- 
balétriers, des  troupes  destinées  à  reprendre  en  son  nom  possession 
du  Ponthii'u.  Par  lettres  du  23  avril  1 369,  Chàtillon  reçut  l'ordre  de  se 
saisir  d'Abbevdle  et  de  la  province,  et  de  remplacer  par  des  officiers 
français  les  officiers  du  roi  d'Angleterre.  Par  la  même  ordonnance, 
Charles  V,  en  enjoignant  aux  villes  et  aux  châteaux  d'ouvrir  leurs 
portes  au  grand  maître  des  arbalétriers,  déclara  que  les  habitants  qui 
refu.seraient  de  se  souinetlre  seraient  traités  comme  coupables  de 
lèse-majesté,  que  leurs  biens  seraient  confisqués,  qu'on  brûlerait 
leurs  maisons,  et  que  les  elfcls  de  leur  crime  s'étendraient  à  perpé- 
tuité sur  leurs  descendants. 

Les  habitants  <rAi)l)cville  et  K^ur  maire,  Firniin  de  Touvoyon,  ac- 
cueillirent avec  joie  les  injonclions  du  roi;  dans  les  conférences  qu'ils 
eurent  avec  Chàtillon,  on  concerla  un  plan  pour  chasser  la  garnison 
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anglaise.  L'avocat  Forinenlin,  dans  son  histoire  manuscrite  de  Pon- 
ihieu,  rédigée  au  \ynf  siècle,  a  donné  de  précieux  détails  sur  l'ex- 
pulsion des  anglais.  On  y  voit  que  les  bourgeois  d'Abbeville  prirent 
les  armes  dans  la  nuit  du  26  au  27  avril,  sous  la  conduite  du  maire 
Firniin  de  Touvoyon,  et  qu'ils  s'emparèrent  de  vive  force  des  prin- 
cipaux postes  occupés  par  les  Anglais.  Après  trois  jours- de  combat, 
il  ne  restait  plus  aux  étrangers  qu'une  faible  partie  du  château 
de  Ponthieu  et  les  corps  de  garde  des  portes  Saint-Gilles  et  Mar- 
cadé,  lorsque,  le  dimanche  2g,  Chàtilion,  à  la  tète  d'un  corps  de 
troupes  imposant,  se  présenta  à  la  porte  du  Bois,  où  l'attendaient  les 
officiers  municipaux.  Le  grand  maître  des  arbalétriers  donna  lecture 
des  ordres  dont  il  était  porteur,  déclara  qu'il  saisissait  la  ville  au  nom 
du  roi  de  France  et  somma  les  bourgeois  de  lui  donner  entrée  dans 
leurs  mux's.  Les  représentants  de  la  ville  consentirent  à  le  recevoir, 
en  stipulant  certaines  conditions  qui  furent  consignées  dans  un  acte 
dont  on  trouvera  le  texte  à  la  suite  de  cette  notice.  Lorsque  cet  acte 
eut  été  signé,  les  Français  entrèrent  dans  la  place  et  s'emparèrent 
des  derniers  postes  anglais  qui  résistaient  encore.  A  quelques  jours 
de  là,  Hugues  de  Chàlillon,  secondé  par  les  milices  municipales 
d'Abbeville,  se  rendit  maitre  du  Pont-Remi,  de  Rue,  de  Saint- V^ilery, 
du  Crotoy,  du  château  de  Noyelles,  el  il  ne  tarda  pointa  soumettre  le 
comté  de  Ponthieu  tout  entier. 

Charles  V,  voulant  reconnaître  l'empressement  que  les  Abbevil- 
lois  avaient  mis  à  rentrer  sous  sa  loi  et  le  courage  dont  ils  avaient 
fait  preuve  en  combattant  contre  les  Anglais,  leur  accorda  de  no- 
tables privdéges.  Les  actes  de  concession  de  ces  privilèges  se  trou- 
vant, pour  la  plupart,  imprimés  dans  le  recueil  des  ordonnances, 
nous  nous  bornerons  à  les  analyser  ici  et  à  donner  le  texte  de  l'acte 
d'union  perpétuelle  de  la  ville  d'Abl)eville  et  du  comté  de  Ponthieu 
à  la  couronne. 

Par  lettres  données  à  Paris  au  mois  de  mai  iSGg',  Charles  V  con- 

'    Onlonn.  tics  rois  de  t'ruiux,  l.  \,  p.  i-ljct  ville   |.ar    Cliail^  s  VI,   iinvcinluf    ij8o.   (Ar- 

-69.  —  CoiifirmalioiL  des   priviléf^es  d'Abbe-  cbivcs  d'Abbe\ilic,    recueil  A.  —  Aicliiv.  imp. 
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firme  aux  habitants  d'Abbevillc  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés par  les  rois  ses  prédécesseurs. 

Par  d'autres  lettres  de  mai  iSGg,  il  les  autorise  à  acquérir  une 
terre  de  la  valeur  de  60  livres,  ou  à  constituer  une  rente  perpétuelle 
destinée  à  doter  la  chapelle  de  l'échevinage  '. 

Plusieurs  lettres  royales,  données  sous  la  date  du  même  mois, 
portent  : 

1°  Que  les  marchandises  et  les  denrées  que  les  habitants  d'Abbe- 
villc feront  conduire  par  mer  dans  leur  ville,  pour  leur  usage  parti- 
culier, seront  exemptes  de  l'impôt  qui  se  paye  auCrotoy^  ; 

2°  Que  l'article  de  la  charte  de  commune  en  vertu  duquel 
aucune  forteresse  ne  peut  être  élevée  dans  l'intérieur  de  la  ville 
est  confirmé,  et  que  les  murs  d'enceinte  d'Abbevillc  ne  pourront  être 
percés  de  manière  à  permettre  d'entrer  ou  de  sortir  par  une  autre 
ouverture  que  par  les  portes'; 

3°  Qu'on  ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  imposer  dans 
Abbeville  ni  dans  les  autres  villes  du  comté  aucune  aide  ou  subside, 
si  ce  n'est  au  profit  de  ces  mêmes  villes  et  à  la  requête  ou  du  con- 
sentement des  maires,  des  échcvins  et  des  bourgeois*; 

4°  Que  les  habitants  d' Abbeville,  en  raison  de  leurs  bons  services, 
ne  seront  jamais  séparés  du  domaine  royal  et  de  la  couronne  de  France, 
et  que  les  habitants  du  Ponlhieu  resteront  à  perpétuité  les  sujets  et 
justiciables  du  roi  de  France^; 


Trésor  des  chartes,  reg.   cx.vin,  pièce  89.  —  '   Le  P.  Ignace,  i/(i(oirc,  p.  38i. 

Ordonii.  des  rois  de  B'ruhcc,  t.  VI,  p.  536.)  —  ■   Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  17G.  — 

Confiniiatioii  des   privilèges  d' Abbeville.  Vidi-  Arcli.  inip.  Trésor  des  charles,  reg.  c,  p.  57.  — 

mus  donné  par  Hugues  Aubriot,  garde  de  la  Uibliolh.  Iriip.  Doni  Grenier,  vol.  LIX  (ix'  pa- 

prévôté  de  Paris,  10  novembre  i38o.  (Archives  quel,  :irl.  5). 

d'Abbeville.  —  Le  përo  Ignace  de  Jésus  Maria,  '   Ordon.  des  rois  de  France ,  l.  V,  p.  178.— 

Hisl.  ijénéahtjiijae  des  comtes  de  Potilhku  cl  des  Le  P.    Ignace,  Histoire,  p.  383. —  Archives 

mayenrs    d'Ahbceille,    Paris,    1657,    in-folio,  de  i'Iiotel  de  ville  d'Abbeville,  recueil  A. 

p.  38A.)      -  Confirmalion  des  lettres  de  sauve-  »   Ordon.  des  rois  de  France,  t.  V.  p.  689.  — 

garde  royale  accordées  à  la  ville  d'Abbeville  A.  I.  Trésor  des  chartes ,  reg.  c ,  pièce  174. 

par  le  roi  Charles  V,  1892,  lévrier.  [Ordonn.  '■'  A.  1.  Trésor  des  chartes,  reg.  c,  p.  53.  •-- 

des  rois  de  France,  t.  \'ll,  p.  553.)  Ordonn.  des  rois  de  France,  I.  V,  p.  179. 
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5°  Que,  pour  le  bien  et  prolit  du  peuple  du  Ponthieu  et  de  ia 
ville  d'Abbeville,  les  baillis  royaux  auront  la  connaissance  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  et  de  tous  les  litiires,  mus  et  à  mouvoir, 

o 

tant  en  cas  privilégiés  qu'en  tous  autres,  entre  les  habitants  du  comté 
de  Ponthieu  ',  et  que  les  causes  seront  jugées  aux  assises  d'Al)beviile; 

6°  Que  toutes  les  procédures  intentées  par  le  procureur  du  roi 
d'Angleterre  contre  le  maire  et  les  échevins  d' Mjbeville  sont  mises  à 
néant ^; 

7°  Que  les  habitants  dAlibevilIe  sont  auiorisés  à  perpétuité  à 
transporter  dans  toute  l'étendue  du  royaume  toute  espèce  de  mar- 
chandise, sans  avoir  à  payer  des  impôts,  sid^sides,  galjellcs  et  au- 
tres aides  établis  antérieurement  ou  qui  pourraient  être  établis  à 
l'avenir'. 

Dans  le  mois  de  juin  de  la  même  année,  Charles  V  accorda  de 
nouveaux  privilèges  aux  Abbevillois.  Le  i  y ,  il  mamlint  les  maire 
et  échevins  dans  le  droit  d'administrer  la  Maladrerie  du  \  al-aux-Lé- 
preux,  située  dans  le  ressort  de  leur  banlieue,  et  d'établir  dans  les 
terres  dépendantes  de  cette  maison  un  garde  ayant  mission.de  saisir 
les  voitures  et  les  bestiaux  qui  causeraient  du  dommage  aux  récoltes 
et  de  condamner  à  l'amende  les  conducteurs  des  voitures  et  les 
propriétaires  des  bestiaux*. 

Dans  une  ordonnance  du  même  jour  (19  jum  iSÔg),  Charles  V 
s'occupa  des  droits  perçus  par  les  officiers  des  comtes  de  Ponthieu  sur 
les  tanneurs  qui  faisaient  moudre  et  battre  leur  tan  aux  mouhns  du 
Valouverech,  et  sur  les  cambiers  qui  faisaient  moudre  leurs  grains 
dans  un  moulin  du  comte  de  Ponthieu,  situé  à  .Al)beville.  Les  droits 
originairement  établis  étaient  de  9  sous  parisis  par  chaque  muid 
de  tan  et  d'un  denier  parisis  par  chaque  setierde  grain.  Mais,  comme 
on  exigeait  depuis  longtemps  une  somme  plus  forte,  le  roi  déclara 


'   Archives   municipales   d'Abbeville,    liasse  '   Ordon.  des  lois  de  Fiance,  t.  \ ,  [^.  177. — 

cotise  Exemptions  cl  privilèges.  Trésor  des  chartes ,  reg.  c,  pièce  167. 

*   \rcU.imp.  Trésor  des  chartes,  rei^.  l\"  \i\,  "   Ordon.  des  rois  de  France,  l.  \\  Jt.  i()-j. — 

folio  187,  pièce  lis.  Trésor  des  chartes,  reg.  c,  pii^ce  21  2. 
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qu'à  l'avenir  on  ne  prélèverait  sur  les  tanneurs  et  les  camblers  que 
la  redevance  primitivement  fixée  j)ar  les  comtes  de  Ponthieu'. 

Il  existe  encore,  à  la  date- du  19  juin  iSfJC),  une  nuire  ordon- 
nance qui  témoigne  des  sentiments  ([n'avait  inspirés  au  roi  de  France 
la  conragense  conduite  des  liabitants  d'Abbeville  lors  de  l'expulsion 
des  Anglais.  Dans  cet  acte,  les  Abbevillois  sont  autorisés  à  «porter 
■■  et  mettre  d'ores  en  avant  perpétuellement,  en  et  dessus  les  armes 
"  de  Ponlhieu,  un  chef  d'armes  de  France,  c'est  à  sçavoir  d'azur  semé 
«  de  fleurs  de  lys  d'or,  soit  en  leurs  bannières  et  autres  enseignes  et 
"  es  seaux  de  la  dite  ville,  et  en  peintures  ou  autrement-.  » 

On  trouvera  ici,  comme  nous  l'avons  annoncé,  l'acte  consenti  par 
Hugues  de  (diàliilon,  au  moment  de  son  entrée  à  Abbe ville,  et  l'or- 

o 

donnance  par  laquelle  Charles  V  fait  savoir  aux  maire,  échevins  et 
bourgeois  que,  vu  leurs  bons  et  loyanx  services,  leur  ville  et  le  comté 
de  Ponlhieu  ne  seront  jamais  séparés  du  domame  de  la  couronne,  et 
que  les  habitants  de  ce  comté  resteront  à  perpétuité  les  sujets  immé- 
diats du  roi  de  France.  (Mai  iSGg.) 

i3<)9.  Copie  de  le  sédule  acordée  et  seellée  par  monseigneur  Hue  de  Chasleillon  à  le 

■'  ^"''  barrière  de  le  porte  du  Bos,  le  pénultième  jour  d'avril  Tan  m  ccc  lxix,  quant  le 
conté  de  Ponlhieu  tu  prinse  en  le  main  du  roy  pai-  le  dit  Hue,  maisfre  des  arba- 
leslriers  de  France. 

Preinicicnient,  li  commissaires  jureionl  à  l'entrée  de  le  ville  que  as  bourgois, 
suhgeels  et  liahitans,  gens  d'église  ne  aullres  il  ne  feront  aucune  oppression,  da- 
mage ne  vilenie,  ne  ne  leur  méfieront  en  corps  ne  en  biens  ne  prendront  riens 
du  leur,  sans  paier,  et  ne  feront  ne  ne  soufTrironl  eslu  fait  aucun  excès  en  le  dite 
ville  à  quelque  personne,  et  que,  se  par  aucuns  de  leurs  gens  aucune  cose  estoit 
piiiis,  pillié  ne  osté,  que  par  ans  sera  restitué  ('\  rendu  plainemenl. 


'    Arrliivcs   imiiii.ipales   irAliliRvlIlc  ,   liasse  fui  ei'ài  au  ml  d'Anglolerre.  {Onton.  des  lois 

InliUilép  Privilèges.    -  Arcli.   Inip.    Trésor  des  de  /■'rant-f,  t.  V,  p.  201.  —  Trésor  des  chartes, 

c/i«ite(,rcg.  c,  pièce  192.  —  l.e  22  du  niénie  res;.  c,  pitre  212. 

mois,  Charles  V  ordonna  que  les  élaux  de  la  '   Ordnn.  des  rois  de  France,  l-  V,  p.  196.  — 

ville  d'Aljbeville  ne  seraient  loués  aux  boucliers  llisloirc  yénéahijiqnc  des  comtes  de  Poiithiett  et 

lyw  le  prix  li\o  lorsrpie  le  cnnité  de   Poulliieu  des  nwYCiirx  d' Alibdille ,  p-388. 
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item,  que  tous  les  bouigois ,  subgectz  et  liabitans  de  la  dite  ville  priiis  et  pri- 
sonniers ,  détenus  ou  royalme  de  France  pai-  quelque  seigneur  que  ce  soit ,  est  assa- 
voir Jehan  Galet.  Robert  de  Rue,  Bernard  ^^a^ge  et  autres,  eulx ,  leurs  corps. 
leurs  biens  et  les  denrées  des  marchans  de  le  dite  ville  arrestées  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  il  metteront  et  feront  mettre  à  plaine  délivrance,  sans  pour  ce  paier 
aucunes  rayenchons,  coustumes  ou  despens. 

Item,  que  as  officiers  du  roi  dWngleterre  quelque  il  soient  il  ne  niell'eronl 
ne  soulTViront  estre  méfiait  seur  leurs  corps  ne  seur  leurs  biens,  mais  leur  donr 
ront  grâce  et  licence  de  aulx  partir,  et  bailleront  boin  et  sauf  conduit  de  aler  à 
Novelle  ou  en  aultre  forleresche  où  il  leur  plaira,  pourveu  que  les  dis  maire  el 
eschevins  les  puissent  détenir  ou  faire  détenir  jusques  à  ce  que  il  ayent  devers 
aus  aucun  de  leurs  bourgois,  subgectz  et  liabitans  qui  sont  hors  de  la  dite  ville. 

Item,  que  il  feront  requeste  au  roy  nostre  sire  et  en  feront  sans  fraude  leur 
plain  pooir  que  il  quittera,  remettra  et  pardonnera  as  dis  maieur  et  eschevins, 
subiectz  et  habitans  el  gens  d'église  et  aullres  che  que  sachamment  ou  ignoram- 
ment  il  ont  fait  sermens,  hommages  francs,  pact,  promissions  ou  confédérations 
aveuc  les  officiers  du  roy  d'F.ngleterre,  oultre  ce  que  faire  en  dévoient  par  le 
teneur  du  dit  traitié  (de  Brétigny)  el  que  li  roys  r.ostre  sire  leur  en  fera  avoii 
dispensalion  de  noslre  saint  père  le  Pape. 

.\rchives  d'Abbe\ille.  Livre  btonc,h\,  loo  verso. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  sa\oir  faisons  a  toub  présens  el  i.Jiiç). 

avenir,  que,  pour  la  bonne  et  vraie  amour,  loyaulté  et  obéissance  que  nous  et  nos  Mai. 

prédécesseurs,  rois  de  France,  avons  tousjours  Irouvéset  trouvons  de  jour  en  joiu- 
en  nos  très-bons,  vrais  et  loyaux  subjects,  le  maire,  les  eschevins  et  les  autre.-, 
bourgeois  et  habitants  de  nostre  ville  d".\bbeville  en  Pontieu,  et  pour  plusieurs 
autres  bonnes  et  justes  causes  qui  à  ce  nous  ont  meus  et  dévoient  mouvoir,  el 
qui  touchent  très-grandement  l'honneur.  Testât  et  le  proffit  perpétuel  de  nous 
et  de  nostre  royaume,  nous,  par  très-grand  et  très- meure  délibération  sur  ce  eue 
avec  nostre  conseil,  avons  ordonné  et  ordonnons,  et  aus  dits  maire  el  eschevins. 
bourgeois  et  habitans  de  noslre  dite  ville  d'Abbeville,  pour  eulx  et  pour  leurs 
successeurs,  présents  el  à  venir,  avons  ottroyé  et  ottroyons  par  ces  présentes,  de 
nostre  autorité  royale,  de  nostre  plénière  puissance,  de  nostre  certaine  science 
et  grâce  spéciale ,  que  jamais ,  par  quelconque  tiltre  ne  pour  quelconque  cause  que 
ce  soit,  nous  ne  mettrons  ne  transporterons  hors  de  nos  mains,  ne  hors  du  domaine 
royal  de  nous  et  de  la  couronne  de  France,  la  dicte  comté  ne  la  dicte  ville  d'Ab- 
beville, la  justice  ne  les  bourgeois  ou  habitans  d'icelle  ville  et  comti>,  iiunis 
seront  et  demoureronl  perpétuellement  les  dicts  bourgeois  el  habitans  d'icelle 

Tiers  étal.  —  \\ .  l'2 
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nos  suhjecfz  et  justiciables,  sans  moyen,  en  pur  et  perpétuel  domaine.  Et  que  ce 
soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  grand  scel  à 
ces  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre  droict  et  en  toutes  le  droit  d'aultruy. 
Donné  en  nostre  palais  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et  neuf  el 
le  sixième  île  nostre  règne,  au  mois  de  niav. 

BihI.  ini|).  DoMi  Grenier,  vol.  ■>.3o  (wvi'  paq.  ii°  I  ).  loi.  209.  —  Ordonn.  des  rois  de  France, 
I-  V,  p.  17.). 

XXXIV. 

LKTTHIvS  1)1    ROI  DE  FRANCE  CONCERNAN'f  LES  PRIVILÈGES  CO.MMERCIAUX 
ACCORDÉS  AUX   HABITANTS  DU   PONTHIEU. 

Sur  la  foi  des  privilèges  accordés  l'année  précédente  aux  habitants 
du  Ponlhien,  plusieurs  individus  s'élaienl  mis  à  faire  le  commerce  du 
sel  dans  les  diverses  villes  de  ce  comté;  mais  ils  ne  tardèrent  point 
;'i  èlre  inquiété.s  par  les  oftlciers  de  finance,  qui  confisquèrent  leurs 
voilures,  leurs  chevaux  et  le  sel  dont  ils  étaient  délenleurs.  Les 
magistrats  municipaux  el  les  hal)itanls  d'Ahbeville  adressèreni  à  cette 
occasion  luie  supplique  an  roi,  en  le  priant  de  maintenir  en  leur 
faveur  les  franchises  qu'il  leur  avait  octroyées.  Cette  réclamation  fut 
l'avorablemenl  accueillie,  et  Charles  V  enjoignit  à  ses  officiers  de  lais- 
ser les  habitants  d'Abbevilie  el  des  autres  villes  de  Ponthieu  acheter, 
vendre  el  transporter  librement,  dans  ce  comté,  du  selon  toute  autre 
denrée,  sans  exiger  d'eux  aucune  imposition.  Nous  publions  la  lettre 
du  roi,  datée  de  i.'^yo,  et  une  autre  lettre  de  1^72,  au  sujet  d'un 
impôt  levé  à  Harlleur  sui"  le  vin  vendu  auv  gens  du  Ponthieu. 

.H70.  Cliiiilfs,  pai' la  grâce  de  Dieu  io\   lie  l'i^nicc,  ;ni\  gouveriicuis  (rAniieiis  et  de 

oiriniir^.       Poulieuel  à  touz  esleuz,  receveurs  t!t  autres,  commis,  députez  ou  à  députer  sur 
le  fait  des  aides  pour  noz  guerres  ou  à  leurs  lieulen.uis,  saliil. 

Nous  avons  ov  l'undile  supplicacion  de  nos  bien  .unez  et  vrais  subgietz  les 
maire,  esclu'vins,  bourgois,  liabitaiis  cl  comniiuKintc  tic  nostre  ville  d'Abbevilie 
eu  Pontien  ,  (diilciianl  (|iie,  .(unnic,  pour  la  vraye  amour  et  obéi.ssance  que  ilz 
nous  ont  mon  tice ,  nous  leur  ayons  ilonne  (ît  ottroyé  certains  privilèges  par  lesqucux 
il  appert  entre  les  autres  choses  que  jamais,  pour  (pielque  cas  ou  occasion  que  ce 
■«oil.  nous  ne  mettrions,  asserions  ou    imposerions,   ne    ferions   ou   souIVririons 
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mettre ,  asseoir  ou  imposer  en  uosire  dite  ville  crAbbevilie ,  ne  es  autres  villes  du 
conté  de  Ponthieu,  aucunes  imposicions,  aides  ou  autres  suicides  quelconques,  se 
n'estoit  au  proufTit  des  dites  villes  et  du  pais  de  la  dite  conté  et  à  leur  rcqueste. 
et  néantmoins  aucuns  de  noz  officiers  ont  prins  et  arreslé  pluseurs  gens  noz  su))- 
gietz  de  la  dite  conté  dePontieu  et  autres,  qui  estoient  venuz  achater  et  vçiidrc 
sel  en  la  dite  conté  et  le  portoient  de  ville  à  autre  en  la  dite  conté  seuienieni,  el 
leur  ont  osté  le  dit  sel,  avec  leurs  voitures,  chevaux  ,  charrettes,  sacs  et  leurs  har- 
noiz  qui  lemenoient,  en  disant  yceulx  estre  confisquez  et  acquis  à  nous,  pour  ce 
que  il  ne  portoient  le  dit  sel  en  noz  greniers,  combien  cjue,  par  vertu  de  nos  dit/, 
previléges,  il  soient  frans  de  paier  gabelles  et  au  tres€xacions  quelconques,  lesq  ueiles 
choses  sont  faites  ou  grant  grief,  dommage  et  préjudice  des  diz  suppliaiis  et  des 
autres  habitans  de  la  dite  contrée  et  contre  la  forme  et  teneur  de  noz  diz  previléges, 
si  comme  il  dient,  et  nous  ont  humblement  supplié  que  sur  ce  nous  leur  vuil- 
liens  pourveoir  de  gracieux  remède  el  convenable;  pour  quoy  nous,  considé 
rans  la  vraye  amour  et  obéissance  que  nous  ont  montrée  les  diz  supplians  et  ceulx 
du  diz  pays,  et  voulans  noz  diz  privilèges  à  euk  ottroyés  sortir  et  avoir  leur  plain 
effect  et  yceulz  demeurer  en  leur  vertu,  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  et 
estroitement  enjoingnons  que  tous  les  bourgois,  habitans  de  la  dite  ville  et  des 
autres  villes  de  la  dite  conté  vous  laissiez  maichaiider,  vendre  et  achater,  menei- 
et  ramener  par  toutes  les  villes,  pays  et  termes  de  la  dite  conté ,  sel  et  toutes  autres 
marchandises  quelconques,  sans  les  contraindre  ou  souffrir  estre  contrains  à  paier 
à  nous  et  à  noz  gens  ou  officiers  aucunes  gabelles,  redevances,  exactions,  impo- 
sicions ou  subsides,  pour  chose  quelconques  que  il  mainent,  vendent  ou  achateni 
dedans  les  fins  et  termes  de  la  dite  conté,  et  se  aucune  chose  du  leur  ou  d'au- 
cuns de  eulx  estoit  pour  ce  prins  ou  empechié  pour  les  causes  dessus  dites, 
contre  la  fourme  et  teneur  de  leurs  diz  previléges,  si  leur  rendez  et  faites  rendre 
et  délivrer  tantost  et  sanz  delay,  les  faites  et  lessiez  jouyr  et  user  de  nos  diz  previ- 
léges d'ores  en  avant  paisiblement ,  sanz  aucun  empeschement  ou  contredit ,  pour- 
veu  que,  s'aucuns  marchans  ou  autres  aloit  en  aucunes  des  villes  achater  sel  pour 
porter  ou  mener  hors,  il  nous  en  paient  le  droit  de  la  gabelle,  aussi  comme  s'il 
l'avoient  prins  en  lieu  de  noz  greniers,  les  privilèges  dessus  diz  demourans  tous 
jours  en  leur  vertu;  lesquelles  choses  nous  avons  ottroyé  et  ottroyons  aus  diz 
supplians  de  grâce  espécial,  nonobstant  ordonnances,  mandeniens,  deffenses  et 
lettres  empêtrées  ou  à  empêtrer  au   contraire. 

Donné  à  Paris,  le  ix'  jour  de  novembre  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  el 
dix,  et  de  nostre  règne  le  septiesme. 

Ainsi  signé  :  Par  le  roy,  à  la  relacion  du  conseil  estant  à  Paris  en  la  cliiMuhrc 
des  comptes,  Baigneux. 
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Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  Estieiine  du  Moustier,  visa- 
niiral  de  la  mer,  et  à  tous  nos  autres  juslichiers  et  oiïiciers  auxquels  ces  lettres  se 
aclrpclicriiiil  on  à  leurs  lieutenans,  salut. 

Nous  avons  rcrlieu  la  requesle  de  nos  hien  amezles  liourgois,  niaiians  et  habi- 
liiiis  (le  noslre  conté  de  Pontieu,  contenant  que,  comme  nous  leur  avons  ottroie 
|Kir  privdége,  pour  le  tamps  cju'ilz  vindrent  en  noslre  obéissance,  qu'ils  soient 
quittes  des  aydes  et  impositions  de  toutes  denrées  et  marchandises  qu'ils  achette- 
ront  en  nostre  royaume,  néanmoins  vous  les  contralngiiez  ou  faites  contraindre, 
soubs  umbre  de  certaines  lettres  empêtrées  de  nous,  que  de  chascun  tonneau  de 
vin  vendu  pi  acheté  à  Harefleu  l'en  lieve  et  prengne  un  escu  au  proullit  de  la 
ililc  ville,  à  paier  le  dit  escu  de  certains  vins  que  auscuns  des  marchans  du  dit 
lonté  ont  acheté  en  icelle  ville,  en  venant  contre  leurs  dis  privilèges  en  leur  grant 
grief,  domage  et  piéjudice,  si  comme  ilsdient,  supplians  par  nous  leur estre  sur 
ce  pourM'u,  nous,  veuillans  les  dis  privilèges  des  dis  bourgois  et  babitans  estre 
lenus  cf  !,'ardés  sans  estre  enfrains  en  aucune  rtianière,  vous  mandons  et  estroi- 
len)cnl  ciijdingiions  que,  se  il  vous  appert  deuement  des  dis  privilèges  ou  de  la 
coppie  d'iceux  soubs  seel  autentique,  vous  ne  les  molestés  en  aucune  manière 
conli'e  la  teneur  d'icheux,  mais  les  en  faites  ou  laissiésjouiret  user  paisiblement, 
et  se  aucune  chose  a  esté  pris  ou  levé  du  leur  pour  ceste  cause,  leur  rendes  et 
restitués  ou  faites  rendre  et  restitueret  mettre  en  plaine  délivranche,  nonobstant 
les  dites  lettres  ottroiées  aux  dis  habitans  de  Harefleu  ou  autres  quelconques 
ciupetrèes  ou  à  empêtrer  au  contraire.  Donné  à  Saint-Denis  en  France,  le  v"  jour 
(le  mais  l'an  de  grâce  mil  ccc  soixante  et  onze  et  de  nostre  règne  le  vin"'. 

Vrcliivc^  d'Alibuvillo  ,  liasse  intitulée  Pririléjes ,  immuiiilés,  c(c. 


'  Lettiesde  (Charles  V,  par  les'q'.iclles  ce  prince 
déclare  les  habitants  d'AbbcvilIc  et  du  Ponlhien 
quittes  et  exempt»  des  sommes  qu'ils  avaient  il 
payera  leurs souvciains,  des  avant  rocciq)alion 
anglaise,  pour  amendes,  exploits,  etc.  et  dé- 
clare ces  dettes  „»;/rs  .-t  de  nidle  valeur.  ,?,-,. 

,- juillet. 

Lettres  par  lesquelles  Charles  V  recounail 
que  les  aides  volontairement  consenties  par  les 
maire  et  habitants  d'Abbeville  ne  porteront  au- 
cun préjudice  au.ï  anciens  privilèges  dans  les- 
quels Il  les  confirme.  Novembre  1376.  (Ar- 
chives imp.  l'iTsnr  dr.s  chartes,  reg.  ci\,  pièce 

..Î7.; 

Lettres  de  Charles  \  ,  où  il  est  dit  (pie  les 
aides  qui  oui  été  payées  |)ar  les  habitants  d' \li 


beville  et  du  l'onthieu  ,  depuis  les  derniers  pri- 
vilèges accordés  par  le  roi,  ne  porteront  point 
atteinte  à  ces  privilèges.  1377,  16  décembre. 
(Archives  imp.  Trésor  des  chiirlesj  reg.  c.vi, 
pièce  073.  —  .'Vrchives  d'Abbeville.  —  Ordon- 
nances des  rois  de  France,  t.  VI,  p.  3i3.) 

Lettres  de  CharlesV.par  lesquelles  il  déclare 
que  l'aide  consentie  par  les  habitants  d'Abbeville 
pour  la  réparation  de  la  forteresse  du  Crotoy 
ne  pourra  tirer  à  conséquence  ni  pnjudicicr  à 
leurs  franchises  etpriviléges.  1378,  2  novembre. 
JArcbiv.  imp.  Trésor  des  charles ,  reg.  cxiii , 
pièce   17.  —  Ordon.  des  rois  de  France,  t.  \  I, 

p.  3:,5.) 

Lettre  portant  cpie  l'aide  payée  par  les  ha- 
hil.ints    d'Abbeville    ne  fera  point  |)réjudice   à 
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xxxv. 

ORDONNANCE  MUNICIPALE  SFR  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
DE  LA  COMMUNE  D'ABBEVII.LE. 

L'ordonnance  suivante  présente  un  double  intérêt":  elle  montre. 
dune  part,  quelle  sévère  attention  était  apportée  à  l'aduiinistralion 
financière  dWbbeville;  de  l'autre,  elle  fait  connaître  comment  les 
maieuns  de  bannières  intervenaient,  en  1372,  dans  les  affaires  de  la 
ville.  On  V  voit  que  ces  maieurs  formaient  un  collège,  que  le  maire 
et  les  écbevins  en  formaient  un  autre,  et  que  les  deux  collèges  réunis 
réglementaient  et  surveillaient  les  dépenses  municipales.  Le  maire 
ne  pouvait  sceller  aucun  mandat  avant  ([u'il  eût  été  enregistré  sur 
les  livres  îles  argentiers,  et,  de  plu.s,  il  était  obligé  cuaque  année,  en 
sortant  de  charge,  de  rendre  le  compte  de  sa  gestion  à  son  sinces- 
seur,  aux  maieurs  de  bannières  et  aux  écbevins. 

Ordeiiaiiches  laites  le  xxiii"  jour  tie  aoust  l'an  mil  ccc  lx.vii  par  le  niaieur,  e.s- 
ijuevins  et  maieurs  des  bannières  de  le  dite  \ille,  Esteule  Coullart  adont 
maieur. 

I.  Primes,  ordene  est  que  le  maieur  qui  yssera  de  se  mairie  comptera  de  se.t. 
temps  au  nouvel  maieur,  eschevins  et  as  maieurs  de  bannières. 

1.  Item,  ordené  est  que  le  maieur  ara  pour  son  usage  de  chire  pour  l'an  wini 
torches  de  chire,  et  non  plus,  et  chascune  sepmaine  une  livre  de  bougie,  et  seront 
les  torches  de  vi  livres  cascune. 

3.  Item,  ordené  est  que  poui-  faire  les  présents  des  vins  ara  vu  esqne\iiis  et 
\ii  maieurs  de  bannières. 

4.  Item,  que  le  maieur  ne  porra  donner  en  s'anée  que  vi  livres  parisis  n\\y 
l'ois  tant  seulejiient,  se  n'est  par  l'acort  des  esquevins  et  des  maieurs  de  l).'iii- 
nières. 

leurs   privilèges,    eu    vertu   desquels   ils   doi-  piur  qu'il  laisse  les  babilaiits  dAbbeiilli- jouir 

vent  être  exempts  de  tous  impôts.  1379,  16  nn-  de  laide  qu'il  leur  a  accordée  pour  trois  ans. 

vembre.  (Onion.    àis   rois   de   France.   I.    VI.  i382,  i5  février.  (Archives  de  la  prélecture 

p.  45i.)                                                          •  de  la  Somme,  liasse  cotée   Abbeviile.  dossier 

Lettre  du  roi  au   ;;ouv(Miieui-  de  Ponlbieu,  AB,  J  ,  vin' piicc.) 
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5.  Ilem,  ordeiié  est  que  le  cipitaine  de  le  ville  ara  pourson  usage  demi  cheul 
de  chire  pour  torches  et  pour  bougie,  et  non  plus. 

().  Ilem,  ordené  est  que  les  argentiers  n'aront  rliascun  que  x  livres  de  chire 
|)our  leurs  torches  et  candelles,  et  non  plus. 

7.  Item ,  ordené  est  que  le  maieur  ne  puist  as  esquevins  et  maieurs  de  bannières 
demander  nul  despens  de  bouque,  se  n'est  par  le  plus  saine  partie  des  deux  col- 
lèges [autorisé?]  à  che  despendre,  et  que  cliiaux  qui  che  despenseronl  ils  soient 
uommez  en  personnes  ez  cédules. 

8.  Item,  est  ordené  que  nulle  cédule  ne  soit  scellée  par  le  maieur  jusques  à  ce 
([ue  elles  seront  enregistrées  en  l'argenterie,  et  que  les  dis  argentiers  n'en  rechoi- 
vent  nulles,  se  elles  ne  sont  signées  du  clerc  i[e  l'argenterie ,  et  des  laverniers  n'en 
pourront  recevoir  aucunes. 

y.  Item ,  que  tous  les  [articles  ?]  ci-dessus  esclarchis  à  les  tenir  le  maieur,  esche- 
\ins  et  maieurs  de  bannières  jureront  cascun  en  son  collège,  cascun  an  à  le  nou- 
velle créacion. 

10.  Item,  ordené  est  que  cascun  an  soit  juré  et  ran'resc[ué  par  serment  ez  deux 
collèges  que  aucune  cose  ne  sera  quitié  des  fermes  de  le  ville. 

f Situent  les  noms  du  maicuj-  el  de  vinijt  et  un  cclievins.J 
Archives  d'Abbevilic  ,  Livre  rouije ,  fol.   Lxii  r". 


XXXVI. 

ACTES  RELATIFS  À  UNE  SENTENCE  DE  BANNISSEMENT   PRONONCÉE 
CONTRE  DES  CLERCS  PAR  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

Lorsqu'un  bourgeois  (TAbbeville  s'éUiit  rendu  coupable  d'un  crime 
ou  d'im  délil  grave,  les  magistrats  mimicipaux  lui  adressaient  une 
sommation,  afm  qu'il  eùl  à  comparaître  devant  eux;  si  l'intimé  s'abs- 
tenait (le  répondre  à  celte  sommation,  ils  l'invitaient  de  nouveau,  en 
t'ai.sanl  sonner  l'une  des  cloches  du  beflroi,  à  se  conslilucr  prisonnier, 
et,  dans  le  cas  où  \\  mancpiail  encore  à  se  présenter,  ils  le  bannissaient 
à  perpéluilé,  sous  peme  de  la  liart,  el  confisquaienl  ses  biens  au 
profil  du  roi.  Pendant  un  certain  tcmjis,  à  ce  qu'il  semble,  iln'veut 
point  de  disllnclion  cnire  les  laïques  et  les  clercs,  et  la  règle  fui  la 
même  poiu-  loules  personnes. 

Mais    des    difficultés    survinrent   pendant   la    seconde    moitié   du 
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xiv*  siècle.  En  iSya,  trois  individus  bannis  dAbbeviile  pour  avoir, 
en  violation  d'un  de  ces  accords  qu'on  appelait  au  moyen  âge  assure- 
ments,  battu  et  blessé  des  bourgeois,  se  constituèrent  prisonniers  de 
l'évèque  d'Amiens,  en  invoquant  la  qualité  de  clerc,  et  sommèrent 
les  magistrats  municipaux  qui  les  avaient  condamnés  à  assister  à  leur 
acquittement.  L'official  ne  tarda  pas  à  les  élargir,  en  faisant  défense 
aux  maire  et  échevins  de  mettre  la  main  sur  eux.  La  municipalité, 
alors,  interjeta  appel  contre  l'official  par-devant  l'arcbevèque  de  Reims; 
puis,  sur  l'avis  du  conseil  de  la  ville  à  Paris,  elle  conclut  avec  l'évèque 
d'Amiens  un  accord  par  lequel  elle  renonça  à  son  appel  et  consentil 
à  ce  que  le  procès  fût  repris  devant  l'ollicial,  au  point  ou  il  était  au 
moment  de  l'aiipel. 

Tous  ces  faits  résultent  de  deux  pièces  jointes  ensemble  dans  le 
registre  municipal  où  elles  se  trouvent  copiées,  et  qui  portent  le  litre 
de  Rapport  du  conseil  de  Paris,  par  sire  Robert  FaJJelin  et  Jclian  Mali- 
corne,  sur  le  fait  des  purcjacions  de  hanis  qui  purger  se  veulen!  en  court 
de  l'é(jlise.  L'une  est  l'accord  dont  il  vient  d'être  question.  L'autre  con- 
tient l'exposé  du  procès,  lavis  des  conseillers  de  Paris,  dans  le  cas 
spécial  dont  il  s'agit,  et  leurs  idées  sur  la  manière  dont  i'écbevinoge 
devrait  procéder  pour  éviter  à  l'avenir  de  semblables  débats.  Voici  le 
résumé  des  propositions  faites  parle  conseil  : 

1°  Lorsque  l'accusé  sera  présent,  on  lui  adressera,  comme  par  le 
passé,  une  sommation  directe  et  personnelle.  S'il  est  absent,  on  !  ap- 
pellera au  son  de  la  clocbe,  et,  .s'il  se  constitue  prisonnier,  en  prouvant 
qu'il  est  clerc,  on  le  remettra  entre  les  mains  du  juge  ecclésiastique. 

2°  Si  l'accusé  est  contumax,  on  le  bannira  conformément  aux 
anciens  usages;  mais  si,  le  bannissement  prononcé,  il  se  constitue 
prisonnier  entre  les  mains  d'un  juge  ecclésiastique,  on  enverra  auprès 
de  ce  magistrat  le  procureur  de  la  ville,  pour  lui  déclarer  que  l  écbe- 
vinage  est  dans  l'intention  de  soutenir,  quand  il  en  sera  temps,  ses 
ilroits  de  juridiction. 

3°  S'il  arrive  que  l'accusé,  après  avoir  été  rebâclié  par  l'ollicial 
ou  gracié  par  le  roi,  se  présente  devant  l'érbevinage  d'Abbeville  et 
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demande  à  purger  sa  contumace,  on  le  mettra  en  prison,  on  fera  rap- 
port à  Paris  et  on  obtiendra  des  lettres  d'appel. 

\(l>  HAl'l'Or.r    1)1    CONSEIL    UE   r.VHIS,    PAR    SIRE    ROBERT  FAIFELIN   ET    JEHAN   MALICORNE,    StF, 

i;-)72-l.l7S.  Il    |,^,,    pgji  PURGACIONS  DE  BAMS  QUI   PURGER  SE  VEULENT  EN   COURT  DE  L'ÉGLISE. 

Il  a  esté  u,sé  el  accoiislumé  de  très  lonc  lems  et  anchien  que ,  quant  aucuns 
(les  bourgois  ou  subjets  d'Abbeville  a  commis  et  perpétré  cas  criminel,  il  a  esté 
sommés  à  sa  ])Ouque,  se  trouvé  a  esté,  par  maieur  et  eschevins  d'Abbevile,  à  venir 
à  leurs  drois,  et  se  comparus  n'y  est,  après  la  bancloque  sonnée  et  les  appiaus 
(ais,  il  a  esté  banis  d'Abbevile  et  banlieue  à  toudis  sur  le  hart,  et  a  li  rois  le 
confiscation  des  saisines  et  des  héritages  d'iceux;  et  che  a  esté  usé  contre  toutes 
personnes,  prestres  ou  clercs,  puis  que  assignés  ne  sont  venus  leur  privilèges 
[monsirer],  et  en  gol  li  rois  de  plusieurs  héritage,  et  ce  a  esté  toudis  continué, 
soil  en  mors  donnés,  assuremens  ou  pais  brisés  ou  autres  crimes.  Si  est  vray  que 
entre  aucuns  des  subjets  ou  bourgois  de  la  dite  ville,  est  assavoir  Guérart  de 
I.aissiol,  Pierret  Caupain  et  Pierret  de  Mautort,  s'y  furent  sommés  à  leur  bouques 
pour  assurément  avoir  enfraiiit  par  culs  à  personnes  de  Jehan  Petit,  Andrieu  le 
l.onc  el  Jehan  le  Lonc,  et  pour  le  fait  el  cause  plus  à  plain  desclairé  en  cest  pré- 
senl  léullet,  et  banis  de  la  ville  et  banlieue  sur  le  hart,  signé  par  ceste  manière  t  ; 
et  toutevoyes  est-il  vrai  qge  depuis  est  advenu  que  li  dessus  dit  se  sont  rendus 
romme  clerc  à  l'église,  et  fait  appeler  le  vile  à  les  voir  purger,  qui  point  n'obéi- 
rent à  le  première  citacion,  mais,  depuis,  à  le  seconde  y  alèrent  et  dirent  que 
poursuivre  vouloient,  et  leur  fu  jour  donné  à  le  huitaine,  à  laquelle  le  cause  fu 
continué  à  un  autre  jour;  pendant  laquelle  les  dits  prisonniers  de  le  vergue  fust 
(dargis  et  einoiés  par  l'ofTicial,  monition  et  inhibition  que  main  on  ne  meisi  à 
eux:  dont  appelé  fu  à  Rains,  et  envoie  quérir  citation.  Sy  est  à  querre  à  conseil  se 
l'appellation  est  bonne  ou  non.  Conseillé  est  que  l'appellation  est  bonne;  mais 
che  fu  grani  foKe  qui  le  cau.se  suivisi  en  la  court  de  l'église  parla  dite  appella- 
tion, et  viaut  miex,  tout  considéré,  que  ainchois  on  y  renonche  que  on  le  pour- 
sieuchc,  car  le  juge  de  l'église  sera  partie  contre  les  maieur  et  eschevins;  et  pour 
ce  est  encore  délibéré  et  conseillé  que,  se  on  ne  peut  avoir  trailié  à  ce  que  tout 
soit  mis  au   néant,  il  soit  fait,  et  c'est  le  meilleur,  veu  le  cause  au  point  là  ù 

elle  est. 

l'A.  poui  ce  que  li  cas  el  lems  aflvenir  ou  semblable  eu  cesl  matière  ou  en 
dépendant  pourroil  esqueir  el  advenir  en  le  vile  d'Ablie\ilc.  a  esté  demandé 
conseil  et  iuslruction  comment  et  de  quelle  manière  on  procederoit,  se  li.cas  s'i 
offroit. 

Primes,  on  procédera  et  usera  des  appieaus  et  sommations ii  bouque.  se  trouver 
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on  H  peut,  et  à  cloque  en  la  manière  que  on  en  a  usé  et  possessé ,  et  est  l)oin 
que  on  le  continue  et  possessé,  et  se  il  viennent  et  il  sont  clerc,  on  les  renderoit. 
puisque  tle  clergie  deveront  joir,  et  s'i  sont  lay,  feront  justiche. 

Item,  s'il  ne  viennent,  on  procédera  par  lian,  comme  accoustumé  on  a;  et  se 
depuis  il  se  mettent  prisonniers  à  1  église ,  et  il  font  citer  les  dis  maieur  el  eschevins 
pour  avoir  leur  délivrance,  les  dis  maieur  et  eschevins,  à  le  première  journée, 
sans  attendre  contumace,  envoyeront  leur  procureur  et  diront  en  le  présence  de 
tabellion  et  de  plusieurs  témoins  : 

«  Vous,  ofïicias,  et  tels  prisonniers  que  vous  estes  céans,  nous  avez  fait  appeler 
pour  voir  vostre  délivrance,  et  nous  vous  disons  que  nous  avons  tenu  usage  el 
couslume  et  pour  quel  fait  nous  avons  usé  et  iceulx  bani  pour  tel  cose,  soit  pour 
mort,  ou  pour  pais  ou  assuremens  enfrains,  et  de  ce  c[ue  vous  avez  fait  en  nostre 
ville  et  nous  en  avons  fait  ce  que  nous  en  deviesnies  faire,  el  clie  soustenrons 
nous  en  lieu  quant  il  appartiendra.  » 

Item,  que  autrement  ne  soit  contre  yceux  prisoimiers  procède,  et  s'il  sont  déli- 
vré de  l'oRicial  el  il  oui  depuis  grâce  du  roy,  en  soit  fait  à  le  plaisir  de  le  ville, 
et  se  il  veulent  entrer  dedeiis  le  ville  pour  leur  puigalion  ([u'il  aront  de  fofficial, 
on  les  prendera  et  mettera  en  prison.  Et  se  il  sont  requis  et  de  ce  amonestés,  on 
ne  les  rendera  point,  mais  on  prendra  coppie,  et  en  disant  que  on  s'en  wardera 
de  mesprendre  ,  et  sans  delay  on  fera  rajiport  à  Paris;  et  sera  impetré  mandemeni 
de  ce  rappeller,  el  s'il  sont  esquemunichés  ou  clerz,  on  ara  lettres  que  li  procu- 
reur du  roy  et  le  ville  par  prinsedu  temporel  de  l'évesque  sera  osté 

Item,  eussions  une  cédule  en  papier,  scellée  du  scel  de  monseigneur  l'évesque. 
accordé  est  pour  bien  de  pais  et  oster  toute  matière  de  descort  entre  révèrent  père 
en  Dieu  monseigneur  l'évesque  d'Amiens,  d'une  part,  et  maieur  et  eschevins 
d'Abbeville,  d'autre  pari,  seur  le  fait  de  une  appellacion  par  icheus  maieur  et  esche- 
vins faite  el  interjetée  à  le  cour  de  Rains  contre  l'ofTicial  et  promoteur  de  le  cour 
d'Amiens,  cjue  le  procez  encommenchié  par  le  dit  oflicial  seur  le  purgation  de 
Guérart  de  Lessiel ,  Pierre  Caupain  et  Pierre  de  Mautort,  prisonniers  du  dit  rêvé- 
i-end  père  en  Dieu,  pour  le  souppechons  de  le  bature  et  navrure  de  Jehan  Petil 
[Adrien  et  Jehan]  le  Lonc,  en  enfreignant  pais  et  asseurement,  iceluy  soit  rame- 
nés et  remis  ou  premier  estât  que  il  estoit,  quant  la  journée  par  continuation  lii 
première  assignée  et  acceptée  entre  le  procureur  des  dilsmaiie  et  eschevins,  d'une 
part,  et  les  dits  prisonniers,  d'autre,  de  dire  et  proposer  de  la  partie  du  dit  pro- 
cureur contre  ycheux  prisonniers  tout  che  que  il  volroient  dire  et  proposer  devnni 
le  dit  officiai,  et  les  dits  maire  et  eschevins  renonceront  à  leur  appellation,  el  le 
metteront  au  nient  et  tout  che  qui  s'en  est  ensievi,  et  sera  de  nouvel  journée  as- 
signée aus  dits  maieur  et  eschevins  devant  l'oflicial,  à  dire  et  proposer  contre  les 
Tiers  état.  —  iv.  i;3 
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dits  prisonniers  tout  che  qu'il  voiront  dire  et  proposer,  auxquels  l'olTicial  fera 
raison  et  justiche  d'ycheux  prisonniers. 

A)cl)ivcs  d'Abbcvillo.    Lirre  romje ,  loi.  128. 


XXXVII. 

AnHÈÏ  DU  CONSEIL  DU  ROI  À  L'OCCASION    D'UNE   SUSPENSION  DE  LA 
COMMUNE  DABBIWILLE  PAR  LE  GOUVERNEUR  DE  PONTHIEU. 

Une  violente  (juerelle  ayant  éclaté  entre  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  nonmié  Hue  de  Biencourt,  et  Robert  Faffelin,  capitaine 
d'Abbeville,  les  uiagislrals  municipaux  de  cette  ville  firent  arrêter  Hue 
de  Biencourt  et  le  gardèrent  en  prison  l'espace  de  vingt-quatre  heures. 
Par  lettre  du  4  décembre  1878,  le  gouverneur  de  Ponthieu,  Jean  de 
.Xyelles  [Neelle?],  prescrivit  à  l'un  de  ses  sergents  de  le  réclamer  et 
même  au  be.soin  de  le  faire  sortir  de  force  des  prisons  de  Féchevinage. 
Sur  la  re(juête  de  ce  sergent,  Hue  de  Biencourt  fui  immédiatement 
remis  en  li])erlé.  Le  même  jour,  Jean  de  Nycllc.'i,  par  une  seconde  lettre, 
donna  ordre  d'arrêter  Robert  Fanélin,  que  les  magistrats  municipaux 
(f  \b])eville  avaient  laissé  lil)re.  Par  une  troisième  missive,  il  dé- 
clara mettre  la  conunune  sous  la  mam  du  r(ji,  attendu  que  le  mau'e 
el  les  échevins,  en  faisan!  emprisonner  un  clerc  du  gouverneur  de 
Ponthieu,  avaient  outre-passé  leurs  pouvoirs,  et  que  de  plus,  en  ne  for- 
çant point  Roljerl  Fallêlm  à  donner  assurément  à  Hue  de  Biencom-t, 
ils  avaient  manqué  aux  presci'iptions  contenues  dans  la  loi  de  leur 
ville.  Enlin,  par  mie  quatrième  lettre,  datée  pareillement  du  à  dé- 
cembre, il  mstitua  Jean  Pichon,  avocat  cl  conseiller  i\[\  101,  en  qua- 
lité de  garde  de  la  commune. 

l^e  maire  et  les  échevins  d'Abbeville  interjetèrent  appel  devant  le 
conseil  du  roi.  Pai'  l'arrêt  qu'on  va  lire  et  dans  le  dispositif  du(|uel  se 
trouvent  relatées  les  diverses  lettres  de  Jean  de  Nyelles,  le  conseil 
(d'donna  que  tout  ce  qui  avait  été  fait,  tant  par  ledit  Jean  que  par  les 
maire  et  échevins,  à  l'occasion  de  Hue  de  Biencourt,  de  Robert 
Falfelin  el  de  la  suspension  de   la  commune,  serait   regardé  comme 


XIV'  SIECLE.  179 

non  avenn;  que  le  maire  et  les  échevins  exposeraient  par  écrit  les 
griefs  dont  ils  croiraient  avoir  à  se  plaindre,  et  que,  s'ils  avaient  réelle- 
ment empiété  sur  les  droits  du  roi,  ils  seraient  poursuivis  par-devani 
ie  gouverneur  de  Ponthieu. 

Comme  le  procureur  des  maire  et  eschevins  de  la  ville  d'Alibeville  eusl  ap- 
pelle en  parlement  de  certaines  commissions  données  par  le  gouverneur  de  Pon- 
tieu  ou  son  lieutenant,  qui  cy  dessoubz  seront  encorporées,  à  la  requeste  ou  profTil 
du  procureur  du  roy,  et  des  exécucions  d'icelles  commissions,  touchans  les  prinses 
et  emprisonnemens  de  Hue  de  Biencourt  es  prisons  de  la  dite  ville,  et  depuis 
menez  es  prisons  du  roy,  et  l'emprisonnement  de  Robert  Fall'elin  ,  bourgois  de 
cette  ville,  es  prisons  du  roy,  et  la  main  du  roy  mise  à  la  justice  et  loy  de  la  dite 
ville  et  autres  explois  deppendens  de  ce  que  dessus  est  dit,  desquelles  commis- 
sions les  teneurs  s'ensuivent  : 

Jehan,  sire  de  Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maistre  des 
requestes  de  son  hostel  et  gouverneur  de  Ponthieu,  au  premier  sergent  du  rov 
nostre  sire  de  la  seignorie  de  Ponthieu  auquel  ces  lettres  venront,  salut.  Il  esl 
venu  à  nostre  congnoissauce,  par  le  relacion  des  maire  et  eschevins  d'.4bbeville  et 
de  Robert  FafTelin ,  lui  disant  capitaine  de  par  le  roy  nostre  sire  de  la  dite  ville, 
que  par  Hue  de  Biencourt,  clerc  sermenté  du  gouvernement  de  Pontieu ,  ont 
esté  dites  certaines  paroles  injurieuses  au  dit  capitaine  et  en  exécutant  son  dil 
office  de  capitaine,  et  que  pour  ce  l'ont  pris  et  détenu  en  leur  prison,  et  encore 
le  détiennent;  la  congnoissance  duquel  cas  appartient  à  nous  et  à  nostre  office  el 
non  aus  diz  maieur  el  eschevins.  Pour  ce  esl-il  que  nous  vous  mandons  et  com- 
mettons que  vous  approchiez  par  devers  les  diz  maieur  et  eschevins  et  leur  com- 
mandez de  par  le  roy  nostre  sire  que  le  dit  Hue  il  vous  Jjaillent  et  délivrent  pour 
le  admener  par  devers  nous,  adfin  que  nous  congnoissions  du  diz  cas  et  y  procé- 
dions en  la  manière  qu'il  sera  à  faire  de  raison,  et  se  de  ce  faire  les  diz  maieur 
et  eschevins  sont  refusans ,  delaians  ou  en  demeure,  prenez  ie  diz  Hue  es  dites 
prisons  et  faites  que  le  force  en  soit  vostre.  Ce  faites  si  que  delTaut  n'y  ait.  De  ce 
faire  vous  donnons  povoir,  mandement  el  commandement  à  touz  à  qui  il  appar- 
tenra  que  à  vous  en  ce  faisant  soit  obéissant.  Donné  soubz  le  scel  de  la  séné- 
'diaussée  de  Pontieu,  le  nu' jour  de  décembre,  l'an  mil  trois  cens  soixante-dix- 
huit. 

Item,  Jehan,  sire  de  Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  rov  nostre  sire,  maistre 
des  requestes  de  son  hostel,  gouverneur  de  Pontieu,  au  premier  sergent  du  roy 
nostre  sire  en  le  seignorie  de  Pontieu,  auquel  ces  letties  venront,  sakil.  Il  esl 
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venu  à  nostre  congnoissance  que  entre  Robert  FafTelin,  d'une  part,  et  Hue  de 
Biencourt,  d'autre  part,  a  eu  fait  ou  menaches  ou  paroles  donnez  sentans  mane- 
ches,  par  quoy,  de  raison  et  par  la  coustume  du  pays  esquiet  à  faire  entre  icelles 
parties  et  leurs  amis,  chiaux  mis  hors  et  osté  qui  par  le  coustume  y  doivent  estre 
mis  et  osté,  asseurement,  et  pour  lesquelles  paroles  les  diz  maieur  et  eschevins 
d'Abheville  ont  fait  prendre  et  emprisonner  en  leurs  prisons  le  dit  Hue,  et  icellui 
détenu  l'espace  d'un  jour,  et  en  prison  fermée  une  nuit,  et  le  dit  Robert  soui- 
frir  aler  et  venir  par  devant  eux,  là  où  il  lui  a  pieu,  sanz  icellui  prendre  ou  con- 
traindre, ne  aussi  le  dit  Hue,  à  faire  paix  ou  bailler  asseurement,  selon  leur  loy, 
usage  et  coustume  que  il  dient  à  avoir  et  devoir  user  en  tel  cas,  mais  nous  ont 
le  dit  Hue  rendu,  lequel  nous  détenons  prisonnier  du  roy.  Si  vous  mandons  et 
commettons  que,  en  quelque  lieu,  hors  lieu  saint,  que  trouver  pourrez  le  dit 
Robert  en  la  dite  conté,  icellui  prenez  et  amenez  prisonnier  es  prisons  du  roy 
nostre  sire  à  Abbeville,  pour  par  nous  faire  entre  les  dites  parties  asseurement , 
et  ce  fait  en  oultre  procéder  comme  de  raison  sera  en  rescripvant  ce  que  fait  en 
ares.  De  ce  faire  vous  donnons  pooir,  mandement  et  commandement  à  tous  à 
(jui  appartenra  que  à  vous  en  ce  faisant  diligemment  obéissent.  Donné  soubz  le 
scel  de  le  sénéchaussée  de  Pontieu ,  le  iiii'  jour  de  décembre,  l'an  mil  trois  cens 
soixante-dix-huit. 

llem,  Jehan,  sire  de  iNyelies,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire,  maislre 
des  requestes  de  son  hostel  et  gouverneur  de  Pontieu ,  au  premier  sergent  du  roy 
nostre  sire  de  le  conté  de  Pontieu  qui  sur  ce  sera  ou  seront  requis,  salut.  11  est 
venu  à  nostre  congnoissance,  par  la  relacion  du  maieur  et  des  eschevins  d'Abbe- 
ville,  à  nous  laite  de  bouche,  que  par  Hue  de  Biencourt.  clerc  de  l'office  du  gou- 
vernement de  Pontieu,  ont  esté  dites  plusieurs  paroles  injurieuses  et  sentans 
nianeches  à  Robert  FafTelin,  lui  disant  capitaine  de  par  le  roy  d'icelle  ville  et 
en  exerçant  l'office  de  la  dite  capitainerie ,  et  semblablement  ont  esté  dites  pareilles 
|)aroles  par  le  dit  Robert  au  dit  Hue,  et  pour  lesquelles  paroles  dites  parle  dit  Hue 
^ludil  Robert  les  diz  maire  et  eschevins  ont  fait  prendre  et  emprisonner  le  dit 
Une,  et  icellui  détenu  prisonnier  en  leurs  prisons  j'ermée  par  l'espace  de  un  joui- 
cl  une  nuit  moult  durement  et  lransj)orté  de  prison  en  autre,  et  le  dit  Roberl 
ont  soidl'erl  aler  et  venir  devani  aux  et  ailleurs  là  où  il  lui  a  pieu  ,  sans  faire  aucun 
(li'voir  (le  justice  ne  nietlro  aucun  appoinlemeni  enlre  les  parties,  laquelle 
piinse  l'I  einpiisonnement  du  dit  Hue  il  ont  fail  sans  cas  de  piésent  tnelTait,  ini- 
ciueMicnl  et  San/,  avoir  l'ail  à  nous  conq)laiiile  .mcune;  nicsniement  que  depuis 
les  diz  maire  et  eschevins  ont  dit  et  déclaré  que  il  avoicnl  ilelonu  le  dit  Hue  pour 
sauvegarde  enfraiiite  en  la  personne  du  dit  i\ol)(il.  dont  les  di/,  maire  et  esche- 
vins ne  peuvent    congiioislie,  mais   a|)|)articnt  à   nous  de  ce  la  congnoissance; 


XIV  SIECLE.  181 

lesquelles  coses  dessus  déclairées  et  autres  à  déclairer  plus  à  plain  en  temps  et 
lieu  les  diz  maire  et  esclievins  ont  fait  en  abusant  de  leur  loy  et  juridicion,  ou 
contemps,  vitupère  et  lésion  de  la  justice  du  roy  nostre  dit  seigneur,  qui  ne  l'ail 
à  demeurer  impunis,  mesmement  que,  quant  il  prindrent  le  dit  Hue  et  le  em- 
prisonnèrent, il  veaoit  de  nous  servir  au  siège  dudit  seigneur  et  aloit  faire  cer- 
taines besongnes  de  nostre  commandement  touchans  très-grandement  le  dit 
seigneur,  tant  ont  icellui  Hue  détenu  qu'il  a  convenu  que  par  leur  deffauls,  nous 
y  avons  pourveu,  pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  et  commettons  que  vous 
approuchiez  par  devers  iceulz  maieur  et  eschevins  et  partout  ailleurs  là  où  il 
appartenra,  et  prenez  et  mettez  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  lov  et 
juridicion  de  la  dite  ville  d'Abbeville,  en  commandant  par  le  dit  seigneur  aus 
diz  maieur  et  eschevins,  sur  quanques  il  peuvent  mefTaire  envers  le  roy  nostre 
sire,  que  il  se  chiessent  de  exercer  et  faire  exercer  aucune  juridicion  en  le  dite 
ville  et  banlieue  de  par  eulx  jusques  à  ce  que  autrement  en  sera  ordené,  en  adjor 
nant  les  diz  maieur  et  eschevins  par  devant  nous  ou  nostre  lieutenant  à  Abbevillc 
à  jour  compétent,  contre  et  à  la  requeste  du  procureur  du  roy  nostre  dit  sei- 
gneur, pour  respondre  à  tout  ce  que  pour  les  causes  dites ,  circonstances  et  dépen- 
dances, le  dit  procureur  leur  vouldra  et  fera  demander,  et  contre  eulx  concleure, 
en  rescripsant  ce  que  fait  en  arez.  De  ce  faire  vous  donnons  pooir,  commandement 
à  tous  à  qui  il  appartenra  que  à  vous  en  ce  faisant  diligemment  obéissent.  Donné 
soubz  le  scel  de  la  sénéchaussée  de  Ponfieu  ,  le  iiii'  jour  de  décemiire ,  fan  mU  ccc 
soixante-dix-huit. 

Item,  à  tous  chiaux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan,  sire  île 
Nyelles,  chevalier,  conseiller  du  roy  nostre  sire  et  maistre  des  requestes  de  sou 
hostel  et  gouverneur  de  Pontieu ,  salut.  Comme  pour  certains  abus  fiiitz  par  le 
maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville,  en  \oloir  user  de  la  lov  et  juridicion 
qu'il  nous  dient  avoir  en  icelle  ville,  par  commission  de  nous  donnée,  nousaioiis 
fait  prendre  et  mettre  en  la  main  du  roy  nostre  sire  toute  la  loy  et  juridicion 
d'icelle  ville,  savoir  faisons  que  nous,  confians  ad  plain  de  la  lovaulté,  sens  ft 
bonne  diligence  de  Jehan  Pinchon,  advocat  et  conseiller  du  roy  nostre  sire,  el 
pourveoir  ad  ce  que  li  exercice  d'icelle  jurisdicion  et  loy  ne  vaque,  icellui  Jeliau 
avons  commis,  ordené  et  institué  par  ces  présentes,  ordonnons,  commettons  et  ins- 
tituons garde  [de]  la  jurisdicion  et  loy  de  la  dite  ville,  auquel  nous  avons  tloimc  et 
donnons  pooir  de  la  dite  loy  et  jurisdicion  garder  et  exercer,  de  tenir  plais,  l'aire 
avoir  jugement  et  tout  ce  que  à  garde  de  loy  et  jurisdicion  de  ville  peut  et  doit 
appartenir.  Si  donnons  en  mandement  à  touz  les  ofTiciers  et  subgez  du  roy  nostre 
sire  auzquelz  il  appartient,  prions  el  requérons  tous  autres  que  au  dit  Jehan  en 
laisant  et  exerrant  les  choses  dessus  dites  et  deppendancesobéissent  et  entendent 
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diligemment,  et  lui  prestent  conseil,  confort  et  aide,  se  mestier  en  a  et  se  requis 
en  sont.  En  (esmoing  de  ce,  nous  avons  mis  à  ces  présentes  lettres  le  scel  de  la 
dite  sénéchaussée  de  Pontieu,  qui  furent  faites  le  iiii°  jour  de  décembre,  l'an  mil 
CGC  soixante-dix-huit. 

Les  parties  oyes  par  devant  le  grant  conseil  du  roy,  il  est  ordené  que  les  dites 
commissions,  exécucions  d'icelles,  appellations  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuy  sont 
mis  au  néant  sans  amende,  et  que  la  prinse  du  dit  Hue,  l'extraccion  de  sa  per- 
sonne des  prisons  des  diz  maieur  et  eschevins,  sa  délivrance  des  prisons  du  roy, 
l'emprisonnement  du  dit  Robert  et  l'eslargissement  dicellui,  sont  réputez  pour 
non  advenuz,  sanz  préjudice  du  roy  et  des  maire  et  eschevins  et  de  leur  loy,  et 
ne  sera  faite  aucune  poursuite  des  paroles  que  l'en  dit  avoir  esté  dites  par  le  dit 
Robert,  à  la  publication  de  la  quarte  commission  du  dit  gouverneur,  et  poursui- 
vrons les  diz  maire,  eschevins  et  Robert,  le  dit  Hue,  en  parlement,  des  choses 
dessus  dites,  quant  l'en  plaidera  des  causes  du  bailliage  d'Amiens,  et  lors  le  dit 
Hue  se  defFendra  et  aussy,  se  il  veult  demander  aucune  chose  audit  Robert,  il  y 
delTendra  pareillement,  et  les  diz  maire  et  eschevins  bailleront  par  escript  au 
conseil  du  roy  les  griefs  des  quels  ilz  se  deulent,  sur  lesquels  tele  provision  leur 
sera  faite  qu'ilz  appartenra ,  et  en  tant  que  iceulz  maire  et  eschevins  auront  en- 
trepris sur  les  droitz  du  roy,  le  procureur  du  roy  en  Pontieu  les  poursuivra  par 
(levant  le  dit  gouverneur,  si  comme  il  appartendra  de  raison. 

Archives  mmiicip.  d'Abbevillu.  —  Aiihiv.  du    dépailcnient  de   la  Somme,  liasse  rolée 
Abhcvitle,  dossier  A  B,  pièee  viir. 

XXXVIII. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  AU  SUJET  DU  SERMENT 
DES  ÉCHEVINS. 

On  a  vu  pai'  une  ordonnance  du  23  août  1872,  publiée  plus 
iiaul  (p.  170),  (|u'à  Abbcville  les  maieurs  de  bannières  concouraient 
alors  à  régler  avec  les  membres  de  réclievinage  les  dépenses  des 
olliciers  et  des  agents  de  la  commune.  L'acte  suivant  montre  l'as- 
.semblée  des  écbevins  et  des  maieius  de  bannières  exerçant  aussi  le 
pouvoir  législalil',  et  lixant  la  foimule  du  serment  que  les  échevins 
devaient,  à  Icni'  cnlrée  en  cliarge,  prêter  entre  les  mains  du  nouveau 
maire. 

Far  ce  serment ,  ils  s'enefaceaient  à  assister  exactement  aux  séances 
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du  corps  municipal,  à  accomplir,  s'ils  en  étaient  requis,  des  voyages 
pour  les  alTaires  de  la  ville,  à  ne  point  vendre  ou  à  ne  point  laisser 
vendre  des  rentes  à  vie,  et  à  empêcher  que  les  offices  numicipaux 
fussent  donnés  à  la  brigue  ou  obtenus  à  prix  d'argent,  etc. 

On  peut  juger,  d'après  la  suscription  mise  dans  le  manuscrit  en 
tête  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit,  que  lecture  publicfue  de  cet  acte 
était  faite  chaque  année  le  24  août,  à  l'époque  du  renouvellement  de 
la  loi ,  et  que  cette  lecture  avait  lieu  le  soir. 

Le  xxiiifjour  d'aoust  Saint  Betremieii ,  l'an  mil  ccc  lxxix,  par  Tacort  de  tous 
les  eschevins  et  maieurs  de  bannières,  par  boine  et  meure  délibéracioii  et  poui 
oster  et  esquiever  d'orez  en  avant  toutes  manières  de  forgeries  qui  du  lez  des  es- 
chevins ou  de  ceux  qui  vaulront  estre  en  ofFiche  porroient  naistre  et  sourvenir. 
il  a  esté  ordené  que,  à  le  créacion  du  nouvel  maieur  qui  d'orez  en  avant  sera 
fait,  ychilx  nouviaux  fera  faire  à  tous  les  eschevins  qui  esieux  seront  à  estre  o 
collège  les  sermens  qui  ensuivent  : 

Premièrement,  que  cbascun  esquevin  jurera  au  dit  nouvel  maieur  soleiupnel- 
lement  par  son  serment  et  sur  les  saintes  évangiles,  quant  il  sera  eslut  et  il  venra 
pour  jurer,  que  bien  et  loyalement  consellera  le  ville,  faira  boins  jugemens  et 
loyaux,  et  venra  au  son  de  le  cloque,  et  s'il  maine  le  catel  de  la  ville,  il  en  ren- 
dera  boin  compte,  juste  et  loyel,  et  s'il  est  eslut  pour  aler  hors,  il  yra. 

Item,  et  à  che  jureront  chascun  des  dis  eschevins,  quant  eslut  seront,  comme 
dit  est,  que  ilz  ne  seront  en  lieu  ne  en  plache,  ne  ne  soutTreront  que  aucunes 
rentes  as  vies  ne  se  venderonl  par  eulx  ne  par  le  collège,  comme  autrei'ois  ont 
fait. 

Item ,  jureront  enssement  chascun  à  leur  nouvel  créacion  et  esleccion ,  en  le  pré- 
sence du  maieur,  avec  les  sermens  dessus  dis,  que  quelconques  personnes  qui 
sera  du  collège  ou  autres  qui  se  forgeront  ou  feront  forgier  pour  avoir  quelque 
ofTiche  en  le  dite  ville,  soit  qu'il  le  faischent  ou  faichent  faire,  en  appert  ou  eti 
couvert,  ne  ([ui  donront  ou  feront  donner  argent  |)our  ce  faire  et  avoir;  ilz  chilx 
qui  ce  feront  ilz  ne  nomeront  ne  seront  nommés  pour  avoir  ofliche  eu  le  dite 
ville  ne  pour  estre  ou  collège  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  s'ilz  faisoieut  le 
contraire,  il  soient  rèputez  de  leurs  sermens  comme  faux  et  parjures. 

Fait  de  le  mairie  sire  Esteule  Coullart,  adonqs  maieur,  le  dit  jour  et  an. 
(Suivent  les  noms  de  vinqt-deax  échevins.J 

Archives  dWbbevillc,  Livre  rouge,  fol.  66  v".  —  15ibl.  imp.  Doni  Grenier,  vol.  yi   :  \iv 
paq.  n°  3),  fol.  i  '16  r". 
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XXXIX. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  FONCTIONS 
DARGENTIER. 

Un  a  loiil  lieu  de  croire  cjue,  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous 
sommes  parvenus,  les  argentiers,  c'est-à-dire  les  agents  comptables 
de  la  commune  d'Abbeville,  étaient  des  échevins  délégués  ad  hoc,  et 
le  budjet  publié  plus  haut  montre  qu'en  i3G5  ces  olTiciers  étaient  au 
nombre  de  quatre.  En  i  388 ,  d  n'y  avait  plus  qu'un  seul  argentier,  qui 
devait  être  nommé  chaque  année,  le  jour  de  la  Saint-Barthélémy,  par 
les  maieurs  de  bannières.  A  cette  date,  l'échevinage  décida  qu'à  l'avenir 
l'argentier  recevrait  pour  son  salaire  quarante  livres;  en  1889,  les 
gages  de  son  clerc  furent  fixés  à  trente-six  livres. 

ORDONNANCHE   SEUn    LE    FAIT    DU    SALAIRE   DE     L'AHGENÏIEF. 

i38î<  lui  l'an  de  grâce  m  ccc  quatre  vins  et  luiil ,  le  samedy  prochain  avant  le  Saint 

Bethlemieu,  ei  grant  esquevinage,  présens  le  maieur,  eschevins  et  grant  nombre 
de  maieurs  de  bannière ,  par  le  plus  grande  et  saine  partie  d'ycheulz  fu  acordé  et 
délibéré  que,  seur  le  fait  de  l'argentier  qui  sera  créés  et  fait  cascun  an  à  le  Saint 
Bethlemieu  par  les  maieurs  de  bannières,  ychellui  argentier  rechevera  foutes  les 
receples  appartenans  à  nous  et  à  la  dite  ville ,  tant  des  groces  receptes  comme  des 
ihens  et  omosnes  appartenans  à  la  dite  ville  que  le  ville  pouroit  avoir  à  son  pour- 
lit,  excepté  le  fait  du  Val  d'Abbeville.  Pour  toute  se  paine  et  travaill  ara.,  pour 
tonte  se  paine  de  Tannée,  quarante  livres  parisis  et  non  plus. 
Archives  d'Abbeville,  lÀvre  roaye,  i'ol.  62  v". 

1389.  Item,  quant  est  au  salaire  du  clerc  de  l'argenterie,  ordené  est  qu'il  ara  pour  le 

tout  pour  tous  ses  gages,  tant  de  dresser  ses  comptes  comme  pour  toutes  aultres 
coscs,  avecq  ses  draps,  comme  les  aultres  clers  de  le  ville,  cascun  an  x.xxvi  livres. 
Fait  le  viii"  jour  de  septcm])reran  mil  ccc  un"  noeuf. 

Et  puis  clie,  sera  tenus  de  escripre,  à  toutes  les  personnes  qui  deveront  avoir 
scédules  de  le  ville,  leurs  scédules  pour  nyent  et  sans  pour  clie  prendre  ne  avoir 
aucun  salaire,  et  ossi  les  enregistrer  en  un  papier. 
Ibid. 
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XL. 

PHUCES- VERBAL  DES  ÉLECTIONS  HE  L'ANNÉE  1388. 

Le  piocè.s-verhal  (pTon  va  lire  esl,  le  plus  ancien  dçcunient  de  ce 
genre  ({ue  nous  ayons  rencontré  ju.squ'à  présent;  nous  l'avons  extrait 
(lu  l'egislre  cpii  ouvre,  aux  Archives  (TAbbeviUe,  la  série  chronologique 
de  volumes  intitulée  :  (Jréulion  de  la  loi. 

II  esl  à  regretter  qu'on  ne  trouve  point  dans  cette  pièce  d'indi- 
cations sur  la  manière  dont  on  procédait  alors  aux  élections  munici- 
pales :  tout  se  borne  à  ime  simple  nomenclature,  dans  laquelle  sont 
énumérés,  à  côté  du  titre  de  chaque  fonction,  les  noms  des  personnes 
qui  en  étaient  investies.  Cependant  celle  nomenclature,  si  pe^i  explicite 
qu'elle  soit,  est  encore  fort  curieuse,  en  ce  (pi'elle  fait  connaîlre  l'en- 
semble de  l'organisation  municipale.  Le  renouvellement  de  la  loi  avail 
lieu  le  2/i  août;  vingt-quatre  échevins  divisés  en  trois  catégories,  les 
quatre,  les  huit  el  les  douze,  sont  placés  à  la  tête  delà  hiérarcliie  mu- 
nicipale. Le  litre  de  sire  esl  donné   aux  quatre. 

A  la  suite  des  échevins  figurent  un  maître  el  un  clerc  des  ou- 
vrages de  la  ville,  el  des  revvards,  délégués  de  la  connnune,  choisis 
parmi  les  échevins  ou  parmi  les  bourgeois,  dont  les  attribiilions 
sont  très-variées.  Les  uns  sont  préposés  aux  présents  de  vin  que  la 
ville  fait  dans  certains  cas  aux  grands  personnages;  d'autres  à  l'artil- 
lerie; d'autres  aux  approvisionnements  et  à  la  surveillance  de  certaines 
denrées;  quelques-uns  ont  la  direction  de  certains  métiers,  tels  que 
ceux  des  li.sserands,  des  tanneurs,  des  bouchers,  des  viésiers,  des 
pourpointiers,  etc.  Des  courtiers  de  vins,  de  draps  el  d'épices,  des 
mesureurs  de  charbon  de  terre,  des  jaugeurs,  des  lieurs,  des  scel- 
ieurs,  des  auneiirs  et  des  emballeurs  jurés,  des  cherquemaneurs, 
c'est-à-dire  des  arpenteurs,  sont  indiqués  à  côté  des  échevins  et  de.s 
revvards  comme  lônctioniiaires  électifs  de  la  commune.  Le  procès- 
verbal  se  termine  par  la  liste  des  maieurs  de  bannières  (pii  élaienl 
Ticis  état.  —  IV.  -1  1 
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élus,  comme  les  échevins  e(  les  rewards,  le  a/i  août.  On  compte  seize 
métiers  sur  celte  liste,  et,  comme  chaque  métier  est  représenté  par 
quatre  maieurs  de  bannières,  le  nombre  lotal  de  ces  ofTiciers  se  trouve 
de  la  sorte  porté  à  soixante-quatre. 

En  le  première  mairie  sire  Guérard  rall'eliii,  qui  coinmencha  le  xxiiii"  jour 
(l'aoust,  l'an  mil  ccc  un"  et  huit,  fuirent  lais  et  créés  les  eschevins,  maieurs 
des  banières  et  officiers  (rirliellc  ville,  comme  jipparoir  pona  chi  après. 

Kt  premièrement,  les  im  esclievins  : 
Sire  Jean  Laudée  ', 
Sire  Esleule  (ioulianl . 
Sire  Fremin  Le\  er, 
.Sire  Ojlarl  le  Caron. 

L'argentier  pour  cheste  anée  : 

Colart  au  Costé. 
Les  vni  eschevins  : 

Bertremieu  Tinguer). 

.Jehan  de  Broustelles. 

.lehan  le  Roux , 

Regnauil  des  Ostieux . 

.lehan  Gariic, 

Pierre  de  Humières, 

Fremin  Qui-ne-paie. 

Guillehert  l'a|)pega\ 

Les  XII  eschevins  ; 
Riquier  Boussaii  . 
Fremin  de  'i'ouvoyon  , 
Fremin  Fallèlin , 
.Jehan  lioussarl . 
lehan  le  J'"lamen(| . 
Golarl  l''ic(pii't. 
Ruslace  an  Goste, 
.Jacques  Roussel , 

.Sur  la  piiipaiM  des  .lucieiib  procos-vei'bdux  on  lil  le  mot  jure  î\  la  .suilc  ilr^  iniiiis. 
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Mahieu  Le  Moitier. 
-NLiliieu  Barbafust . 
Jehan  Catine, 
Adam  des  Baus. 

Rewars  du  Vai  '  : 

Sire  Colaii  le  Caroii.  Jeliaii  Maillait. 
Maistre  des  ouvrages  de  le  ville  : 

Riquier  Boussarl. 
Clerc  des  ouvrages  : 

Cambregis. 
liewars  des  présens  de  vin  : 

Sire  Colart  le  Caron  .  Pierre  l'inguery. 
Rewars  du  pain  et  herent  : 

Bertremieu  Tinguery,  1-icniin  FalVelin; 

Jehan  Reche,  pour  le  herenc: 

Jehan  Guillart,  pour  le  pisson  de  mei': 

Pierre  Pe»<|uet,  pour  le  pisson  de  douche  vaut; 

Daguenet,  pour  le  même  meslier. 

Rewars  de  rartillerie  : 
Bertremieu  Tinguery. 
Mahieu  Barbafusl. 

Rewars  de  le  rue  aux  Pareux  ; 

Colart  Lenglès,  Jehan  d'.'Vuiiiale,  Vinclien  le  Bustenguiei'.  Oudart  Cer- 
badas,  Raoul  Douville.  —  Et  paiera  casrun  iiii  livres  a  le  ville  a\ant  que 
il  jure. 

Couretiers  de  le  rue  aux  Paieux  : 

Henriot  Du  Puch,  Jehan  de  .'^aint-Delien .  Adam  de  Gorges,  Haintroy 
le  Prévost.  —  El  paiera  cascun  un  livres  à  le  ville  a\arit  (|ue  il  jure. 

Rewars  des  tisserans  des  draps  escrus  à  estre  a  laisne  : 

Pierre  de  Cauchy,  Hue  du  Mainsnil ,  Crarnier  de  Hiippv    auueurs). 

Rewars  des  tisserans  pour  aler  par  les  mestiers  ; 

Jehan  Mauchembert,  Laurent  ^labarie.  Jeli.iii  Piriclion.  Piirif  Martel. 

'    Le.  Val  aux  li-prenx-,  C'ctail  niii>  iiinlailrpric  administrée  par  ii-i  oUirliis  niunicipaiiv. 
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Courreliers  du  vin  : 

Willct  (le  Cateu,  Pierre  Desquais,  Jae(|uet  Lingiiet. 
bourreliers  de  l'avoir  de  pois  : 

Pierre  de  Latre,  Eusiace  Daut,  Maliieii  Siffait.  —  Kl  paiera  cascun  iiii  li- 
vres à  le  ville  anchois  qu'il  jure. 

Rewars  de  la  lanerie. 
Rewars  de  le  craisse. 


.  ,    (I-es  noms  sonl  rest«''s  en  hianc.) 

Rewars  de  le  boucherie.  1 

Rewars  de  le  vieserie  et  pourpoinlerie.  I 
Gaugeurs  du  vin  : 

Jelian  Hardy,  Jehan   Ichin,  Henri  d(>  Linieu. 
Les  lieurs  de  draps  : 

Pierre  Peulon  père,  Pierre  Peulon  (il,  Ricart  de  .Sainl-Riquier,  Jehaunui 
de  Laniers,  Jehan  Boistel,  Maliieu  IjCnglès,  Boin  Feiume.  (Les  quatre  der- 
niers paraissent  avoir  été  ajoutés  plus  tard.) 
Courreliers  des  laines.  (Les  noms  sont  restés  en  blanc  ) 
Rewars  de  le  lieullerie  : 

Mahieu  Barbafust,  Colart  Ficquet,  Jaccjues  Roussel. 
Rewars  des  cordiers.  (Les  noms  sont  en  blanc.) 
.Seelleurs  des  draj)s  escrns  : 

Jehan  Able,  Jehan  Lerique,  CoUart  de  Caumont,  Jehan  Mauclieud)erl  le 
Joule,  Pierre  Yaunarl,  Jehan  de  Cambron,  Colart  de  le  Haie,  Leurin  de 
Lomel  ,  Jehan  Engignon ,  Jehan  Lenglès,  Jehan  de  liicncourt,  Freniiii  de 
CranionI,  Jehan  Picquclin. 

Mesureurs  du  carbon  de  terre.  (Les  noms  manquent.  ) 

Wardes  des  escorches.  (Les  noms  manquent.) 

Rewars  aux  oeus,  au  burre,  aux  fromages  et  aux  j)oulles  : 

Freniin  FatTclin,  (iuilehcrl  Papeguay,  Jehan  Boussarl. 
Rewars  as  chervoises  : 

•lehan  le  Flamenc,  (iuilci)eii  PajM'gay. 
Ciierquenianeurs.  (Los  noms  maïupicnt.)  ' 

'     l'jii   1 .3()o  on   Iroiivc  dos  ri'wars  dos  orfo-  ciivro,  dos  poiiicliiam.  Il  v  a  on  oiih'o  des  coui-- 

vi-es,  de  la  l'nijtorie,  des  potiers  d'ostnin  et  de  rctiers  de  Mo  ot  dos  Ui-nv-  di:  fain  (loin). 
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Cbi  après  s'enssuivent  les  noms  clos  personnes  qui  pour  cliest  an  jjréseiil  onl 
esté  créés  "maieurs  des  banières  pour  les  enseignes. 

Boulenguiers  :   Fremin    Flesfjue,   Jehan    Dori^'e,    Williaume   de  Crasniesnil, 
Lois  le  Vert. 

Taverniers  :  Pierre  de  Caleu,  Cohnt  l^enganeur,  ImiiouI  de  Baienieiit,  Pierre 
Mustel. 

Bouchiers  :  Adam  Tournevatpie,  Bernard  le  Grant,  Jehan  le  Fevre,  Fremin 
de  Cahon. 

Mareschaus  :  Pierre  Tinguery,  Jehan  CauUande,  Colart  Tinguer). 

Mercliiers  :  Guérard  le  Fefvre,  Pierre  le  Mangnier,  Robert  de  Latre,  Pierre 
Becquel. 

Pareurs  :  Pierre  de  Lessiel,  Jehan  Catine,  Henri  du  Purh,  Fremin  le  Bour 
gois. 

Tissera ns  :  Jacques  Qui-ne-paie,  Jehan  du  Bos,  Fremin  Vadoul,  Williaume 
le  Canu. 

Parmentiers  :  Williaume  de  le  Valée,  Bertemieu  (TOultre  Tiaue ,  Jehan  le  Me- 
gnen,  Jaques  Mustel. 

Taneurs  et  cordouaniers  :  Jehan  de  Beaurain,   Pierre  Catine  ainsnié,  Jehan 
Mustel,  Guérard  du  Pont. 

Fèvres  :  Jehan  Toutain,  Jehan  le  Goudalier,  Jeiian  le  Potier,  Jehan  de  Gorges. 

Carpentiers  :  Hue  Opin,  Jehan   le  Caron ,  Jehan  le  Machon ,  Régnier  Tin- 
guery. 

Waigneurs  en  terre  :  Jehan   Maillart,  Fremin  de  Breelle,  .\dam  de  Buignv, 
.lehan  le  Merchier. 

Courtilliers  :  Hue  Dormon,  Watier  le  Roux,  Jehan  le  Clerc,  Gille  d'Ionval. 

Pissoniers  :  Fremin  d'Araines,  Achère  Pesquet,  Jehan  le  Normant,  Guérarl 
le  Tourhier. 

Allevaux  :  Colart  le  \er,  Jehan  (^levetin,  .Fehan  Patin,  Jehan  le  Bœiil'. 

Peletiers:  Thomas  Loste,  Jehan  Borne,  Pierre  Gorbert,  Esteule  de  Marquen 
neville. 

Aicliives  d'Abbeville,  registre  iiilituii'  Crcalions  de  inayems ,  cclteiiiu,  muyeun  de  tniii- 
iiitrcs ,  (le  i380  à  >iç)i. 
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XLI. 


Or^DONNANCES   DE  L'ECHEVINAGE  DABBEVILLE   RELATIVES  AU    METIER 
DE  POISSONNIER  ET  À  LA  VENTE  DU  HARENG  CAQUÉ. 

Les  deux  ordonnances  que  nous  publions  ici  portent  la  date  du 
0  1  décembre  iSgZt.  La  première  concerne  le  commerce  du  pois- 
son en  général.  Elle  a  pour  objet  d'assurer  la  régularité  des  appror 
visionnements,  et  de  maintenir  en  faveur  des  babilants  d'Abbeville 
les  prix  de  vente  à  un  taux  modéré;  on  voit  par  l'article  5  que  les 
poissons  de  chaque  espèce  se  vendaient  dans  un  en)placenient  par- 
ticulier, et  que  le  poisson  de  mer  était  séparé  du  poisson  d'eau 
douce. 

La  seconde  ordonnance  concerne  le  hareng  caqué,  c'est-à-dire  le 
hareng  salé  et  mis  en  barils.  Elle  dispose  que  les  cargaisons  qui  arri- 
veront à  Abbeville  seront  visitées  par  les  gardes  du  métier;  que  les 
barils  seront  marqués  d'un  fer  particulier,  et  que  la  vente  du  hareng 
contrefait  sera  formellement  interdite.  Nous  pensons  que  le  nom  de 
Itareruj  contrefait  désigne  la  variété  connue  aujourd'hui  sur  les  côtes 
do  la  Manche  sous  le  nom  de  Culan,  et  le  nom  de  hareng  de  Scone .  la 
variété  dhe  de  Hollande:  la  première  de  ces  deux  espèces,  celle  dont 
féclievinage  interdit  la  vente,  est  en  effet  de  beaucoup  inférieure  à  la 
seconde,  tant  pour  le  volume  que  pour  la  qualité,  et  elle  se  gâte 
beaucoup  plus  vite. 

ORDENVNCHE   FAITE  SUR  LE    FAIT    ET  ESTAT   DE  l.A  POISSONNERIE. 

i.ig'i.  PreinièreiiKMil,  que  nui  ue  uullc  n'accal  ne  veude  pcnssou  pardelà  le  luissiel  Gil- 

Dccciibrc.  Ion  Lenf,'lès  qui  f'u , — et  que  ii  poisson  soit  tous  apportés  as  cstaux  de  le  ville,  sans 
riens  retenir,  fors  que  dusques  à  xviii  deniers  pour  le  vendeur, —  et  que  tout  soit 
vendu  dedcns  le  poissonnerie, —  et  que  nulz  voit  contre  hatiaux  dehors  le  ville 
pour  acater  poisson  frais, —  et  que  bateliers  à  autre  n'acate  poisson  par  dechà  le 
pierre  de  Dyée,  —  et  que  nul/,  ne  nulle  donne  part  à  aultruy,  s  il  ne  \eult  tantost 
paier  se  |)artie,  —  et  que  ne  prende  ac(iuest  de  se  partie,  mais  qu'il  le  vende  à 
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détail  en  se  personne  et  vende  cascun  se  partie,  —  et  que  li  poissonnier  ne  vende 
à  un  estai  fors  que  un  ou  deux  solz  plus ,  et  que  il  soient  derrière  Testai ,  —  et  que 
poissonniers  ne  aultres  muche  point  de  poisson  en  se  maison  ne  en  Taultrui,  et  ce 
que  on  en  trouvera  de  mucliié  on  l'envoiera  au  Val,  et  ychil  qui  ninchié  Tara  l'a- 
lueudera  en  le  volenté  des  eschevins,  —  et  quenulz  n'acate  pour  estrangeniarcant, 
mais  que  lui  laist  acater,  —  et  nulle  femme  n'entre  es  batiaux  pour  poisson  acater, 
s'elle  n'est  vesve  femme  jurée,  mais  sur  le  kay  hors  du  navel  facatent  liardiement 
et  le  portent  aux  estaux,  —  et  que  nulz  ne  nulle  ne  dame  part  au  poisson  des- 
soux  V  solz. 

2.  Item,  que  nulz  ne  nulle  n'acate  ne  vende  poissons  frais  (juelz  qu'ilz  soient, 
herens  frais  ou  aultres,  devant  ce  c|ue  le  messe  au  jour  sera  sonnée  à  Saint  Vul- 
fran. 

3.  Item,  que  toutes  manières  de  poissons  fraiN;  ou  salés,  herens  ou  aultres,  de- 
puis que  venus  ou  marquié  en  la  poissonnerie,  demeureclient  et  liengnent  vente 
jusques  à  tant  que  grand  messe  sera  dicte  à  Saint  Vulfran,  et  que  le  herenc  qui 
sera  amenés  en  le  ville  à  carelte  ou  sommiers  soient  mis  à  vente  sitost  que  prime 
sonnera  à  Saint  Vulfran,  et  que  nulz  vallets  voist  entre  les  carettes. 

/(.  Item,  accordé  est  des  escpievins  que  tous  herens  en  masse  demeurent  eu  le 
masure  de  quoy  il  sont  enniasé  du  lieu  dont  ils  viennent,  soi!  iilane  ou  roux, 
sans  remuer  des  mases  la  ù  il  ont  esté  enmasé. 

3.  Item,  des  hanons,  des  moulles  et  des  oistres,  ([ue  tout  soit  veiulu  delès  le  mur 
de  le  poissonnerie,  par  delà  le  poisson  de  douce  yaue  en  le  poissonnerie,  et  que 
li  lianon  et  les  moulles  qui  seront  mené  au  lieu  ou  on  vent  les  moulles  ne  soient 
ramené  arrière  dusques  à  tant  qu'il  aront  tout  vendu,  et  que  nulz  ne  nulle  [ne 
melle]  les  moulles  draguiés  aveuc  les  esquaillies  à  le  main,  ne  les  viefs  aveuc  les 
nouvelles,  et  (jue  nulz  n'acquate  moulles  devant  ce  qu'il  ara  vendu  celles  qu'il  a. 

().  Item,  (|ue  tout  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  grant  messe  dicte  à  Saini 
Vulfran  soil  taiilosi  mis  à  estale  e(  à  vente,  et  deflendu  à  tous  veudans  el  acatans 
que  nulz  n'en  \ende  ne  n'acate  pour  mener  hors  de  l(>  ville  pour  revendre  à  col .  à 
brouette,  à  ([ue\aux  ne  aulremenl,  jusques  à  tant  que  grant  messe  sera  dirte  à 
Saint  Vulfran,  seur  l'amende  de  le  ville  au  vendant  et  à  l'acatanl. 

7.  Item,  (pie  le  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  prime  soil  vendu  a  Imur 
gois  et  ne  soit  \  endu  à  mener  hors  decha  que  prime  sera  sonnée. 

8.  Item,  que  tout  le  poisson  qui  venra  en  le  ville  devant  grant  messe  dicte  soil 
mis  à  estai  et  à  xciite  par  dedans  heure  de  nonne  à  Saint  Vulfran  ,  et  (|uc  nulz  ue 
vende  ne  n'acate  j)()ur  mener  hors,  comme  dict  est,  jusques  à  tant  que  vespres 
seront  dictes,  seur  le  dicte  amende. 

1).    Item,  pour  ce  que  moult  de  fraudes  et  incou\éniens  se  sont  ensiex  is  ou  leuipz 
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passé  et  ensievenl  de  jour  en  jour,  en  defraiulniit  le  peuple  el  contre  le  i)ien  pu- 
hlicque  et  pourfit  commun  sur  le  fait  de  le  poissonnerie,  et  aussi  que  les  femmes 
marquandes  qui  acatent  et  revendent  et  clament  part  as  poissons  qui  viennent 
i)ar  yaue  as  naviaux  et  qui  viennent  as  quevaux  el  brouettes  en  le  ville  d'Ahheville , 
nom  liscpicilcs  causes  et  aultres  dont  noussommesad  plain  infourniez,  on  ne  poul 
,i\()ir  r^iisdu  des  poissons,  mais  sont  vendus  et  enquiéris  très  grandement,  nous 
(  oiiiniandons,  ded'endons  et  enjoignons  à  toutes  personnes,  femmes  et  aultres,  ex- 
cepté ceu^  à  qui  les  poissons  seront,  qu'ils  ne  soient  si  hardis  que  aucuns  ne 
\ende  ne  n'acate  pisson  pour  aultruy  marchandement,  seur  perdre  se  derrée  el 
seur  LX  solz  d'amende,  aveuc  grand  punition  de  prison,  que  ce  ne  soient  les  ven- 
deurs sermentés  de  le  ville  par  nous  ordenés  et  que  nulz  ne  vende  à  marcant 
jusques  à  tant  que  grant  messe  sera  dicte  à  Saint  Vulfran,  pour  icelles  denrées 
mener  hors,  et  que  tous  les  eslatuspiecha  ordenés  et  fais  soient  tenus  entièrement , 
seur  les  paines  en  iceulx  contenues. 

10.  Item,  ordené  est  que  aulcuns  marcans  revendeur  de  poisson,  soit  iioninie 
ou  femme,  ne  puisse  donner  part  l'un  à  l'autre  en  acatant  poisson,  soit  en  appert 
ou  en  rouvert,  seur  lx  solz  d'amende  et  le  mestier  perdre  an  et  jour. 

1  i.  Item,  ne  pevent  ne  porront  femmes  marcandes  revenderesses  acater  plus 
haut  de  XX  solz  de  poisson  en  un  jour  pour  une  fois,  et  n'en  porront  point  acater 
d'aultre  jusques  à  tant  que  elles  aront  vendu  tout  leur  poisson  ainsi  acalé;  et  se 
en  le  dicte  journée  n'avoient.le  dit  poisson  vendu,  elles  seront  tenues  de  vendre 
aux  estaulz  par  delà  le  ruissiel  de  le  poissonnerie  et  seur  le  dicte  amende. 

12.  Item,  (pie  nulz  ne  nulle  ne  soit  si  hardi  de  vendre  poisson  par  dccha  le  dil 
ruissiel,  sans  le  mettre  à  estai  et  seui-  le  dicte  amende. 

1 3.  Ileni ,  entre  les  aultres  eslatus  fais  seur  le  mestier  de  le  poissonnerie,  ordené 
est,  pour  le  pourht  commun  el  pour  esqiver  les  fraix  qui  s'en  ensieurroient,  que 
tous  poissons  de  mer  qui  \ieiit  à  Ai)l)eville  soit  mis  à  vente  selon  le  coustume 
desesvvars,  et  que  icelluy  qui  demourra  de  le  journée  ne  puisse  estle  portés  hors 
de  le  poissonnerie  jusques  à  tant  que  soleil  sera  esconsé. 

i/i.  Item,  et  est  ordené  [que  nul,]  quel  qu'il  soit,  sur  l'amende  de  le  ville, 
n'acate  clie  |joisson  fraix  à  ((uelque  maicaiit  pour  revendre,  mais  les  laisse  vendre 
au\  inanaus  (|iii  les  anierronl  ou  à   leurs  coininis. 

I  ;j.  Ilem,  ((ue  aulcuns  ne  soit  si  hardis  et  sui'  ramende  df  \v  \ille  ((ne  il  acale 
poisson  l'iaix  à  ([uelque  personne  que  ce  soit,  laul  ((u'il  ait  aulcun  poisson  à 
vendre,  mais  le  vende  du  tout  ainchois  qu'il  puisi  acalei-  aullre. 

i().  Ilem,  (pie  nulz  marchant  quelconques  ne  s'enhemele  de  lait  de  courre- 
lage,  se  il  n'est  courateur  sermentés  et  ne  maiiaiide  de  le  martandise  dont  il  (!sl 
couraticr. 


3i   IVctii.br, 


XIV  SIÈCLE.  193 

1  7.   Item,  que  ceulz  qui  coeullent  les  assis  anchiens  et  nouveaux  de  le  ville  que 
cascuii  leur  paie  débonnairement  sans  villenie  dire  et  sans  mesfaire. 

18.  Item,  que  nulz  qui  herbegue  marcant  qui  ait  derrés  à  vendre  acate  les 
derrées  de  son  oste,  sur  l'amende  de  le  ville. 

1 9.  Item ,  que  quelconque  soit  oste  de  marcant  c[ui  ait  herenc  en  cirette  vende 
ce  tout  et  n'en  detiengne  néant,  ne  pourluy  ne  pour  aultruy. 

OKDENANCE  FAITE  SEUR  LE  HERENC  CAQUÉ,  PUBLIEE  AU  SON  DE  NOS  CLOQLES  AVELC  NOS 
AULTRES  ÉDIS. 

Derequief,  pour  le  gouvernement  du  pourlit  commun  et  le  nourrissement  de  i3i)'i. 

toute  humaine  créature  à  quoy  nécessairement  il  loist  pourveir  par  tons  boins 
juges  justichiers,  nous  aions  veu  et  fait  adviser  le  marchandise  des  lierens  na- 
guaires  admenés  à  Abbeville  pour  estre  distribués  et  vendus  en  ycelle,  dont  nul- 
cuns  d'icheux  ont  esté  trouvés  malvais  et  condempnables  et  les  aultres  nommés 
herens  d'Escardebourc  et  herens  contrefFais,  desquelz  pluiseurs  doléances  ont  esté 
à  nous  faictes,  et  pour  éviter  au  péril  et  inconvénient  qui  ensievir  s'en  porroit 
des  ores  en  avant,  et  ainsi  que  on  a  accoustumé,  mie  des  ores  en  avant  à  admener 
de  divers  païs  marchandises  dampnablez  et  reprochables,  mais  boines  et  soulli- 
sans,  telles  que  par  chi  devant  a  esté  fait  et  entretenu ,  pour  le  bien  de  le  cose  pu- 
blique et  du  gouvernement  de  le  dicle  ville,  avons  sur  ce  editté  et  statué  ce  f(ni 
s'ensieut. 

C'est  assavoir,  que  tout  herenc  conlrelfait  quiconquez  l'a  en  se  possession  ou 
garde  soit  mené  et  mis  hors  de  le  dicte  ville  d'Abbeville  du  tout  par  dedens  le 
vin'  d'uy,  et  dès  maintenant ,  pour  tout  temps  à  venir,  nous  delTendons  icelluy  he- 
renc contrefait  estre  vendu  ne  distribué  en  ycelle  ville  en  gros  ne  à  détail.  Et 
pour  ce  que  entre  le  marchandise  du  herenc  caqué  qui  est  herenc  de  Scone,  lequel 
est  boin  et  nourrissans,  se  porroit  mcller  le  dict  herenc  contrefFait  et  y  commettre 
pluiseurs  fraudes  au  contraire  du  dit  édit  et  estatu,  il  est  par  nous  ordené  et  sta 
tué  que  herenc  qui  en  le  dicte  ville  sera  admené  par  yaue  ou  par  caroy  ne  soit 
par  quelconques  personnes  que  ce  soit  descarquié  ne  descendu  seur  terre  ne  en 
maison  ou  aultre  lieu,  en  appert  ne  en  couvert,  jusques  à  tant  qu'il  soit  veu  j)ai 
les  v^ardes  serraentés  sur  ce  ordenés  et  estai)lis,  et  merquiés  ou  roués  du  fer  e 
merque  sur  ce  par  nous  de  nouvelle  ordenée,  seur  paine  et  amende  qui  iéra  !< 
contraire  de  perdre  ledit  herenc  et  d'estre  punis  de  prison  et  amende  en  noln 
volenté,  de  tant  de  fois  que  le  cas  i  sera  esqueu,  et  se  ilz  sont  du  mestier,  ilz  li 
pcrderont  an  et  jour.  Et  si  dell'endons  à  tous  ostcllains  et  à  tous  aultres,  sur  ce! 
meismes  paines,que  le  dit  herenc  il  n'oslelleni  ne  herbergenl  ,se  il  n'nppcrl  de- 
Tiers  éiat. —  IV.  '5 
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rement  que  il  ait  esté  veu  et  esgardé.  Fait  le  derrain  jour  de  décembre,  l'an  mil 
trois  centz  quatre-vingtz  et  quatorze,  en  le  premier  mairie  sire  Jehan  Cauche- 
teur. 

Archives  d'Abbevillc,  Ttc<j.  des  slaluts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.  3g  à  44. 

XLII. 

ACTE  PAR  LEQUEL  LE  LIEUTENANT  DU  SÉNÉCHAL  DE  PONTHIEU  ÉTA- 
BLIT À  ABBEVILLE  UN  JUGE  POUR  LES  HABITANTS  QUI  PRÉTENDAIENT 
ÊTRE  INDÉPENDANTS  DE  LA  JURIDICTION  MUNICIPALE  '. 

11  arrivait  souvent  que  des  individus  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
mune d'Abl)eviile,  après  avoir  interjeté  appel  des  jugements  pronon- 
cés contre  eux  parles  magistrats  municipaux,  déclinaient  la  compé- 
tence de  ces  magistrats,  en  prenant  l'appel  pour  prétexte.  Le  maire  et 
leséchevins  protestèrent  contre  une  pareille  prétention,  qui  paralysait 
complètement  l'action  de  la  justice  locale,  et,  sur  leur  demande,  Hue 
de  Bicncourt,  lieutenant  du  sénéchal  de  Ponthieu,  institua  à  Abbe- 
ville,  comme  on  le  voit  par  la  pièce  suivante,  un  officier  qui,  sous 
le  nom  déjuge  des  exenqits,  devait  à  l'avenir  connaître  de  tous  les 
cas  pour  lesquels  les  meml^res  de  la  commune  récuseraient,  sous 
prétexte  d'appel,  la  juridiction  de  l'échevinage.  Cet  officier,  qui 
jugeait,  comme  le  maire  et  les  éclievins,  au  civil  et  au  criminel, 
suivait  de  tous  points  les  formes  de  procédure  usitées  dans  la  com- 
uuuie,  cl,  fie  plus,  il  avait  le  droit  de  faire  sonner  la  cloche  du  bef- 
froi pour  citer  devant  lui  les  accusés. 

i3()6.  Aujouiiriuii  v''  jour  du  mois  d'avril  l'an  iSoC,  par  Hue  de  Sarlou,  commis  en 

.   Avril. 

'    IjCs  jiigcsil<'5C.<oni[ils,(loTil  laciralioMclail  cl  éclievins.  Ceux-ci  airèlenl  les  poursuites,  et 

(le  1  3g(),  n'existaient  plus ,  à  ce  (jn'il  paraît,  en-  alors  on  se  conseille  à  Amiens.  Il  est  répondn  , 

I /|53;  on  peni  le  croire  parle  lait  suivant:  Un  jiar  l'échevinage  d'Amiens,  qu'on  peut  passer 

homicide  est   sommé  de   comparaître  devant  outre  et  procéder  au  bannissement.  Evidem- 

l'éciievinagc  ,  il  s'en  abstienl;  alors  on  se  dis-  ment,  s'il  y  avait  en   des  juges  des  exempts  à 

pose  à  procéder  contre  lui  par  voie  de  bannisse-  cette  date ,  l'alTaire  eût  été  renvoyée  devant  cu.\. 

ment.  Un  des  oncles  du  coupable,  qui  n'était  pas  (Dom  Grenier,  vol.  g  i  (-\iv''paq.  n°3),p.  358). 

même  chargé  de  sa  prociuation .  vient  à  l'éclie-  Voir  aussi  sur  les  appels  un  acte  du  loaoùl 

vin.ngeet  léelare  qu'il  inlerjelle  appel  des  maire  i  '|lîg- 
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ceste  partie  à  estre  juge  des  exems  par  appellation  faite  des  maieur  et  eschevins 
d'Abbeville,  et  par  le  pooir  à  lui  baillié  et  donné  par  Hue  de  Biencourt,  lieute- 
nant de  monseigneur  le  sénesclial  de  Pontieu,  du  quel  pooir  la  teneur  sVnsient  : 
A  tous  ceulz.  .  .etc.  salut.  Les  maire  et  eschevins  d'Abbeville  nous  ont  donné 
à  entendre  que  plusieurs  leurs  bourgeois,  subgets  et  liabitans  ou  autres,  se  dient 
ou  sont  exems  d'aulx  et  de  leur  juridiction  par  appellacions,  et  pour  doubte 
d'atempter  à  ycelles  n'osent  congnoistre  d'aula  en  cas  crimineulz  ne  civils, 
quand  les  cas  esquievent  et  adviennent,  qui  est  au  grant  préjudice  et  vitupère 
d'aulx  et  de  leur  juridiction,  meesmement  au  grant  dommage  du  roy  nostre  dit 
sire,  au  quel  les  confiscations  et  fourfaitures  d'ycheulx  délinquans  et  malfaiteurs 
appartiennent,  requérant  yceulz  maire  et  échevins  nostre  provision  :  sachent 
tous  que  nous,  ces  coses  considérées,  confians  du  sens,  loyaulté  et  bonne  diligence 
de  nostre  amé  Hue  de  Sarton ,  ycellui  Hue  avons  commis,  institué  et  establi. 
commettons,  instituons  et  establissons  juge  de  tels  et  semblables  appellans,  délin- 
quans ou  malfaiteurs,  au  lieu  des  dits  maire  et  eschevins,  et  de  congnoistre 
d'ycheux,  soit  en  cas  crimineulx  ou  civils,  comme  ycheux  maire  et  eschevins  fai- 
soient  ou  pouroient  faire,  se  exemps  n'estoient,  et  lui  avons  donné  et  donnons 
pooir  de  tenir  plais,  faire  informations,  faire  sonner  les  clocques,  appeaulx, 
bannissement,  et  tous  autres  explois  de  juridiction  C[ue  les  dits  maire  et  échevins 
feroient.  Si  donnons  en  mandement  que  au  dit  commis  obéissent  et  entendent 
diligemment,  et  lui  prestent  conseil,  confort,  aide,  se  mestier  est  et  requis  en 
sont.  En  témoin  de  ce,  nous  avons  seelé  ces  lettres  de  nostre  seel,  faites  et  données 
le  T^  jour  d'avril,  l'an  mcccxcvi,  aprèz  Pasques.  Signé  :  E.  le  Prévost. 
Bibi.  imp.  collect.  de  Dom  Grenier,  vol.  gi  (\iv'  paq.  n°  3),  fol.  i5)  r°. 


XLIII. 

JUGEMENTS  CRIMINELS  RENDUS  PAR  L'ÉCHEVJNAGE  D'ABBEVILLE, 
ET  PROCÈS -VERBAUX  D'EXÉCUTIONS  JURIDIQUES. 

Nous  réuni.sson.s  ici,  dans  un  seul  faisceau,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  à  la  fm  du  xiii'' siècle,  les  jugements  criminels  les  plus  re- 
marquables rendus  par  l'échevinage  d'Abbeville,  pendant  le  cours  du 
xiv^siècle,  et  divers  procès-verbaux  d'exécution.  Durant  celte  période, 
les  magistrats  municipaux  restent  investis  de  toute  la  plénitude  des 
attributions  jmidicpies  qui  leiu'  avaient  été  conférées  par  la  cbaric 
de  1  i8/4;  c'est  toujours  cette  charte  qui  sert  de  base  h  la  législation. 
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et  la  pénalité  est  à  peu  près  la  même  que  clans  le  siècle  précédent, 
ainsi  que  la  forme  et  le  cérémonial  des  supplices.  Voici,  par  ordre 
chronologique,  l'analyse  des  pièces  qui  vont  suivre. 

1°  Acte  relatif  à  l'abatis  de  la  maison  d'un  meurtrier.  On  y  voit 
que  les  femmes  des  condamnés  dont  les  maisons  devaient  être  abattues, 
conformément  à  l'article  8  de  la  charte  de  commune,  pouvaient, 
leur  vie  durant,  faire  suspendre  la  démolition,  en  prouvant  qu'elles 
avaient  un  douaire  sur  la  maison  de  leur  mari  (i3o2). 

2°  Sentence  de  bannissement  prononcée  contre  im  individu  qui 
avait  frappé  un  sergent  de  l'échevinage  (iSoq). 

3°  Sentence  de  bannissement  contre  une  femme,  pour  avoir  ré- 
pandu contre  le  maire  des  propos  calomnieux.  Le  bannissement  doit 
se  prolonger  jusqu'à  ce  que  la  femme  condamnée  ait  payé  neuf  livres 
et  une  maille  d'or  à  chacun  des  échcvins  (i  3  i  o). 

4°  Sentence  de  bannissement  poiu'  dix  ans  contre  une  femme  qui 
avait  favorisé  la  prostitution  et  les  désordres  des  gens  mariés  (i3io). 
,5°  Procès-verbal  de  l'exécution  d'un  meurtrier.  Le  coupable  est 
pendu  et  fexécution  a  lieu  après  le  coucher  du  soleil  (i3i  i). 

6°  Procès-verbal  d'exécution  d'un  pourceau  qui  avait  tué  un  enfant; 
il  fut  pendu  par  les  jambes  de  derrière  (i32  3). 

7°  Procès-verbal  de  fexécution  d'un  individu  qui  avait  volé  de 
f  avoine  sur  le  marché  d'Abbeville  (i33i). 

8°  Procès-verbal  constatant  qu'un  marinier,  condamné  au  bannis- 
sement et  à  l'abatis  de  maison  pour  coups  et  blessures,  a  été  de 
nouveau  autorisé  à  résider  dans  la  ville,  après  qu'il  a  eu  fait  sa  sou- 
mission (i  33()). 

9°  Procès-verbal  (faprès  lequel,  un  valet  d'Abbeville  ayant  été 
pendu  hors  de  la  banlieue  à  Saint-Riquier,  en  violation  des  droits 
de  féchevinage,  le  bailli  d'Amiens  fait  re/rtWir  le  supplicié,  c'est-à-dire 
remettre  aux  magistrats  municipaux  un  manneqiun  rem|)li  de  paille, 
chaussé  et  vêtu,  et  disposé  à  la  ressemblance  du  défunt  (i3/i5). 

I  o"  Jugement  portant  condannialion  à  mort  d'un  individu  convaincu 
d'avoir  dit  qu'il  ne  lui  fallait  que  lever  le  doigt  pour  faire  disparaître 
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tous  les  riches  de  la  ville  d'Abbeville ,  et  qu'eu  se  débarrassant  du  maire 
et  de  sept  ou  huit  autres  personnes,  tous  les  habitants  seraient  égaux, 
et  procès-verbal  d'exécution.  La  tète  du  supplicié  a  été  exposée  sur 
la  pointe  d'une  épée  à  l'une  des  portes  d'Abbeville ,  et  le  corps  at- 
taché au  pilori  (i358). 

1  1°  Mention  de  l'exécution  du  caflavrc  d'une  femme  qui  s'était 
pendue  et  qui  fut  condamnée  à  être  brûlée  (i3G4). 

1  2°  Condamnation  à  mort  prononcée  contre  un  voleur,  et  procès- 
verbal  d'exécution.  11  faut  noter  dans  cet  acte  la  mention  d'un  prêtre 
que  l'autorité  donne  au  condamné  pour  l'assister  à  ses  derniers 
moments.  C'est  la  première  fois  que  ce  fait  se  présente,  et  on  peut  le 
considérer  comme  un  adoucissement  aux  anciennes  mœurs.  On  re- 
marquera aussi  que  l'échevinage  d'Abbeville  poursuit  les  délits  de 
ses  administrés  partout  où  ceux-ci  se  trouvent,  et  qu'il  punit  des  vols 
commis  à  Paris  (i  366). 

I  3°  Condamnation  et  exécution  à  mort  d'un  pourceau  qui  avait 
tué  un  enfant  (1378). 

1  [x°  Condamnation  au  supplice  du  feu  prononcée  contre  une  fennne 
coupable  d'infanticide  (i383). 

1  5°  Arrêt  de  rémission  prononcé  par  l'échevinage  sur  le  vu  de 
lettres  de  grâce  du  roi  accordées  à  un  meurtrier  (139/1!. 

1  6°  Ordonnance  de  l'échevinage  à  propos  du  bannissement  de  trois 
meurtriers,  portant  que  les  maisons  de  ces  meurtriers  et  celles  des 
autres  individus  condamnés  ultérieurement  pour  homicide  ne  seront 
plus,  comme  par  le  passé,  abattues  de  fond  en  comble,  qui  estait 
désert  de  la  ville  et  désolaciun,  mais  qu'on  se  contentera  d'enlever  et  de 
brûler  les  portes  et  les  fenêtres  (  1  3 95). 

1  7°  Procès-verbal  de  l'exécution  du  droit  d'arsin  sur  une  maison  du 
faubourg  de  Rouvroy,  conformément  à  la  décision  précédente  (iSqô). 


En  Tan  mil  ccc  et  deiis,   le  jour  de  la  Trinité,  par  iiuil,  en   le  franke  teste 
saint  OufTran,  Alardin  li  Carpenlier  ochist  Villarl  Poile-haste,  et   pour  ce  fait 
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on  doil  abattre  le  maison  du  dit  Alardin ,  après  le  dechès  de  Jehanne  d'Anxi ,  se 
i'eme,  qui  douée  en  est,  lequel  douaire  ladite  Jehanne  prouva  bien  soufllsamment 
par  flovanl  le  maieuret  les  eskevins  en  plain  eskevinage. 

Archives  U'AbbeviHe,  Livre  rouge,  foi.  56  v°. 

II. 

iSog.  En  l'an  de  grâce  m  ccc  et  neuf,  le  xiii°  jours  du  moys  de  février,  fu  bannis 

Pierres  de  Tours,  en  le  volenté  du  maire  et  des  eskevins,  pour  che  que  il  mist 
main  à  un  sergant  le  mairie,  en  le  présence  du  maieur,  et  puis  s'eflbrcha  contre 
les  autres.  Fait  en  le  mairie  H.  Brokete,  l'an  et  le  jour  dessus  dit. 

Arcli.  d'Abbcvillc.  Llvi-c  rou(jc ,  fol.  TiC»  r°. 
III. 

i3ii>.  Haudiart,  adonkes  meskine  Bernart  le  carbonnier,  fu  banie  en  le  mairie  Hue 

Brokete,  en  l'an  de  grâce  m  ccc  et  dis.  .  .  duskes  à  tant  qu'ele  aroit  fine  de  ix  liv. 
et  une  maalle  d'or  à  chascun  des  eskevins.  Et  fu  pour  che  que  ele  dist  d'une  feme 
qui  avoit  esté  banie  que  li  maires  avoit  eu  pour  lui  hanir  plus  de  c  liv.,  en  qui, 
se  li  maires  et  li  eskevins  eussent  esté  droituriers,  il  en  eussent  fait  autre  cose.  .  . 
du  quel  fait  ele  fu  prouvée  et  atainte. 

AroliivTS  irAbbovillc  ,  lAvrf  roiitje ,  fol.  5i   r°,  §  i '". 

IV. 

i3io.  .\elys  le  Porterresse  lu  banie  à  cloke  à  dis  ans,  pour  che  que  ele  lu  prouvée 
et  atainte  que  ele  hebergoit  et  attraoit  à  se  maison  hommes  mariés  avoecques 
femmes  mariées  de  autruis  maris.  En  le  mairie  Jehan  l'Orlévre,  le  lundi  prochain 
après  le  jour l'an  mil  ccc  et  x. 

Arcliivcs  d'Abbevillc,  Livre  roiiijc,  fol.  5i  r°,  S  5. 

V. 

i3,i.  Jchans  Platine  navra  Wylardin  Morant  cfun  baston  feré  el  visage,  dont  il  fu 

bien  prouvé  et  atains,  et  de  ychelle  navrure  chis  Wylart  Morant  morut,  et  sonna 
on  les  iij  clokes,  et  chil  Jehans  [fu]  traynés  et  pendus  le  nuit  de  le  Candelicr  en 
Pan  de  grâce  mil  trois  chens  et  onze,  Jehans  Le  Vicaire  adoncrjs  maieui-. 

Archives  d'Ahheville  .  Lirrc  rniii;c ,  fol.  5i  v°,  §  S. 
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VI. 


Uns  fait  avint  en  cheste  vile  que  uns  vers  ochist  un  efïant,  filGuiffroy  l'Englès,         i^aS. 
en  le  rue  Saint  Gille;  pour  le  quel  fait  et  par  grant  délibération  de  conseil,  on 
trayna  et  pendi  le  dit  ver,  et  fu  pendus  par  les  pies,  et  en  sonna  on  les  trois 
clokes,  le  vigille  saint  Vinchent  el  mois  de  janvier  l'an  mil  ccc  xxiii ,  Jehan  Clabaut 
adoneqs  maieur. 

Archives  d'Abbcviile,  Livre  rowje,  fol.  33  v°. 

VII. 

Perrins  Coquerel,  nés  de  Montière  enprés  Amiens,  pour  trois  provendiers      i33i-i332. 
d'avaine  en  un  sac  que  il  embla  à  i\bbevile  en  plain  markié,  et  se  reconnut  avoir 
emblé.  Le  pénultième  jour  du  mois  de  march ,  le  nuit  de  grans  paskes ,  fu  justichié 
de  mort,  et  en  sonna  on  les  trois  cloques,  en  le  tierche  mairie  Tliumas  le  \er, 
Pau  Mcccxxxi. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  gi.  (  xiv°  paq.  n°  3),  fol.  i'i5  v°. 

VIII. 

Comme  nagaires  il  avint  à  le  congnoissance  de  nous  maieur  et  eschevins  dWb-  i33H. 

bevilie  que  Drouinet  Catine,  marinier,  avoit  battu  et  navré  à  sanc  courant  et  plaie 
ouverte  Pierre  Alallart,  marinier,  tous  nos  bourgois  et  subgets,  sur  le  peroy  de 
Cayeuz,  aprez  lequel  cas  ainsy  fait  et  commis  par  ledit  Drouinet  sus  la  personne 
du  dit  Pierre,  le  dit  Drouynet  s'en  estoit  venu  en  ceste  ville  d'.A.bbeville ,  sans 
avoir  esté  pour  ce  prins,  mis  ne  détemplé  prisonnier  en  nos  prisons,  et  depuis 
bouté  hors  de  le  ville,  sans  qu'il  eust  emply  le  loy  et  livré  maison  à  abatre,  et 
depuis  le  dit  Drouynet  a  trouvé  et  livré  maison  à  abattre,  tant  que  la  loy  a  esté 
emplie,  et  rapporté  son  puingt  en  le  volenté  du  maieur  et  eschevins,  et  ce  fait. 
lui  fu  rendu  le  ville,  le  xxvm  jour  de  septembre  de  l'an  m  ccc  xxxvi. 
Bibl.  iinp.  Dom  Grenier,  vol.  gi  (xit'  paq.  n'  3),  fol.  i53  r°. 

IX. 

En  l'an  de  grâce  mil  ccc  xlv,  le  lundi  prochain  après  le  Trinité,  Pierre  de  Bon-  i3'i5, 

berch ,  sergent  du  roy  nostre  sire,  vint  en  l'eschevinage  et  emmena  un  vailet  nomme 
Jehan  de  Mellelesart,  li  quels  y  estoit  détenus  pour  pluiseurs  murdres  et  larrechins 
chiens  (céans) ,  et  ichelli  accusé  du  fait,  tant  du  fait  comme  de  recongnissance  par 
li  avoir  faite  les  malcfaiclions,  el  liqueis  Jehan  le  nia,  litjuels  Pierre  de  Pjonberch 
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aporta  commission  du  bailli  d'Amiens,  et  par  le  vertu  d'ichelle  fu  le  dit  Jehan 
amené  des  prisons  de  chiens  et  emmené  par  le  dit  Pierre  à  JJaint-Riquier,  et  liquels 
Jehan  pour  ses  démérites  fu  le  mardi  ensievant  exequité,  est  assavoir  Irainés  et 
pendus  à  Saint  Riquier.  Che  pendant,  li  dit  maire  et  eschevins  se  pourcachèrent 
par  devers  monsieur  le  bailli  d'Amiens ,  et  aporta  on  commission  adrechans  audit 
Pierre  de  Boubercli  que  il  restaulesist  ledit  Jehan  par  signe,  liquels  Pierre,  le  pre- 
mier jour  de  juing,  vint  en  l'eschevinage  d'Abbeville,  présens  les  dessous  nom- 
més, et  reslauli  ledit  Jehan  par  signe,  est  assavoir  un  homme  plein  de  fuerre, 
cauchié  el  vestu,  fait  à  le  sanlanche  au  plus  près  que  on  paut  du  dit  Jehan. 
[Suivent  les  noms  de  vincji  échevins.) 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  88  v". 

X. 

i.'558.  En  l'an  de  giacc  mil  ccc  lviii,  le  vu' jour  de  juillet,  Jehan  de  le  Mare,  pour 

plusieurs  h[ar]elles,  compilations,  ou  paroles  sentans  à  motion  de  peuple,  en 
disant  que  il  ne  li  faloit  que  lever  le  doit,  que  il  ne  demoureroit  rike  homme  ne 
rike  femme  en  le  ville  d'Abbevile,  et  que,  se  li  maire  et  sept  ou  huict  des  gens  de 
le  ville  heussent  esté  mort,  on  heust  esté  tout  yeugal  en  le  ville,  et  que  il  heust  volu 
que  tout  li  anemi  du  royalme  de  France  fussent  ou  heussent  esté  devant  le  vile 
d'Abbeville  et  le  heussent  assi,  fussent  Englès  ou  Sarrasins,  aveuc  plusieurs  autres 
malvaises  paroles,  sentans  h[ar]elle  et  compilation,  les  quelles  ont  esté  sceues 
par  boins  tesmoins  :  et  pour  ce  fu  jugié  à  avoir  coppé  le  teste,  ycelle  teste  mise  en 
un  glaive  à  le  porte  du  Bos,  son  cors  estre  traisné  et  puis  pendus  au  gibet  d'Abbe- 
ville, et  le  dit  jour  fu  sonnés  trois  cloques,  et  le  di  jugemens  acompli,  Esteule 
Coullart  adonc  maieur.  Chi  ensievent  les' personnes  présentes  au  jugement,  savoir: 
le  sénéchal  de  Ponlhieu,  le  receveur  de  Ponthieu,  le  bailli  d'Ab])eville,  le  maieur, 
et  plusieurs  échevins. 

Bllil.  iMi|).  U(im  (ii-i'iiiiT.  vol.  91   (\iv'  pai|.  n"  .1),  fol.   1 ''17  v*. 

XI. 

:i(iVi.S(ili.  En   l'.iii  (le   grâce    M  ccc  lmiii,    Maroie  Parvaise   se  désespéra  et  pendi  en  se 

mnison,  el  en  cliel  estât  fu  trouxée  et  levée  par  le  maieur  et  eschevins,  et  pour 
chu  fail  In  arse  el  exécutée  le  vi' jour  de  mardi. 

Aicliivos  .rAI)l)cvill.-.  Livre  romjc,  fol.   1 'i3  r°. 

\?>Mi.  En  l'an  de  grâce  mccclxvi  ,  xiif  jour  de  juing  ,  congnnt  et  confessa  Jehan  d'Aisseu 
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cnjugement  en  csqutvinaged'Abbeville,  présent  sire  Pierre  l'Enganneiir,  maieur  et 
plusieurs  eskevins,  que  à  Paris,  en  le  compaignie  de  aucuns  lioullers,  il  avoit  aidié 
à  emlîier  mantiaux ,  un  cuiller  tl 'argent,  item  huit  escus,  une  bourse  à  Saint-Mor, 
et  prins  environ  chine  ou  sis  gros  de  Flandres,  avcuc  j)lusieurs  autres  cas  de  lar- 
rechin;  de  avoir  tenu  [compagnie]  à  aucuns  qui  coppoient  bourses  et  se  vescu  de 
tel  mestier.  Item  il  congnut,  comme  dessus ,  que,  pour  argent  que  ildevoit  avoir  et 
eut  de  un  varlet  d'AUy,  nommé  Colart  Pelet,  boisleus,  il  avoit  batu  et  féru  un 
varlet  nommé  Guerardin  Cappon  crAlly,  et  avoit  esté  avec  li,  et  le  traité  fait  par 
un  varlet  nommé  Jehan  de  Ribaucourt  d'Al^ijeville,  et  fu  le  dit  débat  fait  au  bos 
de  le  Queste.  Et  pour  le  cas  dessus  dit  de  avoir  prins  argent,  de  batre  le  dit  varlet, 
fu  par  le  conseil  de  Fremin  de  Cromont,  lieutenant  de  nions,  le  sénéchal  de  Pon- 
tieu,  conseiller  de  le  ville,  maitre  Jehan  Malicorne,  et  plusieurs  autres  conseillers 
et  eske\'ins,  condampnés  à  estre  traînez,  et  apprez,  pour  che  cas  et  les  autres 
larrechins,  pendus,  et  que,  aprez  sen  dit  jugement,  prestre  li  fust  baillié  pour  le 
confesser,  si  le  requerroit.  Et  apprez  toutes  ces  coses,  li  venu  assez  près  des  fon- 
teines,  li  examiné  par  les  maieur  et  eskevins,  s'i  voloit  plus  dire,  li  quel  dict  que 
non,  li  fu  prestre  baillié,  auquel  il  si  confessa  et  apprés  fu  exécuté  ledit  jour. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv"  paq.  n"  3),  fol.  i^g  v°. 

XIII. 

11  avint  nagaire  que  i  pourchel  en  nostre  juridiction,  en  le  maison  Aliaume  i.^v.'i  1.17; 
d'Oisemont,  murdri  le  fd  du  dit  Aliaume,  pour  le  quel  fait  ledit  pourchel  fu  prins 
par  les  sergans  de  Pontieu  et  mené  à  le  court  de  Pontieu;  et  depuis  fu  tant  pour- 
sievi  par  nous  envers  les  officiers  du  roi  nostre  sire,  tant  que  rendu  nous  fu 
comme  à  no  droit,  et  lequel  pourchel  fu  pour  ledit  fait  traisnés  et  pendus  par  les 
gambes  de  derrière,  et  fu  ladite  exécution  faite  par  nostre  conseil  de  Paris,  le 
xiv'jour  de  février  Tan  m  ccc  lxxviii,  Esteule  Coulart  adonc  maieur. 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rntiçje,  lui.    1/10  v".  —  Bibl.  imp.  rolli-cl.  de  Duiii  Grenier, 
vol.  91  (xiv'  pa(|.  Il"  3),  loi.   i5i  v". 

XIV. 

Il  avint  que  le  joeudi  xxiii'' jour  de  juilet  Tan  .m  ccc  nu"  et  trois,  [un  enfanlj  fu  i.i83. 

perchut  et  trouvé  en  l'iaue  à  l'abruvoir  du  Pont  aux  poissons ,  assez  prés  du  puchoir 
du  dit  abruvoir,  entre  trois  heures  devant  medi,  et  assez  tôt  sans  interval  fu  levés 
et  mis  hors  de  fiaue,  et  depuis  porté  tout  en  vie  à  féglise  Saint  Jorge,  et  là  fu  bap- 
tisiés  en  vie,  et  incontinent  après  ledit  baptême,  le  dit  enfant  ala  de  vie  à  trespas, 
et  sur  che  cas  fu  fait  information  par  plusieurs  eschevins  coiitinuelmenl  jusipu's 
Tiers  état.  —  iv.  26 
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au  samedi  ensievant  heure  de  none,  et  à  le  dite  informacion  faire  furent  examinés 
plusieurs  joules  femmes  d'onneur  et  bien  nées  de  le  ville  et  autres,  aus  quelles, 
pour  le  dit  examen  faire,  on  fist  saquier  leur  mameles,  pour  savoir  et  ataindre  le 
vérité  dn  cas;  entre  les  quelles,  Ysabelot  de  Lourmel ,  de  Vime  au  Val,  femme 

Aupel  de  Lourmel,  laboureur  de  bras Congnut  et  confessa  le  dite  Ysabeliot 

avoir  enfanté  l'enfant  qui  trouvé  avoit  esté  au  dit  puchoir et  après  che  que 

elle  Teust  ainsi  enffanté,  elle  le  porta  au  dit  puchoir  et  là  le  geta  le  dit  joeudi 

et  pour  che,  veu  se  confession,  fu  par  li  maieur  et  eschevins  le  dite  Ysabelot 
condcmpnée  à  estre  arsc. 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rouge,  M.   i/i6  r".  —  Bibl.  inip.   Dom  Gi-piiicr,  vol.   91 
(xiv"  paq.  n°  3),  fol.  i5i  1°. 

XV. 

139/1.  li  avint  en   temps  passé  que  Guérardin  le  Franchois  ochit  .lehan  Gaste,  de 

Rouvroy,  pour  lequel  fait  et  pour  de  ce  li  purgier  il  obtint  rémission  et  lettres  du 
roY  nostresire,  scellées  eu  chire  gaune,  adrechans  au  maieur  et  eschevins  d'Abbe- 
ville, portant  que  il  lui  faissent  sanlable  grâce  que  le  roy  nostre  sire  lui  avoit  fait 
aulelle  qu'il  hur  plairoit,  et  pour  ce  que  pour  le  dit  cas  il  a  heu  grant  paine  et 
travail  el  qu'il  esl  de  Iwnne  renommée,  espérant  qu'il  se  gouverneche  bien  pour 
le  temps  avenir,  et  qu'il  a  bien  verefié  les  fais  contenus  en  se  rémission,  et  en 
considéracion  ad  ce,  li  a  esté  au  jour  d'uy  preste  la  dite  ville  d'Abbeville  et  ban- 
lieue, jusques  à  le  volonté  des  dis  maire  et  eschevins.  Ce  fait  le  111°  jour  de  mars 
l'an  mil  ccc  un"  et  xnn. 

Archives  d'Abhpville,  Lirre  rnmje ,  loi.  i65  i'"- 

XVI. 

,;}g,-,.  Il  ad\inl  ja  jiiéchà  que  Joluui  l.cllct,  dit  Grain   Boin,  Pierre  Leilel  et  Jehan 

Becquet  navrèrent  à  Mautorl  un  nonnné  Martin  aux  Melles,  dont  mort  s'est  en- 
sievie,  en  le  personne  d'icellui  Martin;  et  pour  ce,  furent  tous  les  trois  dessus 
nommez  appeliez  à  trois  cloques  et  bannis  de  le  ville  et  banlieue  d'Abbeville  et 
tonjouisseur  le  hart,  et  pour  ce  que  anchienement  on  avoit  usé  et  accoustumé  de 
abalre  tout  au  net  les  maisons  des  malfaiteurs,  et  retournoit  rlie  dessous  deseure 
les  seullures  d'icelles  maisons,  qui  estoil  désert  de  le  ville  et  désoiacion,  a  esté 
lait  aiord  entre  les  officiers  du  roy  el  les  officiers  de  le  ville,  que  depuis  ores  en 
avant  toutes  lois  que  aucuns  des  subgets  de  le  ville  feroil  homicide  en  le  dite 
ville  et  seroit  bannys,  on  yra  aprez  le  dit  ban  fait  à  le  maison  du  dit  malfaiteur 
et  seront  oslés  les  huis  el  fenestres  de  le  devanture  de  le  dite  maison,  ef  le  seul- 
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lure  ostée,  et  tout  jeté  au  feu  et  ars  ou  devant  de  le  dite  maison;  et  avoit  esté 
le  dit  ban  fait  le  xvii"' jour  de  janvier  derrain  passé. 

Archives   d'AbbeviUe,   Livre   rouije,  loi.   166  r°.  —  Bibl.   im|i.    Doni    Gieiiier,   vol.   gi 
(xiï' paq.  n°  3),  fol.  i5i  v°. 

XVII. 

Le  w"  jour  de  may  fan  mil  ccc  iiii"  xv,  le  maieur,  acompaig-nié  de  plusieurs  1396. 

eschevins,  maieurs  de  banières,  sergens  et  moult  de  gens  du  comnmn ,  fist  les 
iij  cloques  sonner,  et  aleirent  à  Rouvroy  à  le  maison  de  Jehan  Leflet,  dit  Grain 
Boin,  qui  estoit  et  est  assise  en  nostre  juridiction,  en  le  ruelle  au  devant  deréglise 
de  Saint-Jehan  de  Rouvroy,  au  decha  de  le  Planque  du  Molin-aux-Nonnains,  et 
fu  le  seuHure  de  le  dite  maison  coppée  et  les  huis  et  fenestres  de  le  deventure  de 
devant  ostées  et  arses  en  un  feu  au  devant  de  le  dite  maison. 

Archives  d'AbbeviUe,  Livre  rouye,  fol.  166  v°. 

XLIV. 

ORDONNANCES  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  CONCERNANT 
LES  POIDS  ET  MESURES. 

Les  deux  ordonnances  suivantes  ne  portent  point  de  date;  mais 
on  sait  qu'elles  appartiennent,  la  première  à  la  fin  du  xiv*  siècle,  la 
.seconde  aux  débuts  du  xv*^.  Elles  imposent  entre  autres  aux  habi- 
tants d'AbbeviUe  l'obligation  de  peser  au  poids  de  l'écbevinage  toutes 
les  denrées  excédant  vingt  livres,  et  de  faire  étalonner  leurs  me- 
sures et  leurs  poids  d'après  les  modèles  déposés  à  l'Hôtel  de  ville. 
Les  articles  2,  3  et  suivants  de  la  seconde  ordonnance  fixent  les 
droits  de  pesage  et  de  mesurage  qui  doivent  être  perçus  an  profit  de 
la  commune;  ces  droits  sont  payés  moitié  par  le  vendeur  et  moitié 
par  l'acheteur. 


C'EST   L'ORDENANCE   DU    POIS   1)E   LE   VILLE. 

Primes,  il  est  acordé  et  ordené  d'endroit  le  poix  de  le  ville  que  le  bourgois  puist 
peser  à  se  maisou  jusques  à  vingt  livres  en  un  jour  à  une  personne,  et  qui  plus  le 
fera  il  l'amendera ,  et  prendera  de  l'estrange  chil  qu'i  devera  du  poix  et  le  wardera 
au  pourfit  de  le  ville  ou  au  pourfit  du  peseur  et  par  sen  serement. 


"  'iiècl*' 
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2.  Item,  que  nulz  no  piiist  peser  laine  plus  que  le  quarteron  du  gai  à  se  mai- 
son, et  que  à  une  fois  h  une  personne  à  un  jour,  et  que  il  en  prende  l'assis  de  le 
ville  par  sen  serenaent  au  pourfit  de  le  ville. 

,3.  Item,  de  cheux  qui  ont  à  peser,  que  il  voiscnt  loul  au  poix  de  le  ville  et  à 
le  mesure  de  le  ville  mesurer,  qui  doit  avoir  ou  tenir  dix  los  et  une  pinte. 

I\.  Item,  deffendons  les  croisniaux  à  tanure  et  à  toutez  aultres  coses,  et,  se  on 
veut  im  quarteron  ou  plus,  que  on  le  voist  peser  au  poix,  sur  l'amende. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fui  du  xiv^  siècle.) 

Archives  d'AI)l)('vil|p,  Ucijislrc  des  sUitnts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  p.   il)2. 

II. 

C'EST   L'ORDENANCE   COMMENT  ON  COILLE   LE   POIX    DE    LE   VILLE. 

Item,  que  toutes  poises,  aunes  et  mesures,  tant  à  vin,  chervoises,  blés,  avaines 
et  autres  grains,  soient  ferées  et  marquiées  de  le  merque  de  le  ville,  et  qu'ellez 
soient  boines,  justes  et  loyaux,  selon  l'estalon  de  la  dicte  ville.  Et  qui  sera  trouvez 
aiant  le  contraire  il  paiera  soixante  solz  parisis  cfamende  pour  cascune  mesure  ou 
poise  despechi(''. 

Primo,  du  cent  de  fer,  ung  denier  du  vendant  et  ung  denier  de  facatant. 

Item,  du  cent  de  pion,  semblablement. 

Item,  de  tout  aultre  avoir  de  poix,  deux  deniers  du  vendant  et  deux  deniers  de 
l'acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  au  long  de  le  sepmaine,  exepté  au  joeudv,  obole 
du  vendant  et  obole  de  l'acatant. 

Item,  du  gai  d'aigneline  vendue  sur  sepmaine,  exeplé  au  joeudy,  semblable- 
ment. 

Item,  du  gai  de  vvaide,  [poitevine]  du  vendant  et  autant  de  l'acatant. 

Item,  du  gai  de  laine  vendue  en  joeudy,  ni  oboles  du  vendeur  et  m  oboles  de 
l'acateur. 

Item,  du  gai  d'aigneline  vendue  au  joeudy,  deux  deniers  du  vendant  et  un 
denier  de  l'acatant,  s'il  est  pezé  au  linrlicul,  el  se  aultrement  est  pezé,  comme  de 
laine. 

(Le  premier  article  paraît  être  de  la  lin  du  .xiV  siècle,  les  autres  de  la  pre- 
mière moitié  du  .\v^) 
Ibid.  p.  i63. 
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XLV. 

ORDONNANCES    DE    L'ÉCHEVINAGE    DABBEVILLE    SLR    DIVERS    OBJETS 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE,  PROMULGUÉES  À  LA  FIN  DU  XIV  SIÈCLE. 

Les  quatre  ordonnances  suivantes  embrassent  dans  leur  ensemble 
une  foule  d'objets  divers;  elles  ont  trait  à  la  salubi'ité,  à  la  voirie,  à  la 
sûreté  publique,  aux  industries  locales,  et  elles  constituent  un  véri- 
table code  de  police  urbaine. 

La  première  de  ces  pièces  comprend  neuf  articles.  Elle  enjoint  aux 
habitants  d'Abbeville  de  ne  point  laisser  de  fumier  dans  les  rues,  de 
ne  point  élever  de  pourceaux  dans  les  maisons,  de  ne  point  porter 
d'immondices  dans  les  rivières,  d'entretenir  les  puchoirs  ou  puisoirs 
en  parfait  état  de  propreté,  et  de  ne  pas  jeter  d'ordures  dans  la  rue 
sans  avertir  les  passants.  Ceux  qui  enfreignent  cette  dernière  prescrip- 
tion sont  passibles  d'une  amende  de  soixante  sols  et  même  de  l'em- 
prisonnement. 

La  deuxième  ordonnance  est  relative  aux  animaux  qu'on  éle\ait 
alors  en  grand  nombre  dans  l'intérieur  de  la  vdle.  Défense  est  faite 
de  les  mener  paître  dans  les  fossés  des  fortifications,  de  les  laisser  la 
nuit  dans  les  marais  communaux,  ou  de  faire  pâturer  dans  ces  mêmes 
marais,  pour  le  compte  de  personnes  étrangères  à  la  commune,  des 
bestiaux  dont  les  usagers  ne  seraient  point  propriétaires.  Cette  dis- 
position, qui  avait  pour  but  de  ne  point  surcharger  les  pâturages,  et 
de  les  réserver  exclusivement  aux  besoins  des  gens  de  la  ville  et  de 
la  banlieue,  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  troisième  ordonnance  rappelle,  dans  une  forme  plus  concise 
que  ne  le  comporte  ordinairement  au  moyen  âge  la  rédaction  des 
actes  du  même  genre,  divers  règlements  de  police,  que  l'on  était  dans 
l'usage  de  publier  au  son  des  cloches,  à  dilférentes  époques  de  l'année, 
tels  que  ceux  qui  obligeaient  les  boiugeois  de  clore  au  mois  de  mars 
les  jardins  sur  rue,  cpu  leur  défendaient  d'héberger  les  vagabonds, 
de  causer  aucun  dégât  dans  les  bois  d'Abbeville.  déjouer  aux  dés,  etc. 
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On  voit,  par  l'arlicle  5,  que  les  sergents  de  la  franche  fête  de  la 
Sainte-Croix,  qui  appartenait  au  curé  de  Notre-Dame,  étaient  nom- 
més par  les  magisti-ats  municipaux,  tandis  que  ceux  delà  franche  fête 
de  la  Saint-Pierre  étaient  nommés  par  les  religieux  du  prieuré  de  ce 
nom. 

La  quatrième  ordonnance  ne  comprend  pas  moins  de  cinquante  et 
un  articles,  relatifs  aux  ohjets  les  plus  variés,  tels  que  la  police  des 
marchés,  des  moulins,  des  poids  et  mesures,  de  diverses  branches  de 
commerce,  etc.  Elle  est  remarquable  par  la  sévérité  des  prescriptions 
et  le  soin  minutieux  que  l'échevinage  y  montre  pour  les  intérêts  de 
ses  administrés,  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  pour  la  conservation 
des  propriétés  communales.  Défense  est  faite  aux  habitants  de  chasser, 
dans  les  bois  d'Abbeville,  aux  lilets,  aux  furets  ou  à  l'arbalète,  d'a- 
battre les  glands  ou  de  couper  du  bois  (art.  i'^'').  Les  lépreux  qui  se 
tiennent  aux  portes  de  la  ville  ne  doivent  pas  entrer  dans  l'intérieur, 
et  il  est  interdit  aux  habitants  de  leur  faire  l'aumône  ou  de  leur 
rien  vendre  (art.  5).  Les  personnes  qui  porteront  des  couteaux,  des 
faucons  et  autres  armes  prohibées,  seront  passibles  d'une  amende 
(art.  6).  On  devra  parler  poliment  aux  individus  chargés  de  lever 
l'assise,  et  ne  jamais  user  de  violence  à  leur  égard  (art.  7).  Il  est  in- 
terdit aux  usvniers  ou  préteurs  d'argent  de  recevoir  en  gage  soit  des 
étoffes  de  drap,  soit  des  laines  écrues  ou  apprêtées  (art.  12).  Les 
menus  objets  de  ménage,  la  vaisselle,  l'argenterie  et  le  linge  de  table 
ayant  déjà  servi  ne  pourront  être  vendus  qu'en  plein  marché  (art.  i3). 
Cette  prescription  avait  évidemment  pour  but  d'ôter  aux  voleurs  le 
moyen  de  vendre  en  secret  les  objets  dont  ils  pouvaient  s'emparer. 
Les  propriétaires  de  moulins  situés  sur  des  cours  d'eau  à  l'intérieur 
de  la  ville  devront  tenir  leurs  vannes  levées  depuis  le  samedi  soir 
jusqu'au  dimanche  soir  (art.  i/i),  sans  doute  pom-  nettoyer,  à  l'aide 
d'un  courant  plus  rapide,  le  lit  des  rivières  sur  lestpielles  ces  moulins 
étaient  établis  (art.  iG).  Nul  ne  pourra  prendre  pour  son  usage  parti- 
culier des  gazons,  du  praiel,  c'est-à-dire  des  plantes  marécageuses 
telles  que  des  joncs  ou  des  roseaux,  de  la  terre  ou  du  sable,  sur  les 
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propriétés  de  la  ville  (art.  17).  Chaque  habitant  aura,  sous  peine  de 
20  deniers  d'amende,  un  seau  qu'il  portera  ou  fera  porter  aux  incen- 
dies (art.  18).  Les  ouvriers  travaillant  le  fer  ne  pourront  employer 
du  fer  d'Allemagne  pour  les  faucilles,  les  fers  des  chevaux,  les  pen- 
tures,  les  gonds,  etc.  (art.  20).  Défense  est  faite  aux  gens  de  métier 
de  s'associer  pour  les  achats  qu'ils  ont  à  faire  (art.  2 2);. aux  hôteliers 
d'acheter  aux  marchands  qu'ils  hébergent  (art.  28);  aux  personnes 
qui  font  le  commerce  des  poules  et  des  œufs  de  se  porter  en  dehors 
de  la  ville  au-devant  des  gens  qui  y  apportent  ces  denrées  (art.  28); 
aux  barbiers  et  aux  èorôièrei  de  parcourir  la  ville  aciiqiietani,  c'est-à-dire 
en  s'annonçant  au  moyen  d'une  crécelle  ou  d'une  cliquette  (art.  29). 
On  voit  par  la  teneur  de  l'article  4o  que  la  ville  prêtait  sur  gages. 

I. 

DES  FUMIEF.S   ET  DES  PUCHOIRS  VIDIERS  DES  FOSSES  ET  EIVIÈBES. 

Primes,  des  fumiers,  que  tous  soient  widié  par  dedens  huictaine,  sur  dix  solz  Fin  du 
parisis  d'am^ende,  et  sera  aveuc  ce  le  fiens  habandoanés;  et  toutez  les  fois  que  on  xiv'  siècl. 
fera  fumier,  que  il  soient  widié  par  dedens  vin  jours,  sur  le  dicte  amende;  et  que 
nulz  sCît  si  hardis  qu'il  mette  fiens  sur  cauchies  ne  sur  pons  pour  mettre  en 
navel,  et  qui  atains  en  sera,  il  l'amendera;  et  que  tout  chil  qui  wideront  Tiens  de 
pourchel ,  que  en  celle  journée  que  il  sera  widiés  il  soit  menés  hors  de  le  ville  :  et 
que  tout  (liil  qui  tiennent  pourchaux  en  franc,  que  il  les  mettent  hors  de  leurs 
maisons. 

2.  Item,  que  tous  les  teraux  ne  soient  menés  hors  de  le  fortresce,  mais  sui 
lez  patis  vers  le  tour  Guérard  Poulain ,  se  il  n'y  a  lieu  propre  là  ù  il  se  puist 
mener. 

3.  Item,  que  nulz  quelz  qu'i  soit,  naveliers  ou  aultres,  ne  jette  ordure  es  )i- 
vières,  sur  l'amende  de  le  ville,  ne  es  puchoirs  ne  mette  fiens  ne  terail  ne  quel- 
conques cose  qui  les  puist  empeschier  ne  emblaier,  sur  le  dicte  amende. 

4.  Item,  nous  commandons  que  tous  les  puchoirs  de  le  ville  soient  lout 
desblaié,  soit  de  fiens,  de  terail  ou  d'autres  coses,  sur  l'amende  de  le  ville. 
comme  aultre  foiz  il  a  esté  deffendu,  car  il  aterist  toutez  les  rivières.  Et  que  nulz 
mèche  doresenavant  nulle  cose  qui  empesche  en  riens  les  dis  puchoirs  ne  les 
rivières. 

5.  Item,  que  nulz  ne  lève  ou  faiche  laver  poil  ou  pelain  de  besles  es  rivières 
de  le  ville,  et  aidtre  foiz  a  il  esté  deffendu,  car  il  aterist  toutes  les  rivières. 
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6.  Ilem,  que  lout  chil  qui  ont  fail  fosses  ou  font  pour  mettre  pastées  de  leurs 
taintures  ou  aultres  coses,  il  les  délivrent  dedens  trois  jours,  soit  en  le  rue  aux 
pareurs  ou  ailleurs,  et  soient  ostés  en  telle  manière  que  elles  ne  faicent  dom- 
mage à  aullruy  ne  aux  rivières. 

7.  Item,  que  nulz  ne  nulle  ne  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  gette  quelque 
ordure,  yaue  ou  escloy  ne  aultre  cose,  quelle  que  elle  soit,  hors  de  se  maison  ne 
de  sen  saulier  en  my  les  rues  sans  escrier.  Et  quiconques  atains  en  sera,  il  l'a- 
mendera de  Lx  solz  parisis  d'amende  aveucpainede  prison,  et  restituera  le  partie 
de  son  dommage. 

8.  Il<'m,  que  lout  chil  qui  ont  mis  fiens  ne  ordure  en  le  rue  du  puchoir  dit 
dame  Licgart,  que  il  Tostcnl  par  dedens  trois  jours,  sur  lx  solz  d'amende,  et  que 
doresenavant  nulz  n'y  en  mette  plus,  sur  le  ditte  amende. 

9.  Item,  que  nulz  ne  faiche  ordure  as  puchoirs  de  le  Fontaine-le-Conle  de  le 
ville  ne  n'y  gette  aulcune  ordure. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xu""  siècle). 

Arcliivos  d'Abbeville,  [lc(jislrc  des  sluliil.i  îles  corporaliota  il'arls  et  incliers ,  p.  168. 

II. 

DE  LE  DEFFENSE  DES  BESTES. 

1.  Item,  des  hesles,  que  cascuns  et  cascune  les  tiengne  en  droit  luy,  en  telle 
manière  que  elles  11c  faicent  dommage  à  aultruy  ne  es  fros  ne  ez  fossés  de  le  ville. 
Et  que  nulz  ne  avale  es  fossés  de  le  ville,  pour  nulle  cose  faire,  sur  dix  solz  pa- 
risis sans  riens  pardonner.  Et  les  bestez  qui  prinses  y  seront  seront  perdues  à 
chaux  qui  ce  feront,  et  que  chascun  mette  warde  à  ses  besles. 

2.  Item,  que  tous  ceulx  cjui  mainent  leurs  vaques  et  quevaux  es  patiz  les 
mettent  de  nuit  en  leurs  maisons,  et  que  nulz  ne  nulle  prende  bestes  estranges 
à  loier  ne  aullrement  pour  mettre  es  pastis  de  le  ville,  sur  l'amende  de  le  ville  et 
les  bestes  perdre,  el  que  nulz  ne  cache  es  prés  depuis  le  jour  d'uy  en  avant. 

3.  Item,  de  chaux  qui  oui  pourchaux,  ([ue  chascun  les  mette  à  leporquerie,  si 
qu'il  ne  \oiseut  aval  le  \ilk'  en  jour  de  marquié  ne  sur  le  sepmaine.  Et  se  il  sont 
prius,  il/,  seront  perdus,  se  n'est  en  alant  et  venant  à  le  porquerie,  et  que  nulz 
ne  nulle  voisi  gralanl  (Milie  les  sas  en  jour  de  mnrr|uié  ne  (|ue  nulz  saque  aux 
sacs  de  laine. 

I\.  Ilem,  que  uulz  ne  maine  quevaux  ne  aultres  bestes  par  les  ablais,  ne  que 
nulz  saque  as  toursiaux  de  fain  ffue  on  porte  par  le  ville  ne  aux  carettez  as  blés. 
Et  que  chascuns  tiengne  ses  enfans  cpie  on  ny  saf[ue,  cl  ([ni  alains  en  sera  il  l'a- 
mendera. 
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5.  Item,  que  niilz  porquiers  maine  ses  pourchaux  où  on  escorce  les  quevaiix 
ne  en  aultre  lieu  là  où  on  escorche  bestes. 
(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  siv°  siècle). 

Archives  d'Abbevilie,  Itcyistre  des  slututs  des  corporaliom  d'arti  et  métiers,  p.  172. 

III. 

k  PUBLIER    EN   MARCH. 

1.  Item,  est  de  longtemps  acoustumé  de  faire  comniandemens  et  delTense 
chascun  an  par  nous  à  tous  noz  bourgois  et  subgès,  à  le  première  leste  ou  di- 
mois  de  march,  que  cliascuns  ait  clos  son  tenement,  gardin  ou  masure  à  ren- 
contre du  froc  de  le  ville,  et  aussi  voisin  contre  aultre,  et  que  ce  soit  fait  par 
dedens  lexii°jour  de  march  enssuivant,  sur  l'amende  de  lx  solz  et  restitution  à 
partie. 

2.  Item,  est  commandé  le  veille  de  le  franque  feste  Saint-Oufran,  en  Penthe- 
couste,  avant  le  franque  feste  publiée,  que  chascun  garde  son  feuetcandeille;  que 
nulz  ne  herbergue  boulier  ne  houliore;  que  nulz  ne  jue  aux  dés;  que  ne  entre 
en  le  ville  qui  soit  bainis  pour  villain  cas;  que  nulz  ne  meffaice  au  bos  d'Abbevilie 
ne  emporte  quelque  cose  d'icelli. 

3.  Item,  comme  dessus  d'anchienneté  sont  tous  les  comniandemens  dessus  dis 
fais  az  cloquez  le  veille  de  Saint-Pierre  et  Saint-Pul  que  on  nomme  le  franque 
feste  Saint-Pierre,  et  est  la  dicte  franque  feste  toute  franque  de  vendre  et  d'aca- 
ter  tous  lesoctavez  d'icelle  en  le  ville  et  banlieue  d'Abbevilie. 

4.  Item,  et  parreillement  le  premier  jour  d'aoust  ou  le  feste  devant  ou  pro- 
chaine après,  est  fait  par  nous  commandement  sur  l'amende  que  nulz  ne  saque 
az  cars,  carettes  ou  brouettes  carquiez  de  blés,  d'avaines,  d'orges,  de  pois,  defaint 
ou  d'autrez  tramois,  sur  l'amende  de  le  ville. 

5.  Item,  sanlablement  sont  fais  les  comniandemens  as  cloquez  de  le  ville  le 
veille  de  le  Sainte-Croix  en  septembre,  quand  on  nottefie  le  franque  feste  estre  et 
appartenir  au  curé  de  Nostre-Dame.  Et  baillons  sergans  telz  qu'i  nous  plaist  aux 
doyen  et  caplein  et  curé,  lezquelz  ne  le  poent  refuser,  mais  en  tant  qu'il  touque 
le  franque  feste  Saint-Pierre,  ilz  ont  tel  sergant  qu'ilz  requièrent,  sans  ce  que  on 
leur  puist  contredire.  —  (Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv^  siècle). 

llnd.  p.  173. 


DE  PLUSIEUns  ALTRES  COMMANDEMENS. 

Item,  du  bos,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  ne  si  osés  que  il  de  riens  y  mef- 
Tiers  état.  —  iv.  37 
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faice,  ne  qui  riens  en  aj)poi'lc,  c\  qui  atains  en  sera  il  l'amendera  de  corps  et 
d'avoir  cruelement;  ne  que  nulz  snit  si  hardis  qu'il  mette  ou  bos  ses  pourchaux, 
mais  les  cachent  ez  gasquières;  ne  que  nulz  traie  aux  connins  d'arbaleste  ou  d'are  ; 
et  que  nulz  ne  gelte  aux  arbres  ne  abaUe  les  glans,  ne  que  nulz  ne  cache  ne 
furrette  ù  dit  bos,  sur  amende  voluntaire  et  punition. 

2.  Item,  des  porées,  que  vendues  soient  ez  lieux  là  ù  il  est  accoustumé  de 
vendre,  est  assavoir  au  Pont-az-porées,  au  Pont-as-cardons  et  à  le  Porte-au-sel, 
et  que  venduez  ne  soient  en  l'àtre  Saint-George  ne  ù  bourc,  sur  les  porées  perdre 
et  sur  V  solz  parisis,  sans  riens  pardonner.  El  que  les  burres  et  les  froiimages, 
li  œuf  et  le  sieu  soient  vendu  tout  par  delà  le  ruissiel  de  le  rue  le  Dien ,  sur 
l'amende  devant  dicte. 

3.  Item,  que  nulz  n'assiece  seul  ne  faice  bouque  de  celier  sur  le  froc  de  le  ville 
ue  seur  yaue,  se  n'est  par  le  niaieur  et  lesesquevins. 

4.  Item,  des  bouliers,  des  houlières,  des  banis,  des  banies,  que  nulz  soit  si 
hardies  qui  les  herbert  ne  sourgiel  en  leur  maison;  et  qui  en  sera  atains,  il  l'a- 
mendera de  sigrant  amende  que  eschevins  jugeront. 

5.  Item,  des  mesiaux,  qui  soient  as  portes  et  qu'il  ne  viengnent  en  le  ville,  et 
(|ue  nulz  ne  nulle  leur  donist  amosne  fors  que  as  portes,  seur  douze  deniers 
d'amende,  et  que  nulz  ne  nulle  leur  vende  riens  en  le  ville,  sur  cincq  solz 
d'amende.  Et  y  mettera  on  wardes,  fors  le  morquedi  et  le  venredi  et  les  hautes 
vigilles. 

6.  Item,  des  coutiaux,  des  vêtes,  des  faucons  et  de  toutes  aultres  armeures 
dcffendues,  que  nulz  soit  si  hardis  qui  les  port,  sur  telle  amende  qu'il  \  appar- 
tient. 

7.  .Item,  de  ceulz  qui  coillent  les  assis  anchiens  et  nouviaux  de  le  ville,  que 
chascuns  leur  part  deboniairement,  sans  villenie  dire  et  sans  mefl'aire. 

8.  Item,  que  nul/,  no  nulle  vende  craisse  avec  aultre  venel ,  ne  que  nulle  femme 
ne  file  laine  (jui  mmkIc  pain  ne  autre  vend. 

9.  Item,  <|nt'  nul  aux  dés  ne  seufre  à  juer  en  se  maison,  et  qui  aux  dez  juera 
et  chil  en  qui  maison  en  juera  il  paiera  xx  solz  parisis  sans  riens  pardonner.  Et 
que  nulz  tartiers  voist  en  taverne  pour  son  mestier  vendre,  se  il  n'y  est  appelés, 
sur  le  mestier  perdre  que  il  portera. 

10.  Item,  chil  qui  sera  atains  de  laidement  jurer,  il  l'amendera. 

1  1 .  llcni,  que  nnl  oifi'vre  ne  délivre  ouvrage  fait  d'argent  quel  que  il  soit,  se 
il  n'esl  mcrqniés  de  le  nierqne  de  le  \ille  aveuc  le  merque  de  rnrf(''vre. 

1  2.  Item,  (|ue  nulz  usuriers  ou  aullrc  personne  soit  si  hardis  que  il  preste  sur 
laine  blanque  on  lainte,  ])ignié  ou  filée  ou  sur  drap  ou  draps  escrus,  à  quelcon- 
qucz  personnez  ou  personne  que  ce  soit. 
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i3.  Item,  nulz  quelz  que  il  soit  acaleche  pos,  paieles,  canes,  plas  et  escuieles, 
vassiaux  d'estaing,  hanaps  crargent  ou  de  madré,  cuiiliers  d'argent,  nappes, 
touailles  ou  aultres  estoremens  d'ostel,  es  maisons  ou  en  aultre  lieu,  se  n'est  en 
plain  marquié,  sur  perdre  les  desrées  et  sur  les  am^endes  de  le  ville. 

i4-  Item,  commandons  que  cascuns  meugniers  de  chascun  des  molins  de  le 
ville  hauce  ses  rellaiz  du  molin  où  il  sera  et  les  tiegne  aouvers  depuis  le  samedi 
nonne  jusques  au  dimence  soleil  esconsé ,  et  que  les  vvardes  des  ventailes  tiengnent 
les  ventailes  aouvers  toutez  les  sepmaines  par  le  temps  dessus  dit.  Et  chascuns 
maugniers  qui  sera  trouvés  en  delTaut  de  ce  faire  au  molin  dont  il  est  warde,  l'a- 
mendera par  devers  le  ville. 

i5.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  prins  ou  l'ait  prendre  des  pierres  de  kay,  des 
vergins  des  pons  et  des  aultres  cosez  appartenans  à  le  ville,  il  les  rende  et  restitue 
dedens  trois  jours,  et  se  depuis  il  en  sont  trouvés  coulpables,  il  l'amenderont  de 
teie  paine  que  en  tel  cas  appartient. 

16.  Item,  que  nulz  mette marieng,  pel,  vergue,  liens,  carbon  ne  autre cose  el  cay, 
de  quoi  ly  cais  soit  emblaiés.  Et  que  chascuns  ait  sen  atelier  en  tel  lieu  que  il  ne 
nuise  à  le  ville.  Et  que  toute  le  laigne ,  le  marieng  et  le  carbon  qui  vient  par  karette 
en  le  ville  soit  tous  vendu  el  marquié  devant  le  pillori  au  coslé  de  le  fores,  et 
les  huches  et  huchaux  aussy.  Et  que  le  laigne  qui  vient  en  navel  ne  soit  adme- 
nusié  ne  enbouquié,  seur  le  bos perdre,  nebos  que  soit  souppechonnésqui  viengne 
de  le  forest. 

1 7 .  Item ,  que  nulz  qui  marchisse  az  fros  de  le  ville  ne  se  cloe  des  fros ,  mais  que 
il  se  cloe  dedens  le  sien,  et  non  mie  des  fros,  et  qui  atains  en  sera  il  l'amendera. 
Et  que  nulz  ne  nulle  prende  wason,  praiel,  terail  ne ez  patis  de  le  ville. 

18.  Item,  du  feu,  que  cascuns  et  chascune  garde  se  candelle  et  sen  feu,  et  se 
feu  prent  en  aulcune  maison  pardedans  le  ville,  que  chascun  maistrostel  ait  mu- 
deron  ou  vassiel  tel  qu'il  puist  porter  ens  de  le  yaue  au  feu  par  luy  ou  par  aul- 
cun  de  se  maisniée,  sur  xx  solz  parisis  d'amende. 

19.  Item,  du  rost,  de  le  couverture,  du  fain  el  du  panier,  que  chascuns  en 
faice  telle  maneuvre  que  soullisans  soil,  ou  se  ce  non,  il  l'amendera  el  perdera 
le  couverture  et  rost.  Et  si  y  mettera  on  wardes. 

20.  Item,  du  fer  d'Alemaiji;ne,  que  nulz  fevres  œuvre  de  tel  fer  en  fauchilles, 
en  fers  à  quevaux,  en  pentures,  en  gons,  en  vervelles,  en  tenues  ne  en  autrez 
menus  ouvrages.  El  delTendons  az  lormiers  qu'il  n'oeuvrent  de  tel  fer,  seur  h\  solz 
parisis  sans  riens  pardonner.  Et  y  mettera  on  wardes,  et  mis  y  sont. 

2  1.  Item,  que  toutez  les  derrées  c(ui  seront  apportées  en  le  ville  ne  soieni  eni- 
bouquiez,  seur  les  derrées  perdre  et  sur  l'amende  de  le  ville. 

22.  Item,  de  tous  lesmestiers,  que  chascuns  acat  à  par  luy,  et,  se  jurés  est,  au 
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raarquié,  et  il  y  claime  part  que  il  en  ait  se  partie,  mais  qu'il  paie  tantost  preste- 
ment et  sans  intervalle. 

2  3.  Item,  que  chil  qui  vendent  draps  et  toiles  aient  aunez  de  fer  ou  aunez  de 
fust  virolées  à  boux  à  auner  les  draps  et  toiles  que  il  vendent. 

ili-  Item,  que  nulz  qui  herbergue  marcbant  qui  ait  denriez  à  vendie,  acate  les 
derrées  de  son  hoste,  sur  l'amende  de  le  ville. 

2  0.  Item,  que  nulz  ne  vende  en  mortemain  ne  que  nulz  sirez  saisisse  en  mor- 
temain,  et  qui  atains  en  sera  il  l'amendera  en  le  volonté  des  esquevins. 

26.  Item,  quiconques  soit  hoste  de  marquant  qui  ait  herenc  en  carette,  vende 
ce  tout  et  n'en  detiengne  nient  ne  pour  luy  ne  pour  aultruy. 

27.  Item,  que  nulz  soit  si  hardi  qui  mette  esteule  prez  des  maisons  de  plus  de 
i,x  pies,  sur  l'amende  de  le  ville. 

28.  Item,  des  poules,  des  œufs,  des  eues,  que  nulz  ne  nulle  qui  en  soit  cour- 
retiers  ou  markans  soit  si  hardis  qui  les  acate  ne  vende  devant  prime  sonnée,  ne 
voisent  ne  envoient  au  devant  acater  à  ceulz  qui  apportent  les  derrées  en  le  ville, 
soit  que  l'eure  de  prime  soit  sonnée  ou  non. 

2g.  Item,  que  nulz  barbiers  ne  barbière  voist  point  parmi  le  ville,  ne  ne  voist 
acliquetant,  ne  ne  soit  si  hardis  que  il  gette  ne  porte  le  sang  ez  rivières,  maiz 
<pie  ilz  l'enfoent  en  tere  aux  camps. 

30.  Item,  que  nulz  soit  si  hardis  qui  fonde  sain  en  se  maison,  sur  l'amende  de 
LX  solz ,  mais  voist  le  fondre  à  le  maison  de  le  fonderie ,  et  chil  qui  atains  en  seroit 
perderoit  le  sain  et  tout  le  creton.  Et  que  nulz  l'aporte  en  le  ville  devant  ce  que  il 
sera  bien  refroidies. 

3 1 .  Item ,  que  nulz  vende  vieses  cauches  avec  nœuves ,  et  que  on  vende  les  vieses 
cauches  en  le  suicherie.  Et  que  nulz  ne  vende  cauches  mouilliés  et  rettraites  avec 
celiez  à  mouillier  et  retraire  melleement ,  sur  l'amende  de  lx  soIz  parisis  et  perdre 
le  meslier  an  et  jour. 

32.  Item,  (|ue  nulz  ne  heibert  personne  quelle  que  elle  soit  qui  soit  l)anis  de 
le  ville  pour  quelconques  cas  que  ce  soit. 

33.  Item,  que  tous  cuirs  tanés  qui  siront  merquiés  de  merque  de  ville  où  il  a 
cswarl  porront  venir  en  le  ville  et  eslre  vendu  primes  ychaux  cuirs  veux  et  eswar- 
dés  par  nos  vvardes,  et  ychaux  trouvés  merquiés  et  ferés  du  fer  et  passez  par  l'es- 
wart  de  le  ville  où  il  ara  esté  tanés. 

3/1.  Item,  que  tous  sueur  el  cordouanier,  depuis  que  li  solcr  seront  l'ait  et 
cousu,  ilz  ne  mettent  ou  faicent  mettre  les  solers  au  fu,  sur  lx  solz  d'amende. 
Et  que  tous  cauchiers  soient  rivetté  de  rives  conréez,  sur  estre  ars  et  le  dicte 
amende. 

35.   Item,  que  nuls  hosteliers  acalece  draps  pour  vendre  à  ses  hostes. 


XIV^  SIECLE.  213 

36.  Item,  que  tous  li  mcrchier  viengnent  vendre  leur  niercherie  az  eslaux 
dencosté  Saint-George,  ainsi  que  souioit  faire  ù  temps  passé.  Et  des  estaux  à 
fruit,  que  nulz  cœuvre  sen  estai  fors  ceulz  qui  doivent  estre  couvert. 

37.  Item,  que  li  broutiers  et  les  brouettes  soient  ù  lieu  là  ù  il  a  esté  acous- 
tumé  anchiennement,  est  assavoir  au  lieu  là  ù  le  puch  de  le  kaine  soloit  estre. 

38.  Item,  que  tout  li  drap  qui  seront  à  auner  soient  apporté  à  le  maison  orde- 
née  par  le  ville  là  ù  le  fer  est,  et  que  illeuquez  soient  tous  aune  et  veu. 

39.  Item,  que  nulz  ne  nulle  ne  faicent  candelle  de  siue  embouquié.  et  qui 
fera  ie  contraire  il  l'amendera.  Et  y  mettera  on  wardez. 

40.  Item,  que  tout  chil  qui  ont  wage  à  le  ville  les  aient  racatés  pardedens 
wit  jours. 

4i.  Item,  que  nulle  ayant  i  four  n'acate  nient  de  ferine  az  meugniers,  ne  nul 
meugniers  ne  vendent  nient  de  ferine,  sur  v  solz  parisis  d'amende.  El  qui  l'encu- 
sera,  il  en  ara  le  tierch  et  perdera  le  ferine. 

jia.  Item,  acordé  est  que  li  cerquemaneur  aront  pour  cerquemaner  une  le- 
nanche  de  chascune  partie  douze  deniers,  et  li  scrgant  ini  deniers  de  chascune 
partie  et  de  prisier  un  tenement  autant. 

43.  Item,  que  nulz  de  le  ville  qui  soit  marcans  de  laine  ne  faice  \cndre  laine 
en  fesquevinage  par  estrange  personne,  fors  tant  seulement  par  lui,  par  se  femme 
ou  par  se  maisnie  de  sen  ostel  qui  soit  à  sen  pain  et  à  sen  pot. 

44.  Item,  que  nulz  de  le  ville  n'acate  à  estrange  marquant  navel  de  tourbes 
pour  vendre  à  détail  dedans  le  navel,  mais,  s'i  les  a  acatez,  si  les  faira  porter 
toutez  hors  du  navel. 

45.  Item,  que  nulz  ne  soit  si  hardis  qui  viegne  faire  orine  au  mur  dedens  i'es- 
quevinage  à  l'entrée  de  le  tour,  sur  l'amende  de  le  ville. 

46.  Item,  que  les  huchiers  ne  œuvrent  fors  depuis  le  cloque  au  jour  jusquez  a 
le  waite. 

47.  Item,  que  nul  fevres  fera  aucunes  mesures  de  cercle  desseure  devant  ce 
que  le  merque  de  le  ville  y  soit  mise.  Et  qui  ara  mesuré  ou  le  merque  de  le  dicte 
ville  n'appere  souflisamment,  il  l'amendera  à  le  ville.  Et  que  le  faisil  de  leurs 
forges,  quant  it  le  metteront  hors,  il  le  portent  hors  des  portes  do  le  ville,  et  le 
mettent  es  fossez  esquelles  on  a  prins  le  savelon. 

48.  Item,  que  tout  ouvrier  qui  œuvrent  à  aultrui  et  ont  maistres  poui-  aller 
ouvrer  ne  voisent  point  az  lieux  ou  places  acoustumées  de  louer  ouvriers,  mais 
voisent  à  leurs  œuvres,  sur  l'amende  de  le  ville. 

49.  Item,  que  nulz  soit  si  hardis  qu'il  faice  lanières  de  mouton. 

50.  Item,  que  nulz  prende  coulons  az  rois  ne  aux  hecques. 

5i.   Item,  tous  les  aultresestatus,  qui  autrefois  ont  est»' commandé,  ((ne il  soient 
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tout  tenu,  lanl  de  le  drapperie  que  des  aultres  coses,  jusques  à  tant  que  les  maire 
et  esclievins  les  rappelleront,  mueront  ou  cangeront. 

Aicliivcs  d'Abbeviile,  licgistre  des  statuts  des  coriioralions  d'arts  et  métiers. 

XLVI. 

STATUTS  DES  DIVERSES  CORPORATIONS  INDUSTRIELLES  DE  LA  VILLE 
DABBEVILLE,  PROMULGUÉS  PAR  LÉCHEVINAGE  DANS  LA  SECONDE 
MOITIÉ  DU  XIV'  SIÈCLE. 

Le  registre  où  sont  transcrits  les  statuts  des  corporations  d'Abbe- 
viile et  les  ordonnances  de  police  industrielle  renferme  im  assez 
grand  nonil^re  d'actes  qui  ne  sont  point  datés,  mais  qui,  par  la  place 
qu'ils  occupent  dans  le  manuscrit,  par  le  style,  par  le  caractère  de 
l'écriture,  appartiennent  évidemment,  les  uns  à  la  première  moitié, 
les  autres  à  la  fin  du  xiv^  siècle.  Les  métiers  auxquels  ces  actes  se  rap- 
portent sont  ceux  des  boulangers,  des  bouchers,  des  poissonniers,  des 
drapiers,  des  selliers,  des  potiers  de  cuivre,  des  potiers  d'étain,  des 
potiers  de  terre,  des  fabricants  de  tuiles,  des  cordonniers,  des  tan- 
neurs, des  courtiers,  des  orfèvres,  des  cordiers,  des  barbiers. 

11  est  défendu  aux  boulangers  de  colporter  le  pain  par  la  ville  ou 
dans  les  tavernes;  ils  doivent  le  vendre  dans  leurs  maisons  ou  à  leiu-s 
étaux,  et  sans  avoir  chacun  d'eux  phis  d'un  étal  (art.  2,  6,  7,  9).  Le 
pain  qui  n'a  pas  le  poids  est  confisqué,  et  le  boulanger  qui  l'a  mis  en 
vente  est  passible  d'une  amende  de  60  sols  (art.   1  1). 

Injonction  est  faite  aux  bouchers  de  ne  vendre  lem-  viande  que 
dans  l'intérieur  de  la  boucherie.  Ils  doivent  faire  préaLdjlement  vi- 
siter tous  les  animauît  c[u'ds  abattent  par  les  gardes,  et  ils  sont  ex- 
clus du  mélior  pendant  un  an  et  un  jour  lorsqu'ils  étalent  de  la 
chair  de  liuie  qui  n'est  point  castrée  de  lait,  c'est-à-dire  d'ime  truie 
tuée  au  moment  où  elle  pouvait  encore  allaiter. 

Les  marchands  de  poisson  en  gros  sont  tenus,  pom-  vendre  leurs 
marchandises,  de  se  placer  aux  endroits  qui  leur  sont  particulièrement 
affectés  (art.  3).  11  leur  est  permis  de  vendre  en  détail,  sans  payer 
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aucun  droil,  pourvu  qu'ils  ne  se  fassent  aider  dans  celte  vente  par  au- 
cune autre  personne  que  par  leurs  valets  (art.  l\.). 

Nul  ne  pourra  exercer  le  métier  de  courtier  de  poisson,  s'il  n'est 
admis  par  l'échevinage  et  dûment  assermenté  (art.  i).  Les  courtiers 
devront  en  outre  donner  caution  pour  garantir,  à  ceux  qui  les  char- 
geront de  faire  une  vente,  le  remboursement  immédiat  du  prix  de 
cette  vente  (art.  li). 

Les  ordonnances  relatives  à  la  draperie  confirment,  en  les  répé- 
tant, la  plupart  des  dispositions  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  les  statuts  du  même  métier.  Elles  fixent  Tannage  des  draps,  tant 
en  largeur  qu'en  longueur,  la  qualité  des  matières  premières  et  les 
formalités  des  visites  des  gardes.  On  voit  par  l'article  i  o  de  la  seconde 
de  ces  ordonnances  que  la  fabrique  d'Abbeville  travaillait  activement 
pour  l'Espagne. 

Les  statuts  des  selliers  déterminent  d'une  manière  particvdière  les 
diverses  espèces  de  cuirs  qui  entrent  dans  la  falarication  des  selles,  et 
les  étoffes  qui  servent  à  les  garnir. 

Le  statut  des  potiers  de  cuivre,  qui  ne  comprend  que  deux  articles, 
porte  que  les  pots  défectueux  seront  équatis,  c'est-à-dire  aplatis.  La 
même  disposition  se  retrouve  dans  le  statut  des  potiers  d'étain.  Ces 
derniers  sont  tenus,  sous  peine  de  perdre  le  métier,  de  jauger  leuis 
pots  d'après  l'étalon  déposé  à  l'échevinage  (art.  5). 

Les  potiers  de  terre,  qui  paraissent  avoir  formé  avec  les  fabricants, 
de  tuiles  une  même  corporation,  doivent  également  jauger  leurs  pots 
d'après  l'étalon  de  l'échevinage  (art.  i).  Les  tuiliers,  de  leur  côté,  sont 
tenus,  pour  la  fabrication  des  tuiles,  des  vaniaux,  c'est-à-dire  des  ven- 
taux,  et  des  fétissures  ou  faitières,  de  se  conformer  aux  moules  de  fer 
adoptés  comme  modèle  par  les  magistrats  municipaux  (art.  l^).  Le 
plomb  appliqué  sur  les  tuiles  vernissées  à  blanc  doit  faire  corps  avec 
la  tuile  et  ne  présenter  aucune  soufflure,  sous  peine  de  soixante  sols 
parisis  d'amende  (art.  5);  défense  est  faite  aux  potiers  de  terre  et 
aux  tuiliers  de  travailler  la  nuit. 

Les   coriers,   c'est-à-dire   les  fabricants   de  couTToies,  ne  j)euvent 
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employer  pour  les  garnitures  ou  les  boucles  ni  plomb  ni  étain,  sous 
peine  de  voir  leurs  marchandises  saisies  et  brûlées. 

Les  staluts  des  cordouaniers,  ou  des  ouvriers  travaillant  le  cuir, 
concernent  tout  à  la  fois  les  fabricants  de  chaussures,  les  tanneurs  et 
les  corroyeurs.  Il  est  défendu  de  corroyer  la  nuit  à  im  feu  de  chemi- 
née, sous  peine  d'amende  (art.  3);  de  mêler,  dans  les  objets  façonnés, 
la  basane  avec  le  cuir,  ou  de  vendre  ces  deux  denrées  à  un  même  étal 
(art.  Ix).  Les  cordonniers  ne  peuvent  mettre  en  œuvre  que  des  cuirs 
portant  la  marque  de  la  ville  d'Abbeville  (art.  9).  Ils  doivent  indi- 
quer, parla  couleur  rouge  des  semelles,  les  chaussures  dans  lesquelles 
il  entre  de  la  basane  (art.  5),  et  n'employer  que  du  cuir  de  vache  dans 
les  pantoufles  (art.  18).  Défense  est  faite  par  les  articles  16  et  1  7  aux 
tanneurs  de  corroyer,  et  aux  corroyeurs  de  se  mêler  d'exercer  le  mé- 
tiei"  de  tannerie. 

I^'ordonnance  relative  aux  cordonniers  contient  plusieurs  actes 
particulièrement  relatifs  au  métier  de  tannerie.  La  police  et  la  sur- 
vedlance  de  ce  métier  sont  confiées  à  quatre  gardes,  nommés  chaque 
année  par  le  maire  et  les  échevins,  sur  la  présentation  des  gardes  sor- 
tant de  charge  (art.  i).  Ceux-ci  doivent  tous  les  ans,  le  2^  août,  jour 
des  élections  municipales,  remettre  le  fera  marquer  les  cuirs  entre  les 
mains  du  maire  nouvellement  élu,  qui  lui-même  le  remettra  plus 
tard  aux  nouveaux  gardes  (art.  2).  Défense  est  faite  aux  tanneurs, 
quand  les  gardes  se  rendent  dans  leurs  boutiques  pour  inspecter  les 
cuirs,  d'assister  à  la  visite  (art.  10). 

Les  courtiers,  dont  le  statut  se  compose  seulement  de  deux  articles, 
ne  peuvent  vendre  pour  leur  compte  les  marchandises  dont  ils  font  le 
courtage. 

Les  orfèvres  sont  obligés  d'employer  de  fargent  fin  pour  toutes  les 
pièces  d'une  valeur  au-dessus  de  dix  esterlins.  Ces  pièces  doivent  être 
marquées  du  poinçon  de  la  ville  et  du  poinçon  du  fabricant.  Celles  qui 
seront  jugées  défectueuses  seront  brisées,  et  l'orfèvre  qui  aura  été 
trouvé  trois  fois  de  suit(>  en  défaut  perdra  le  métier  pendant  un  an 
et  un  jour. 
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On  voit  par  l'orflonnance  sur  la  corderie  que  les  ouvriers  de  ce 
métier  travaillaient  pour  la  marine,  et  cp'ils  fabriquaient  des  cordes 
à  filets  et  des  câbles  (art.   1,2). 

Il  est  défendu  aux  barbiers  de  s'étalilir  à  Abbeville  avant  d'avoir 
passé  un  examen  par-devanl  les  gardes  de  la  coi-poration;  il  leur  est 
également  interdit,  sous  peine  d'être  exclus  pour  toujours  du  métier, 
de  prêter  les  mains  à  la  débauche. 

Nous  joignons  aux  actes  du  xiv''  siècle  dont  il  vient  d'être  question 
les  ordonnances  industrielles  du  xv''  ou  même  du  xvi''  qui  se  trouvent 
copiées  à  côté  d'eux  dans  le  registre.  Les  prescriptions  relatives  à 
l'apprentissage,  à  la  maîtrise,  au  chef-d'œuvre,  celles  qui  concer- 
nent l'organisation,  la  hiérarchie  des  métiers,  la  condition  des  per- 
sonnes, sont  en  général  postérieures  à  la  période  que  nous  parcou- 
rons en  ce  moment. 


DES  BOULENGUIEKS. 


1.  Primes,  du  pain,  que  on  le  faiche  souiïissant  ainsi  que  aultrefois  on  l'a  com- 
mandé,  et  qui  sera  atains  qui  ne  le  fera  il  rainendera  en  le  volenté  des  eschevins. 
Et  que  nulz  ne  botisse  pain  à  tavernier  ne  à  aultrui.  Et  li  vendansqui  atains  en  sera 
il  encourra  eu  ls  solz  de  parisis  d'amende,  se  n'est  au  dimence,  du  pain  qui  est 
demeurés  de  le  sepmaine. 

2.  Item,  que  nul  ne  nulle,  soit  de  dehors  ne  de  dedens,  porche  pain  vendre  par 
le  ville  aux  osteux,  mais  que  ilz  vendent  as  estaux  ou  à  corbeille,  et  que  nul/,  ne 
botisse  pain. 

3.  Item,  que  nulz  fourniers  ne  manguiers  ne  doinst  ne  ferine  ne  paste,  ne  que 
variés  ne  que  mesquine  ne  maistre  ne  maistresse  ne  leur  en  doinst,  sur  l'amende 
de  le  ville  de  v  solz,  et  cil  ou  celle  qui  l'encusera  ai-a  le  tierch. 

4.  Item,  que  nulz  manguiers  qui  maine  Cerine  ne  monte  sus  ne  mèche  sen  cul 
sur  le  sac,  sur  le  dicte  amende. 

5.  Item,  que  tous  boulenguiers  que  ilz  cuisent  leurs  bingues  aveuc  le  fournée 
de  l'autre  pain  tout  ensamble,  et  d'ore  en  avant  soit  ainsi  fait,  et  commandons  aux 
fourniers  et  aux  aydes[?]  que  ilz  fournient  lez  diz  bingues  aveuc  aultre  pain,  sur 
l'amende  de  le  ville  et  non  aultrement. 

6.  Item,  que  nulz  boulenguiers  ait  que  un  estai  aveuc  se  maison. 

7.  Item,  que  nulz  boulenguiers  porche  ne  fâche  porter  leur  pain  la  ù  on  vende 
vin,  chervoise  ou  goudale,  et  que  nulz  ne  vende  son  pain. 

Tiers  «'tat.  —  iv.  a8 


218  ABBEVILLE. 

8.  Item,  que  on  faiche  tous  pains  blans  de  maille  et  que  nulz  ne  mette  raisne 
sur  sen  four,  fors  que  pour  le  journée. 

9.  Item,  que  nulz  ne  nulle  soit  si  hardis  qui  vende  pain  à  estai,  à  essoppe ,  à 
maison  de  tavernier  ne  à  cambier,  et  que  li  boulenguiers  qui  vaulra  vendre  pain 
vende  à  se  maison  à  estai  ou  as  estaux  anchiens  pour  ce  ordenés. 

10.  Item,  que  nulz  boulenguiers  ne  faiche  drapperie  en  se  maison. 

1 1.  Ilcm,  que  quiconque  vendera  pain  de  caumons,  qui  n'ara  wit  liv.  et  demie 
de  pois,  il  paiera  lx  solz  d'amende  sans  rien  pardonner,  et  si  sera  le  pain  fourfais, 
el  chilz  qui  renquiérira  sen  pain  oultre  le  feur  où  il  Ta  premièrement  mis,  il 
paiera  lx  solz  d'amende  sans  riens  pardonner. 

1  2.  Item,  que  nulz  boulenguiers  es  lieux  où  il  a  forges  de  quevaux  ou  aullre  ne 
vende  pain  à  se  maison. 

I  3.  Item,  seur  fensaigne  et  mestier  de  boulenguerie  et  seur  le  mesticr  de  cam- 
berie,  pour  ce  qu'il  se  doivent  faire  bon  et  souQissant  pour  le  pourlit  du  peuple, 
selonc  le  pris  et  valeur  du  grain,  en  est  rapporté  par  le  conseil  d'Amiens  l'orde- 
nance  qui  s'ensieut. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv"  ou  des  premières  années  du  w'  siècle.) 

Arcliivcs  J'Ablieville.  [ic<jislre  des  statals  des  corporations  darts  et  métiers,  p.  25  à  28. 
DES   BOUCHIERS. 

siv'  sii( le.  i.   Hem ,  que  nulz  bouchierz  ne  aullres  soit  si  hardis  que  il  tue  beste  ne  conroye 

char  quelle  que  elle  soit,  se  elle  n'est  boino  et  loiele  et  sans  mehaiug  ou  villenie, 
el  que  les  wardes  qui  i  sont  de  par  le  ville  les  aient  anchois  veu,  et  que  toutes  les 
beiites  soient  tuées  en  le  boucherie ,  et  le  boucherie  soit  ouverte  très  le  messe  au 
jour  et  le  char  porté  dedens  pour  vendre. 

2.  Item,  que  nulz  trempeche  ses  trippes,  et  que  on  y  mette  du  sel  assès  et  que 
elles  soient  bien  cuites,  seur  perdre  le  meslier  et  sur  l'amende  telle  qu'i  plaira  au 
maieur  e(  eschevins. 

,).  I(em,  que  nulz  bouchierz  ne  aultres  ne  vende  char  de  truye  en  le  boucherie, 
s'elle  n'cbt  castrée  de  lait,  mais  se  <  liil  le  veult  vendre,  vende  le  hors  delà  bou- 
cherie, et  qui  le  contraire  fera  il  sera  à  i.x  solz  et  perdera  le  mestier  an  et  jour. 

4.  Item,  que  nulz  ne  vende  ossi  point  de  char  soursemée,  ne  aiant  fy,  mort 
mal  ne  aultre  vilaine  maladie. 

(Sans  date,  écriture  de  la  fin  du  xiv"  siècle.) 
Ib,d. 
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DES  POTIERS   DE   COIVRE. 


1.  Item,  que,  se  on  treuve  un  pot  de  coivre  qui  ne  soit  souQîsans,  que  il  soit      xiv*  Mccle 
esquatis  et  depechiés,  et  paiera  xu  deniers  d'amende  cil  qui  le  pot  sera. 

3.  Item,  que,  si  uns  viez  pos  est  refais  et  le  goutte  n'est  boine,  le  goutte  sera 
brisié  hors  et  paiera  xn  deniers  cieulx  qui  le  pot  sera,  et  depuis  le  refaice  s  il 
vœult. 


DES    POTIERS   D'ESTAING. 


1.  Item,  que  toute  une  œuvre  d'estain  sera  merquié  deux  foiz,  par  ([uoy  cii 
qui  l'acateront  le  puissent  apperchevoir. 

2.  Item,  se  une  cane  est  trouvée  et  elle  n'est  de  la  loy  soufiisamment  faicte, 
elle  sera  esquatie,  et  paiera  cilz  qui  le  dicte  cane  fist  deux  solz. 

3.  Item,  se  un  pot  de  lot  est  trouvés  qu'il  ne  soit  de  boin  aloy.  il  sera  esquatis 
et  en  paiera  douze  deniers,  et  de  un  demi  lot  vi  deniers,  et  des  menuez  piecliies 
de  cascune  iv  deniers,  et  seront  toutez  esquatiez. 

li.  Item,  se  grans  plas,  platiaux  est  trouvés  qu'il  ne  soit  de  boin  alo\,  il  sera 
esquatis  et  en  paiera  douze  deniers  d'amende. 

5.  Item,  que  tous  pos  de  lot  poisent  m  libres  du  mains,  et  les  menus  pos  à 
l'avenant,  sur  le  dicte  amende,  et  doit  avoir  d'aloy  à  le  fine  œuvre  !x  librez  au 
cent,  et  à  celle  qui  n'est  mie  fine  doit  avoir  au  cent  le  quarte  partie  d'aloy,  et 
que  chascun  pot,  soit  de  lot,  de  demi  lot  et  de  pinte,  aient  rbascun  de  lisière  un 
pauch  oultre  le  droite  mesure  estans  en  nostre  esquevinage,  [et  qu'ilz  y  mettent 
ung  cleu  d'estain,  en  signe  de  ce,  sur  l'amende  de  vingt  solz  et  perdre  le  po- 
terie ']. 

NODVELLE  ORDONNANCE  DES  POTIERS  D'ESTAIN. 

Prime,  que  nul  ne  pourra  lever  le  dit  raestiei  en  la  dicte  ville  et  banllieiie 
que,  ainchoix  et  auparavant  que  il  puist  ce  faire  et  ouvrer  du  dit  mestier,  il  sera 
tenus  faire  ung  chief  d'œuvre,  c'est  assavoir  ung  maulle  de  pot  de  lof  à  pié  et  sur 
iceliui  faire  le  pot  tout  sus,  et  avec  ce  getter,  tourner  et  forgier  ung  plat  moien ,  et 
tout  ce  faire  bien  et  souffissamment,  et  ce  faire  en  l'ostel  de  l'un  des  wardes  du 
dit  mestier,  pourveu  que  autreffois  il  ne  ait  fait  en  aultre  bonne  ville  de  loi  pareil 
cbief  d'œuvre ,  dont  il  feroit  apparoir  par-  lettres  de  certilïication ,  et,  en  ce  cas, 
icelluy  quy  ainsy  sera  receu  paiera  aus  dits  maistres,  pour  convertir  à  disner  eii- 


'    Les  mots  placés  entre  parenthèses  sont  d'une  éciiluic-  plus  moderne  ((in  du   xv*  sièclo  en- 
viron;. 
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semble,  la  somme  de  l  sok,  dont  ilz  donneroni  v  solz  aux  cordeliers  et  v  solz  aux 
seuretles  d'icelle  ville. 

6.  Item,  que  toute  œuvre  de  fin  eslain  portera  d'aloy  cincq  livres  au  cent  et 
sera  deux  fois  merquiée  avec  le  merque  de  l'enseigne  du  martel  du  maistre  qui 
le  aura  faicte,  et  laquelle  merque  sera  assize  auparavant  que  les  deux  enseignes 
de  la  ville  y  soient  mises,  sur  paine  de  l'amende  de  xii  deniers. 

7.  Item,  que  le  tierchain  portera  de  aloy  la  tiorche  partie  tant  qu'il  se  appère, 
el  aura  chascun  maistre  une  enseigne  de  son  nom,  laquelle  sera  assize  paravant 
celle  de  la  ville,  à  peine  de  telle  amende  que  dessus. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  pot  de  lot  qu'ilz  ne  poisent  trois  livres  du  mains, 
tiui,'  demy  lot  deux  livres,  une  pinte  une  livre  et  demye  et  une  c|ueuve  de  deux 
lotz  pesant  cincq  livres  ou  environ ,  un  plat  moyen  deux  livres,  ung  petit  plat  une 
livre  et  demie,  une  escuelle  une  livre  et  un  sausseron  demie  livre.  Et  ou  cas  que 
l'une  des  dites  pièces  sera  trouvée  mains  pesant  que  dist  est,  elle  sera  esquatie  et 
paiera  l'ouvrier  qui  faite  le  ara  pour  chacune  des  dites  pièces  amende  de  quatre 
deniers. 

9.  Item,  que  uulz  filz  tle  maistre  en  ceste  ville  d'Ahbeville  ne  porra  lever  son 
niestier  que  primes  il  ne  face  le  chief  d'oeuvre  tel  que  dit  est  dessus,  et  paiera  aus 
dits  maistres  x\  solz. 

10.  Item,  (juc  tous  jeunes  dix  qui  voiront  aprendre  le  dit  mestier  de  pottier 
d'estain  seront  tenus  estre  en  apprentissage  le  temps  et  espace  de  trois  ans  et 
paier  aus  dits  maistres  pour  sa  bien  venue  la  somme  de  douze  solz,  pour  con- 
vertir à  boire  par  les  dits  maistres  d'icellui  mestier,  et  s'il  est  fils  de  maistre,  il 
ne  paiera  aucune  chose. 

11.  Item,  que  tous  menus  ouvrages,  comme  gobelès,  salières,  porteront  la 
dicte  mercque  du  maistre  de  l'estolfe  doni  ilz  seront  fais,  estain  ou  tierchain. 

(Ecriture  du  xv'  siècle.) 

nr.S   l'OTIEHS   UE    TEHRE    ET  Dli   MESTIER  DE    I,E  TIEIILLERIE. 

1.  Ileni,  (|nc  li  poliei'  de  terre  faicent  pos  tenans  un  lot,  et  que  li  pol  aient 
deux  doiz  de  lisière  par  deseure  le  lot,  et  que  chascuns  potiers  faice  se  merque 
el  pol,  el  que  taverniers  ne  prengnent  ne  acatent  pos,  se  il  ne  sont  mer(]uié  de 
le  merque  az  poliers  et  le  viengnent  les  potiers  renouveler  chascun  au  devers 
nous. 

2.  Item,  que  nulz  potiers  de  terre  ne  tieulliers  délivre  |)os  ne  tieulle  dexant  ce 
que  les  wardes  <]ui  ad  re  seront  mis  de  par  nous  les  aront  veux. 

'.'1.  Item,  (pic  nulz  pDlicis  ou  lieuliiers  soient  si  hardis  qu'il  faicent  paielles, 
pos  et  canettes,  ne  lieuiles,  (ju'il  n'y  ail  es  dis  j)Os,  paielles  el  canettes  et  tieuUes 
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le  tierch  de  forte  tere  du  mains,  et  qu'il  enquerchent  leurs  dictez  tieulles  u  pre- 
mier solier  par  desseure.  Et  leur  a  esté  enjoint  à  tenir,  sur  le  mestier  perdre  an 
et  jour  et  sur  le  amende  de  le  ville. 

4.  Item,  que,  pour  ce  que  nous  avons  les  maulles  de  fer  qui  est  droit  patron, 
lesquelz  sont  en  nostre  esquevinage,  tant  de  tieulles,  de  vaniaux,  comme  de 
fetissures,  chascuns  ait  ses  maulles  telz  et  sans  amenrier,  sur  l'amende  de  lx  solz 
parisis  et  perdre  le  mestier  an  et  jour. 

5.  Item,  que  toutes  manières  de  tieulles  soient  faictes,  tenues  en  leur  gran- 
deur et  sequiés  par  boine  ordenance,  bien  et  souffissamment  cuites  et  non  mie 
arses,  et  que  en  chascune  tieulle  ù  blanc  de  dessoux  et  de  desseure,  le  plonc  soit 
trouvé  fondu  de  le  fournée  et  que  elle  ne  puist  estre  ostée  ne  levée,  se  n'est  par 
nos  wardes  que  nous  y  avons  commis  et  commelfons  chascun  an,  sur  l'amende 
de  LX  sols  parisis. 

6.  Item,  que  la  dicte  cuiture  des  dis  vaniaux  et  des  dites  fetissures  soient 
cuittez  et  plommées,  comme  pardessus  est  dit,  bien  et  souiïissamment,  sur  le 
dicte  amende. 

7.  Item,  que  nulz  ne  soit  si  hardis  qu'il  amainice  tieulle  en  Abbeville  pour 
vendre  là  ù  il  ait  argille,  mais  soit  toute  pure  de  terre,  et  qui  le  fera  ou  amerra 
vendre  en  la  dicte  ville,  elle  sera  fourfaicte  et  l'amendera  par  le  jugement  des 
maire  et  eschevins.  Car  tieulle,  là  ù  il  a  argille,  est  fausse  et  malvaise  et  brise  et 
ne  dure  nient. 

8.  Item,  que  nul  couvreur  de  tieulle  soit  si  hardis  ([u'il  vende  tieulle  ne  estolfe, 
car  nous  et  les  gens  de  le  ville  en  sommes  et  avons  esté  deceu  en  plusieurs  ma- 
nières :  c'est  assavoir  que  les  dis  couvreurs  acatent  maleuvre  là  ù  il  waigiient  à 
moitié  et  en  mettent  plus  en  œuvre  qu'il  ne  convient  et  ostent  le  tieulle  viese 
dont  on  se  passast  bien  pour  y  mettre  leur  nœuve. 

9.  Item,  que  nulz  potiers  ne  puist  refaire  pos  de  terre  de  nulle  refaiture  qui 
ne  puist  souffrir  fu  et  yaue. 

10.  Item,  que  nulz  potiers  puist  ouvrer  par  nuit  mais  par  jour. 

DES  COIIIERS. 

1.  Item,  ([ue  nulz  coriers  faice  coroiez  estofl'écs  de  plonc,  d'eslain,  sur 
l'amende  de  le  ville  et  seur  les  corroyés  ardoir,  ne  que  nulz  marchans  ne  les  ap- 
porte en  le  ville  pour  vendre,  sur  icellez  ardoir  et  sur  l'amende  de  le  ville. 

2.  Item,  que  nulz  coriers  n'acate  cuir  tané  pour  faire  coroies,  s'il  n'est  mer- 
quiés  du  fer  de  le  ville  là  ù  il  a  esté  tanés,  et  qu'i  soit  monstres  aux  wardes  de  le 
ville  et  du  cuir  ardoir. 
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DES  COnDOUANIERS. 

Primez,  que  nulz  ne  mette  à  saullers  de  cordouan  fors  quecordouan,  sur 
l'amende  de  le  ville  et  sur  les  solers  ardoir. 

■I.  lleni,  que  nulz  ne  œuvre  de  cordouan  de  le  hoye,  sur  l'amende  de  le  ville 
pl  sur  les  derrées  et  cauchiers  perdre. 

.'i.  Ilem  ,  que  nulz  soit  si  hardis  qu'il  conroye  cordouan  par  nuit,  sur  l'amende 
d<.'  le  \ilie,  ne  autre  cuir  au  feu  de  cheminée,  sur  la  dite  amende  '. 

4.  Ilem,  c[ue  nulz  vende  basenne  aveuc  cordouan  ne  à  un  meismes  estai,  mais 
les  séparece  et  vende  à  1  estai  à  par  luy. 

,"1.  Ilem,  que  quiconques  fera  cauchiers  de  basenne,  il  y  mèche  semelles  rouges 
et  les  vende  à  par  aus  ou  aveques  viese  œuvre,  sur  l'amende  de  le  ville. 

(').  Item,  que  tous  cordouaniers  ou  seures  conroiecent  bien  et  soufTissammenl 
les  rives  que  il  metteront  as  solers  ou  az  housiaux,  sur  les  denrées  ardoir  et 
amende  de  lx  solz  parisis. 

7.  Item,  que  nulz  suerres  tanece  cuir  ou  faice  taner,  et  que  nulz  taneur  faice 
solers  à  se  maison  ou  ailleurs  en  le  dicte  ville  et  banlieue. 

8.  Item,  que  tous  solers  estranges  se  porront  vendre  en  cette  ville,  mais  que 
ilz  soient  boin  et  loiel. 

9.  Item,  que  nulz  tannerres,  conrreres  ne  cordouaniers  ou  suerres  ne  puist 
taner  ou  décopper  cuir  conré  ou  à  conreier,  que  il  ne  soit  merquiés  du  fer  de  le 
ville  et  que  le  fer  demeure  jusques  au  derrain  de  le  pièce  de  cuir. 

10.  Itein,  que  tous  cenlx  qui  conroient  et  conroicront  ne  conroie  à  luy  mesme, 
pour  pluseurs  fraudes  qui  y  poent  estre,  et  aussi  deffendons  que  nulz  d'iceulx  ne 
se  entremette  de  le  dicte  marcandise. 

1  1 .  Item,  deffendons  que  nulz  coureurs  de  le  dicte  ville  ne  conroie  cuirs  aux 
taneurs  de  le  dicte  ville,  se  n'est  pour  leur  usage,  à  paine  de  lx  sols  parisis 
d'amende  et  perdre  le  mestier  an  et  jour. 

1  2.  Item,  que  yceulz  meismes  ne  conroient  leurs  cuirs  d'aulz  mcisme,  ne  ne 
vendent  cose  dont  créature  se  gouverne  en  boire  ne  en  mengier,  ne  aussi  sieu  ne 
sain  ,  car  mult  de  fraudes  et  malices  y  ont  esté  trouvés,  pour  ce  que  leurs  cuirs 
sont  cl  csloiont  trouvés  du  meilleur  raanouvres  et  espécialement  du  meilleur  sain, 
el  li  csliangp  cuir  estoient  conré  du  pieur,  qui  est  en  ce  déception  du  peuple,  et 
meismenu'ut  seroit  abhominahlo  cose  pour  corps  de  créature  j)our  le  llers  et 
crasses  à  veir. 

i.'i.   llcni,  les  autres  meilleurs  par  le  boin  conroy  qu'il  leui-  baillent,  il  appe- 

'    Mois  ajoulés  vers  la  lin  du  xv'  siècle. 
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rent  mieuidres ,  et  ainsi  le  dit  eswnii  soit  usé  et  accoustumé  à  faire  en  pluseurs 
aultres  l)onnez  villes. 

i4-  Item,  ordenons  sur  le  dicte  amende  et  deffendons  que  à  conrer  cuirs  de 
cordouan  on  ne  mette  point  de  sieu,  pour  ce  que  li  ouvrage  n'est  mie  boin  ne 
pourfitables.  Car  le  sieu  l'ait  descéchier  le  cuir,  adurclilr  et  aoibir. 

i5.  Item,  seaulcun  cuir  de  queval  est  lanés  en  la  dicte  ville,  il  soil  commandé 
que  sur  l'amende  il  soit  à  par  lui  vendus  et  qu'il  y  ait  différence  et  descognois- 
sance  d'aultre  cuir  de  vacque  ne  à  Testai  là  ù  on  vent  les  cuirs  de  vaques  tanés, 
car  l'œuvrage  qui  en  est  fais  n'est  ne  si  boin  ne  si  loiel  que  de  cuir  de  vacque, 
et  n'est  mie  dignes  de  eslre  mis  en  ouvrage  ou  dit  mcstier  qu'il  n'y  ait  différence 
et  descognoissance,  et  samlablement,  se  on  en  fait  solers,  que  ilz  soient  par 
aulcuns  signes  cogneux  et  vendus  à  par  aux  et  autel  descognoissance  que  on  fait 
de  basenne  à  cordouan ,  et  se  il  est  trouvé  du  contraire,  il  y  ara  amende  de  lx  solz. 

Le  xxviif  jour  de  décembre  quatre  cent  quatre  vingt  neuf,  M"  Nicole  Postel       \v'  siMo. 
maire,  a  esté  ordené  que  cest  article  sera  nul  et  est  deffendu  de  faire  soulers  de 
cuyrs  de  cheval,  de  paons[.>']  ne  de  vache,  sur  peyne  de  confiscation  de  soulers, 
pugnicion  de  prison  et  amende  arbitraire. 

1  G.  Item ,  avons  ordené  et  par  certains  estatus  et  pour  le  pourfit  du  peuple  quf 
nulz  taneurs  demourans  en  nostre  ville  d'Abbeville  et  usans  du  mestier  en  ycelle 
ne  puist  doresnavant  lui  merler  ne  entremetre  de  conrer  ne  faire  conrer  cuirs 
tanés  ne  yceulx  vendre  ne  faire  vendre  à  estai  ne  en  leur  maisons,  sur  l'amende 
de  sessante  solz  et  de  perdre  le  cuir  qui  ainsi  sera  cunré. 

17.  Item,  sanlablemcnt  il  a  esté  ordené  que  nulz  coureurs  de  ciiirs  ne  porra 
tauer  ne  faire  taner  aucuns  cuirs  ne  vendre  les  ne  faire  vendre  à  estai  ne  aultre- 
ment,  et  sur  le  paine  dicte. 

18.  Item,  le  cincquiesme  jour  de  janvier  l'an  mil  quatre  cens  quatre  vingt 
et  nœuf,  par  pluseurs  eschevins,  maislre  Nicole  Postel  maire,  a  esté  ordené  et 
eslatuéque  tous  cordouanicrs  cjui  feront  pantoufles  y  seront  tenus  mettre  semelles 
et  bordures  de  bonne  vache,  sur  l'adniende. 

19.  Item,  que  ceulx  qui  feront  brondequins,  soulers  ou  eschapins  de  basenne 
ilz  seront  tenus  y  mestre  semelles  rouges,  sur  l'admende. 

DES  BARBIEns. 

Primes,  est  commandé  que  aulcun  barbier,  de  (juclque  condition  que  il  soit,       xiv'sioiU-, 
ne  doit  ne  porra  faire  oUice  de  barbier  en  le  dicte  ville  et  banlieue,  se  il  n'est 
essaies  et  esprouvés  par  les  wardes  du  mestier  qu'il  soyt  ydones  et  soufTisans  do 
le  faire,  et  sur  l'amende  de  i.x  solz. 
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2.  Item,  que  aulcun  barbier  ne  faice  office  du  dit  mestier,  ou  cas  qu'il  sera 
réputé  et  nottorement  dyfTamé  de  tenir  et  avoir  hostel  de  bordelerie  et  maque- 
relerie,  ou  quel  cas  il  soit  privé  du  dit  mestier  à  tousjours  sans  le  ravoir. 

3.  Item,  que  ilz  ne  soient  si  hardis  de  faire  ollice  de  barbier,  sur  le  dicte 
paiue,  à  mesel  ne  à  mesele,  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

!x.  Item,  ne  doivent  bachiner  aulcuus  barbiers  en  alant  parles  rues,  sur  le 
(lirle  amende. 

">.  Ilem,  que  le  sang  lequel  ilz  aront  en  escuielles  de  chaux  qu'ilz  aront  sainié 
le  matinée  soit  mis  hors  de  leurs  maisons  et  enfouis  en  tere  dedens  l'eure  de 
miedi,  sur  l'amende. 

C'EST  L'ORDENANCE  DE  LE  CORDEniE. 

xiv' sioclc.  Primes,  nous  avons  ordené  que  blans  pions  que  on  dist  estouppes  ne  soient 

mis  aveuc  blanque  canvrc,  pour  les  périlz  esqiver  pour  ce  que  il  servent  en  plu- 
sieurs lieux  au  mestier  de  le  mer. 

2.   Item,  que  noir  file  pelé  ne  soit  recou\ers  de  biancjue  œuvre. 

.'5.  Item,  que  viese  œuvre  ne  soit  mellée  aveuc  nœuve,  et  que  toulez  desréez 
embouquiés  du  dit  mestier  soient  deffendues  et  ne  aient  aulcun  elTect,  et  espécial- 
menl  que  (il  encaucbié  ne  soit  ouvrée,  pour  les  périlz  qui  s'en  poent  ensievir. 
Car  on  le  poeut  mettre  en  plusieurs  engiens  et  principalmenl  c'est  faulz  ouvrage. 

/).  Item,  canvre  embouquié,  canvre  mouillé  et  tous  fieux  mouillés  ne  soient 
ouvrez,  et  que  nulz  n'en  œuvre  par  pleuve  luettre  bas  de  tille  dedens  blanque 
tille.  Et  que  on  ne  vende  devant  prime  au  lundi  et  au  jeudi,  pour  les  marchans 
estrangers  el  pour  le  pourfit  commun. 

.").  Item,  que  quiconques  fera  le  contraire  des  poins  dessus  dis  il  sera  con- 
dempnés  en  amende  de  lx  solz  parisis  et  perdera  le  mestier  an  et  jour. 

fi.  Item,  se  les  dictez  desrées  de  corderie  sont  trouvées  malvaises,  ellez  seront 
arscs  u  uiar([uié  à  le  mcr([ac  de  le  ville  d'AbbcA  ille.  ainsi  que  acousiumé  a  esté 
d'aiicliiciiMctc. 

7.  llcin,  ([ue  louiez  desrées  venaiis  tic  dehors  soient  voues  et  rewardées  par 
les  wardes  de  le  ville  celiez  ([ui  au  dil  mestier  appartiennent. 

MODIFICATIONS  IWICIES  SLR  LE  DICT  MESTIER  DE  LE  CORDERIE,   I.E  XIX"  JOUR  DE  DECEMBRE 
MIL  CINCQ   CENS  CINQUANTE  CINCQ. 

xvi' siècle.  Veilla  remonsirnnee  à  nous  présentée  par  lesmaistres,  esgardz  el  maieur  de 

bannière  des  maislres  cordiers  de  cesie  ville  d'Abbeville,  tendant  allin  d'avoir 
permission  de  povoir  faire  cordeaulx  de  blanche  et  bise  chanvre  de  trois  filz,  pour 
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les  causes  portées  par  la  dite  remonstrance  communicquée  au  procureur  de  la 
ville,  et  luy  sur  ce  veu  Tappoinclement  interlocutoire  de  nous  donné,  contenant 
au  précédent  faire  droict  sur  la  remonstrance  qu'il  seroit  informé  super  como- 
dum  aut  incomodum,  les  deppositions  des  tesmoingz,  a\'ys  et  informations  à  cest 
effect  faictes  produictz  par  les  dits  maieur  et  eschevins  du  dit  mestier  de  cordier, 
et  eulx  veus  et  tout  ce  qu'il  faict  à  veoir  et  considérer,  ou  advis  à  bonne  et  meure 
délibération  de  conseil,  avons,  en  entérinant  la  dite  requeste,  permis  et  permet- 
tons aus  dits  maistres  cordiers  de  ceste  dite  ville  de  faire  cordeaulx  de  blanche 
et  bise  chanvre  de  trois  filz,  nonobstant  le  statut  prohibitif  de  faire  cordeaulx 
moindres  que  de  six  fdz ,  lequel  nous  avons  modifTyo  quant  ad  ce  pour  les  causes 
amplement  déduictes  et  contenues  par  les  dites  informations.  Et  ordonné  que 
ceste  présente  modification  et  permission  sera  enregistrée  avec  les  autrez  articles 
des  statutz  des  ditz  cordiers,  ad  la  charge  qu'ilz  n'en  porrost  abuser  ne  mettre 
esdits  cordeaulx  chanvre  qu'elle  ne  soyt  bonne  et  léalle,  aux  paines  sur  ce  in- 
dictt's. 

ORDENAXCE  SlR  LES  ORFEVRES  ET  ORF.WERIE  D'ARGENT. 

Ordené  est  que  toute  orfaverie  par  desseure  dix  estrellins  sera  faicte  de  fin  'nVi.'lc. 
argent  à  l'eswart  de  Paris,  est  assavoir  le  marc  à  5  estrellins  d'aloy,  et  ne  porra 
aulcune  orfaverie  de  dix  estrelins  et  pardesseure  estre  vendue  ne  délivrée  par 
les  orfèvres,  se  elle  n'est  passée  par  l'eswart  et  merquié  de  le  merque  de  le  ville 
avec  le  merque  de  l'orfèvre ,  sur  lx  solz  d'amende.  Et  se  aulcune  orfaverie  est  trou- 
vée en  le  main  des  orfèvres  qui  ne  soit  souiTisans  pour  porter  le  merque,  elle 
sera  toute  escachie,  et  qui  en  sera  atains  par  troiz  fois  il  sera  en  amende  de  l\ 
solz  parisis  et  perdera  le  mestier  an  et  jour. 

DES   COIRRATIERS. 

Primes,  que  nul  de  courrater  .s'entremette,  s'il  n'est  courratier  serementés  et       >^iv'  mpc-Ii- 
ne  marcande  de  le  marcandise  dont  il  est  courratier. 

Item,  nous  commandons  aux  courratiers  de  le  rue  aux  Pare  irs  que  nulz 
ne  délivre  draps  devant  ce  que  les  wardes  les  aront  veuz  et  aunes  après  le  vente, 
et  soient  tantost  des  wardes  aunes,  par  quoy  li  marchant  n'aient  dommage. 

C'EST   I.'ORDENAXCE   SlTt   I.E   .MESTIER   DE   LE  TANNERIE. 

Primes,  tant  comme  aux  wardes  du  mestier  quatre  personnes  soient  nommées      viv"  >i(>r|p. 
et  présentées  par  les  wardes  de  l'anée  passée  au  maieur  et  as  eschevins,  c'est 
assavoir  deux  personnes  du  mestier  de  le  tanerie  et  deux  personnes  de  lesuerie. 
Et  se  le  maire  et  eschevins  voient  et  aperchoivent  que  ilz  ne  soient  ydones  pour 
Tiers  état.  —  iv.  20 
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rollicc  faire    ou    aulcun    dicciilx,    les  dis  niaiie   et   cschevins  y  poeiit  mettre 
aullics. 

2.  Item,  que,  quant  ii  maires  est  crées  de  nouvel  à  le  Saint  Barlholomieu,  les 
wardes  de  l'anée  passée  rapportent  au  maieur  le  fer  dont  on  nierque  les  cuirs, 
liquelx  le  warde  jusques  à  tant  que  nou\iaux  wardes  soient  crées  et  seremenlés 
en  le  manière  que  dit  est. 

3.  Item,  que  tout  cuir  soient  merquié  en  la  dite  ville  du  fer,  est  assavoir  quant 
il  sera  bien  et  soulfisaument  tanés  à  l'eswart  de  le  dicte  ville  et  non  aultrement. 
\'A  est  ded'endu  que  nulz  taiieurs  ne  suers  soit  si  hardis,  sur  l'amende  et  sur  perdre 
le  mcsticr  an  et  jour,  que  sans  le  dicte  merque  il  vendent  ne  acatent  aulcuiis 
l'iiii's  ou  portent  hors  venth'e. 

à.  Item,  pour  ce  que  on  fait  du  cuir  trois  pieches,  est  assavoir  i  dos,  uns  pans 
et  une  cresle,  quant  li  cuirs  sera  bien  tanés,  cascune  des  dictes  pieches  sera  mer- 
que du  fer  devant  dit,  est  assavoir  le  dos  en  le  queue  à  le  fleur  du  cuir,  les  pans 
an  manielierà  le  fleur,  et  le  creste  es  narines  aie  fleuret  non  aultrement. 

,1.  Ilcni,  s'il  advenoit  que  li  i  iiirs  demouraissent  entiers,  il  souflîroit  à  a\(iii 
le  tlirle  nierque  du  dit  fer  en  l'un  des  dis  lieux,  et  par  sanlabie  manière,  (jue. 
se  les  pans  et  le  creste  tiennent  ensanle,  menjuiés  sera  en  l'un  des  deux  lieu/, 
dessus  dis. 

6.  Item,  se  les  dis  cuirs  ou  aulcunes  d'icelies  pieches  n'estoient  trouve/,  bien  (H 
souffisaument  tané  par  lediteswart,  elles  seroient  merquiés  du  dit  fer  es  lieux 
dessus  dis  par  devers  le  char.  Et  ])aiera  le  taneur  pour  cascune  pièce  vi  deniers 
à  le  \  ille,  et  nientniains  converra  cjue  il  le  raniende  et  que  il  rapporte  le  dit  cuir 
p,irdc\anl  les  wardes,  et  soit  menjuiés  en  fleur  de  le  dicte  merque  quand  souflis- 
saunieiil  .sera  tanes.  Et  se  le  taneur  estoit  trouvés  faisant  le  contraire  ou  estre 
xeiKlussans  avoir  le  dicte  nier(|ue,  il  l'amendera  de  ix  solz  et  perdera  le  mestier 
an  cl  jour. 

-.  Item  ,  les  dictes  wardes  ne  poent  ferer  ou  uienpiier  du  dit  fer,  se  les  trois  des 
dicics  wardez  n'i  sont  du  mains.  Et  ne  poent  condenq)nci'  le  cuir,  se  les  quatre 
ou  les  trois  du  mains  n'i  sont  ensemble. 

8.   Item,  que  nul  taneur  ne  faice  solers,  ne  nulz  sucres  ne  conroieche  cuirs. 

I),  Jlcni ,  (pie  tous  cuirs  tai.cs ,  nii'r(|uiés  de  merque  de  boine  ville  là  où  il  a  es- 
wail ,  jioi  roni  \enir  en  le  ville  et  cslre  \eiidus,  après  ce  (juih  auront  est  esivardés 
par  les  ivardes  de  la   ville  d'Ahbeville  K 

1(1.  It(Mn,  (pie  les  dictes  wardes  viont  nier(|iiier  par  les  maisons  des  taneurs 
deux  lois  le  s(>j)niaine,  et  ^ront  a  l'euri'  de  prinir  et  ne  scia  nulz  si  haiilis  (pu'  il 

'    Mnis  ajoutcîs  vers  la  lin  du  \v'  >ièclc 
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soit  présent  k  sen  cuir  merquier.  Et  puisque  le  cuir  sera  mis  devant  les  wardes 
pour  estre  nierquiés,  il  ne  porra  eslre  osiés  par  quelque  voie  jusques  à  lant  que 
il  sera  veux  et  nierquiés  à  droit  et  en  fleur  comme  boius ,  ou  à  rebours  par  devers 
le  char,  comme  dit  est. 

1  1.  Item,  que  nidcun  fancui-  ne  soit  si  hardis  de  laner  cuir  et  basenner  eu 
semble,  !■[  se  li{'ny;iie  à  l'un  des  (h'ux  mestiers  ou  île  laner  ou  basenner. 

12.  Item,  que  aulcuns  coureurs  ne  soient  si  Jiardi  de  vendre  craisses,  sieu  ne 
sain  ne  aussi  vergus,  vinaigre,  moustarde  ne  aullre  mercheric,  sur  l'amende  cl 
sur  le  mestier  perdre  an  et  jour. 

1  3  '.  Item,  il  est  ordonné  et  statué  que  tous  les  bouliotz  estans  en  le  rue  de  le 
Tennerye  seront  abatuz  incontinent ,  sur  peine  de  lx  solz ,  et ,  se  les  taneur  sont  dé- 
layans,  ilz  seront  abatus  par  justice.  Et  ne  porront  avoir  nulles  caudières  ne  grau- 
(lez  paielles  pourchaufTer  eaues,  ne  mettre  alun,  fiente  decoulon  ,  cendres  chaudes 
ne  autres  semblables,  sur  peyne  de  perdre  le  mestier  an  et  jour,  le  dil  alun  cl 
amende  arbitraire. 

i/|.  Item,  les  dits  taneurs  seront  tenus  d'estapler  leurs  cuirs  tanez  au  lieu  il 
marchié  acoustumé  deux  jours  le  sepmaine,  ès(juelz  jours  ilz  ne  porront  vendre 
en  leurs  maisons,  sur  peyne  de  lx  solz  d'amende. 

1 5.  Item ,  est  ordoimé  aux  wardes  que  ilz  ne  voisent  que  deux  fois  le  sepmaine , 
sans  le  congic  du  maieur,  au  lieu  ordonné  hors  leurs  maisons,  merquier  leurs 
cuyrs,  et  que  les  taneurs  ne  soient  point  présens  à  les  merquier ,  et  à  ce  l'aire  aura 
ung  eschevin  présent  qui  aura  une  clef  du  coffre  où  se  meteni  les  mercpies  du 
dit  mestier,  lequel  eschevin  sera  présent  à  merquier,  se  bon  lui  semble.  E[  se 
merqueront  hors  de  leurs  maisons  exhibés  sur  tables. 

XLVII. 

r:XTl\AITS  DES  REGISTRES  AUX  COMPTES  DE  L'ÉCIIEVINAGE  DABBEVTLLE, 
RELATIFS  AUX  MÉNESTRELS,  AUX  CHANTEURS  ET  AfiX  PRINCES  D'A- 
MOUR. 

Le,s  registres  aux  comptes  de  la  ville  crAhheville  ne  sont  point  seu- 
lement recommandal)les  en  ce  qu'ils  offrenl  le  tahleau  complet  de  l'oi- 
gani.satiom  lînancière  de  lacomnnme;  ils  ont  encore  le  mérite  do  faire 
connaître  un  grand   nombre  de  faits  intéressants  pour  rhistoire   des 

'    Les  cirticlcs   i3,  1  'i  i;t  i5  oui  élr  ,V|onl('s  vers  la  l'ui  tl.i  \\'  ^it•(■|l■. 
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mœurs  du  moyen  âge  et  des  usages  locaux.  On  en  jugera  par  les  ex- 
traits suivants,  que  nous  empruntons  aux  registres  des  dix  dernières 
années  du  xiv''  siècle.  On  voit  par  ces  exti-aits  qu'à  certains  jours,  comme 
celui  des  quaresmaux  ou  du  mardi  gras,  des  ménestrels  allaient  chan 
ter  ou  réciter,  dans  les  ])ois  d'Abbeville,  en  présence  des  habitants 
assemblés,  des  vers  relatifs  aux  faits  des  seigneurs  anchiens;  que  les 
ménestrels  fréquentaient  les  écoles  de  Soissons  et  de  Beauvais;  qu'il 
existait  à  Abbeville  un  puy  des  ballades,  un  prince  et  un  puy  d'amour  ; 
que  ce  prince  donnait  tous  les  ans  un  grand  diner,  auquel  assistaient 
les  officiers  royaux  et  les  bourgeois  notables,  et  que,  dans  ces  diverses 
circonstances,  la  ville  accordait  des  indemnités  aux  ménestrels,  aux 
chanteurs  en  exercice  et  aux  princes  d'amour;  qu'un  emplacement  était 
préparé  pour  permettre  aux  bonnes  gens  de  s'esbatire,  et  qu'après 
les  chansons  on  y  jouait  la  cholle  dans  l'endroit  choisi'. 

I. 

i3()o.  A  Andrieu  le  Harpie,  chanteur  en  platlie,  qui  donnes  li  lurent  des  grâces  de  le 
\ille,  pour  avoir  chanté  son  rouniand  en  \ielle  au  bos-,  le  jour  des  quaresmaux 
derrain  passé v  s. 

Arcliivcs  d'Al)l)Cville,  Compte  des  arijntlier.s ,  an  i3()o. 
II. 

i3()o.  As  plnrsieurs  ménestrels  chi  après  només,  qui  donnés  leur  ont  esté  des  grâces 
de  le  ville,  pour  aler  as  escolles  à  Soissons  ceste  année,  est  assavoir  as  niénes- 
trelx  mous,  de  Reyneval,  as  menestrelx  Jacque  de  Chasleillon ,  as  méneslrelx 
mons.  de  Saint  Pol  et  à  tous  les  menestrelx  d'Abbeville,  pour  ce iiii  1.  nus. 

Arrliives  d'.^bix'villc,  Coinjile  des argcilicrs ,  un  i3go. 
II). 

i3()o  i3i)i.  As  menestrelx  mons.  Walerand  de  Reyneval,  qui  donnés  leur  lurent  par 
courtoisie  à  aux  laite  des  grâces  de  le  ville  le  jour  de  Pentecoustes  deesrain  passé  , 
(|ni  couroienl  au  puy  d'amour  pour  l'honneur  et  estât  d'icelle xvni  s. 

Arcliivcs  d'Abbeville,  Complc  des  urgenlicrs,  an  iSqo-iSqi. 
'    Voy.  Vllisioirc  d'Alibcvillc  (Je  M.  Louaiidre,  p.  2>()  el  suiv.  —  '   Bois  silii('  près  de  la  ville. 
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IV. 

A  Jaquet  Clabaiit,  quideii  li  esloient  par  courtoisie  a  li  faite  des  grâces  de  le 
ville,  pour  li  susporter  des  frès  qu'il  eut  au  royaume  [.^  i  la  nuit  de  l'an  iiiT^  et 

dis IV  1. 

Arcliives  d  Abbcvillo,  Compte  des  (irijentiers ,  an  i3ç)i-i3ç)2. 


A  Jaquet  Clabaut,  qui  donnés  li  ont  esté  des  grâces  de  le  ville,  pour  le  sus-      iSyi-Ki; 
porter  des  frès   qu'il  eut  à  sen  puy  des  balades,  lendemain   de  Pentecoustes 
deesrains  passées i  x  s. 

Archives  d'Abbeville,  Compte  des  argentiers ,  an  iSgi-iSga. 

VI. 

A  Jehan  des  Dormans,  chanteur  en  plache,  qui  paies  li  ont  este  pour  se  paine  '•^97- 

et  travail  d'avoir  canté  au  bos  en  lut  aux  bonnes  gens  les  istoires  de  son  roumans . 
le  jour  de  quaresmaux  decsrain  passé,  sy  qu'il  appert  par  sédulle  scellée  dudit 
contrescei  le  xx"  jour  de  février,  l'an  mil  ccc  iiir^  dis  et  sept,  pour  ce.  . . .    v  s. 

.archives  dWljbevilie,  Compte  des  argentiers,  an  1397. 

VII. 

As  plursieurs  ménestrels  chi  après  nommés  et  desclairés,  qui  paies  leur  ont  i-'^O''-. 

esté  de  don  à  aux  fais  des  grâces  de  le  ville,  pour  aler  as  escolles  à  Bcauvais  ces! 
<|uaresme,  est  assavoir  à  Jehan  Lesage  et  as  ses  compaignons xii  s. 

Item,  à  un  nommé  St.  Orner  et  à  Fontaines  et  à  Massart  et  auties  nieiies- 
trelx  d'Abbeville  estans  deux  coupples xxini  s. 

Item,  as  ménestrelx  mons.  deReyneval,  xii  s.  et  as  menestrelx  mons.  de  Dam- 
|)ierre xii  s. 

Four  tout  ce lx  s. 

Arcliives  d'Abbcvdle,  Compte  des  argentiers,  an   1  898. 

VIII. 

A  Pierre  Journe,  nouvel  prinche  d'amours,  qui  donnés  li  furrent  pour  baillier  i3j8. 

as  plursieurs  ménestreilx  estrange,  qui  estoient  venus  au  dit  puy,  ad  ce  que  il  se 

entretiengne,  pour  ce xi.  s 

Archives  dWbbeville.  Compte  des  argentiers ,  an  iSgS. 
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IX. 

A  Pierre  Journe,  princlie  d'amours,  qui  paies  ii  ont  esté  de  don  à  ii  l'ait  des 
içràces  de  ie  ville,  poui-  faire  son  dignier  du  royaume  dudit  puy  le  jour  de  l'an, 
;i  hoiiiic  esirine  deesrain  passé,  pour  tenir  les  bonnes  gens  en  amour  et  bonne 
niivoii  l'un  aver  l'autre,  el  là  lurent  les  oITiciers  du  roy  nostre  sire  en  Pontieu  et 
les  hnurgois  de  ladite  \ille,  sy  qu'il  appert  par  cédulle  scellée  dudit  coutrescel  le 
m'"  jour  de  janvier  l'an  mil  ccc  iiii"  xviii  et  des  sceaux  Jaques  Roussel  et  Pierre 
Tingry,  commis  ad  ce  l'aire,  pour  ce i\  1.  x  >. 

Arrliivcs  d'Abbc'vlllp,  Cnmpic  des  ar(jinticrs  ,  an  1.199. 
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PROCES-VERBAliX  DE  LA  NOMINATION  DI    \  ERIFICVTKI  U 
DES  COMPTES  Ml  NICIPAIX 

On  voit  par  les  docnnienls  (juon  va  lire  que  la  coiumiiiir  il  \l)li('- 
viile  était  représentée,  dans  l'adminislration  de  la  liiiance.  par  (U". 
délégués  pris  parmi  les  magistrats  municipaux,  les  gens  du  eoiuiuiiu 
et  les  maieurs  de  bannières.  Seulement,  le  noiuhre  des  delegues 
nommés  par  ces  derniers,  après  avoir  été  de  seize  en  i  'm>^-  se  lrou\e 
postérieurement  rédviit  à  huit,  et  plus  tard  à  quatre;  et,  coiiiine  le 
nombre  total  des  diverses  personnes  chargées  de  la  véniicalion  des 
comptes  varie  suivant  les  années,  on  peut  croire  qu'il  n'existait,  pour 
cette  partie  de  Tadministration  municipale,  aucune  règle  fixe. 

Eli  le  mairie  du  dit  sire  iMahieu  Barbalust,  les  maieurs  de  liaiinierc  (im 
cheilui  diemence  esloient  assamblés  pour  le  fait  de  le  ville  ont  ordoiiiu',  pom 
estre  présens  aux  comptes  de  le  ville  qui  se  doivent  faire,  rendre  cl  vcriliei-.  les 
personnes  qui  enssuivent,  c'est  assavoir  : 

(Jl)in  du  Mayes,  pour  les  boulanguiers  ; 

Jaque  de  Cateux,  pour  les  taverniers; 

Fremin  Quinepaye,  pour  boucliiers; 

Pierre  Fafleliu,  pour  mâchons; 

Jean  Carnet,  pour  pareurs; 

Pierre  Metel ,  pour  tisserans; 

Jehan  Le  Poix,  potier  de  coivre,  pour  févres; 

Guy  Peque,  pour  nierchicis; 
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Henri  de  Limeu,  pour  carpentiers; 

Jacques  du  Maisniel,  pour  tanneurs; 

Jehan  Wrait,  pour  parraentiers; 

Pierre  d'Alliel,  pour  le  mestier  de  le  mer; 

Willaumo  Simon,  pour  les  wairiers; 

Pierre  Leroux,  pour  les  courtilliers; 

Honneré  Le  Caron ,  pour  waingneurs  en  terre; 

P'remin  Le  Ver,  pour  les  allevaux  (cuisiniers). 

Blbliolh.  (rAhl)Cvilli',  reglsd-e  iiilihili'  C.rcaùon  de  ta  loi,  de   i '108  à  :46o. 

Gens  ordonnés  par  les  deux  collèges  à  oir  les  comptes  de  le  ville  : 
[Suivent  les  noms  de  quatre  échevins,  de  quatre  gens  du  commun,  de  liuil 
mayeurs  de  bannières. — On  lit  ensuite  :  et  soit  mémoire  que  les  deux  collèges 
ont  ordonné  et  appoiiitié  que  chacun  collège  ara  pour  chacun  jour  pour  se  peine 
\vi'  à  appliquer  à  boire  par  eulx.] 

Biblioth.  d'Abbevillc,  rc^jislrc  intitiili'  Créndon  de  la  loi,  de  i/io8  à  iltCto. 

Le  vendredi  premier  jour  de  septembre  m  cccc  et  xxiiii  fu  délibéré  par  les 
eschevins  et  par  les  maieurs  de  bannières  de  oir  les  comptes  de  le  ville,  et  à  ce 
(aire  lurent  commis  les  eschevins,  gens  du  commun  et  maieurs  de  bannières  cy 
après  déclarez,  c'est  assavoir: 

Sire  Mahieu  Barbafust,  Colart  xMalicorne,  Bernard  de  May,  Jehan  Mauppin, 
échevins.  !\Iahicu  le  !\Ioitier,  Jehan  As-œufs,  Pierre  Câline,  Jehan  de  Beaussault, 
gens  du  commun. 

Bibliolli.  d'Al)l)eviHc,  registre  intitulé  (Wéaûon  de  lu  loi ,  de  i4u8  à  lifio. 

le  IV  septembre  mccccxxvi,  les  maieur  et  échevins  esleurent  pour  oir  les 
comptes  de  cest  an  les  personnes  qui  ensievent  :  Sire  Mathieu  Barbafust,  sire 
Jehan  Jonrne,  sire  Jaques  Roussel  et  Jehan  de  Beaussaut , 'esquevins;  Jean  le 
Vaasseur,  cangeur,  Watier  Catine,  Willeaume  le  Sage  et  Jehan  Machise,  pour 
le  commun.  El  les  maieurs  de  bannière  ont  esleu  pour  le  dict  fait  quatre  maieurs 
de  bannière,  c'est  assavoir  Jehan  le  Merchier,  du  cornet  d'or,  Wcrmont  le  Potier, 
Pierre  de  Laviers  et  Willaume  le  Prévost  '. 

BibliotL-  d'Abbeville,  registre  aux  délibérations,  commençant  en  i/iuO  et  linisîant  on 
1  igS.  —  Bibl.  inip.  Dom  Grenier,  vol.  9 1  (  xiv*  paq.  n°  3  ) ,  fol.  1  ây  v  ". 

'   En  marge  de  la  copie  de  ecUe  pitre,  on  pour  les  corps  et  métiers,  cl  c'esloil  des  maieurs 

trouve  une  note  de  D.  Grenier  ainsi  conçue  :  de    bannières.    Les    quatre    premiers    cstoicnt 

«Il  y  avoit  quatre  auditeurs  pour  Icconnnun,  nommés  par  les  maire  et  esclievins,  les  quatre 

c'cst-ii-dire   pour  te   peuple,   et   quatre  aulies  derniers  par  les  maieurs  de  bannières.» 
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IL 


ORDONNANCE  DE  L'ECIIEVINAGE  RELATIVE  A  L'EXERCICE 
DES  FONCTIONS  MUNICIPALES. 

Par  l'ordonnance  suivanle,  il  esldil  que,  pour  être  admis  à  renipln- 
les  l'onctions  municipales,  pour  être  reçu  en  (a  toi,  il  laul  être  né  en 
légitime  mariage  et  être  sans  reproche. 

Ordeunance  et  délibération  laictc  par  les  eschevins  clii  après  nommés,  et  aussi 
oy  le  rapport  de  sire  Jehan  Laudée,  Mahieu  Le  Moitier,  Colart  Le  Ver  ainsné  et 
Bernart  Malot,  le  dimence  vi'jour  de  sejJtembre  l'an  mil  iiij''  unze,  pour  ce  que 
autrefois  avoit  esté  fait  el  ordenné  que  aucuns  de  le  ville  et  banllieue  d'Abbeville 
ne  soit  receu  en  le  loy  ne  à  faire  serment,  soit  eschevin,  mayeur  de  bannière, 
procureur,  clerc,  sergent  à  vergues  ne  autres  officiers  quelconques,  se  il  n'est  né 
en  loial  mariage  et  sans  reprauce.  (Suivent  les  noms  des  échcvins.) 

Archives  d'Abbeville,  Livre  rou(jc,  toi.  7  r°. 

m. 

LETTRE  DE  JEAN,  DAUPHIN  ET   COMTE  DE  PONTHIEU,  SUR   LE  MÉTIER 
DES  TEINTURIERS. 

L'apprentissage  ne  paraît  pas  avoir  été  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales dans  les  anciens  statuts  des  métiers  d'Abbeville;  mais  l'ordon- 
nance suivante  prouve  qu'en  i  A  i  6  il  était  pratiqué  depuis  longtemps 
dans  le  métier  de  teintin-erie ,  el  sans  doute  Abbeville  suivait  à  cet 
égard  l'usage  général.  11  résulte  de  l'acte  de  i/;i6  que  l'industrie  et 
le  commerce  des  draps  avaient  de  toute  ancienneté  à  Abl)eville  une 
grande  importance,  que  les  fabriques  abbevilloises  travaillaient  acti- 
vement pour  l'Espagne,  la  Bourgogne  et  Pans,  et  que,  pour  soutenir 
la  réputation  de  ces  fabriques,  les  magistrats  municipaux,  avaient 
imposé  aux  teinturiers  en  étoffes  de  laine  l'obligation  de  faire  un  ap- 
prentissage de  deux  ans,  de  servir  ensuite  en  qualité  de  valets  avant 
de  s'établir  comme  maîtres,  et,  en  .s'étabiissant  à  ce  dernier  litre,  de 

Tiers  élal.  —  iv.  .'îo 
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demander  l'autorisât  ion  de  la  justice,  c'est-à-dire  de  l'échevinage. 
Quelque  formelles  que  fussent  ces  prescriptions,  elles  n'en  étaient  pas 
moins  éludées  fréquenmient ,  et,  comme  plusieurs  hoiu^geois  d'Abbe- 
ville  exerçaient  le  métier  de  teinturier  sans  avoir  fait  l'appienlissage 
et  sans  avoir  obtenu  la  permission  du  maire  et  des  écbevins,  ceux-ci 
s'adressèrent  à  Jean,  lils  aine  du  roi  de  France,  duc  de  Berry  et 
comte  de  Ponthieu,  en  le  priant  d'intervenir  en  leur  faveur  et  de 
leur  prêter  aide  et  assistance  contre  les  habitants  qui  méconnaissaient 
leur  autorité.  Le  duc  de  Berry,  constatant  la  haute  juridiction  que 
les  magistrats  abbevillois  avaient  toujours  exercée  sur  les  métiers, 
adressa  au  sénéchal  de  Ponlhieu,  le  26  décembre  i/iiG,  les  lettres 
dont  il  vient  d'être  question,  et  enjoignit  à  cet  officier  de  faire  res- 
pecter les  règlements  existants  sur  le  métier  des  teinturiers. 

1 A 1  fi.  Jetian ,  ainsné  filz  du  roy  de  France ,  daulphin  de  Viennois ,  duc  de  Berry,  coulf 

de  Pontieu  et  de  Poitou,  à  nostre  séneschal  de  Ponlieu  ou  à  son  lieutenant,  salut. 
Receue  avons  la  supplicacion  de  noz  bien  amez  les  maire  et  esclievins  de  nostre 
ville  d'Abbeville,  contenant  comme  ilz  ayent  en  la  dite  ville  et  banlieue  d'icelle 
toute  justice  et  seigneurie  haalle,  basse  et  moyenne,  ressortissans  à  nous  et  à 
monseigneur,  à  cause  de  la  quelle  justice  et  seigneurie  eulx  et  leurs  prédécesseurs 
dont  ilz  ont  cause  ont  usé  de  la  dite  justice  et  seigneurie  et  eu  la  congnoissance  de 
toutes  actions  réelles,  mixtes,  personnelles  et  mobilières  de  tous  les  subgiez,  ha- 
bitans  et  demourans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  et  eu  la  congnoissance ,  jugement, 
déterminacion  de  ce  ressortissant  devant  vous  en  voz  assises  et  de  là  en  la  court 
de  Parlement,  et  à  cause  de  ce  et  autrement,  deuement  ont  eu  et  ont  la  congnois- 
sance de  tous  les  mestiers  et  ouvrages  mécaniques  et  autres  qui  ont  esté  lais  et 
sont  en  la  dite  ville  et  banlieue  pour  le  bien  publique  de  toutes  les  marchandises 
faites  en  ycelle  sur  tous  les  mestiers  y  estans,  en  la  quelle  eulx  et  leurs  prédéces- 
seurs de  tout  temps  ont  statué  et  l'ait  ordonnance  pour  le  bien  de  la  police  et  des 
marchandises  d'icelle,  tant  sur  les  tainturiers,  drappiers,  tisserans,  pareurs,  ton- 
deurs, taneurs,  cordoueniers  et  généralment  sur  tous  les  autres  mestiers  de  la 
dite  ville,  tous  lesquelz  d'an  en  an  ilz  ont  acoustumé  lire  et  faire  publier  au  son 
de  leurs  cloches,  commander  à  tenir  sans  cnfraindre,  à  paine  de  soixante  solz  pa- 
risis,  punicion  de  prison,  et  à  perdre  le  mestier  an  et  jour,  et  aussi  de  et  sur 
chascun  mestier  faire  eteslii-e  gardes  et  csgars  pour  esgardcr  soulFisanmient,  et  ce 
rapporté  vers  eulx,  aflin  que  les  niall'aisans  soient  pugnis,  et  pour  éviter  aux 
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fraudes  et  inconveniens  qui  sur  ce  pueent  venir  et  naistre,  et  que  en  la  dicte  ville 
les  ouvrages  soient  bien  et  deuement  fais  et  esgardez ,  selon  les  estatuz  et  esgars 
ordonnez  par  les  dis  supplians,  et  en  espécial  entre  les  autres  marchandises  de 
la  dite  ville  et  des  ouvrages  que  on  fait  en  icelle  sur  le  fait  de  la  drapperye  d'icelle 
ville  et  du  mestier  des  tainturiers  qui  ont  acoustumé  à  taindre  draps  et  laines  en 
la  dite  ville,  qui  est  une  très  grant  marchandise,  que  des  draps  fais  et  tains  en 
icelle  ville,  et  dont  de  toute  ancienneté,  pour  la  bonne  drapperie  et  les  bonnes 
laintures  que  on  a  acoustumé  à  faire  en  la  dite  ville,  les  marchans  étranges,  tant 
du  pays  d'Espaigne,  de  Bourgongne,  de  Paris  et  de  pluseurs  autres  pays,  ont 
acoustumé  de  venir  quérir  et  acheter  les  draps,  sur  lequel  mestier  et  ouvraige  de 
tainture ,  entre  pluseurs  autres  statuz  et  esgars  faiz ,  ordonnez  et  publiez  par  les  diz 
maire  est  eschevins  et  un  estatu  moult  ancien  qui  a  esté  gardé  que  au.cune  personne, 
de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit,  ne  a  peu  ou  deu ,  puet  ou  doit  et  a  esté  sta- 
tué, publié  et  noliffîé  solempnellement  tenir  pooir  [ne.. .  ne  se  dire]  neestremaistre 
du  mestier  et  science  de  tainturerie  en  la  dite  ville  que  il  n'ait  esté  aprentifz  au  dit 
mestier  de  tainturerie  et  servy  deux  ans  à  maistre  de  ce,  et  ce  fait  estre  varlet  et 
en  espécial  estre  maistre  ou  se  dire  maistre  de  tainturerie,  se  premièrement  il  n'a 
fait  et  servy  continuellement  audit  mestier  le  temps  dessus  dit  et  paie  ce  qui  a  esté 
de  tout  temps  acoustumé.  Et  raison  vuelt  que  ainsi  soit  fait ,  ou  autrement ,  se  aucun 
se  vouloit  eslever  pour  estre  maistre ,  ce  seroit  et  porroit  estre  contre  le  bien  de  la 
chose  publique,  du  droit  de  la  marchandise  et  des  marchands  qui  habiteroient 
en  la  dite  ville,  mesmement  contre  les  drappiers  ou  aultres  personnes  faisans 
draps  en  la  dite  ville,  pour  ce  que  le  fait  de  la  tainturerie  est  très  soubtil  pour 
plusieurs  couleurs  que  on  a  acoustumé  à  faire  en  ycelle  ville,  et  en  espécial  sur  le 
fait  de  la  tainturerie  des  waides,  qui  est  aucunefoiz  périssable  par  le  non  sens  des 
tainturiers  qui  n'ont  pas  acoustumé  ne  usé  de  ce  et  ne  ont  esté  aprentiz ,  variés 
ne  maistres,  et  lequel  estatu  sur  ceste  matière  ainsi  publié  et  notiffié  d'ancienneté 
et  qui  est  déclairé  et  apparra  par  les  registres  anciens  de  la  dite  ville  ou  autre- 
ment deuement ,  par  lequel ,  avec  les  autres  y  declaircz ,  il  est  publié  entre  les  autres 
choses  sur  le  fait  du  dit  mestier  de  la  tainturerie  et  deffendu  aux  peines  dessus 
dites  que  aucun  ne  se  entremette  d'estre  maistre  du  mestier  de  tainturerie  sans 
le  congié  et  licence  des  diz  maire  et  eschevins  et  que  premièrement  ilz  n'aycnt 
fait  ce  que  dit  est  dessus  et  sceu  s'il  est  maistre  et  s'il  scet  la  science  du  dit  mes- 
tier, car,  se  autrement  estoit  fait,  pluseurs  qui  riens  ne  saroient  au  dit  mestier  et 
science  vouldroient  commencer  le  dit  mestier  de  tainturerie  sans  le  avoir  aprins  ne 
estre  maistre  sermenté  et  sans  savoir  la  science  du  dit  mestier,  mesmement  sans 
licence  de  justice,  qui  porroit  estre  et  seroit  évidamment  contre  le  bien  delà  chose 
publique  et  marchandise,  comme  dit  est,  et  contre  tous  les  usages  (|ue  l'en  a  acous- 

io. 
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tumé  en  ceste  matière  estre  faiz  en  la  dile  ville  et  en  toutes  les  bonnes  villes  de 
ce  royaume,  tant  en  la  ville  de  Paris,  d'Amiens,  de  Rouen  comme  autres,  et  des 
dites  saisines,  possessions,  statuz,  justice,  seignourie  et  autres  droiz  dessus  déclai- 
riez  ont  les  diz  maire  et  eschevins,  par  eulx  et  leurs  prédécesseurs  dont  ils  ont 
cause,  joy  et  usé,  puny  les  malfaictcurs  paisiblement,  publiquement  et  notoire- 
ment, sans  contredit  ou  empeschcment.  Néantmoins  il  a  pieu  naguères  à  un 
nommé  Jehan  du  Busson  et  à  aucuns  autres  subgectz  couchans  et  ievans  des  diz 
supplians,  de  leurs  voulentez  indeuez  et  desraisonnables  ,  sans  ce  qu'ilz  aient  esté 
aprentifz  ne  variés  par  le  temps  dessus  dit  ne  maistres  du  dit  mestier  de  laintu- 
rerie  et  sans  le  licence,  congié  ou  autorité  des  diz  supplians,  sans  avoir  esté  exa- 
minez ne  avoir  esté  maistres  du  dit  mestier  de  tainturerie  ne  faire  serment  ans  diz 
maire  et  eschevins  comme  faire  doivent,  de  faire  lever  cuves,  caudières  et  autres 
habillemens  servans  au  mestier  de  tainturerie,  et  eulz  dire  maistres  de  la  dite 
tainture  et  commencier  à  taindre ,  et  s'efforcent  de  jour  en  jour  de  ce  faire  et  vou- 
loir faire  en  transgressant  et  alant  forméement  contre  les  édis  et  estatuz  de  la 
dite  ville  et  juridiction  des  diz  maire  et  eschevins,  et  en. . .  les  amendes  dessus  dites 
et  punition  de  prison,  qui  est  et  encores  porroit  plus  estre  ou  grant  grief,  préju- 
dice et  dommage  des  diz  supplians  et  de  leur  loi  et  juridiction  ,  se  par  nous  ne 
leur  estoit  sur  ce  pourveu  de  remède  convenable,  si  comme  ilz  dient,  en  nous 
requérant  humblement  que,  attendu  ce  que  dit  est  dessus  et  quepour  éviter  aux 
inconveniens  qui  sur  ce  porroient  naistre  et  que  nous  voidons  garder  leurs  droiz 
et  juridiction  et  les  malfaiteurs  estre  pugnis,  nous  leur  vueillons  sur  ce  pourveoir 
de  noslre  gracieux  remède.  Pourquoy  nous,  considéré  ce  que  dit  est,  et  qui  vou- 
lons le  bien  commun  et  pollice  de  la  dite  ville  estre  gardée,  vous  mandons  et 
pour  ce  f|ae  vous  estes  juge  souverain  pour  nous  en  la  dite  conté  et  les  parties 
demourans  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  et  que  par  devant  vous  les  parties  porront 
lecouvrer  de  bon  et  notable  conseil  et  la  cause  estre  plus  biief  expédiée  sans  in- 
volucion  de  procès  et  toutes  faveurs  estre  rejettées  que  ailleurs,  commettons  que  , 
s'il  \ouR  appert  des  diz  estatuz  avec  des  usages  dessus  diz  au  regard  du  dit  meslier 
de  tainturerie  par  informacion  ou  autrement  deuement,  faictes  inhibitions  et  def- 
tense  au  dit  Jehan  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  sur  certaines  et  grosses  paines 
à  appliquicr  à  nous  et  aus  diz  maire  et  eschevins,  que  ilz  ne  s'entremettent  plus 
du  (lit  mestier  de  tainturerie,  se  premièrement  toutes  les  solempnités  dessus  dites 
n'ayent  eslé  gardées  souffisamment  et  serment  fait  nus  diz  maire  et  eschevins  en 
amendant  aus  diz  supplians  ce  qu'ilz  ont  fait  de  telles  amendes  qu'il  appartiendra, 
et  que  les  contraingniez  par  toutes  voies  et  manières  deues  et  raisonnables,  et 
en  cas  d'opposition,  rcffuz,  délay  ou  contredit,  faictes  sur  tout  aux  parties,  icelles 
oycs,  sans  long  procès  ou  ligure  de  jugement,  bon  et  brief  acomplissementdejus- 
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tice;  car  ainsi  nous  plaist-il  et  voulons  estre  fait,  et  aus  diz  supplians  l'avons 
octroie  et  octroyons  de  grâce  espéciale  par  ces  présentes,  non  obstant  quel- 
conques lettres  subreptices  impétrées  ou  à  impétrer  à  ce  contraires.  —  Donné  à 
Saint-Quentin  en  Vermendoiz,  le  xxvi"  jour  de  décembre  l'an  de  grâce  mil  cccc  et 
seize. 

Par  monseigneur  le  Daulphin,  à  la  relacion  du  conseil,  Jehan. 
Collection  de  M.  Dmiuirsy,  à  Bciiuvais, 


IV. 

SENTENCE  PRONONCÉE  P.Ul  L'ÉCHEVINAGE  DANS  UNE  AFFAIRE 
D'INSULTE  ENVERS  LES  HABITANTS  D'ABBEVILLE. 

Dans  le  coufs  de  Tannée  i  4  i  7,  Montreiiil,  AJ^beville,  Saint-Piiquier 
et  les  autre.s  forteresses  du  Ponthieu  conclurent  un  traité  d'alliance 
avec  Jean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne  ';  mais,  tout  en  s'atlachant  à 
ce  prince,  dont  les  troupes,  jointes  à  celles  des  Anglais,  ravageaient 
la  Picardie,  les  habitants  d'Abbeville  n'en  voulaient  pas  moins,  ainsi 
que  le  témoigne  le  document  qu'on  va  lire,  être  considérés  comme 
bons,  vrais  et  loyaalx  .subjecis  du  roi  de  France.  Aussi  condamnèrent-ils 
à  une  peine  sévère  im  individu  nommé  Jean  Petit,  dit  Corderon,  ([ui 
avait  dit  publiquement  que,  si  les  Anglais  s'étaient  présentés  an\ 
portes  d'Abbeville,  les  bourgeois  chargés  de  la  garde  des  clefs  se 
seraient  empressés  de  leur  donner  accès  dans  la  place.  Le  3o  juil- 
let i4i8,  Jean  Corderon,  après  avoir  fait  publiquement  amende  ho- 
norable aux  magistrats  municipaux  et  aux  bourgeois  d'Abbeville,  lut 
mis  au  pilori  et  eut  la  langue  percée.  La  pièce  que  nous  publions 
est  le  procès-verbal  de  cette  exécution. 

Le  samedi  xxx°  jour  de  judlct  l'an  mil  mi°  et  xvni,  Jehan  Petit,  dit  Corderon,  i4i8. 


pour  les  causes  cy  après  declairées,  fu  mené  au  marquié  d'Abbeville,  et  au  pilory 
tourné  par  trois  fois  et  langue  perchié,  esqueles  lieuz  le  dit  Corderon  dist  les 
paroles  qui  ensievent:  Vous  tous,  messieurs,  qui  estes  cy  assemblés,  je  vous  dis  ei 
affei-me  que  en  vous  et  tous  les  bourgois  et  habitans  de  le  ville  d'Abbeville  je 

'   Mânoircs  de  J.  Lefivrc  deSnint-RemY,  ch.  Lxxvil.  Collection  Buction. 
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lie  scay  ne  vis  oncques  que  ))ien ,  loyaulté  et  honneur,  et  ne  oy  oncques  parier 
il  11  contraire;  mais  avez  esté  en  tous  et  estes  bons,  vrais  et  loiaulx  subgets  et 
')l)éissans  au  roy  uostre  sire  et  à  le  couronne  de  France  :  et  pour  ce  que  j'ai  dit 
ft  proféré  paroles  contre  ce,  c'est  assavoir  que  j'ay  dist  de  me  bouque,  en  plusieurs 
lieuz  et  plaches  en  la  dite  ville,  que  il  avoit  en  icelle  ville  jusques  au  nombre 
'le  dix  ou  douze  personnes  des  plus  notables  d'icelle  ville,  qui  avoient  les  clefs  des 
portes  de  la  dite  ville,  les  quelx  estoient  bien  d'accord  avec  monsieur  le  conte  de 
Harecourt,  et  que,  se  les  Anglois  feussent  venus  devant  les  portes  d'icelle  ville, 
que  les  dis  bourgois  eussent  baillié  et  livré  la  dite  ville  aus  dits  Anglois,  je  ay  dit 
et  proféré  les  dites  paroles  contre  vérité  et  raison ,  et  en  ay  mauvaisenient  et  faul- 
semenl  menti ,  et  m'est  venu  de  me  mauvaise  volenté.  Pour  le  quel  cas,  les  maire 
el  eschevins  d'Abbeville  le  condampnèrent  à  estre  mis  ou  pillory  et  avoir  le  langue 
perchié. 

Bibl.  imp.  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv*  paq.  n°  3),  fol.   i55  r°.  —  Arcliives 
d'Abbeville,  Livre  rouge,  fol.  igS  r°. 


V. 

PROCÈS-VERBAUX  D'EXÉCUTION  DE  VOLEURS  CONDAMNÉS  À   MORT 
PAR  LÉCHEVINAGE. 

Les  deux  pièces  suivantes,  datées  la  première  de  1/^20,  la  seconde 
de  1  43o,  font  connaître  les  peines  auxquelles  les  voleurs  étaient  soumis 
à  Ahhevillc,  et  les  fornialllés  qu'on  y  observait  dans  le  jugement  et 
l'exécution  des  gens  reconnus  coupables  de  larcin.  Dans  le  procès- 
verbal  de  i/i20,  Colette  de  Saint-Germain,  larronesse,  figure  comme 
ityant  été  enfouie  vive,  et,  dans  la  pièce  de  i^3o,  il  est  dit  que  le 
voleur  doit  être  pendu,  ce  qui  semblerait  indicpier  que  le  genre  de 
supplice  n'était  pas  le  même  pour  les  bommes  que  pour  les  femmes. 
Nous  ferons  remarquer  en  outre  que,  conformément  à  l'article  2  de 
la  charte  de  commune,  l'exécution  de  Colette  de  Saint-Germain  est 
faite  par  le  vicomte,  tandis  que  l'acte  de  i43o  attribue  le  complé- 
ment de  l'exécution  des  larrons  au  maire  et  aux  échevins. 

Par  le  jugement  des  dis  maieur  et  eschevins,  Colette  de  S' Germain ,  née  de  la 
Croix-au-BailIi ,  fii  enfouye  toute  vive  et  fina  par  mort  au  devant  de  la  justice  de  le 
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ville,  pour  les  cas  de  larrechin  qui  ensuit,  c'est  assavoir  pour  avoir  eniblé  au  caste! 
d'Aust  et  prins,  tant  ou  huchiel  Andrieu  de  Biencourt,  escuier,  capitaine  du  dit 
castel,  comme  autrement,  xvii  escusen  or  appartenant  à  icelluy  Andrieu,  comnn 
un  calice  et  un  gobelet  d'argent,  le  dit  calice  estant  de  le  capelle  d'icelluy  castel. 
et  le  dit  gobelet  appartenant  à  Gilles  Lamiré,  aux  quels  ont  esté  rendus  iceux  biens 
et  or,  et  aussi  pour  avoir  apporté  vendre  à  Abbeville  trois  hanapes  d'argent,  ihk 
penne  d'estrippe  de  gris,  et  deux  autres  pennes  que  avoit  emblées  Haurtin  de 
Longuemort ,  cacliieur  de  marée,  si  comme  elle  a  confessé,  en  la  maison  de  An- 
drieu Picot,  de  Hesdin,  et,  comme  larronesse,  fut  menée  au  pilory  et  à  le  ju/.- 
tice,  par  Pierre  Gaude,  viconle,  et  enfouye  comme  dit  est. 

Bibl.  imp.  CoUcct.  de  D.  Grenier,  vol.  91    {ix"  paq.  art.  3) ,  loi.  162  v". 

Quant  le  larron  a  confessé  son  cas,  les  esquevins  et  le  maieur  font  eu  sou  ab- 
sence leur  jugement,  et,  s'il  est  condampné  à  mort,  on  mande  le  viconte  ou  sou 
lieutenant,  et,  lui  venu  et  ses  sergens,  on  fait  venir  en  le  sale  des  esquevins  le 
larron,  et  en  sa  présence  le  maieur  dist  au  larron  :  Mon  ami,  pour  raison  de  tes 
nieffais  par  toi  recongnus  et  confessez,  tu  es  condampné  à  mourir.  Et  adonc  le 
viconte  ou  son  lieutenant  le  prent,  le  fait  mener  par  ses  sergens  à  le  vicomte; 
là  est  assis  sur  le  provendier,  tant  que  on  a  sonné  trois  coups  et  meisme  en  après 
les  deu.x  cloques,  et  Hideuse  '  sonnée,  le  maieur  va  sur  les  pions 2,  dict  le  cas,  et 
annonce  à  cuacun  qu'il  voisl  avec  lui.  Ce  fait,  ou  moule  à  queval,  el  \a  on  a  le 
viconte,  et  le  viconte  le  baille  au  maieur,  et  sur  fuis  de  le  viconte,  ie  niaieiir  liii 
met  les  cordes  au  col,  et,  ce  fait,  les  sergens  de  le  viconte  prennent  el  nieuint  le 
larron  au  pilory,  au  quel  pilory  le  maieur  prend  la  teste  du  larron  et  le  hurte  au 
fer  de  deux  pièces  estant  au  pilory,  et,  ce  fait,  les  sergens. du  viconle  prennent  le 
larron  et  le  mènent  jusque  près  de  la  justice,  et  illec  le  baillent  au  maieur  el  aii\ 
sergens  de  le  ville,  qui  depuis  font  parfaire  l'exécution,  tant  que  le  larron  soit 
pendu  et  mort. 

Bibl.  imp.  Coilccl.   do   D.   Grenier,   vol.   91    {  ix'  piici-  u"  3),  Col.    i5à   1".  —   An;liive> 
d'Abbevillc,  Livrr  rnu<jc ,  fol.  ■}On  y°. 


'  C'était  le  nom  de  la  cloche  ipii  annonçait  les  exécutions  et  les  incendies.  —  ■  Sui'  les  pioniii 
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VI. 


KXTKAITS  DES  REGISTRES  AUX  ARGENTIERS  RELATIFS  AUX  DEPENSES 
DE  TABLE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

Les  dépenses  affectées  à  des  frais  de  dîners  ou  de  soupers  figurent 
fréquemment,  sous  le  nom  de  dépenses  de  bouc/ue ,  dans  les  registres 
des  argentiers  d'Abbeville.  L'extrait  suivant  contient,  sur  deux  repas 
donnés  par  la  ville,  do  curieux  détails;  on  voit  qu'ils  avaient  eu  lieu 
poar  régler  à  famiable  diverses  contestations  survenues  entre  les  ma- 
gistrats municipaux  et  les  officiers  du  roi,  que  le  personnel  des  convives 
était  fort  nombreux,  et  que  la  dépense  totale  s'éleva  à  six  livres  quatre 
sous  parisis. 

A  Jehan  Flesque,  eschevin  de  la  dite  ville,  qui  deubz  lui  estoient  et  qui 
])aiez  lui  ont  esté  pour  despense  de  bouque  faite  à  un  disner  qui  se  fist  à  l'ostel 
lie  la  recepte  de  Pontliieu  et  à  un  soupper  fait  à  lostel  de  Villaume  de  Hesdin ,  advo- 
eat  et  conseiller  du  roy  nostre  sire  audit  Ponthieu;  ausquelx  disner  et  soupper 
furent  M""  le  séneschal  de  Pontieu,  le  dit  Wil.  de  Hesdin,  le  procureur  du  roy, 
les  haillifs  d'Abbeville,  d'Araine,  d'Argueil  et  de  Rue,  Jehan  de  Sarton ,  eslcu  en 
Pontieu,  Mahieu  de  Machecrier,  clerc  de  ladite  séneschaussée,  Robert  le  Pes- 
queur,  receveur  de  Ponthieu,  le  maieur  sire  Mahieu  Barbal'ust,  le  dit  Jehan 
Flesque  et  autres  eschevins,  maistre  Jehan  Postel ,  conseiller,  Raoul  Despos,  procu- 
reur, Jehan  Martin ,  clerc  de  la  dite  ville  et  plusieurs  autres ,  tant  conseillers  du  roy 
cjue  d'icelle  ville,  pource  que  le  dit  jour  furent  illec  assemblez  les  dits  officiers  du 
roy,  d'une  part ,  et  les  dits  maieurs  et  eschevins,  d'autre  part ,  pour  pacefier,  apaiser 
et  acf'order  plusieurs  questions  et  discors  meuz  et  prez  à  mouvoir  entre  le  pro- 
cureur du  roi  nostre  sire,  d'une  part,  et  iceux  maieur  et  eschevins,  d'autre  part, 
pour  plusieurs  cas  et  controversées  avenues  en  icelle  ville,  dont  chacune  des  dites 
parties  prétendoit  y  avoir  le  droit,  c'est  assavoir  :  l'une  des  dites  questions,  pour  le 
rivière  et  frocz  de  le  rue  aux  Pareurs;  une  aultre  question,  pour  une  estanque 
rompue  auprez  de  l'abreuvoir  de  Putren;  une  aultre,  pour  l'emprisonnement  d'un 
nomé  Freminot  Galfé;  une  aultre,  pour  une  place  que  on  disoit  estre  baillié  aux 
archiers  de  la  dite  ville  pour  y  faire  leur  gardin  pour  juer  de  l'arc;  aultres,  pour 
trois  appellacions  faites  du  dil  bailly  d'Abbeville  et  pour  plusieurs  aultres  cas, 
lesquels  ou  le  plus  graiil  partie  d'ireux  furent  accordez  et  apaisiez:  la  quelle  des- 
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pense  ainsi  faite  tant  ausdits  disner  et  soupper  a  monté  et  monte,  tant  en  pain, 
vin,  char,  vollaille,  poissons,  comme  en  auiti-es  choses,  à  vi  iivres  nii  soiz  parisis. 

Archives  d'AlAevilIc,  Compte  des  arjcnlicrs  Je  li2f>. 


VII. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  L'ORGANISATION  DE  L'ÉCHEVINAGE 
PENDANT  LES  ANNÉES  1428  ET   1431. 

Les  trois  pièces  suivantes,  quoique  très-sommaires,  donnent  ce- 
pendant quelques  indications  précieuses  sur  l'organisation  et  l'état  fie 
l'échevinage  d'Abbeville  pendant  les  années  1A28  et  1 /i3  1 .  On  voit 
par  la  première  qu'à  dater  de  1/128  les  suffrages  des  échevins,  pour 
la  nomination  du  nouveau  maire,  cessèrent  d'être  recueillis  par  le 
niaieiu"  en  charge.  Il  résulte  de  la  seconde  que  l'échevinage  ne  fut 
point  renouvelé  en  iZiSi,  et  que  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie  à 
cette  date,  maire,  échevins  et  maicurs  des  bannières,  furent  prorogés 
pour  un  an  par  ordre  du  roi.  Enfin  la  troisième  pièce  nous  apprend 
que  les  échevins  qui  ne  se  rendaient  point  aux  assemblées  municipales 
avant  que  la  cloche  de  fhôtel  de  ville  eût  sonné  le  troisième  appel 
étaient  pvmis  d'une  amende,  et  que  les  échevins  présents  dépensaient 
à  boire  ensemble  l'argent  de  ces  amendes. 

Le  xxiv=  aoust  m  cccc  xxvni ,  avant  l'élection  du  nouveau  mayeur,  fut  délibéré 
qu'à  l'advenir  les  majeurs  ne  recevroient  plus  les  voix  des  eschevins  pour  la  no- 
mination du  mayeur,  ains  que  ce  seroient  deux  eschevins  pour  ce  nommés  avec 
le  procureur  de  la  ville,  ce  qui  commencha  d'estre  exécuté  ce  dit  jour. 

Archives  d'Abbeville,  reg.  iiitilulé  Crcalion  di   majeurs ,  d' échevins  et  de  mujeurs  de  han- 
nières ,  de  i  io8  à  1  46o  ,  an.  1  àiS. 

Et  soit  mémoire  que  ,  en  l'an  m.  un"  xxxi  finant  xxxii,  le  loy  ne  fut  point  renou- 
vellée,  parce  que  le  roy  ne  le  voult  et  manda  par  ses  lettres  que  sire  Jehan  Jounic 
(lemourast  en  l'office  de  maieur,  le  tout  sans  préjudice  aux  privilèges,  et  les- 
(juelles  lettres  et  aultres  instruments  servant  à  ce  propos  a  devers  lui  le  dit  maieur, 
lequel  maieur  et  les  esquevins  et  aultres  personnes  devant  nonmiés  par  le  déli- 
Tiers  état.  —  iv.  Ji 
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héracion  d'iceulxesquevinsetniaieurs  de  bannières,  sont,  comme  dit  est,  deniourcs 
en  leurs  offices  sans  renouveler. 

Archives  d'Abbovillo,  re^.  intitulé   Création  de  maymrs ,  csclicvins  et  mayeurs  de  hannières. 

I.e  vm'"  jour  de  novembre  mccccxxxi,  sire  Jean  Journe,  maieur,  et  ilix^nreuf 
csclicvins  consentirent,  ordonnèrent  et  accordèrent  que  chascun  esclievin  qui  ne 
veiira  en  dedens  les  trois  coups  sonnés  en  Teschevinage  payera  deus  bans  (blancs?) 
|)(iin-  boire  à  ceux  qui  y  comparernnl,  se  ils  ne  sont  à  le  garde  de  le  porte,  hors 
de  le  ville,  ou  malades. 

njih.  imp.  CoIIpcI.  di' 1).  (Ircnipi-.  vcil.  (|i  (\iv°pO(|.  n'S),  fnl,  162  v". 


VIII. 

nÉLIBÉHATION    PAR    LAQUELLE   I/ÉCHEVINAGE   REM)   AUX    MAJEURS   DE 
BANNIÈRES  LE  DROIT  DE  NOMMER  LES  SERGENTS  DE  LA  VINGTAINE. 

I.e  maire  el  les  échevin.s  d'Abbeville  ayant  destitué  el  remplacé 
qiielf[ues-mis  des  agents  de  la  police  municipale  désigné.s  sous  le  nom 
de  sergents  de  la  vingtaine,  .sans  considter  les  maieurs  de  bannières, 
ceux-ci  se  plaignirent  qu'on  eût  méconnu  leur  droit;  ils  produisirent 
inie  lettre  escriple  en  leur  livre,  poin-  prouver  qu'à  eux  seuls  appartenait 
la  nomination  des  sergents  de  la  vingtaine,  et  demandèrent  l'annula- 
tion de  la  nomination  qui  avait  été  faite  par  l'éclievinage.  On  voit  par 
la  délibération  suivante  que  le  maire  et  les  échevins  accueillrent  fa- 
vorablement cette  léclamation ,  et  (pie  les  maieurs  de  bannières  pro- 
cédèrent à  tine  notivelle  élection. 

.Sur  ce  (|ue  nous  maieur  et  escheviiis  avions  l'ait  et  ordonné  sans  parler  aux 
maieurs  de  bannière,  Thomas  le  Prévost,  .lehan  Laasné,  et  Jehan  Dupuch,  et 
Icliaii  Le  Pelletier,  sergens  d(>  la  vintaine,  ou  lieu  de  Jehan  Maillart.  .  .  lesquels 
par  ('(M'Iaines  raisons  nous  avons  débouté  d'ireux  offices;  aujourdhui  les  dicts 
maieurs  de  bannière  se  sont  de  ce  à  nous  dolus,  disans  que  par  la  teneur  de  leur 
letre  cscripte  en  leur  livre,  où  cesl  article  est  ;i  présent  escript,  ce  estoif  à  faire  à 
eulx,  puisque  les  autres  dessus  dit  sergens  avoient  esté  déboutez,  comme  dict 
est,  en  nous  requérant  que  iceulx  nouveaux  sergens  fussent  mis  hors  el  qu'ilz  en 
éleussent  quatre,  tels  qu'il  leur  plairoit  :  sur  quoi,  eu  advis  ensemble,  et  veu  la 
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teneur  de  la  dite  iestre,  nous,  sans  préjudice.  .  .  avons  esté  et  sommes  d'ac- 
cord que  iceulx  maieurs  de  bannière  puissent  nommer  quatre  sergens,  les  quels 
maieurs  de  bannière  ont  nommé  les  dessus  dicts  Prévost,  Laasné,  Dupuch  et  Le 
Péletier,  les  quels  à  leur  nomination  nous  avons  commis  au  dict  otTice.  Ce  fu 
t'ait  le  xvi'jour  d'août  mccccx.w. 

Bibl.  inip.  Coilect.  de  D.  (jimier  vol.  91  (xiv'  (laq.  n°  3),  loi.  160  v '. 


IX. 

ORDONN.^NCE  DE  LÉCHEVINAGE   DABBEVILLE  SI  H   LE  METIER 
DES  CHAUSSETIERS. 

D.  Grenier  n'a  ponit  fait  entrer  dans  les  précieux  manuscrits  qu'il 
nous  a  laissés  le  texte  de  cette  ordonnance,  qui  date  du  3  septeni])re 
i/l':io.  il  nous  apprend  seulement  qu'elle  prescrit  l'application  des 
statuts  des  chaussetiers  de  la  ville  de  Paris  aux  chaussetiers  de  la  ville 
d'Abbeville. 

Bib.  imp.  Coilect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv*  paq.  n°  3),  fol.  161  r°. 


SERMENT  PRETE  PAR  LE  CONSEILLER- SIEGER  DE  LA  VILLE 
D'ABBEMLLE. 

Dès  le  X:V*  siècle,  il  existait  à  Abbeville  un  conseil  composé  d'un 
siéger,  d'un  sous -siéger  et  d'un  procureur  fiscal,  dont  les  attribu- 
tions étaient  de  seconder  le  maire  et  les  écbevins  dans  toutes  les 
affaires  qui  demandaient  une  connaissance  exacte  du  droit  et  de  l'ad- 
mmistration.  On  voit  par  la  pièce  suivante  que  le  siéger,  dans  la  pre- 
mière moitié  du  xv^  siècle,  recevait  de  l'échevinage  im  traitement 
annuel  de  quarante  livTes;  qu'il  s'engageait,  par  un  serment  écrit,  à 
rempbr  exactement  ses  fonctions,  qui  consistaient,  entre  autres,  à  ré- 
diger des  mémoires  et  des  requêtes  pour  la  ville,   à  recevoir  les  dé- 
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positions  clans  les  procès  jugés  par-devant  les  échevins,  et  à  voyager 
pour  les  affaires  de  la  commune  '. 

Sachent  tous  que  je  Mathieu  le  Moictlé,  licencié  es  loi>c  et  advocat  en  court 
iaic,  confesse  estre  au  conseil  et  pension  de  messieurs  maieur  et  eschevins  d'Ab- 
beville,  comme  conseiller  et  siéger  de  la  dite  ville,  tant  comme  aux.  dits  maieur 
et  eschevins  et  à  moy  plaira,  et  le  quel  office  je  promet  faire  et  exercer  loyaument 
à  men  povoir,  faire  avec  ce  toutes  mémoires,  requestes  et  escritures  touchant 
iceile  ville,  par  payant  men  clerc  de  l'escripture  seulement,  et  si  oirai  les  tes- 
moings  des  procès  estans  ou  siège  des  dicts  maire  et  eschevins  avec  deux  esche- 
vins, sans  en  prenre  par  moi  pour  ce  aucun  salaire,  se  les  parties  ne  le  veulent 
donner;  et  si  yray  hors  pour  le  ville,  quand  l'élection  m'en  comprenra,  et  géné- 
ralement faire  tout  ce  qu'à  bon  et  loial  siéger,  conseiller  et  avocat  appartient  à 
faire,  par  me  paiant  par  les  dits  maieur  et  eschevins  ào  1.  parisis  de  gage,  aux 
termes  des  premiers  jours  des  mois  de  février,  de  may,  d'aoust,  de  novembre,  à 
chacun  terme  lo  1.  parisis,  le  premier  terme  de  paiement  commenchant  au  i"  en 
février  prochain  venant.  En  tesmoignage  dece,  j'ay  scellé  ces  lettres  de  men  scei 
et  signé  de  mon  seigne  manuel.  Escript  le  i""'jourde  nov.  .mccccxxx. 
BihI.  imp.  Colleet.  dv  U.  GifnitT.  vol.  yi  (.\iv'  pa.].  n°  :i),  l"l.  i6i  v°. 


XI. 

LETTKK  DE  HENRI  VI,  ROI  1)'.\NGLETERRE,  PORTAM'  DÉFENSE 
DE  RENOUVELER  L'ÉCHEVINAGE  DABBEVILLE. 

Le  20  juillet  i  43  i ,  une  lettre  dont  nous  reproduisons  ici  le  texte 
fut  adressée  sous  le  nom  du  roi  (TAngleterre,  Henri  VI,  encore  en 
l)as  âge,  au  sénéchal  dePonthieu.  J^e  prince  y  déclarait  vouloir  cpie  le 
mau'C  d'Abbeville  en  exercice  lui,  à  rexpu'ation  de  sa  charge,  maui- 


'  Par  di'libiraliori  du  ii  mars  i/ii6,  Jean 
tNislel ,  qui  ctail  A  colle  date  si(5gei'  de  la  ville ,  se 
diimet  de  .se.s  fonclions ,  qu'il  ne  pouvait  remplir 
exactement  parce  (|u'il  était  attaché  au  duc  de 
Bourgogne.  L'échcvinage  décide  qu'à  l'avenir 
il  y  aura  deux  siégers.  Sont  nommés  conseillers- 
siégcrs  Jehan  de  Limeu  et  Martin  de  Laissau , 
«  ponrvcu  que  le  dit  sire  de  Linieu,  duraul  les 
Il  ru|is  qii'il  serait  maieur,  ne  aurait  aucuiisgages 


sur  le  ville  à  cause  du  dit  olTice  de  conseiller 
siéger.  »  (D.  Grenier,  vol.  gi ,  fol.  i66  r°  et  v°.) 
^  Le  i8  mars  li'iG,  l'échevinage  d'Abbeville 
décida  que  deu\  délégués  iraient  à  Amiens  et 
à  Montrenil  demander  des  personnes  voulant 
remplir  les  fonctions  de  conseiller.  (Archives 
d'Abbeville,  reg.  aux  délibérations,  i428-i46o. 
fol.  8o  v°  ).  —  Le  7  octobre  1 4/17  ,  Jean  Poste! 
fut  rétabli  dans  .ses  fonctions  de  siéger. 
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tenu  en  fonctions  potii'  l'année  suivante.  Les  magistrats  municipaux , 
après  avoir  demandé  conseil  aux  échevinages  d'Amiens  et  de  Mon- 
treuil,  envoyèrent  une  députation  au  roi  d'Angleterre  pour  connaître 
les  motifs  de  cette  décision.  Ce  prince  remit  aux  députés  une  lettre 
qui  n'a  été  copiée  qu'à  moitié  sur  les  registres  aux  délibérations  (reg. 
de  i42()  à  i4<>o,  foi.  "26),  ce  qui  ne  permet  point-  de  connailrc  le 
lond  (le  cette  affaire;  mais  on  voit  par  un  passage  du  registre  à  la 
Création  de  la  loi  que  féclievinage  fut  forcé  de  se  soumettre  à  la  vo- 
lonté du  roi  d'Angleterre,  et  que  les  officiers  municipaux  ne  liuenl 
point  renouvelés  en  i43i.  Ce  passage  a  élé  imprimé  plus  haut, 
p.  2^1  ,  parmi  les  documents  relatifs  à  f organisation  de  féchevinage 
d'Abbeville. 

Henri,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  d'Angleterre,  au  séneschal  de  1 1.3 

Ponthieu  ou  bailly  d'Abbeville  ou  à  leurs  lieutenans,  salut.  I^our  certaines  causes 
et  considérations  ad  ce  nous  mouvans,  et  par  Tadvis  et  délil)ération  des  gens  de 
nostre  grand  conseil  estans  par  devers  nous,  voulons,  vous  commandons  expressé- 
ment à  chacun  de  vous  que  faciez  exprès  et  espécial  mandement  de  par  nous  aux 
inayeurs  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville  que  la  loy  de  la  dite  ville  il/,  m 
renouvellent  au  regard  du  mayeur  pour  l'année  commencbant  à  le  feste  Saint  Be- 
Iremieu  procliaint  venant ,  icelhii  maieur  continuant  jus([u  à  ce  cpie  par  nous  en 
soit  autrement  ordonné.  Donné  à  Rouen,  le  xx"  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce 
M  cccc  XXXI  et  de  nostre  règne  le  w". 

Arcli.  d'Aliliovillo,  rc^.  Inlitiilr  Création  tir  la  loi,  de  i  'io8  à  i/lCio. 


XH. 

ORDONNANCE  MUNIClPALt:  KELVnVH  À  LA  TENUE  DES  ASSEMBLÉES 
DE  L'ÉGHEVINAGE. 

Nous  avons  publié  plus  haul,  p.  2/12,  une  ordonnance  échevinale, 
datée  du  mois  de  novembre  i43i,  où  est  fixé  à  deux  blancs  le  (aux 
de  l'amende  h.  payer  par  les  échevins  qui,  lors  de  la  convocation  de> 
assemblées  municipales,  ne  seront  point  rendus  à  leur  poste  avant 
le  troisième   covqi  <le  cloche.  En   i/(37,  une  ordonnance   du  même 
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genre  fut  encore  promulguée  par  l'éclievinage,  et  Ton  en  trouvera  ie 
texte  reproduit  à  la  suite  de  la  présente  notice.  Cette  fois  l'amende 
s'élève  à  douze  deniers,  et  de  plus  il  est  décidé  que  les  échevins  tou- 
cheront un  droit  de  présence,  et  que  le  maire  devra  faire  prévenir 
la  veille  à  domicile  chaque  membre  du  corps  municipal,  à  peine  de 
(}uatre  sols  d'amende  au  profit  de  la  ville. 

[Le  XVI  février  m  cccc  xxwii,  il  fut  décidé]  que  chascun  eschevin,  les  conseil- 
lers, argentiers,  procureurs  et  clercs  seront  tenus  de  venir  en  dedens  les  trois 
eaux  sonnez  ou  dit  eschevinage,  sur  et  à  paine  d'amende  à  chascun  d'eulx,  et  pour 
ihascune  fois  qu'ilz  fauront,  de  la  somme  de  xii  deniers  parisis,  lequelle  somme 
ilz  seront  tenus  de  paier  à  Targentier,  ou  cas  qu'ilz  ne  aront  ensonne  de  porte, 
de  maladie  ou  de  estre  dehors  la  ville,  par  lequelle  ensonne  ils  seront  excusez. 
Kt  ceulx  qui  venront  et  seront  aux  délibérations  aront  chacun  le  somm^e  de  xii  de- 
niers parisis,  et  lemaieur  le  double,  que  le  dit  argentier  payera.  Et  le  maieur  sera 
tenu  de  envoyer  le  jour  devant  signiflier  le  assemblée  à  chacun  eschevin  en  sa 
maison,  sur  paine  de  payer  quatre  solz  d'amende,  lesquelles  amendes  seront  au 
ponrfil  de  la  ville. 

Archives  d'Abbeville ,  lic<jistre  aux  ih'Ubérutwns  delà  >ilte,de  i420  à  i.'iOo,  loi.  AT). 

IJÉCISION  DE  L'ÉCHEVINAGE  F'OUU  L'E.NVOl  DE  DEUX  CENTS  HOMMES 
AU  SIÈGE  DU  CHÂTEAU  DU  CROTOY. 

La  ville  du  Crotoy  ayant  été  prise  sur  les  Anglais  en  i^36  par  ie 
sénéchal  de  Ponthieu,  Florimond  de  Brimeu,  la  garnison  se  retira 
dans  le  château,  et,  comme  elle  interceptait  la  navigation  de  la  Somme 
et  faisait  de  grands  ravages  dans  le  pays,  le  seigneur  d'Auxi,  capitaine 
général  des  frontières  du  Ponthieu,  leva  un  corps  de  troupes  et  vint, 
avec  Florimond  de  Brimeu  et  Jean  de  Fay,  mettre  le  siège  devant 
cette  forteresse ,  l'une  des  plus  importantes  de  la  Picardie  ;  mais 
l'armée  queTalbot,  sir  Th.  Kiriel  et  lord  Falconbridge  conduisirent 
au  secours  de  la  place  fit  échouer  l'entrepri.se  '. 

Le  (locimient  suivant  fait  connaître  la  pari  (|ue  la  ville  d'Abbeville 

'  Sur  Ir  sicge  du  Croloy,  v(iy.  Moiislrelet  (l'd.  Doiu'l  d'Arrii),  t.  \  ,  p.  3oS. 
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prit ,  en  i437,  au\  attaques  dirigées  contre  le  château  du  Crotov: 
ou  y  voit  que,  pour  payer  les  deii\  cents  hommes  levés  dans  cette 
circonstance,  i'échevinage  eut  recours  à  une  sorte  d'emprunt  iorcé . 
et  que  cet  emprunt  fut  garanti  par  le  maire,  par  les  échevins  et  pai 
les  maieurs  de  bannières. 

Aujom-dui  vu"  jour  croctol)re  m  iiu"  xxxvii,  au  grand  eschevinage,  en  lu  pre-  i  i  >;. 

sence  de  sire  Pierre  Laudée,  maieur,  fu  conclud  par  les  eschevins,  maieurs  de  ;0.r'ii.r 
Iwnnière  et  grant  partie  du  commun  pour  ce  assemblés  que,  le  plus  hastive- 
nient  que  on  porra,  on  envoiera  deux  cens  hommes  gagiés  pour  xv  jours  devant 
le  chastel  du  Croloy,  pour  deffendre  que  on  amaine  vitailles  au  dit  lieu,  et  aussi 
pour  subgugier  le  plache  du  dit  chastel;  et  pour  [payer]  iceulz  gagiez,  a  este 
conclud  que  on  amandera  aucunes  personnes  que  on  suppose  qui  aient  argent, 
et  que  on  obligera  vers  eulx  la  ville  avec  aucuns  particuliers,  et  les  deux  collèges 
se  obligeront  vers  eulx  de  ce  restituer  et  des  despens,  dommages  et  intérêts  qu'ils 
aroient  pour  celle  cause,  et  aussi  que  on  feroit  assiete  sur  tous  les  habitans  de 
la  ville  pour  restituer  les  sommes  empruntées  et  pour  furnir  le  sourplous  de  ce 
qu'il  faiira  aux  dits  gagiés  et  autres  besongnes  nécessaires  à  di'livroi-  pour  le  liiil 
du  dit  Crotoy. 

Archives  d'Atihcvilii',  Beifistrr  aux  détihi'ratiom  de  ta  idle,  de   i '126  à   j'iGo.t'nl.  ii  r". 

XIV. 

DÉLIBF;RAïION  par  laquelle  LÉCHEVINAGE  accorde  le  DliOIT 
DE  BOrRGEOISIE    \[IX   IL\R1TAM"S  DTIARFLELR. 

Expulsés  une  première  fois  de  leur  ville  en  i /ii5  par  le  roi  d  An- 
gleterre Henri  V,  chassés  une  seconde  fois  par  les  Anglais  en  i/|/it), 
les  habitants  d'Harfleur  se  trouvèrent  réduits  à  la  plus  grande  misère. 
Ils  demandèrent  aux  magistrats  municipaux  d'Abbeville  rautorisatioii 
de  .s'établir  dans  leur  commune  pendant  deux  ans,  avec  exemption  de 
taille  et  les  mêmes  privilèges  et  franchises  (jue  les  bourgeois  eux- 
mêmes;  I'échevinage,  parla  délibéiation  ([u'on  va  lire,  fit  di'oif  ;i  leur 
requête. 

Le  xv^  jour  de  novembre  Pan  mccccxl,  on  grant  eschevinage.  .  .  sur  le  rc-  lUo. 

queste  faite  par  les  bourgeois  de   Flarfleur  afin  que  ou  leur   voulsist   acior 


(ici- 
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(lemourer  en  ceste  ville  d'Abbeville  jusques  à  deux  ans  ou  autres  temps,  sans  pour 
ce  paier  tailles,  aides,  prêts  mis  sur,  et  avecque  avoir  autres  telles  franchises, 
libertez  et  prérogatives  de  bourgoisie  que  les  bourgois  de  le  dite  ville,  et  ce  en  ré- 
munération de  le  paine  et  travail  qu'ils  ont  souffert  pour  le  roy  nostre  sire  au  siège 
qui  avoit  esté  mis  par  les  Anglois  ennemis  du  roy  nostre  sire  devant  la  dite  ville 
(le  Harllenr.  .  .  [on  est  d'accord]  que  ils  demeurent,  et  ce  conformément  à  leur 
lequeste .  .  . 

Bibl.  imp.  Collecl.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3),  foi.  162  v". 

XV. 

•SERMENT  PRÊTÉ  AL'X  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  D'ABBEVILLE 
PAR  LE  CAPITAINE  DE  CETTE  VILLE. 

l..;i  cliarge  de  capitaine  dont  il  est  quchtion  dans  la  pièce  qu'on  va 
lire  équivalait  cà  ce  c[ue  nous  appellerions  aujourd'hui  gouverneur  ou 
commandant  de  place.  Elle  était  à  la  nomination  du  roi;  mais  ceux 
([ui  la  remplissaient  n'en  étaient  pas  moins  obligés  de  prêter  serment 
entre  les  mains  des  magistrats  nuinicipaux  et  de  recevoir  de  ces  ma- 
gistrats une  sorte  d'inveslitiue.  En  iZi/ia,  les  fonctions  de  capitaine 
d'Abbeville  se  trouvant  confiées  au  baron  d'Auxi,  sénéchal  gouver- 
neur du  Ponthieu,  celui-ci  .s'engagea  par  serment  à  respecter  les  pri- 
vilèges de  la  commune,  à  n'introduire  aucune  garnison  dans  la  place, 
et  à  ne  jamais  faire  percer  les  murs  d'enceinte  sans  l'autorisation 
du  maire  et  des  échevins.  Le  capitaine  donnait  par  écrit,  et  conjoin- 
tement avec  les  membres  de  l'échevinage,  les  ordres  d'ouverture  et 
<ie  fermeture  des  portes;  lorsqu'un  habitant  mampiait  au  guet  ou  à 
la  garde  ou  se  battait  sur  le  terrain  des  fortifications,  il  avait  le  droit 
(le  le  faire  arrêter,  mais  il  devait  le  remettre  entre  les  mains  du 
maire  ou  des  échevins,  et  les  amendes  restaient  à  la  ville.  Le  lieu- 
tenant du  capitaine  était  nommé  par  les  deux  collèges. 

il/, 2.  Le  .xx"  jour  de  septembre  l'an  m  cccc  xlii,  ou  grant  esclievinage,  en  le  pré- 

)  Sipieinb.      sence  de  Jehan  Postel,  maieur. ..  monseigneur  .lelian,  seigneur  et  ber  d'Auxi. 

séneschal  gouverneur  de  Ponticu,  lit  le  senncnit  de  cappitainc  d'icelie  ville  par 

le  manière  cjui  s'ensieut  : 
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Est  assavoir  qu'il  sera  cappilaine  tant  qu'il  pleira  au  roy  noslre  sire,  fera  loul 
ce  que  à  olTice  de  cappitaine  poeut  et  doit  appartenir,  tenra  les  subgés  de  la  villr 
en  bonne  paix  el  union,  ne  ouvrira  ne  fera  ouvrir  les  portes,  depuis  qu'elles  se- 
ront fremées,  se  n'est  par  l'assentement  des  dicts  maire  et  eschevins  et  par  leur 
signet  avec  le  sien,  comme  il  a  esté  accoustumé  de  faire,  exercera  son  office  et 
gardera  la  ville  sans  y  mettre  garnison,  et  ne  souffrera  gens  entrer  plus  foris 
en  la  ville  et  sans  parler  à  euk.  Se  aucuns  défaillans  au  guet  nieffont  autour 
de  la  ville  ou  se  combattent,  qu'il  les  envoiera  chéans  prisonniers,  et  seamendcnl 
par  eschevins  en  quelque  manière  que  ce  soit,  que  ce  sera  au  pourfit  de  la  ville. 
Et  à  l'égard  du  lieutenant,  que  on  requiert  d'un  bourgeois  à  la  nomination  de^ 
deux  collèges,  mon  dit  seigneur  le  a  retenu.  Au  regard  du  dit  lieutenant,  [soin 
aurai']  des  choses  de  la  dite  ville,  comme  il  a  toujours  eu,  ne  fera  quelque 
nouvelletéen  la  ville,  pour  raison  de  sou  office,  que  premièrement  maieur  et  es 
chevins  n'en  aient  congnoissance  et  que  ad  ce  ne  mettent  leur  consentement;  ne 
léra  percher  les  murs,  ne  fera  percher  la  forteresse,  sans  le  consentement  des 
maieur  et  eschevins. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (  \iv*  paq.  11°  3),  fol.  i63  r°  et  v°. 

XVI. 

STATUTS  DES  BONNETIEHS  D'ABBEMLLi: 

Des  plaintes  nombreuses  ayant  été  adressées  au  maire,  aux  éche- 
vins  et  au\  maieurs  de  bannières  de  la  ville  d'Abbeville  au  sujet  des 
articles  de  bonneterie  fabriqués  dans  cette  ville,  les  magistrats  mu- 
nicipaux homologuèrent  le  règlement  suivant,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles.  Qn  v  voit  que  les  matières  premières  employées 
par  les  bonnetiers-aimuissiers  étaient  la  laine  et  la  soie,  et  les  objets 
qu'ils  fabriquaient  des  aumusses,  c'est-à-dire  des  capuchons  qui  cou- 
vraient tout  à  la  lois  la  tète,  le  cou  et  les  épaules,  des  mitaines, 
des  chaussettes  et  des  coiffes  à  affilier  la  nuit,  ou  des  bonnets  pour 
coucher.  Les  articles  2,  6  et  lo  montrent  les  bonnetiers  pratiquant 
le  cardage  et  le  foulage  des  laines.  Il  est  évident  ([ue  quelques-uns 
des  objets  mentionnés  dans  le  statut  étaient  fabriqués  par  le  même 
procédé  que  les  draps;  d'autres,  à  ce  qu'il  semble,  étaient  travaillés 
à  l'aiguille.  L'article  5  fixe   le  nombre  des  apprentis  el  la  durée  de 

Tiens  état.  —  iv.  32 
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Tappi  en  tissage;  il  y  est  question,  ainsi  que  clans  l'article  8,  d'un  droit 
(le  cinq  sols  au  profit  du  cierge  de  la  coi'poration,  et  c'est  là  la  pre- 
mière trace  d'une  confrérie  industrielle  que  nous  ayons  rencontrée 
jusqu'ici  dans  les  statuts  des  métiers  d'Abheville. 

1  'i'17-i  \\i<-  Cliy  après  ensievent  pluseurs  ordonnances  et  estatus  fais  en  la  seconde  mairie 

,  i.i.v;^!-.  ,||.  .lolian  de  Lynieu ,  maieiir  d'Abbeville,  le  cinccjuième  jour  de  janvier  i'an  mil 
(|Liatrc'  cens  qunranto  sept,  par  les  escheviiis  en  nombre  de  vint  et  les  maieurs 
de  banyères  pour  ce  assemblés  en  grant  nombre,  sur  le  fait  du  mestier  de  bon- 
nelcrie,  aumucheric,  faiseurs  de  cauchettes  de  layne  et  d'autres  choses  chy  après 
'léclairés  louchans  le  dit  mestier,  iceulx  eddis  publiés  à  deux  cloques  ou  grant 
(>schevinage  d'icelle  ville,  le  xvi"' jour  du  dit  mois  de  janvier  fan  ci-dessus  dict. 

Pour  ce  que  nagaires  et  de  jour  en  jour  pluseurs  complaintes  et  doléances 
sont  venues  à  nous  Jehan  do  I^imeu ,  mnieur,  aux  eschevins  et  maieurs  de  banyères . 
sur  le  fait  du  mestier  de  cauchettes  de  layne,  bonneterie  et  aumucherie  de  la  dite 
ville,  pource  que  chacun  jour  on  faisoit  de  pluseurs  malvaises  laynes,  mal  tain  tes  et 
ni.Él  ouvrées,  en  quoy  jiluseurs  fraudes  se  pooient  encourir,  et  pour  ce  les  dis  ou- 
vrieis  nous  avoient  présenté  leur  requeste  eu  nostre  eschevinage,  contenant  plu- 
seurs poins  et  articles  qu'ilz  disoient  avoir  f;iit  extraire  tles  Ijriefs  (  t  estatus  fais 
iMi  la  ville  d'Amiens  sur  le  dit  mestier,  en  nous  requérant  par  les  dits  aumuchiers 
et  faiseurs  des  dites  cauchettes,  pour  le  bien  et  honneur  d'icelie  ville  et  pourfit 
du  dit  mestier,  nous  leur  vaulsissons  faire,  ordonner  et  accorder  briefz,  ordon- 
nances et  estatus  sur  le  dit  mestier,  du  tout  en  notre  volenté,  rappel  et  discreption, 
cl  pour  ce,  oye  le  dite  requeste  et  veu  par  nous  en  nostre  eschevinage  le  vidimus 
des  dits  liriefs  depuis  donnés  soulx  le  scel  de  la  prévosté  du  dit  lieu  le  dix  huic- 
tiesnic  jour  d'aoust  derrain  passé,  pour  le  bien,  pourfit  et  utilité  de  ladite  ville  et 
eulretènement  d'icelie  ville,  et  pour  éviter  les  fraudes  et  malices  qui  en  ce  se 
pooient  commettre  de  jour  en  jour  :iu  dit  mestier,  nous  ayans  esté  ensemble  et 
eu  ad\  is  avec  pluseurs  personnes  notables  en  ce  congnoissans,  avons  ordonné  et 
estatué  sur  le  fait  des  dits  mestiers  les  eddis,  ordonnances  et  estatus  qui  ensiexeni 
du  tout  en  notre  volenté  et  rappel,  et  iceulx  fait  publier  en  notre  grant  eschevi 
nage,  après  le  son  de  deux  cloques  oyes  le  \vf  jour  de  janvier  l'an  mil  quatre 
(•(MIS  (|uarante  sept. 

I  .  i;i  piinics,  ([uicouques  vorra  ouvrer  d'aunmches,  bonnets,  mitaines,  cau- 
chettes (le  layue  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  faire  le  porra  francement,  selon  les 
poins  et  ordonnances  du  dit  mestier  chy  après  déclairiés. 

•>.    C'(>sl  assavoir  (pie  d'ores  en  avant  aucuns  ouvriers  dudit  mestier  ne  puissent 


XV^  SIECLE.  251 

ouvrer  du  dit  mestier  à  quelque  jiersonne,  se  il  n'est  du  meslier  ou  maistre  du  dit 
mestier  ou  enffant  de  maistre  ou  à  femme  vefve  de  maistre,  ou  (ju'il  soit  soufli- 
sant  et  sache  ouvrer  de  chiziaux  et  de  cardons  et  fouler  sur  selle  ou  sui-  rslablv 
et  tondre,  pour  tenir  ouvroir,  sur  pnine  de  vint  solz  d'amende  à  appliff[i)ii'r  les 
xiiii  solz  au  pourfit  de  la  ville  et  les  vi  au\  eswards  dudit  mestier. 

3.  Item,  que  chacun  du  dit  mestier  sera  tenu  de  ouvrer  de  toutes  honues 
iaynes  de  saison  fillées  au  rouet,  c'est  assavoir  de  meure  layne  ou  pelis  de  saison, 
les  pelures  faictes  depuis  le  my-aoust  jusques  es  tondisons,  et  se  ils  ouvroient 
d'autre  layne  comme  graus  et  boure  ou  d'autres  malvayes  et  fausses  esloffes,  le 
tillé  qui  en  sera  ftiit  sera  ars  et  pairra  amende  de  vint  solz  parisis,  à  applicquier 
comme  dessus. 

4.  Item,  que  nul  ne  porra  rentraire  auniuches  ne  bonnettes  que  ce  ne  soit  de 
iil  de  layne  ou  de  soyes  bonnes  et  convenables  de  la  couleur  de  i'aumuche  ou  Iwn 
net,  à  paine  de  cincq  solz  d'amende,  trois  solz  à  le  dicte  ville  et  deux  sols  nus  dits 
eswars. 

5.  Item,  que  les  dits  ouvriers  du  dit  mestier  ne  poriont  avoir  et  tenir  en  leurs 
maisons  que  deux  apprentichs  qui  serviront  (rois  ans,  pour  [ce]  que,  se  plus  en 
avoient,  ilz  ne  porroient  diligamment  ne  souffissamraeul  monstrer  ne  introduire  le 
dit  mestier  ans  dits  apprentichs  oultre  le  dit  nombre  de  deux  ;  et  sy  ne  porront  les 
maistres  du  dit  mestier  prendre  apprentichs,  se  ilz  ne  sont  soufïissants  à  tenir  ap 
prentis;  et  qui  fera  le  contraire,  il  paiera  vint  solz  d'amende,  les  xiv  à  la  ville  et 
les  VI  aus  dits  eswars,  et  paiera  chascun  apprentis,  quand  il  sera  receu  au  dit  mes 
fier,  V  solz  pour  le  chierge  ou  aux  eswars,  et  ne  porront  les  maistres  qui  prende- 
ront  les  dits  apprentis  les  mettre  en  œuvre  jusquez  à  ce  qu'ils  aront  paie  les  dis 
drois,-  à  paine  de  xx  solz  à  le  dite  ville. 

6.  Item,  quand  ung  apprentis  vorra  lever  son  mestier,  il  sera  tenu  de  faire  son 
chief  d'œuvre  de  tous  poins,  c'est  assavoir  tondre,  fouler  et  appareillier,  l't  feront 
serment  les  aprentis  par  devant  nous  en  le  présence  des  dis  eswars.  quant  ilz  lève- 
ront leur  dit  mestier,  qu'ilz  feront  bon  et  léal  ouvrage  et  venderont  bonnes  den- 
rées, loyell  et  marchandes. 

7.  Item,  que  nulz  ouvriers  de  la  dite  ville  ne  d'ailleurs  ne  porront  ouvrer  ne 
lever  leur  mestier  jusques  à  ce  qu'ils  aront  esté  examinés  j)ar  les  dits  eswars  et 
qu'ilz  seront  trouvés  souffîssans,  et  en  paiant  xx  solz,  les  x  .solz  au  pourlit  de  la 
ville  et  les  aultres  x  solz  au  pourfit  des  eswars. 

8.  Item,  que  nulz  ouvriers  du  dit  mestier  venans  de  dehors  ne  porront  ou 
yrer  ne  faire  ouvrer,  se  ilz  n'ont  esté  examinés  premièrement  par  les  dits  eswars  et 
qu'ils  soient  trouvés  soufiîssans,  et  ne  porront  lever  leur  mestier  jusques  à  ce 
(|u'ilz  aront  fait  ung  chief  d'œuvre  soufTissant,  en  paiant  les  drois  de  la  ville  et 

3j. 
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des  eswars,  à  peine  de  vint  solz  d'amende  à  prendre  sur  le  maislre  qui  tels  ou- 
vriers mèneront  en  œuvre  aultrement  que  dit  est,  dont  la  ville  ara  xiv  solz  et  le 
chierge  du  dit  mestier  vi  solz. 

y.  Item,  que  nul  ne  porra  mettre  varlet  ne  aprenlis  daultruy  en  œuvre,  se 
n'est  du  congié  du  maislre  ou  de  cellui  à  qui  il  sera  loué,  à  paine  de  xx  solz  d'a- 
mende, XIV  solz  à  la  ville  et  vi  solz  ans  dits  eswars,  et  autant  en  paiera  le  varlet 
(  (inimc  le  maisfre. 

10.  Item,  que  nulz  foulions  ne  aidlres  du  dit  mestier  ne  porront  prendre 
aumuclies  ne  bonnettes  à  fouler  qu'ilz  ne  soient  eswardez  par  les  maistres  dn 
dit  mestier,  assavoir  se  ilz  seront  bien  lachiés  ou  non  ou  que  ce  soit  ceulx  du 
ilil  mestier,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende,  xiv  solz  à  la  ville  et  vi  solz  aux 
eswars. 

i  1.  Item,  que  nulz  coustnriers  ou  cousturières  d'aumucbes  et  de  bonnetts  à 
lagaille  ne  porront  faire  bonnetts  ne  aumucbes  à  eulx  meismes,  mais  ils  en  por- 
ront bien  faire  à  aultruy,  à  paine  de  xx  solz  d'amende,  xiv  solz  à  la  ville  et  vi  solz 
ans  dis  eswars. 

12.  Item,  que  tous  ceulx  qui  prendront  aumuclies  ou  bonnettes  à  iiller,  a 
londic,  cà  nparillier,  et  ilz  les  empirent  par  deffaulte  de  leur  appareil,  et  qu'ilz 
soient  trouvés  fauk  par  les  dis  eswars,  ilz  paieront  amende  de  vu  solz  et  deux 
solz  aus  dis  eswars,  et  sy  paieront  le  valeur  de  l'aumuche  ou  bonnet  à  cellui  de 
([ui  ilz  le  aront  prins. 

i.S.  Item,  que  nulz  ne  porra  relaindre  ou  faire  retaindre  viesses  aumuclies  et 
bonnetts  de  layne  pour  vendi-e  comme  iiœuf,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende, 
\iv  solz  à  la  ville  et  vi  solz  aus  dis  eswars. 

l 'i.  Jleni,  se  aucuns  coustnriers  ou  cousturières  d'aumucbes  ou  de  bonnetts  k 
l'aguille  font  malvaise  cousture  ou  nialvaisement  faichonnée,  ilz  paieront  Cjuaire 
solz  d'amende,  trois  solz  à  la  \ille  el  douze  deniers  aus  dis  eswards,  et  sy  sera 
l'aumnclie  ou  bonnet  despeschié  et  refait  à  leurs  dépens. 

i5.  Item,  se  une  vesve  femme  se  remarie  à  homme  qui  ne  soit  point  du  dil 
mestier,  elle  porra  bien  tenir  le  dit  mestier  et  avoir  ung  varlet  souflissaiit  du 
mestier  pour  iccllui  gouverner  et  le  fait  de  sa  marchandise,  mais  elle  ne  son 
mary  ne  |)orioiit  prendre  aprentis  ne  icelluy  mary  ouvrer  du  dit  mes'tier,  sur 
paine  de  w  solz,  à  applicquier:  xiv  solz  à  la  ville  et  six  solz  aus  dis  eswars. 

i().  hem,  une  femme  vesve  ne  porra  prendre  a|)rentis  tant  qu'elle  soit  vesve, 
si  elle  ne  lui  scel  souffissamment  monsirer  le  dit  mestier  et  par  l'ordonnance  des 
dis  eswars,  sur  paine  de  xx  solz  d'amende  à  applicquier  comme  dessus. 

17.  Item,  que  nnlz  marcbans  forains  ne  porront  vendre  aumuclies  ne  bon- 
netts fais  à  l'aguille  ne  aullres  maichandises  appartenant  au  dit  mestier  venans 
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(le  dehors  que  ilz  ne  soient  avant  visettés  par  les  dis  eswars,  sur  paine  de 
xx  solz  d'amende,  les  xvi  solz  à  la  ville  et  quatre  solz  aus  dis  eswars,  lesquels 
eswars  seront  tenus  de  aler  faire  le  dit  eswart  incontinent  que  requis  en  seront, 
pour  hoster  les  malvaises  œuvres  des  bonnetts,  à  paine  de  xx  solz  d'amende  (\ue 
paiera  l'achetteur  qui  Tachettera  pour  revendre,  à  applicquier  à  le  dicte  ville  ;  et 
au  regard  des  marchans  de  la  dicte  ville,  ilz  porront  deschargier  leurs  auniuches, 
lionelts  et  mitaines  et  cauchettes  sans  appeller  les  dis  eswars,  mais  iceulx  eswars 
porront  aler  viseter,  se  il  leurplaist,  leurs  dictes  denrées  en  leurs  hostcux. 

i8.  Item,  les  ouvriers  du  dit  mestier  ne  porront  taindre  ne  faire  teindre  leurs 
auniuches  ou  bonnetts  en  poupre,  [veul,  ne  en  feul?]  ne  en  autres  taintures  ou 
couleurs  faulses  et  malvaises,  mais  seront  tenus  de  taindre  ou  faire  taindre  en 
boines  couleurs,  léaux  et  marchandes,  et  sy  ne  porront  aucunement  vendre  de 
leurs  denrées  taintes,  se  elles  ne  sont  taintes  en  boines coulleurs et  marchandes. 
bien  et  loyalment  appareilliés,  et  qui  fera  le  contraire  il  paiera  x\  solz  d'nmench 
à  la  dite  ville,  et  sy  ne  les  porront  vendre  comme  tains  en  graine  ou  en  demy 
grayne,  se  elles  ne  sont  véritablement  ainsy  taintes,  sur  paine  d'amende  volon- 
taire et  de  ardoir  les  denrées  devant  leurs  maisons,  et,  se  ilz  en  sont  coustumés, 
estre  privés  du  mestier  et  en  estre  tellement  pugnis  que  ce  soit  exemple  à  tous, 
et  jjareillement  des  aultres  teinturiers. 

ly.  Item,  seront  par  nous  ordonnés  deux  j>reud'hommes  soulUssaiis  du  dit 
mestier  avec  ung  eschevin,  cjui  seront  eswars  et  visiteront  ensemble  les  auniuches, 
Iwnnetts  et  aultres  choses  dessus  dites  en  la  dite  ville  et  banllieue  d'Abbevilic. 
rapporteront  le  faulseté  qu'ilz  y  trouveront  par  devers  nous,  pour  en  faire  ])aifi 
les  amendes  et  ce  qu'il  appartiendra  raison  estre  fait,  sans  prendre  congnoissancr 
de  cause,  à  paine  de  vint  solz  parisis  et  pour  chacune  fois  que  ce  feront. 

■20.  Item,  que  les  dis  eswars  viseteront  toutes  les  auniuches  et  bonnetts  ([ue 
on  amènera  du  dehors  pour  vendre  en  la  dite  ville  d'AbJicville,  et  thireront  et 
metteront  les  malvais  hors  des  bons,  lesquclz  malvais  ne  seront  souffers  estre 
vendus  en  la  dicte  ville. 

21.  Item,  les  dis  eswars  viseteront  pareillement  toutes  mylaines,  cauchettes 
et  coiffes  à  affuller  de  imyt  quy  seront  amenées  en  le  dicte  ville  pour  vendre,  et 
metteront  les  malvaises  hors  des  bonnes  pour  ent  faire  comme  dessus. 

22.  Item,  que,  se  aucunes  denrées  de  faulses  estoffes  sont  trouvées  es  maisons 
des  dis  eswars,  cellui  sur  (|ui  le  faux  ouvrage  sera  trouvé  paiera  xxx  solz  d'a- 
mende, c'est  assavoir  xx  solz  à  la  ville  et  x  solz  aux  encuseurs,  et  sera  le  faux 
ouvrage  ars. 

23.  Item,  defTendons  à  tous  les  maistres  du  dit  mestier  qu'ilz  ne  achallcnl. 
ne  faicent  ou  soeulfrent  achetter  ])ar  eulx  ,  leurs  femmes,  niaisnies  ou  aullies,  en 
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appert  ou  en  couvert,  aucuns  traymet  filais  à  aullruy,  se  n'est  en  jour  de  joeudy 
ou  de  samedi  en  leschevinage  de  le  dite  ville,  sur  paine  de  lx  solz  d'amende  à 
applir(|uier  à  la  dicte  ville  et  pugnition  de  prison. 

Arfliives  d'Alilieville,  liegistre  des  statuts  des  corporations  d'urts  et  métiers,  p.  îi.'i. 

XVII. 

DÉLIBÉUATION   DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À   L'ADMISSION 
D'UN  LÉPREUX  DANS  LA  VILLE  D'ABBEVILLE 

Le  (locunienl  .suivant  con.state  un  l'ait  curieuv  pour  l'histoire  de  la 
police  sanitaire  au  moyen  âge.  On  v  voit  un  individu  atteint  de  la 
lèpre,  et  qui,  par  ce  motif,  avait  été  éloigné  d'Abbeville,  présenter 
des  lettres  du  roi  qui  l'autorisaient  à  rentrer  dans  cette  ville.  L'éche- 
vinage,  avant  d'admettre  ces  lettres,  décida  qu'il  serait  procédé  à  une 
enquête. 

iS-i  Ug.  Le  1°' jour  de  février  l'an  m  cccc  xlvui a  esté  conclud,  sur  la  teneur  de 

"  i.vri.r,  l'impétration  faite  par  Jehan  du  Festel  sur  le  fait  de  la  maladie  de  lèpre  dont  il 
avoit  esté  jugié  ladre  et  de  son  consentement,  pour  les  quelles  causes  il  avoit 
depuis  obtenu  lettres  du  roy  nostre  sire  atïin  de  rentrer  en  la  ville,  que  in- 
formation sera  faite  des  manières  qui  avoient  esté  tenues  et  que  on  deffendera 
par  son  conseil  à  l'encontre  du  dit  Jehan  sur  la  teneur  des  dittes  lettres. 

Bilil.  imp.  Collert.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv'  paq.  n°  3) ,  fol.  i65  v°. 

XVIIÏ. 

STATUTS  DES  HUCHERS. 

Deux  gardes  jurés  sont  établis  pour  examiner  les  ouvrages  de  hu- 
cherie,  c'est-à-dire  de  menuiserie  en  meubles,  fabriqués  à  Abbe- 
villc  (art.  i).  La  durée  de  l'apprenti-ssagc  est  fixée  à  trois  ans  (art.  3). 
L'obligation  de  faire  un  chef-d'œuvre  est  imposée  à  tous  ceux  qui 
voudront  passer  maîtres  et  exercer  le  métier  de  hucherie  à  Abbe- 
ville  (art.  7).  L'article  5  porte  que  tous  les  valets  étrangers  qui  vien- 
dront travailler  temporairement  dans  cette  ville,  ainsi  que  ceux  qui 
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s'y  seront  fixés,  devront,  chaque  lois  qu'ils  changeront  d'atelier,  paver 
un  lot  de  vin  de  2  sous  aux  valets  du  nouvel  atelier  dans  lequel  ils 
entreront.  L'époque  où  ces  dispositions  ont  été  pronudguées  paraît 
être  le  milieu  du  w""  siècle. 


Ordonnances  et  estalus  fais  et  renouvelles  en  le  quaUiesm'e  mairie  de  sire  .te- 
han  de  Limeu,  iiiaieur,  sur  le  fait  du  mestier  de  hucherie,  pour  éviter  aux 
fraudes  et  malices  qui  se  faisoient  chacun  jour  au  fait  du  dit  mestier,  lesc|uelles 
ordonnances,  eddis  et  estatus  avons  ordonné  estre  tenus  au  dit  mesticr  tant 
qu'il  nous  plaira  ainsy,  par  la  fourme  et  manière  el  aux  paines  chy  après  dé- 
clairées. 

i.  Et  primes,  avons  ordonné  et  estatuè  que  deux  desmaistres  du  dit  mestierse- 
l'ont  d'ores  mais  en  avant  chacun  an  de  par  nous  commis,  jurés  et  sermentcs  es- 
wars  du  dit  mestier  pour  eswarder  et  prendre  garde  à  leur  dit  mestier,  et  ([ut- 
justement  et  loyalmenf  ilz  nous  feront  rapport  des  fraudes  quo  en  ce  ilz  trouve- 
ront sans  prendre  congnoissanre  de  cause. 

2.  Item,  et  sy  avons  ordonné  et  estatué  que  chacun  enffant  qui  d'ores  en 
avant  venra  pour  aprendre  au  dit  mestier  sera  tenus  de  paier  pour  sa  bienvenue 
et  apprentissage  aus  dis  niaistres  chincq  solz  parisis. 

.■5.  Item,  que  aucuns  des  dis  maistres  ne  porront  aprendre  aucuns  eiilfants 
qui  ne  servent  trois  ans  comme  apprentis. 

4.  Item,  que  tous  les  aprentichs  ou  variés  qui  sont  ou  (jui  venront  en  le  dite 
ville  seront  tenus  de  paier,  pour  le  premier  foussage  qu'il  fera  en  le  dite  ville,  le 
somme  de  huict  solz  parisis,  aincliy  qu'il  est  accoustumé  d'anchienneté. 

5.  Item,  que  chacun  varlet  passant  venant  en  le  dite  ville  ou  demourant  vu 
icelle,  se  il  se  remue  de  lieu  en  aultre,  seront  tenus  de  paier  aux  variés  de  l'ou- 
vroir  là  où  ilz  yront  ung  lot  de  vin  de  deux  solz  pour  leur  bienvenue,  ainsy  qu'il 
est  accoustumé  par  chy  devant. 

6.  Item,  que  tous  les  dits  maistres  qui  sont  ou  qui  seront  en  le  dite  ville  se- 
ront tenus  de  ouvrer  de  boin  bos,  juste,  loyel  et  marchant,  chacun  bos  à  par  lin  . 
c'est  assavoir  quesne  à  par  lui  et  blanc  bos  à  par  lui,  ainsy  qu'il  est  accoustumé  et 
sans  ce  qu'ilz  puissent  joindre  bos,  où  il  y  ait  obel,  et  le  dit  ouvrage  soit  eswardé 
par  les  dis  esvvars.  Et  ou  cas  (jue  icellui  ouvrage  ne  seroit  soulfissant,  cellui  qm 
le  auroit  fait  sera  escheu  en  l'amende  de  xx  solz  ci  pugnicion  de  prison. 

7.  Item,  que  tous  ceulx  qui  d'ores  en  avant  voront  estre  maistres  el  lever  ieui 
mestier  en  icelle  ville  ne  porront  ce  faire  que  ils  ne  aient  ouvré  el  fait  ung  cliiel 
d'œuvre  devant  les  dis  eswars  et  maistres  d'icellui  mestier,  el  porront  iceulx  eswars 
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t'i  maistres  esprouver  ccllui  qui  vorra  estre  et  passer  maistre  sur  tel  ouvrage  que 
1)011  leur  semblera  eu  la  valeur  de  lx  solz  parisis,  et  sy  sera  teuus  de  paier  aus 
dis  maistres  pour  sa  bienvenue  la  somme  de  dix  solz,  cjui  s(>rn  de  commenche- 
nient  à  tous  les  maistres  du  dit  mestier. 

Arcl)ives  d'Al)beviile ,  He(jislre  dn  slatiils  ilcs  corporations  d'uris  et  ntétiers  ,  p.  2  ?  2, 


XIX. 

.S'J'ATtJTS  DES  TOMMiLlEHS. 

Les  dispositions  les  plus  notables  de  l'ordonnance  qu'on  va  lire 
sont  celles  qui  concernent,  d'une  pari,  les  lîls  de  maîtres  tonneliers 
demeurant  à  Ahbeville  et  y  jouissant  des  droits  de  bourgeoisie,  et, 
(le  l'autre,  les  ouvriers  étrangers  venant  s'établir  dans  celle  ville.  Les 
(ils  de  maitres,  qui  constituent  une  véritable  aristocratie  privilégiée, 
sont  dispensés  de  l'apprentissage,  du  cbef-d'œuvre  et  de  tous  les 
droits  d'admission,  et  ne  sont  astreints  à  observer  des  statuts  que  ce 
(jui  concerne  la  fabrication  des  tonneaux,  barils  et  cuviers  (8).  Les 
étrangers,  au  contraire,  lorsqu'ils  veulent  exercera  Abbeville  le  mé- 
tier de  tonnelier,  doivent  produire  des  certificats  constatant  qu'ils 
ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi;  et,  lors  même  (pi'ils 
ont  déjà  travaillé  connue  maitres,  ils  sont  tenus  de  faire  un  nouveau 
cbef-d'œuvre  (5).  L'article  7  impose  aux  valets  et  aux  apprentis  l'obli- 
gation d'aller  cliaque  année,  la  nuit  de  la  saint  Firmin,  sonner  la 
cloche  de  Y  Ave  Maria  '. 

Ordonnances  et  cstatus  lais  rt  renouvelh's  en  la  première  mairie  de  sire  Jehan 
l-audi''(>,  maieur  d'Abbevilie,  ))our  éviter  aux  l'raudes  et  malices  qui  se  faisoient 
iliacun  jour  sur  le  mestier  de  tlioiinelier,  lesquclz  eddis,  ordonnances  et  estatus 
oui  esié  ordonnés  par  mes  dis  sieurs  maieurs  et  eschevins  estre  tenus  ou  dit  mes- 
liei-  tant  qu'il  leur  plaira,  par  la  l'ourme,  manière  cl  aux  paines  chy  après  dé- 
clairés. 


'   !Ni)iis  plaçons   celle  ordoniiaiirc  si.us  l'an  lui  l'aile  aussi  en  la  pit  iniere  mairie  fie  sire  Jeai 

i/lSi  :  celle  qui  la  suit  dans  le  reç,'isli'e,  el  qui  I^andée,  porte  la  dale  de  iiiâi. 
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1.  Et  premièrement,  pour  ce  que  plusieurs  complaintes  et  doléances  nous  sont 
venues  par  ce  que  de  tout  tenijjs  tous  les  ouvrages  qui  se  sont  fais  ou  dit  mes- 
lier,  tant  tonueaulx,  pipes,  barik,  cuviers,  comme  auitres  ouvrages,  on  ait  ac- 
coustumé  de  faire  de  bons  ])os  de  quesne,  bien  acœuré,  sans  obel  ne  y  mettre 
avec  quelque  Los,  et  meismemeiit  de  faire  les  dits  barilz  de  gauge  de  lxx  los  el 
les  demy  barilz  de  xsxv  los  ou  environ,  néantmoins  aucuns  ouvriers  et  maistres 
du  dit  mestier  se  voloient  elTorcliier  de  faire  iceul.v  ouvrages-d'aultres  bos  que  dit 
est,  avec  les  dits  barilz  d'autre  gauge  que  dessus  est  déclairié,  les  ungs  plusgrans 
el  les  autres  menres,  lesquelz  barilz  brasseurs  et  marclians  d'oeuUes  pooient 
acbftter  comme  ilz  les  achatteiit  au  dehors  de  ceste  ville,  au  préjudice  du  bien 
publique,  pour  éviter  aus  dites  fraudes,  nous  avons  ordonné  et  estatué.  ordon- 
nons et  eslatuons  que  les  dits  ouvrages  seront  d'ores  mais  en  avant  fais  de  bon 
bos  et  estoife,  les  dits  barilz  de  tel  gauge  que  chy  dessus  est  déclairié,  et  que  an 
chiennemenl  en  a  esté  usé,  et  que  qui  sera  trouvé  faisant  le  contraire  il  ranicii 
dera  de  autant  que  le  waissiel  vaura  ou  le  deffaulte  sera  trouvé,  et  perdera  le 
waissiel,  comme  ilz  font  à  Paris  et  ailleurs,  dont  le  moitié  sera  à  le  dite  ville  et 
l'autre  aus  maistres  du  dit  mestier,  et  meismement  ceulx  qui  seront  trouvés 
usans  et  faisans  telz  barilz  seront  pareillement  pugnis  et  les  dits  barilz  ars 
comme  fraudeleux. 

2.  Item,  et  pour  prendre  garde  aux  fraudes  qui  en  ce  porroient  ensuivre  et 
estre  faites,  et  afin  que  par  nous  pugnition  en  soit  prinse  de  ceulx  qui  feroient  et 
commetteroient  les  dites  fraudes,  nous  avons  ordonné  et  estatué  que  deux  des 
maistres  du  dit  mestier  seront  par  nous  commis,  jurés  et  sermenlés  à  ce  viseter 
et  de  faire  boin  .juste  et  léal  eswart  sur  icellui  mestier,  et  de  ce  qu'ilz  y  trouveront 
de  faulte  nous  faire  juste  rapport,  sans  prendre  congnoissance  de  cause,  et  que 
des  amendes  qu'ilz  feront  venir  au  pourfit  de  la  ville  ilz  aront  la  tierche  partie. 
comme  dit  est,  qui  se  emploiera  le  tierch  au  sierge  de  l'enseigne  du  dit  mestier 
et  le  sourplus  aus  dits  eswars  el  maistres. 

.5.  Item,  et  se  aucuns  veullent  aprendre  icellui  mestier  auitres  que  les  fdz 
des  maistres  du  dit  mestier,  bourgois  et  demourans  en  ceste  ville,  ilz  seront  If- 
nus  de  faire  résidence  et  demeurer  avec  aucuns  des  dits  maistres  le  temps  et  es- 
pace de  deux  ans  completts  et  continuelx  comme  aprentis,  sans  euix  départir  ne 
aller  demourer  ailleurs,  et,  pour  le  droit  d'aprentage,  ilz  seront  tenus  de  paier. 
prestement  que  en  ce  ilz  commencheront  et  dont  leurs  maistres  renderont  poui 
eulx,  la  somme  de  dix  solz.  dont  les  trois  se  emploieront  à  rentretien  du  (Ml 
chierge  et  le  sourplus  sera  aus  dits  maistres  et  eswars. 

l[.  Item,  et  se  aucun  voeult  lever  son  mestier  et  enl  ouvrer  comme  maistrc 
ainchois  que  il  puist  ce  faire  ne  que  ad  ce  il  soit  rcceu .  il  sera  tenu  de  faire 
Tiers  élal.  —  iv.  3.! 
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apparoir  de  avoir  bien  el  deubement  fait  les  dits  aprenlages  en  ville  de  loy,  et 
meismes  sur  les  dis  eswars  et  aucuns  des  dis  maistres  faire  ung  chief  de  œuvre 
|)Our  savoir  se  il  est  ouvrier  soiiffissant;  et  se  ainsy  est  trouvé  que  il  puisse  pas- 
ser maistre  et  comme  maistre  du  dit  mcslier  ouvrer,  il  paiera  premièrement  la 
somme  de  xx  solz  parisis  au  droit  d'iceulx  maistres  et  eswais,  sauf  que  iv  solz 
en  seront  paies  à  l'entretien  du  dit  chierge. 

ô.  Item,  et  que,  se  aucuns  estrangers  qui  se  dient  estre  maistres  du  dit  mes- 
lier  voeullent  ouvrer  du  dit  mestier  en  ceste  dite  ville,  ainchois  que  ilz  puissent 
<■(■  faire,  ilz  seront  tenus  de  faire  deubement  apparoir  par  lettres  certilTicatives, 
que  ilz  sont  d'aprinse  de  ville  de  loy  et  qu'ilz  ont  fait  leurs  aprentages  ou  que  ilz 
aient  ouvré  comme  maistres,  et  avec  ce  ilz  seront  tenus  de  faire  par  devant  les 
dis  maistres  et  eswars  ung  quief  d'œuvre,  comme  dit  est,  et  pour  leur  bienvenue 
il/,  paieront  à  iceulx  maistres  et  eswars  la  somme  de  dix  solz,  afin  que  de  eulx 
(111  ait  congnoissance. 

().  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  ne  pourront  avoir  ne  tenir  avec  eulx  que 
un  aprenlicbs  pour  une  fois,  qui  continuera  en  son  aprenlage,  comme  dit  est,  l'es- 
pace de  deux  ans  completts,  sans  ce  que  plus  tosts  en  puist  partir  ne  que  iceuK 
maistres  les  puissent  prendre  l'un  seur  l'autre  ne  souffrir  demourer  avec  eulx ,  se 
n'est  du  consentement  l'un  de  l'autre. 

7.  Item,  que  tous  les  variés  et  aprentichs  demourans  avec  iceulx  maistres  se- 
lont  tenus  de  aller  sonner  et  aidier  à  sonner  le  cloque  que  on  dit  l'Ave  Maria  le 
nuit  de  monsieur  saint  Fremin ,  qui  est  au  mois  de  janvier,  qui  est  à  l'eure  que 
on  a  acoustumé  de  icelle  cloque  sonner,  ce  que  seront  tenus  iceulx  du  mestier 
d<' faire  à  cause  de  ce  qu'ilz  sont  francq  et  fjuitt,  sur  paine  el  amende  de  six 
deniers  pour  chacLin  défaillant,  au  pourfit  de  ceulx  qui  ad  ce  seront  diligens, 
pour  aler  boire  ensemble. 

8.  Item,  que  tous  les  filz  d'iceulx  maistres,  bourgeois  et  demourans  en  ceste 
dite  ville  seront  et  demourront  franqs  et  quittes  de  toutes  les  choses  dessus  dites, 
comme  ont  esté  leurs  prédécesseurs,  sauf  toutesvoies  que  ilz  seront  tenus,  se  ilz 
se  entremettent  du  dit  mestier,  de  faire  bons  et  loyaulx  ouvrages  de  tel  bois  et 
gauge  que  dessus  est  déclairé,  sur  paine  de  encourir  es  dites  amendes  et  pugni- 
liiiii  (le  piisnii. 

Arc  liiv('>  il'Alilii'villi',  Rcyinir  11»  r  sliituls  des  corporatiom  d'iirls  el  métiers. 
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XX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVIXAGE  SUR  DIVERS  OBJETS  DE  POLICE. 

L'ordonnance  suivante  a  pour  objet  d'exclure  les  filles  de  mauvaise 
vie  des  étuves  ou  bains  publics,  qui  étaient,  au  moyen  âge,  des  lieux 
de  débaucbe,  et  d'imposer  aux  marchands  la  stricte  observalion  de.'- 
fètes  et  dimanches.  Cependant  la  vente  reste  libre  pour  les  boulangers 
et  débitants  de  boissons  et  pour  tout  le  monde,  lorsque  l'une  des  lèles 
tombe  le  jeudi,  jour  de  marché  (art.  2).  Les  chaussetiers,  patiniers  el 
cordonniers  sont  autorisés,  pendant  les  jours  réservés,  à  vendre  aux 
étrangers  de  passage  dans  la  ville,  après  avoir  préalablement  obtenu 
1  autorisation  du  maire  ou  de  celui  des  échevins  dont  la  maison  se 
trouverait  la  plus  voisine  de  leur  boutique  (art.  5).  L'article  G  interdil 
les  jeux  de  cartes  et  de  dés,  et  défend  de  vendre  des  dés  et  des  caries. 

Ordonnanches  et  estatus  fais  par  messieurs  maieur  et  eschevins  et  maieurs  de  ,  \bi. 

I)anières,  en  la  seconde  mairie  sire  Jehan  Laudée,  le  xi'^  jour  d'ottol)re  l'an  inil        .1  ucioi.r 
quatre  cens  chinqunnte  deux,  et  publiés  au  son  des  deux  cloques  et  enjoins  à 
tenir  sur  les  paines  et  amendes  cliy  après  déclairiés. 

1.  Primes,  est  ordonné,  pour  o])vier  aux  noises,  débas  et  inconvéniens  qui 
chacun  jour  aviengnent,  tant  de  jour  conmie  de  nuyt,  en  cesle  ville  d'Abbeville, 
par  le  moien  des  filles  de  joie  qui  se  tiengnent  et  sont  logiés  aux  estuves  d'icellc 
ville,  ou  grant  vitupère  et  esclande  de  jusiice,  on  deffend  à  tous  estuviers  et  gens 
tenans  les  dites  estuves  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  tiengnent  ne  logent  en  leurs 
maisons  et  estuves  aucunes  des  dites  femmes  de  joie,  sur  payne  d'eslre  banys  de 
la  ville  an  et  jour  et  de  amende  arbitraire  à  la  volenté  de  messieurs  maieur  et  es 
chevins,  sy  non,  en  chacune  des  dites  estuves,  une  femme  de  fàge  dec]iin(|uante 
ans  et  au  dessus  et  non  au  desoulx,  pour  servir  es  dites  estuves. 

2.  Item,  et  afin  que  les  dimences  et  festes  solempnelles  commandées  en 
sainte  église  soient  plus  solempneilement  gardées,  on  deffend  à  tous  merchiers, 
cauchettiers,  cordouaniers,  patiniers,  drappiers,  taneurs,  cabaretiers  et  aullres 
marchans,  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  se  entremettent  de  vendre  leurs  denrées  et 
marchandises  en  jour  de  dimence,  de  Noël,  Pasques,  Penthecoustes,  Sacrement, 
Absencion,  Saint   Jehan   Baptiste,  Saint  Jehan  Décolase,  Toussains,  es  fesles 

33. 
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d'Apostres  et  les  jours  Noslre  Dame,  sur  paine  de  perdre  le  dit  nieslier  an  et  jour, 
pugnition  de  prison  et  amende  arbitraire,  sauf  que,  se  aucunes  Testes  eschieenl 
eu  jour  de  joeudi,  qui  est  jour  de  marchié  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  chacun 
porra  xcutire  ses  dites  denrées  et  marchandises,  et  aussy  chacun  qui  se  entre- 
niest  de  vendre  vin  et  bruvage  de  grain  et  les  bouUenguicrs  porront  vendre  le 
dit  \in,  pain  et  cervoises  es  dits  jours  de  Testes. 

.).  lleni  et  aussy,  est  entendu  par  cest  eddit  que  chascun  jour  des  dites  lestes 
cl  dimences  il  y  ara  deux  cabaretts  ouvers  qui  à  tour  de  roUe  porront  vendre  des 
vivres  pour  le  provision  des  estrangers  et  aultres  qui  en  cas  de  nécessité  en  au- 
ront à  faire. 

l\.  ItQm  et  aussy,  les  marchans  porront  vendre  es  dites  festes  de  le  sausse, 
de  le  moustarde,  du  vinaigre,  de  Tespaire  et  des  estœufs,  se  boin  leur  semble,  et 
non  aultre  chose,  sur  semlable  paine  el  amende. 

5.  Ilem  et  aussy,  les  cordouaniers,  cauchettiers,  patiniers  porront  vendre  des 
cauchieles,  cauches,  patins  aux  estrangers  passans  par  la  dite  ville  et  non  à  aultres 
et  parle  congié  du  maieur  ou  du  prochain  eschcvin  demourant  au  plus  près  de 
cellui  qui  vorra  ses  dites  denrées  vendre,  sur  le  dite  paine. 

(5.  Item,  on  deffend  à  tous,  de  quelque  estai  qu'ilz  soient,  que  doresnavani  il/, 
ne  vendent  dez  ne  jeux  de  quartes  pour  jouer  aux  dez  ne  aux  quartes,  et  aussy 
([ue  nulz  ne  juent  au  dit  jeu  de  dez  ne  de  quartes,  ne  regnienl,  despilent  ne 
inalgrient  le  nom  de  Dieu,  de  la  benoittc  Vierge  Marie  ne  des  Sains,  sur  paine 
de  pugnition  de  prison  et  aultre  telle  pugnition  arbitraire  qu'il  plaira  ans  dils 
maire  el  esclievins. 

7.  Item,  eu  enssuivant  les  anchiens  eddis,  delleudons  à  tous  hostelliers  el 
aultres  gens  quelconques  que  d'ores  en  avant  ilz  ne  soubsliengnent  en  leurs  lios- 
leux  houlliers  ne  houllières,  maquereaulx,  maquerelles,  ne  jueurs  de  dez  ne  de 
quartes,  sur  paine  d'eslre  banis  an  et  jour  de  le  dite  ville  et  d'autre  telle  amende 
:irl)ilr;u"re  qu'i  plaira  aus  dis  maire  et  esclievins. 

Aicliivcs  d'Abbevillp,  Itcyislie  des  itatuls  des  corjiorulioiis  d'ans  ri  mcders,  p.  ••.3li. 

XXI. 

DKLIBÉRATION  DE  L'ÉCIIEVINAGE  D'ABBEVILLE  SUB  LA  DUBÉE 
DES  FONCTIONS  DE  MAIBE. 

Il  clnil  anivé  plusieurs  fois,  dans  la  prtMiiière  aïoilié  ilu  xv"  siècle, 
([ue,  coiilrairenicnl  à  la  loi  iimiiicipalc,  le  maire  avail  été  continué 
dans  ses  fonclions  an  delà  d'une  année.  Par  la  délihétalion  suivante, 


maieur,  le  xwiif  jour  de  juillet  Tan  mil  iiii'  lviii,  sur  le  mesticr  des  gorrelliers 
(le  la  dite  ville,  pour  éviter  aux  maléfices  qui  se  faisoient  chacun  jour  ou  dit 
mestier,  lescjuelz  eddis,  ordonnances  et  eslatus  nous  avons  ordonné  esire  tenus 
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prise  avec  rassentiment  ilu  maire  en  charge,  il  est  décidé  C[u'à  Tave- 
nir  le  maire  ayant  rempli  ses  fonctions  pendant  un  an  ne  pourra  pas. 
aux  élections  .suivantes,  être  nommé  par  les  éclievins,  ni  porté  en  la 
•salle  des  maicurs  de  Ixinnières. 

Le  XXV' jour  d'aousl  l'an  mccccliii  .  .  .  en  le  présence  de  maitre  Jehan  l'oslel,  ,/|53. 

maieur,  a  esté  conclud  par  tous  les  eschevius,  excepté que  dorcsnavant  celui 

qui  ara  esté  maieur  pour  ung  an  ne  sera  point  nommé  par  les  eschevins,  ne  porte 
en  sale  des  maieurs  de  bannière  pour  estre  maieur  pour  l'année  advenir,  et  dès 
maintenant  le  dit  Jehan  Postel,  maieur  pour  ceste  dite  présente  année,  a  ce  con- 
senti et  accordé  avec  tous  les  dits  eschevins,  et  a  accordé  et  volu  [que]  pour  l'année 
advenir  il  ne  soit  nommé  par  les  dits  eschevins  ne  porté  en  la  sale  des  maieurs 
de  bannière. . . 

Bibl.  imp.  Collect.  de  IX  Gicnior,  vol.  91  (\n'  pa.|.  u'  3),  loi.  i65  v'. 


\XII. 

STATUT.S  DE.S  GORRELIER.S    D'ABBEVILLE. 

Les  apprentis  qui  se  placeront  pour  apprendre  leui-  métier  chez, 
l'un  des  maîtres  gorreliers  ou  bourreliers  de  la  ville  seront  tenus  de 
payer  lo  sols  aux  compagnons  pour  leur  bienvenue,  et  de  donner  à 
leur  maitre  tout  le  temps  pour  lequel  ils  se  seront  engagés  (i).  Ils  de- 
vront fabriquer  pour  chef-d'œuvre  un  hainais  de  cheval  de  limon  (.î). 
Les  fds  de  maitre  sont  dispensés  des  irais  d'apprentissage  et  de  mai- 
Irise  [II).  Les  étrangers  qui  voudront  s'établir  à  Abbeville  auroni  :i 
prouver,  par  lettres  aulhenticpies,  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  <■! 
qu'ils  ont  été  reçus  maîtres  dans  une  ville  de  loi;  cette  formalité  rem- 
plie, ils  pourront  exercer  leur  métier,  en  payant  seulement  un  droit 
(le  bienvenue. 

Ordonnances  et  eslalus  lais  en  le  cinquième  mairie  de  sire  Jeiian  de  Linif  u,  ,  \js. 


iiiiiiti. 
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ou  dit  meslier  tant  qu'il  nous  plaira  ainsy  par  le  fourme  et  manière  et  aux  paines 
ry  après  déclarées. 

1.  El  primes,  que  chacun  aprentis  du  dit  niestier,  quant  il  voudra  se  louer  à 
aucuns  des  maistres  de  le  dite  ville  pour  aprcndre  icellui  mestier,  sera  tenu  de 
paier  pour  sa  bienvenue  dix  solz  aux  compaignons  d'icellui  mestier  incontinent 
qu'i  sera  venu  en  la  maison  de  son  maistre,  dont  il  ne  se  porra  partir  sans  le  con- 
sentement de  son  dit  maistre,  tant  et  jusques  ad  ce  qu'il  aura  acomply  ses  an- 
nées, se  n'est  du  consentement  d'icellui  son  maistre. 

2.  Item  et  aussy,  aucuns  des  autres  maistres  ne  le  porront  prendre,  louer  ne 
recevoir  en  leur  hostel  pour  ouvrer  du  dit  mestier,  qu'il  n'ait  premièrement  fait 
et  accomply  ses  dites  années  en  l'ostel  de  son  dit  maistre,  là  où  il  se  sera  premiè- 
rement loué. 

?i.  Ilcm,  et  quant  il  aura  fait  ses  aprentages  et  qu'il  sera  habille  et  souffissant 
pour  lever  son  dit  mestier,  il  sera  tenu,  anchois  qu'il  le  puist  lever  ne  qu'il  en 
puist  ouvrer  de  luy  seul,  de  faire  pardevant  les  maistres  et  eswars  d'icellui  mes- 
tier qui  y  seront  commis  ung  chief  d'œuvre,  est  assavoir  le  harnecjure  d'un  che- 
val de  limons,  et  s'il  le  fait  soufTisanment,  tellement  c[u'il  puisse  passer  le  eswart, 
il  sera  receu  à  faire  et  lever  le  dit  meslier,  sy  non  il  sera  renvoyé  pour  aprendre 
icellui  mestier. 

4.  Ilem,  et  quant  aucun  sera  passé  et  receu  maistre,  il  paiera  aux  maistres  et 
compaignons  du  dit  mestier,  pour  sa  maistrise,  vingt  solz  pour  aler  boire  en- 
semble, ou  cas  qu'il  ne  seroit  filz  d'un  des  maistres  de  la  dite  ville  et  qu'il  n'eut 
fait  ses  aprentages  en  la  dite  ville,  ou  quel  cas  qu'il  sera  filz  de  maistre  et  qu'il 
aura  fait  ses  aj)rentages  en  la  dite  ville,  il  ne  paiera  rien  de  ses  aprentages  ne  de 
sa  maislrise. 

.").  Ilem,  et  no  porra  aucun  maistre  du  dit  mestier  tenir  en  la  dite  ville  que 
ung  seul  ouvroir. 

6.  Item,  (|uo,  se  aucun  eslrangier  qui  sera  passé  maistre  en  ville  de  Ion  au  de- 
hors de  la  dicte  ville  vient  en  icelle  ville  pour  demourer,  lever  et  ouvrer  du  dit 
mestier,  il  y  sera  receu  par  paiant  pour  sa  bienvenue  x  solz  aux  compaignons 
du  dit  meslier,  pourveu  qu'il  aporte  lettres  certilllcatoires  de  la  ville  là  où  il 
aura  esté  aprentis  et  j)assé  maistre,  ou  autrement  il  ne  sera  point  receu  à  ouvrer 
en  icelle  \  il  le. 

7.  Item,  (|ue  les  gorliers  eniplent  leurs  colers  tout  de  lioiiii-  pure,  sans  aulre 
nKMlurc,  ou  de  poil  tout  j)ur  ou  de  poil  de  sourlondoiis  ensemble,  et  que  l'cm- 
plage  .soit  autel  dedens  (|ue  dehors. 

8.  Item,  que  le  cuir  du  cf)ler  soit  soullissanment  conréé  de  craisse,  ainsy  qu  il 
.ijipartient  pour  le  queval  aisier. 
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g.  Item,  que  nulz  gorliers  ne  coude  de  cousture  de  cuir  en  nneuf  ouvrage,  se 
elle  n'est  de  vel ,  de  queval  ou  de  j)orc. 

10.  Item,  que  nulz  gorliers  ne  facent  brides,  règnes,  nepoitraux,necanecllure.^ 
de  noir  cuir,  s'il  n'est  de  cuir  de  bœuf  hongrie,  mais  facent  de  cuirs  bians  de  que- 
val  et  autres,  sans  noirchir,  et  conrée  d'alun  et  de  craisse  bien  et  souiïlssanment. 

I  1.  Item,  que  le  coler  soit  tout  de  cuir  de  vacquc  ou  tout  de  cuir  de  clieval 
lanez  de  ten ,  et  (|ue  le  monsiée  ne  soil  jioinl  ralongii',  f[iiG  les  levées  soieni 
doublés  de  deux  cuirs  noeufz ,  sans  les  doubler  de  parges  ne  de  mouton. 

12.  Item,  que  les  peneaux  d'en  bas  soient  de  cuir  de  truye  ou  de  cuir  de 
queval  ou  de  cuir  de  vacque,  tanez  de  tan  soufîissanment,  et  les  fâcheux  d(>  ba- 
.senne,  et  les  goutières  de  noeufve  toille  de  six  pans  de  lé  ou  environ  bien  et  soul- 
fissanment  fais,  et  les  cornetz  des  fâcheux  garnis. 

i3.   Item,  que  les  boutreaux  soient  de  cuir  de  vacque  et  non  point  ralongiez. 

I  'i.  Item,  que  les  avaloires  et  les  portières  soient  de  cuir  de  vacque  el  non 
point  ralongiez. 

i5.  Item,  que  les  scelles  cariesches  aient  le  siège  et  le  tasse  de  cuir  de  vac(|ue 
et  le  penel  de  basenne  et  de  noeufve  toille  et  aussy  le  pont  do  noenfv<'  loillr 
bonne  el  souffissante. 

Et  quiconques  sera  trouvé  faisant  le  contraire  des  choses  dessus  dites,  il  seia 
esqueu  pour  chacune  fois  en  amende  de  .\x  solz  au  proulFit  de  la  dite  ville  et 
sera  pugny  de  prison. 

.Arcliivps  d'Abbpvillo,  Rc(jislrc  des  skiHHs  des  corps  d'arh  et  métiers,  p.  291 . 

XXIII. 

.ACCORD    ENTRE    LES    MAGISTRATS    MUNICIPAUX    D'ABBKVILLE    ET    LE.S 
CHANOINES  DE  SAINT-VVULFRAN,  AU  SUJET  DU  ROI  DES  ÉCOLES. 

II  parait  qu'au  xv"  siècle  on  donnait  à  Ahbeville  des  comhals  de 
coqs,  et  que  récoliei'  (|iii,  dans  la  nuit  des  quarcsiniam  ou  du  mardi 
gras,  avait  été  nommé  roi  de  [école,  devait  appoilcr  au  maire  le  cimj 
(jui  était  resté  vainqueur,  pour  en  faire  la  chollc,  c'est-ù-diie  sans 
doute  pour  le  jouer  au  jeu  de  ballon.  l']n  i  /|58,  des  difficultés  .s'éle- 
vèrent à  l'occasion  de  ce  dernier  usase  entre  les  masislials  niunici- 
paux  et  les  chanoines  de  Saint-WuII'ran,  qui,  par  une  huile  de  Tanli- 
pape  Clémenl  V^ll,  datée  de  l'année  i38A,  avaient  été  investis  d'une 
(>ntjèie  juridiction  sur  les  étahlissements   désignés   sous  Ir   nom  de 
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(jrandes  écoles^.  11  s'c^nsuivit  un  procès,  qui  fut  porté  d'aliord  devanl 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu  et  réglé  ensuite,  après  appel  en  par- 
lement, par  Faccord  qu'on  va  lire,  accord  en  vertu  duquel  les  cha- 
noines s'engagent  à  permettre  au  roi  de  l'école  d'offrir  au  maire,  le 
jour  des  quaresmeau\,  l'oiseau  vainqueur  dans  les  cond)ats  de  coqs. 

1458.  Sur  le  discorcl  et  dillércnd  iiieu  au  bit'ge  de  la  séncschaussée  de  Poiitieu  et  de 

présent  pendant  en  le  court  de  parlement,  par  appel  fait  par  les  maire  et  esche- 
vins  d'AbJ)eville  de  Jehan  Flan,  sergent  du  roy  nostre  sire,  entre  lesdits  maire  et 
escbevins,  demandeurs  et  complaignans,  et  les  doyen  et  capitule  de  l'église  de 
S.  \'ulfran  en  la  dite  ville,  aians  prins  en  eidx  le  fait  et  deffence  de  maistre  Fre- 
inin  du  Four,  maistre  de  le  grant  escole,  deffendeur,  les  dites  parties  sont  d'ac- 
cord en  la  manière  qui  s'enssuit;  c'est  assavoir  que  les  dits  doyen  et  cappitle  ont 
acordé  et  acordent  que  d'ores  en  avant  ils  souffriront  et  consentiront  que  icelluv 
(jui  demourra  roy  de  l'escolle  le  nuit  des  quaresmiaulx  apporte  ou  fâche  appor- 
lei'  devers  le  mayeur  de  la  dite  ville,  ou  camp  S'  George,  le  cocq  qui  demourra  le 
dit  jour  ou  autre  jour  victorieuv  ou  autre  coccj,  et  que  le  dit  roy  présente  au  dit 
uiaieur,  pour  (ficellui  faire  le  cholle,  en  la  manière  et  ainsy  que  anchiennement  et 
auparavant  la  dite  question  encommenchié  estoit  accoustumé  de  faire,  sans  que 
ad  ce  faire  les  dits  doyen  et  cappitle,  les  maistres  et  prévostsdes  dites  escolles  ou 
leurs  commis  ores  ou  pour  le  temps  advenir  puissent  ne  doivent  en  ce  empes- 
cher  les  dits  maire  et  eschevins,  cellui  ne  ceulx  qui  demourroient  roys  des  dites 
escolles,  et  se  aucunes  contentions  mouvoit  pour  telle  cause  en  l'encontre  du  roy 
de  l'escolle,  ycheux  doyen  et  chappitre  ne  le  conforteront,  aideront  ne  sousten- 
ronl  en  aucune  manière,  mais  en  ce  cas  donront  toute  faveur  possible  aus  dits 
maire  et  eschevins,  et  par  ce  moyen  chascun  portera  ses  despens  encourans  en  le 
ditte  poursuite,  et  sy  pacifieront  les  dits  maire  et  eschevins  l'appellation,  s'au- 
ruiic  en  y  a,  à  leurs  despens  et  tous  sans  préjudice  aus  libertés,  drois,  usages, 
Iraiichises  et  privilèges  des  dits  doyen  et  cappitre,  maire  et  eschevins. 

Bil)l.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  69  (ix'  paq.  11°  .î) ,  p.  172. 


'   Ces  écoles   resl^rellt   son.s   la   dépoTidaiice  elles  prirent  le  nom  de  cottéijc  el   liirenl  adrni 

>s  clianoiiic's  iusciu'cn  1  .^i(io  .  ('poc|iie  à  hupielle  nisirées  p.ir  le  niani'  el  les  éelicvius. 
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XXIV. 

ENTÉRINEMENT  PAR  L'ÉCHEVINAGK  D'ABBEVILLE  DE  LETTRES  DE  GRÂCE 
ACCORDÉES  PAR  LE  ROI  À  DES  CONDAMNÉS. 

Le  i4  seplenibre  1/167,  deux  individus  d'Abbevi'le,  Laboissière 
père  et  fils,  forcèrent  la  barrière  de  la  porte  Marcadé  et  entraînèrent 
hors  de  la  ville,  après  f avoir  battu  et  blessé,  un  bourgeois  nommé 
Jean  de  Brelles,  qui  était  de  garde  à  cette  barrière.  Le  2 4  du  même 
mois,  fécbevinagc  les  somma  de  se  constituer  prisonniers;  ils  ne  se 
présentèrent  point.  En  conséquence,  ils  furent  bannis  de  la  ville  et 
condamnés,  en  cas  de  rupture  de  ban,  à  avoir  la  tète  tranchée. 
Malgré  la  gravité  du  cas,  ils  obtinrent  du  roi  Charles  VII  des  lettres 
de  rémission,  datées  du  6  octobre  i/iOy.  Mais  les  magistrats  muni- 
cipaux refusèrent  d'entériner  ces  lettres  avant  que  les  bannis  eussent 
donné  satisfaction  à  la  loi  de  la  ville.  On  voit  par  la  pièce  suivante 
comment  fut  accomplie  celte  formalité. 

Le  11  avril  lASg,  le  maire,  les  échevins  et  d'autres  bourgeois 
notables  se  transportèrent  à  la  porte  .Marcadé.  Là,  les  deux  bannis 
replacèrent  de  leurs  mains  la  serrure  de  la  barrière,  firent  rentrer  Jean 
de  Brelles  dans  la  ville,  et,  après  lui  avoir  oflèrt  des  indemnités  dont 
lise  déclara  satisfait,  ils  prièrent,  la  tête  nue  et  les  genoux  Jîéchis . 
le  maire  et  les  échevins  de  leur  pardonner  et  d'entériner  leurs 
lettres  de  grâce.  Cela  fait,  Laboissière  père  et  fils  furent  condamnés 
envers  le  maire  et  les  échevins  à  une  amende  de  lio  livres  parisis, 
et  il  leur  fut  défendu  de  passer  pendant  un  an  par  la  porte  Marcadé, 
excepté  toutefois  lorsqu'ils  accompagneraient  le  duc  de  Bourgogne, 
le  comte  de  Charolais,  les  princes  du  sang  royal  ou  le  sénéchal  de 
Ponthieu. 

Pour  noslre  sentence  mettre  à  exécucion,  nous  sommes  aujourd'hui  trans- 
portés à  la  porte  Marcadé,  à  la   quelle  en   nostre   présence  et  de  sire  Jehan  de 
May,  adonc  Maieur,  sire  Jehan  de  Limeu,  etc.,  eschevins,  et  autres  bourgois  et 
Tiers  état.  —  iv.  '3:1 
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habitans  de  ia  dite  ville,  le  dit  Collart,  Franchois,  et  Jehan  le  Fevre',  entérinant 
les  dites  offres  par  eulx  faites,  et  après  ce  que  le  dit  Jehan  de  Brelles  s'est  tenu 
pour  content  des  demandes,  fraiz,  dommages  et  interrests  dessus  dits,  sauf  les 
despens  encourus  au  siège  du  dict  bailliage  de  Donnast,  qui  par  les  dites  parties 
ont  esté  raportées  en  rordonnance  de  Jehan  de  Brelles,  ont  remis  et  rapoty 
dedens  la  dite  ville  le  dit  Jehan  de  Brelles,  estant  au  dehors  de  la  barrière, 
ont  ratlachié,  et  chacun  d'eulx  et  par  leur  main  le  serrure  d'icelle  barrière;  et, 
ce  fait,  eulx  estant  à  icelle  porte,  les  chicfs  nus  et  les  genoulx  fléchis,  ont  crié 
mercy  aus  dis  maire  et  eschevins,  en  leur  priant  qu'ils  vaulsissent  le  dit  cas  et 
offense  pardonner  et  leur  accorder  l'enterrinemrnl  de  leurs  dites  lettres  de  pardon  , 
en  eulx  suI)mottant  et  à  leurs  despens,  de  faire  voir  aus  dis  mayeur  et  esche- 
vins,  pour  satisfaiie  le  ban  qui  a  compromis  le  dit  Colart  et  autres  dessus  dits, 
telles  lettres  du  roy  nostre  sire  qu'il  appartendra.  Et  ce  fait,  avons  les  dessus  nom- 
més condempnés  et  condempnons  envers  iceulx  maire  et  eschevins  en  la  somme 
de  XL  1.  paris,  à  paier  à  leur  volenté,  et  si  leur  avons  interdit  et  deffendu  entrer 
ne  yssir  de  la  ditte  ville  par  la  ditte  porte  Marcadé,  jusques  à  ung  an  à  compter 
de  la  date  de  ces  présentes,  à  paine  chacun  de  dix  livres  à  appliquer  à  ia  dite 
ville  pour  chacune  fois  qu'ils  y  entreroient,  se  n'est  en  la  compaignie  de  M.  le  duc 
de  Bourgongno,  de  M.  de  Charolois  ou  autres  du  sang  royal,  ou  de  monseigneur 
le  séneschal  de  Pontieu.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces 
présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données  à  Abbcville  le  onzième  jour  d'avril , 
l'an  n  ccr.c  lix. 

r>il)l.  imp.  r.oHpct.  de.  D.  GreiiLcr,  vol.  91  (\n'  p.iq.  11°  3),  M.  1  ."1 '1  1*. 

XXV. 

STATUTS  DES  CIRIEIiS. 

Cette  ordonnance  a  surtout  pour  olijet  de  prévenir  les  frautie.s  qui 
pouvaient  être  commi.ses  dans  l'industrie  des  ciriers,  et  d'assurer  la 
bonne  qualité  des  marchandises.  Les  ciriers  devront  indiquer  par 
une  marque  partictdiere  le  poids  des  boites,  bougies  ou  cierges 
qu'ils  auront  fabriqués  (4).  Il  leur  est  défendu  d'employer  des 
etoupcs  dans  la  mèche  des  bougies  (3),  ou  de  mêler  de  la  poix  ou 
de  la   térébenthine  à  la  cire,  excepté   lorsqu'il  .s'agit  de   cire  à  Irot- 

'  Collait  il  FiancoLs  Je  Labaissicve ,  et  Jean  le  Fevrc,  scrvileur. 
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ter  (2).  Les  marchandises  reconnues  défectueuses  seront  brûlées  vis- 
à-vis  la  porte  du  délinquant  (1).  Les  dénonciateurs  auront  les  deux 
tiers  des  amendes,  et  la  ville  l'autre  tiers  (12). 

Ordonnanclies  et  estatus  fais  en  la  première  mairie  de  tire  Jehan  de  May, 
maieur  d'Abljeviiie ,  le  xin'  jour  de  juing  l'an  mil  iiii''  lix  ,  sur  le  mestier  et  ou- 
vrage de  chire,  pour  éviter  aux  frauldes  et  cautelles  qui  en  ce  se  faisoient,  les- 
quelz  eddis  nous  commandons  entretenir  sur  les  paines  et  par  le  manière  que 
cy  après  sera  déclaré. 

1.  Et  primes,  que  nul  ouvrage  de  chire  ne  soit  fait  et  vendu  en  le  dite  ville  et 
banllieue  qu'il  n'ait  poix  de  la  chire  nette  sans  lumeignon  et  sans  bâton  en  ou- 
vrage de  torsses  et  cierges,  en  paine  de  perdre  l'ouvrage  et  xx  solz  d'amende,  et 
que  au  dit  ouvrage  n'ait  que  une  seule  chire  telle  desoubz  que  deseure,  sans 
aulcune  malvaise  cire  mettre  sus  le  lumeignon,  sur  la  dite  amende. 

2.  Item,  que  ou  dit  ouvrage  de  cire  n'ait  point  de  poy  merle  en  le  cire  en 
nulle  part  de  l'ouvrage,  sur  paine  d'estre  ars  devant  l'ostel  de  l'ouvrier  et  sur  l'a- 
mende en  le  volenlé  de  justice,  exepté  bougie  qui  se  chire,  car  elle  ne  se  por- 
roit  faire  sans  aucune  liqueur,  comme  poy  et  terbentine,  pour  ce  que  la  cire  esl 
trop  sesque. 

3.  Item,  que  en  rou\rage  de  bougie  ne  ail  que  pur  lil  de  coton,  sans  es- 
touppes  ne  limeignon ,  et  se  puct  peser  ainsy  que  elle  est  et  à  tout  le  meschc 
sans  fraulde,  sur  la  dite  amende. 

h.  Item,  que  tout  l'ouvrage  de  chire  qui  se  fait  en  torsse  ou  en  cierge  soil 
signé  du  poix  de  la  chire  qui  est  dedens  ou  piet  de  la  torsse  et  du  chierge,  1 
point  pour  une  torsse  d'une  livre,  de  2  livres  2  poins,  de  3  livres  3  poins,  de 
l\  livres  Ix  poins,  et  y  soit  mis  le  nom  de  chellui  à  qui  le  ditte  torsse  ou  chierge 
appartiendra.  Et  s'il  est  trouvé  non  signé  en  ses  poins,  il  sera  rompu  et  despé- 
chié  et  pareillement  du  cierge  d'une  livre  en  tliminuanl  jusques  à  une  honchc, 
et  sur  la  ditte  amende. 

5.  Ilem,(pie  nul  ne  nulle  ne  vendent  caudeilles  par  les  églizes  ou  ailli'uis 
qui  ne  soit  toute  de  chire  et  de  limeignon  déivée  bonne  et  otel  à  ung  bout 
comme  à  l'autre,  sans  fourrure,  comme  il  appartient  à  l'ouvrage  et  selon  lecaii- 
tité  de  le  candeille. 

6.  Item,  que  le  candeille  de  1  blanc  ou  de  3  doublés  ait  le  chire  du  poiv 
d'une  onche,  chelle  de  2  doublés  les  2  pars  d'une  onche,  celle  d'un  douillet  le 
ticrch  d'une  onche  et  celle  de  demi  doublet  le  vi"  partie  d'une  onche  de  chire, 
sur   paine  de  confiscation  des  dites  caudeilles  trouvées    non  pesans,    lesquelles 
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seront  despechiées,  coppées  et  arses  publiquement  ou  autrement  converty  ou 
dommage  des  dils  vendeurs,  et  sur  l'amende  de  dix  solz  parisis. 

7.  Item,  sur  lespaines  et  amendes  dessus  dittes,  nul  ne  nulle  ne  vende  d'ores 
en  avanl  longue  candeille  torse  ne  retorse,  mais  de  plain  ouvrage  et  massis 
comme  dessus  est  dit. 

8.  Item,  que  nul  ne  vende  confiture  de  Flandres,  se  elle  ne  sont  de  lin  chucre, 
car  elles  sont  faulses  et  plaines  d'amidon  et  en  sont  dieux  qui  les  accatent  pour 
bonnes  décheux,  sur  painq  de  xx  solz  d'amende. 

y.  Item,  que  nul  ne  vende  guingeml)re  saussé  de  la  mer,  car  il  nevault  riens, 
ne  gingembre  bénédit  pour  mesche,  car  on  en  est  décbul  pour  ce  ([u'il  est  ainsy 
blanc  comme  le  mesche,  sur  xx  solz  d'amende. 

I  o.  Item,  que  nul  marchanl,  quel  qu'i  soit,  estrange  ou  autre,  ne  puet  vendre 
en  la  dite  ville  et  bardlieue  dure  ne  espicherie  mains  de  vi  I[iv.?] ,  s'il  ne  les  met 
à  estail,  sur  \\  solz  d'amende. 

1  1.  Item,  ([ue  nul  merchier,  espichier  ou  chirier  ne  mette  à  son  estai  quelque 
denrée  en  jour  de  dimenche  ne  en  autre  jour  de  command  à  l'église,  à  paine  de 
x  solz  parisis. 

12.  Item,  se  aucuns  est  trouvé  laisanl  le  contraire  îles  cas  et  articles  dessus 
déclarez  ou  aucun  d'iceulx,  et  encourt  ceste  ditfe  amende  ou  aucune  d'icelles, 
les  députez  à  ce,  par  le  dilligence  ou  dénonciation  desquels  les  dis  melTais  se- 
ronl  venus  à  congnoissance,  aront  et  prenderont  en  l'amende  le  tiers,  et  la  ville 
le  sourplus  de  l'amende  de  mettre  denrée  à  estai  en  jour  de  dimenche  ou  aul(re 
jour  de  commandement  dont  il  aront  le  moittié. 

Ceste  ordonnance  fut  publiée  et  commandée  à  tenir  au  son  de  deuz  cloches,  le 
XI''  jour  de  juillet  mf  i.ix. 

Arcliivcs  irAhlii'villc,  ISf(jislrc  îles  slaliih  (/fï  coipoiiuioiis  d'uils  cl  métiers,  ji.  ■>(jO. 


XXVI. 

DKLIBÉllATION  DE  L'ÉCHEVIIN.AGE  D'ABBEVILLE 
al;   .sujet   DE.S  obligations  imposées   aux  MAGISTRATS  MUMCII'AUX. 

I,a  (lélibcratioii  siilvanle,  prise  le  2/1  août  i/|àt),  cesl-à-dire  au 
inonieiil  nièinc  du  rcuouvelieuienl  de  Ja  loi,  a  pour  ol))ei  d'excliue 
de  loulc  e.spèce  de  lonclions  luunicipale.s  le.s  hahilants  ([ni  auraient 
iippclé  de.s  jugcMuenls  de  l'éclievinage,  jnv()(|iié  des  privilège.^  de  no- 
blesse ou  reliisé  de  eoiilrihuer  aux  charges  publiques,  (lelle  (léli])éra- 
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lion  impose  en  outre  au  maire,  aux  échevlns  et  aux  niaieuis  de 
bannières  l'obligation,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  offices,  de 
se  soumettre  comme  les  autres  habitants  au  payement  des  impôts  et 
au  service  militaire.  [1  semble,  d'après  cette  pièce,  comme  l'a  fait  re- 
marquer Dom  Grenier,  que  les  gentilshommes  à  Abbeville  n'étaient 
pas  exempts  de  taille  ni  d'aucun  autre  subside,  et  (ju'ils  étaient  sou- 
mis au  guet  et  aux  charges  ordinaires. 

Aujourd'hui  xxiiii'  jour  d'aoust  l'an  mil  nu'  lix,  en  le  lin  de  le  mairie  de  sire  i  'i5l, 

Jehan  de  May,  en  le  présence  de  tous  les  eschevins  de  l'année en  ensuivant         »'  *<"'" 

ce  que  autrefois  et  de  grant  anciennetté  avoit  esté  ordonné  et  délibéré,  et  |)ai 
meure  délibéracion  de  conseil,  a  esté  ou  ditjour  d'ui  conclud  que  doresnavant  tous 
ceulx  qui  se  exempteront  de  la  loy,  justice  et  seigneurie  île  la  ville,  soil  pai  ajj 
pel  ou  par  previllége  de  noblesse  ou  autrement,  ou  qui  né  voiront  paier  et  rou- 
tribuer  aux  tailles,  guet  et  garde  d'icelle  ville  ne  seront  receus  es  olïices  (pielles 
(pi'elles  soient  de  la  dite  ville,  ne  à  faire  le  serment  de  maieur  de  bannière,  ni' 
aultre  office  de  la  dite  ville,  mais  jureront  et  prometteront  les  dits  maieur,  es- 
chevins, maieui-s  de  bannière  et  aultres  officiers,  à  paier  et  contribuer  aux  tliles 
tailles,  guet  et  garde  et  autres  affaires  de  la  ville,  comme  les  aullres  habitaus  d'i- 
celle, mais,  se  ce  ne  voloient  faire  et  qu'ils  se  volsissent  exempter  de  ce  par  les 
moiens  dessus  dits  ou  aullrement,  ceulx  qui  ce  feroient  ou  volroient  faire  se- 
roient  incontinent  exemptés  et  privés  des  offices  qu'ilz  auroient,  et  on  y  loin- 
mectroit  en  leur  lieu  des  aultres,  et  sy  ne  sera  riens  quittié  des  amendes  des 
dites  appellations,  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pour  quelque  requeste  tpie 
l'en  face  doresnavant,  et  ce  qui  a  esté  fait  et  advenu  par  cy  devant  il  demeure  et 
demourra  nul. 

Arcliives  d'Abbevitle,  Herjisire  aux  dcUhcralions ,  de  ;i26  à  it\(\o,  loi.  126  r'.  —  Bibl.  udji 
Cotiecl.  de  D.  Grenier,  vol.  y  1  (xiv'  pa(|.  u°  3)  ,  foi.  167  r'. 

XXVII. 

DÉLIBÉR.^TION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE 
A  L'ÉTABLI,S.Si:\]i£NT  D'UN  Gl  ET  DE  MIT. 

Le  document  suivant,  extrait  des  registres  aux  délibérations  de 
l'échevinage  d' Abbeville,  à  la  date  de  l'année  i/iôg,  constate  l'établis- 
sement d'une  garde  soldée,  destinée  à  faire  le  service  du  guet  conciir- 


1  'l.)(). 
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remment  avec  la  milice  bourgeoise.  Par  une  dis 

d'être  remarquée,  Téchevinage  établit  pour  payer  cette  nouvelle  garde 

un  véritable  impôt  proportionnel,  et  divise  les  contribiudiles  en  trois 

«atégories,  d'après  le  taux  de  leur  fortune,  les /j«(.wrtn.s  ou  riches,  les 

moyens  et  les  menres  [minores)  ou  gens  de  la  classe  inférieure. 

Le  xxiiij'  jour  croctobre par  les  deux  collèges  a  esté  ordonné  que  l'en 

conimectra  saudas  de  nuit  pour  alcr  au  guet  autour  de  le  ville  avec  ceulx  qui  y 
sont  de  jour,  et  que  pour  trouver  leur  paiement  l'en  fera  assiette  sur  le  poeuple 
(le  la  dite  ville,  sans  en  exempter  aucune  personne,  soit  olFiciers  du  roy,  de  le 
ville  ou  aultres;  mais,  pour  supporter  les  povres  personnes,  l'en  fera  trois  es- 
quielles  par  l'une  des  quelles  les  plus  puissans  de  le  ville  seront  assis  à  xu  de- 
niers, h's  moiens  à  viii  deniers  et  les  menres  h  iiij  deniers,  de  mois  en  mois,  et 
Hu  parlera  on  au  conseil  du  roy  nostre  sire. 

Ardiives  (l'Abbeviilc.  Ixccjislic  aux  délibérations,  de  i  i26  à  i  i6o,  loi.  i  26  1°. 

WVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  LÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  AU  SUJET  D  UN  SI  PPLÉANT 
DU  CONSEILLER-SIÉGER  ET  DU  PROCUREUR  DE  LA  VILLE. 

L'écbevinage  d'Abbeville,  par  la  délibération  qu'on  va  lire,  fixe  les 
attributions  d  un  officier  municipal,  que  la  multqjlicitc  des  affaires 
avait  rendu  indispensable.  Ce  fonctionnaire  devra  faire  des  informa- 
tions judiciaires,  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la 
commune,  suppléer  le  conseiller-siéger  dans  les  plaids  de  l'échevi- 
iiage  et  s'occuper  des  intérêts  communaux  en  l'absence  du  procureur 
de  la  ville. 

Le  xxiv'joiir  d'octohie. . .  en  |)arlant  de  plusieurs  besongucs  et  aflaires  touchant 
la  dite  \ille,  es(|u(lies  esloit  hesoiiii;  et  nécessité  de  entendre,  vaecjuier  et  beson- 
gnier,  poui-  le  bien  de  la  dite  \iile,  tant  aux  infoiinations  qiw  il  convient  faire 
journellcmeiil  des  malt'liccs,  noises  et  débats  ipie  ion  v  conimel,  comme  aussy 
à  l'argenterie,  tant  au  lait  des  comijtes,  à  faire  paier  et  venir  eus  les  dettes  deues 
à  la  ville,  meismeinent  à  tenir  aucunes  fois  les  plais  en  l'absence  de  sire  Jehan  de 
Linieu,  conseiller-sieger  tie  la  dille  \ille,  (piant  il  aura  occupation,  comme  elle 
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lui  survient  chacun  jour  pour  les  aiïaires  d'icelle  ville  et  autrement ,  comme  aussy 
en  l'absence  de  Jehan  Blottefière,  procureur  d'icelle  ville,  h  entendre  aux  affaires 
d'icelle  ville,  a  esié  ordonné,  conclud  et  délibéré  que  Jacques  d'Aoust,  procureur, 
en  l'absence  de  Jehan  Blottefière,  procureur  de  la  dite  ville,  à  quatre  livres  de 
gaiges  seulement,  sera  ordonné  et  commis  à  entendre  aux  choses  dessus  dites,  ;i 
son  pooir,  et  que  pour  ce  faire,  eu  regard  aux  services  qu'il  a  faits,  et  qu'il  s'est 
entremis  par  cy  devant  emploier  au  bien  et  affaires  d'icelle  vjlle,  lui  sera  paie  et 
délivré  des  deniers  d'icelle  la  somme  de  xii  1.  par  an,  en  oultre  et  par  dessus  la 
dite  somme  de  iv  1.  de  gaiges  ii  lui  ordonnez  pour  la  ditte  procuration,  tant  qu'il 
plaira  à  mesdits  seigneurs. 

Bibl.  imp.  CoUect.  de  D.  Grenier,  vol.  gi  (xiv*  paq.  n"  3),  fol.  167  r°. 


XXIX. 

DÉLIBÉRVTION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE 
À  LA  ^0M1\ATI0^   DES  ÉCHE\TN.S. 

L'acte  siuvanl  constate  que,  quand  un  échevui  venait  à  mourir  dans 
l'exercice  de  sa  charge,  cl  qu'on  avait  à  le  remplacer  à  une  époque 
autre  que  celle  du  renouvellement  de  la  loi,  la  nomination  de  son 
successeur  appartenait  aux  échevins,  à  l'exclusion  des  inaïeius  de 
bannière,  qui  formaient,  comme  ou  la  \u  plus  haut,  l'un  des  deux 
collèges  électoraux  de  la  ville,  et  qui,  au  moment  des  élections  i;è- 
nérales,  étaient  en  possession  de  nommer  huit  échevins  sur  les  douze 
qui  formaient,  en  \li6o,  le  corps  nuinicipal  d'Ahheville. 

Le  i  juin.  .  .  par  les  dits  cschevins,  sur  la  requeste  faite  par  les  niaieurs  de 
bannières,  ad  ce  que  ou  lieu  de  feu  Premin  de  S'  Eloy,  qui  par  eulx  avoit  este 
ordonné  eschevin  de  ceste  ville  à  le  Saint-Betremieu  derrain  passé  des  huit  p;ii 
eulx  commis  avec  les  quatre  du  premier  jour,  l'en  leur  soufTresist  faire  et  coni 
mettre  ung  eschevin,  tel  que  par  euls  seroit  esleuz,  a  esté  ordonné,  veu  le  livre 
de  le  création,  et  ce  que  on  en  a  accoustumé  à  faire  par  cy  devant,  (|ue  les  dits 
maieurs  de  bannières  ne  auront  pas  le  dite  ellection,  mais  le  feront  les  ilits  es- 
chevins. 

Bibl.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol,  9 1  (  .\i\i'  jiaq.  n'  3  ) ,  fol.  1  <>-  v". 
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XXX. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  AL  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

Les  oïliciers  de  la  sénéchaussée  de  Pontlùeu,  d'accord  avec  le 
maire,  les  échevins  et  les  niaïeurs  de  bannière,  nomment,  par  la  dé- 
libération siiivanle,  une  commission  de  quatre  personnes  pour  faire 
une  enquête  au  sujet  des  intiùgues  et  des  désordres  auxquels  don- 
nait lieu  chaque  année  le  renouvellement  de  la  loi.  Cette  commis- 
sion est  composée  de  deux  officiers  du  roi  et  de  deux  membres  de 
l'échevinage. 

Le  vi' jour  d'aoust  m  cccc  lx,  par  (iiiillaiinic  Bournel,  lieuU'nanl  général  do 
M'  le  séneschal  de  Pontieu,  Philippe  Bertaud  et  maistre  Jehan  de  Bourbach, 
aussv  lientenans  du  dit  M''  le  séneschal,  les  esleux,  advocat,  procureur,  et  con- 
seillers du  roy  nostre  sire  en  la  dite  conté  de  Pontieu,  et  par  les  deux  collèges, 
fu  (^onclud  que  le  dit  Guillaume  Bournel,  avec  un  aultrc  homme  notable  du 
conseil  du  roy  en  la  dite  conté,  te!  qu'il  plairoit  prendre  au  dit  Guillaume 
comme  adjoint,  sire  Pierre  Câline,  mayeur,  et  Jehan  Blotefière,  procureur  de  la 
ville,  feroient  eulx  quatre  ensemble  information  des  forgeries,  buveries  et  aultres 
manières  indeues  que  Ten  a  tenu  et  tient  journellement,  puis  certain  temps  en 
çà,  sur  le  renou vêlement  de  la  loy  et  des  ofTices  de  la  dite  ville  qui  se  doit  faire 
le  jour  monsieur  saint  Bretemieu  prochain  venant,  ainsy  que  au  dit  jour  il  est 
acoiistumé  faire  chacun  an  en  cesic  dite  ville,  tant  sur  les  offices  de  maieur,  des 
eschevins,  maistres  des  ouvrages  du  Val,  argentiers  et  maieurs  de  bannières  des 
enseignes  et  inestiers  de  la  dite  ville,  pour  sur  ce  la  dite  informacion  faite  y  mettre 
telle  })rovisi()n  que  l'en  verra  au  cas  appartenir. 

Archi\es  d'Abbevillo,  Pidjutic  aux  diUk'rulioiis  de  lu  ville ,  de  l'rJ'i  .'i  i.'ifio,  fol.  137. — 
BihI.  inip.  CoUecl.  de  ï).  Grenier,  vol.  91  (.\IV'  paq.  n°  3).  fol.  168  r°. 
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XXXI. 


DÉLIBÉRATION  DE  L'ECHEVINAGE  RELATIVE  A  LA   NOMINATION 
D'UN  LIEUTENANT  DU  CAPITAINE  DE  LA  VILLE. 

On  a  vu  plus  haut  '  (jue  le  capitaine  de  la  ville  d'Abbeville  était 
iioninié  par  le  roi;  il  pouvait  être  choisi  parmi  les  personnes  étran- 
gères, mais  il  devait  s'obliger  par  serment,  devant  Téchevinage,  à 
respecter  les  franchises  et  les  privilèges  de  la  commune  et  à  ne 
prendre  qu'un  bourgeois  pour  lieutenant.  En  1/162,  le  sénéchal  de 
Ponthieu,  qui  remplissait  en  même  temps  les  fonctions  de  capitaine, 
voulut  s'affranchir  de  cette  dernière  obligation  et  s'adjoindre ,  à  titre 
de  lieutenant,  mi  olïlcier  qui  ne  jouissait  point  à  Abbeville  du  droit 
de  bourgeoisie.  L'échevinage,  dans  la  délibération  ([ue  nous  repro- 
duisons ici,  décida  que  des  représentations  seraient  adressées  à  ce 
sujet  au   sénéchal  de  Ponthieu'-. 

Sur  la  requesle  laik'  par  Gaiivain  de  Greboval,  ou  nom  de  nionscigiieur  le  se- 
néchal,  capitaine  d'Abbeville,  ad  ce  que  Ton  voulsist  souffrir  Jehan  de  Saint- 
Renii,  dit  le  Galois,  exerser  roffice  de  lieutenant  de  capitaine  d'icelle  ville,  au 
lieu  de  feu  Pierre  Lever,  et  en  l'absence  du  dit  Gauvain ,  nonobstant  que  le  dit 
Gallois  ne  soit  pas  bourgois,  a  esté  ordonné  que  le  dit  Henri  Cornu,  remouslrera 
ou  dit  monseigneur  le  sénéchal,  estant  ad  présent  à  Bruxelles,  que  le  dit  lieule 
nant  doit  estre  bourgois,  mais  se  son  plaisir  estoit  de  y  eu  commettre  iinj; 
qui  soit  bourgois  en  l'absence  du  dit  Galois,  lui  sera  souH'erl  exerser  le  dit 
oITice. 

Ijibl.  inip.  Coilecl.  ilc  t).  Greiiiti,  vol.  gi  (\iv'  pa<[.  ii"  3),  loi.  168  r°. 

j    '   Page  248.  respecter  les  privilégesdc  la  ville  fl  Je  jjioiiJie 

'   Le  3  mai  i/i65,  le  sire  de  Torcy,  nonmié  un  bourgeois  pour  lieutenant.  (Bibliolh.  inip. 

par  le  roi  Louis  XI  capitaine  d'Abbeville,  prête  Collect.  de  D.  Grenier  (xiv'  paq.  n°  3),  vol.  91. 

serment,  devant  les  niagisliats  numicipaa.x ,  de  fol.  170  r°.) 
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XXXII. 

STATUTS  DES  MERCIERS. 

Sous  le  nom  de  merciers,  le  statut  qu'on  va  lire  comprend  égale- 
ment les  graissiers,  les  boursiers,  les  épiciers,  les  ciriers  et  les  fabri- 
cants de  pain  d'épice  (8).  Les  gens  de  ces  divers  états  faisaient  partie, 
avec  les  merciers  proprement  dits,  d'une  confrérie  de  Notre-Dame, 
fondée  dans  l'église  de  Saint-Widfi'an,  et  l'on  voit  par  l'article  9  que 
les  gens  de  plusieurs  autres  états  qui  se  rattachent  à  la  mercerie, 
gantiers,  bonnetiers,  chapeliers,  etc.  devaient  payer,  en  s'établissant 
comme  maîtres,  vingt  sols  à  cette  confrérie.  Les  articles  8 ,  1  o  et  1  1 
lixent  les  droits  de  maîtrise  à  vingt  sols  pour  les  fds  des  maîtres,  et 
à  .soixante  sols  pour  toutes  les  autres  personnes,  les  droits  d'appren- 
tissage à  dix  sols,  et  la  durée  de  l'apprentissage  à  trois  ans. 

Un  article  additionnel,  en  date  du  1  5  juin  i/iQ^,  défend  aux  mer- 
ciers, tonneliers  et  autres  marchands  de  colorer  les  vinaigres  de 
])ière  avec  des  cierches ,  c'est-à-dire  avec  des  cerises  sauvages  ou 
autres  fruits  sujets  à  les  corrompre. 

i/iG3.  Ordonnances  faittes  en  la  premièro  mairie  désire  Hugues  Malicorue,  maieur 

j  Août  d'icellc  ville,  sur  le  fait,  estât  et  marchandise  de  l'euseigne  des  merchiers  de  la 
dite  ville,  pour  éviter  aux  frauldes,  cautcllcs  et  maléfices  que  on  pooit  faire  es 
denrées  et  marchandises  et  entretenir  la  confrairie  de  Notre-Dame,  fondée  par 
ceulx  de  la  dite  enseigne  en  l'église  Saint  Vulfran ,  en  icelie  ville,  lequel  estai  el 
marchandise  a  esté  ordonné  estre  excerssée  en  la  manière  qui  s'enssuit. 

1 .  Premièrement ,  que  quelconque  marchant  ne  puist  vendre  ne  porter  vendre 
par  les  maisons  marchandise  muchié,  comme  pouldre,  safTrcn ,  pain  d'espiches 
el  aultres  denrées  décevables,  que  préalablement  elles  ne  aient  esté  eslalées  en 
plain  marchié  el  eswardée  par  les  eswards  et  maistres  du  dit  mestier,  sur  et  à 
paille  d'amende  de  xx  solz  parisis,  à  applicquer  les  deux  pars  au  pionlFil  de  la 
dite  ville  et  le  ticrch  aux  maistres  et  compaignous  d'icellui  mestier. 

a.  Item,  que  aucuns  ne  puissent  vendre  par  les  eschoppes  ou  ailleurs  en  la 
dite  \ilh'  |)ouldre,  pain  d'espiches  ne  aullre  cspisserie  quelconques,  que  la  denrée 
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ne  soit  bonne,  loielle  et  passant  l'eswart,  comme  dit  est,  sur  telle  amende  que 
dessus. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  vendre  sausse  ne  mostarde  qu'elle  ne  soit  lionne, 
loielle,  bien  broyée  et  faite  de  bon  aigre  vin  ou  vergus,  et  que  nul  n'y  puist 
mettre  occre  cuit,  brun  d'aussoire  ne  autres  semblables  choses  pour  eulz  donner 
couleur,  sur  l'amende  comme  dessus. 

h.  Item,  que  quelconque  marchant  ou  maistre  du  dit  mestier  ne  puist  vendre 
en  la  dite  ville  ne  en  le  banllieue  d'icelle  aucunes  chandeilles  de  sieu ,  se  elles 
ne  sont  bonnes  et  bien  faites  de  bon  et  léal  sieu,  sans  couverture  ou  Iburrure,  à 
tout  limegnon  de  cotton,  sur  l'amende  comme  dessus. 

5.  Item,  que  tous  bouchers  ne  aultres  marchans  ne  puissent  vendre  sieu  à 
faire  chandeilles,  qu'il  ne  soit  bon  ,  loyel  et  marchant,  eswardé  par  les  eswars  sur 
ce  commis  et  ordonnés. 

6.  Item,  que  les  dits  bouchers  de  la  dite  ville  ne  puissent  vendre  ou  l'aire 
vendre  en  la  dite  ville  aucunes  candeilles  de  sieu,  mais  les  laissent  faire  vendre 
par  les  dits  merchiers,  sur  l'amende  comme  dessus. 

7.  Item,  que  personne  ne  se  entremette  de  vendre  chandeilles  ne  ouvrage  de 
cire ,  qu'il  ne  soit  bon ,  loiel  et  marchant  bien  et  léalment  fait ,  sans  quelque  fraude 
ou  empirance,  comme  dessus,  et  en  paine  d'amende  de  lx  solz. 

8.  Item,  que  aucuns  merchiers,  craissiers,  bourssiers,  espichiers,  chiriers, 
ouvriers  de  pain  d'espiches  et  autres  gens  eulx  entremettans  du  fait  et  condicion 
de  mercherie  ne  puissent  d'ores  en  avant  lever  leur  mestier,  que  premièrement 
ilz  ne  aient  aprins  icellui  en  la  dite  ville  et  banllieue  ou  en  aultre  ville  de  loy  et 
y  serv^-  par  l'espace  de  trois  ans  entiers  et  qu'ilz  en  facent  apparoir  et  comment 
ilz  auront  agréé  leurs  maistres  bien  et  léalment,  et  aussy  que  ainchois  qu'il 
puist  mettre  avant  ne  montrer  marchandise,  qu'il  face  ung  quief  d'œuvre  de 
boursses  ou  de  cire  par  devant  les  maistres  du  mestier,  et  avec  ce  paient  la 
somme  de  lx  solz  parisis,  c'est  assavoir  :  moittié  aux  maieurs  de  banière,  eswars 
et  compaignons  du  dit  mestier  et  l'autre  moittié  à  l'entreténement  de  la  dite  con 
frairie  et  augmentation  du  service  divin,  sans  aultre  chierge  ne  chose  paier. 

9.  Item,  que  tous  vvantiers ,  bonnetiers,  cappelliers ,  gainiers ,  reniblou- 
queurs,  cardeurs,  tireurs  de  fil  à  carde,  mulquiniers  et  autres  qui  s'entremettent 
de  Testât  des  dits  mesliers,  paieront  semblablement  pour  lever  iceulx  nustiers 
la  somme  de  xx  solz  pour  fentreténement  de  la  dite  confrairie. 

10.  Item,  que  tous  filz  de  maistres  des  dits  mestiers  paieront  chacun  xx  sol/ 
pour  lever  leur  mestier,  quant  ils  le  feront,  c'est  assavoir:  dix  solz  à  l'entreténe- 
ment de  la  dite  confrairie  et  x  solz  aux  maistres  des  dits  mestiers. 

11.  Item,  se  aucuns  aprentis  voeulent  aprendre  les  dits  mestiez.  lisseront 
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tenus  d'estre  en  la  maison  de  leurs  maistrcs  par  l'espace  de  trois  ans  continuelz, 
et  au  commenchement  paiera  premièrement  à  la  dite  confrairie  la  som^me  de 
dix  solz,  dont  les  maistres  seront  respondans  et  constrains  et  jiistichiers  à  leurs 
despens,  se  mostier  est. 

12.  Item,  que  tous  variés  des  dits  mestiers  gaignans  argent  et  servant  à  loyer 
pour  ung  an ,  qui  bien  et  léalment  auront  aprins  leur  dit  mestier  en  icelle 
ville  ou  ailleurs  en  ville  de  loy  et  dont  ilz  auront  fait  apparoir,  comme  dit  est, 
paieront  à  la  dite  confrairie  chacun  cinq  solz  parisis  pour  une  fois,  se  autrefois  ne 
Tavoient  paie  en  icelle  ville,  et  dont  leurs  maistres  seront  respondans,  comme 
dessus. 

I  .^.  Item  ,  foules  l(>s  femmes  vefves  qui  auront  esté  mariées  à  aucuns  maistres 
(les  dits  mcsticrz  porn^nt  excersser,  faire  et  entretenir  le  dit  mestier  durant 
leurs  vefveloz  et  tant  qu'elles  se  tenront  à  marier,  et  se  elles  se  remarioient  à 
homme  qu'il  ne  soit  point  de  l'estat  et  aprinse  du  dit  mestier,  et  ilz  se  y  voeulent 
mettre  et  en  user,  ilz  seront  tenus  de  paier  la  sonmie  de  lx  solz  pour  l'entrée  et 
maistrise  du  dit  mestier,  qui  seront  apliquiez  à  l'entreténement  d'icelle  con- 
frairie. 

1 'i.  Ileni,  que  aucuns  ne  puissent  estaler  ne  mettre  avant  en  la  dite  ville 
d'.\hbeville  leurs  denrées  et  marchandises  en  jour  de  dimenche,  des  festes 
Nostre-Dame,  festes  des  Appostres,  les  lestes  de  Noël,  Pasques  et  Pentecoustes, 
exepté  le  merquedi  feste  de  Pentecoustes  et  les  festes  de  .saint  Pierre,  sur  l'amende 
de  XX  solz,  dont  le  tiercli  sera  applicquié  à  la  dite  confrairie  et  les  deux  pars  à 
la  dite  ville. 

En  tesmoin,  elc.  Du  dernier  jour  d'aoust  mil  iiiT  i.xiii. 

l'igj.  Sur  ce  que  plusieurs  plainctes,  requestes  et  remonstrances   nous  aient  esté 

faittes  tant  par  les  maistres  merchiers,  tonnelliers  et  aidtres  hahitans  d'icelle 
ville,  poiu- ce  que  plusieurs  se  ingèrent  de  exposer  en  vente  en  ceste  dite  ville  et 
haullieue  aucuns  aigres  de  bières,  rongvs  et  coullouriez  de  mœures,  ciesches  et 
aultres  IVuitz  lirans  de  legier  à  corruption,  pour  et  ou  lieu  de  aigres  de  vin,  au 
moyen  de  quoy  plusieurs  maladies  se  povoient  engendrer  es  corps  humains  et  où 
le  poeuple  estoit  grandement  décheu  contre  le  bien  de  la  chose  publicque,  pour 
à  quoy  j)ourveoir,  nous  avons  ordonné,  deffendu  et  statué,  ordonnons,  deffen- 
dons  et  estatuons  par  ces  présentes  que  d'ores  en  avant  les  dis  aigres  de  bières  n(! 
soient  nullement  coulourez,  mais  se  porront  vendre  blancz  et  en  coulleur  de 
bière,  el  s'ancuns  en  y  avoit  en  la  dite  ville,  nous  ordonnons  iceulx  estrc  widiez 
hors  la  dile  ville  en  dedeus  la  w'  d'hui,  à  paine  de  lx  solz  d'amende  en  quoy  se- 
ront escheux  ceulx  qui  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  perdicion  des  dis  aigres 
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ainsy  coulourez  comme  denrée  emboucquié   et   pugnicion   de  prison.   Fait  le 
\v°  jour  de  juing  iiif  iiir"  xiv 

Arrhiv.  d'Abbevilli^,  Hinjislre  drs  statuts  des  corporations  d'arts  et  mrtiers,  p.  3o  i . 


XXXIII. 

LETTRE  ADRESSÉE  PAR  LOUIS  Xi  AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX 
D'ABBEVILLE,  A  L'OCCASION  DE  LA  LIGUE  DU   BIEN  PUBLIC. 

On  connaît,  les  principales  circonstances  avixquclles  donna  lieu  la 
coalition  ou  la  ligue  désignée  sous  le  nom  de  Lùjuc  du  Bien  jxihlic'. 
Louis  XI  pi'it  diverses  mesures  pour  empêcher  les  développements 
de  la  révolte.  Par  la  lettre  suivante,  il  défend  aux  maires,  cchevins, 
bourgeois  el  habitants  d'Abbeville  d'entretenir  aucunes  relations  avec 

o 

son  frère  Charles,  duc  de  Berry,  et  leur  donne  ordre  de  .s'emparer 
de  tous  les  émissaires  que  ce  prince  pourrait  envoyer  dans  leur  ville. 
On  voit  par  le  posl-scriplam  que  cette  mi.ssive  royale  fut  écrite  au  mo- 
ment où  le  duc  de  Berry  venait  de  quitter  la  cour  pour  se  rendre 
auprès  du  duc  de  Bretagne  et  se  mettre  à  la  tète  de  la  Lifjac  du  Bien 
public. 

A  nos  chiers  et  bien  amez  le.s  maieur,  eschevins,  bourgeois  el  habitans  de  l'itis, 

nostre  ville  d'Âbbeville  en  Pontieu.  De  par  le  roy.  7  m,,,,. 

Chiers  et  bien  amez,  présentement  avons  sceu  comme  nostre  frère  le  duc  de 
Berry  soudainement  s'en  est  allé  et  départy  de  nostre  compaignie,  et  ne  savons 
quelle  part  il  a  tiré  ne  quelle  enlencion  il  a  de  faire,  veu  que  sans  nostre  sceu, 
voloir  et  plaisir,  il  a  fait  ce  que  dit  est,  jà  soit  ce  que,  comme  il  est  tout  notloire, 
depuis  que  fusmes  venus  à  la  couronne,  nous  l'avons  lousjours  traictié  en  toute 
faveur  et  douceur  et  comme  bon  frère  doit  faire,  et  meismement  lui  avons  puis 
naguaires  dit  et  fait  dire  que  avions  entencion  de  brief  encore  lui  faire  mieulx, 
et  pour  ce,  attendu  la  manière  de  son  dit  parlement  et  qu'il  est  plus  à  présu- 
mer que  ceulx  qui  à  ce  font  induit  tendent  à  maie  fin  que  aultrement,  voulans 
obvier  aux  inconvéniens  qui  porroient  advenir  par  le  moien  des  choses  f|ae  fen 

'  Voir  sur  la  Ijigiie  du  lîien  public  le  tomo  FI  dos  documents  relatifs  h  l'Iiistnirr  d'Amiens, 
p    27.1. 
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ponoit  faire  ou  pourchasser  à  l'occasion  et  soubs  umbre  de  nostre  dit  frère, 
nous  voulons  et  vous  mandons  bien  expressément  et  sur  laloyauité  et  obéissance 
(jue  nous  devez,  qu'à  nostre  dit  frère  ne  à  ceulx  qu'il  envoieroit  de  par  lui  de- 
versvous  vous  ne  faites  ou  donnez  aucune  ouverture,  faveur  ne  obéissance,  sans 
nos  congiés  et  licence  et  que  aiez  mandement  exprez  sur  ce  de  nous;  ainchois, 
s'aucuns  venoient  de  par  lui  devers  vous,  les  arrestez  et  mectez  en  lieu  seur,  sans 
en  faire  aucune  délivrance  jusques  à  ce  que  aiez  de  nos  nouvelles,  et  au  sour- 
plus  vous  vous  vœullez  sy  bien  maintenir  et  gouverner  envers  nous,  en  conti- 
nuant tousjours  et  persévérant  en  loiaulté  et  obéissance  que  nous  devez,  comme 
en  vous  en  avons  parfaicte  lianche,  et  par  manière  que  en  doiez  tousjours  de 
bien  en  mieulx  estre  envers  nous  recommandez,  et  comme  les  bons  et  léaux 
subgetz  doibvent  estre  envers  leur  souverain  seigneur. 
Donné  à  Poictiers,  le  vu"  de  mars. 

Depuis  ces  lettres  escriptes,  nous  avons  seu  certainement  que  nostre  dit  frère 
s'en  est  aie  devers  le  duc  de  Bretagne,  et  ne  savons  quelle  entencion  il  a  de  faire, 
et  pour  ce  vœuilliez  faire  et  vous  gouverner  es  matères  dessus  dites  ainsy  que 
ie  vous  escripvons;  et  ne  nous  poons  Irop  merveiller  qui  l'a  meu  à  ce,  car  depuis 
ung  mois  en  ça  nous  lui  avons  creue  sa  pencion  de  vi™  frans  par  an,  et  en  oultre 
lui  avons  dit  de  bouche  et  fait  dire  par  aucuns  de  nos  principaux  et  privez 
olllciers  que,  incontinent  que  l'appointement  de  Bretaigne  sera  fait,  nous  lui 
ferons  et  baillerons  tel  partage  qu'il  en  devra  estre  bien  content.  Si  vous  escrip- 
vons ces  choses  alfin  que,  se  inconvénient  en  avient  au  royaulme,  que  Dieu  ne 
vœulie,  que  vœuilliez,  en  acquittant  vostre  loiaulté,  vous  gouverner  envers  nous 
ainsi  que  a\ez  tousjours  fait  et  comme  nous  y  avons  confiance. 

Dciiiné  comme  dessus.  Signé  Loys.  .1.  de  la  Loère. 

Aicliiv.  d'AbbeviUe,  Registre  aux  délibérations  de  ta  ville,  de  i46o  à  i  '198.  —  Bibl.  imp. 
(^oHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (\\v'  paq.  11°  3),  loi.  1  Ô9  v°  et  170  r°. 

XXXIV. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  LA  CESSION  D'ABBEVILLE  ET  DU  PO.NTHIEU 
AU  DUC  DE  BOURGOGNE. 

On  sait  qu'en  vertu  du  traité  d'Arras,  conclu  en  i/|3o,  les  placer 
situées  sur  les  rives  de  la  Somme  avaient  été  cédées  au  duc  de 
Bourgogne,  Philippe  le  Bon,  par  le  roi  Charles  VII,  qui  s'était  ré- 
.servc,  pour  lui  ou  pour  ses  successeurs,  le  droit  de   les   racheter 
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moyennant  4oo,ooo  écus  d'or'.  En  1^63,  Louis  XI  opéra  le  rachat, 
et,  le  19  octobre  de  la  même  année,  ses  délégués  et  ceux  du  duc  de 
Bourgogne  arrivèrent  à  Abbeville  et  signifièrent  aux  magistrats  muni- 
cipaux et  aux  habitants  réunis  à  Féchevinage  qu'ils  allaient  passer 
sous  la  domination  de  la  couronne  de  France.  Les  envoyés  de 
Louis  XI,  cpii  étaient,  comme  à  Amiens,  Guillaume  Juvénai  des  Ur- 
sins,  Girault  de  Crussol  et  Guillaume  le  Picart,  prirent  possession, 
au  nom  du  roi  de  France,  d' Abbeville  et  du  Ponthieu,  tandis  qu'An 
toine  de  Rubempré  et  Jean  Postel,  délégués  de  Philippe  le  Bon. 
notifiaient  le  payement  de  4oo,ooo  écus  d'or,  stipulés  pour  le  rachat 
des  villes  de  la  Somme,  et  relevaient  les  Abbevillois  du  serment 
qu'ils   avaient  prêté  au  duc  de  Bourgogne-. 

Deux  ans  plus  tard,  le  traité  deConflans,  signé  par  Louis  XI  après 
la  bataille  de  Montlbéry,  replaça  Abbeville  et  le  Ponthieu  sous  l'au- 
torité de  la  maison  de  Bourgogne,  et  la  cession  en  fut  notifiée  aux 
habitants  le  7  novembre  i/i65.  Le  1"  mars  1A66,  féchevinage  dé- 
cida, comme  on  le  voit  par  les  extraits  que  nous  publions  ici,  ({ue, 
lorsque  le  nouveau  possesseur  du  Ponthieu,  le  comte  deCharolais 
(depuis  Charles  le  Téméraire),  viendrait  à  Abbeville,  le  corps  mu- 
nicipal se  porterait  à  sa  rencontre,  lui  offrirait  trois  tonneaux  de  vin 
et  le  prierait  de  faire  le  serment  de  respecter  les  franchises  et  libertés 
d' Abbeville.  Ce  serment  fut  prêté  par  le  comte  lors  de  sa  première 
entrée,  qui  eut  lieu  le  2  mai  i/i6G^. 

I.e  1"  jour  de  mars  i/i65...  a  esté  conclud. ..  que,  à  le  première  rentrée  que  lâiiS-i/iGe. 
fera  monseigneur  le  conte  de  CharoUois  en  ceste  ville  d'ALbe\iile,  depuis  le  ■"Ma", 
transport  à  lui  fait  par  le  roy  nostre  sire  de  ceste  ville  et  conté  de  Ponthieu,  lui 
sera  fait  honneur  et  révérence,  que  fen  yra  allencontre  de  lui,  lui  sera  re([uis 
de  entretenir  la  ville  et  les  subjets  en  leurs  droits,  franchises  et  libertez,  et  de 
faire  serment,  comme  fist  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  son  père,  lors(ju'il 
fist  sa  première  entrée  en  icelle  ville,  quant  elle  lui  fu  transportée  par  le  traité 


'  Recueil  des  monuments  de  l'histoire  du  -  B.  t.,  D.  Grenier,  vol.  91,  fol.  169  v" 

tiers  état.  Amiens,  t.  II,  p.  126.  '  D.  Grenier,  vol.  gi.  fol.  171  v". 


■280  ABBE  VILLE. 

l'ait  à  Arras,  et  que  l'en  présentera  et  donra  à  mondit  seigneur  de  Charollois 
trois  pippes  devin. 

BibI,  iriip.  Collecl.  de  D.  Grenier,  vcil.  yi  (\iv°  paq.  ii'  3).  loi.  172  r".    * 

i/i()C.  A  son  entrée  à  Abbevilie  (le  2  mai  i/|66),  luy  (le  comte  de  Chaiolaisj,  es- 

j  Mai  laiil  au  dehors  de  la  dite  porte  (Marcadé),  fist  serment  aux  maieur  et  eschevins 

i)ue  les  drois  de  l'église,  du  roy  et  de  le  ville  il  garderoit  léalment,  comme 
princes  doit  faire,  et  ses  subjets  maintenroit  et  entretenroit,  et  les  dits  maire  et 
esclievins,  en  tous  leurs  drois,  usages,  franchises  et  libériez,  ainsy  que  ses  pré- 
décesseurs comtes  de  Pontieu  avoient  fait.  Et  ce  fait,  entra  en  la  ville,  et  sy  lui 
lu  présenté  ni  pippes  de  vin. 

BibI.  iiiip.  Collecl.  (le  D.  Greiiiei',  v"l.  91   (mv'  |)aq.  11"  3),  loi.   171  v°. 

xxxv. 

ORDONNANCE    DE   E'ÉCHEVINAGE   D'ABBEMLLE  AU  SUJET  DE  CERTAINES 
'  MANIFESTATIONS  POLITIQUES. 

Les  deux  pièces  qu'on  va  lire  ccnslatent  le  méconlenteiuenl 
qu'inspirèrent  aux  liabitants  cVAbljevilie,  d'une  part,  la  cession  que 
Louis XI  avait  faite  de  leur  ville  au  comte  de  Chaiolais,  et,  de  l'autre, 
la  domination  nouvelle  sous  laquelle  ils  se  trouvaient  placés.  Forcés 
néanmoins  d'accepter  la  situation  qui  leur  était  imposée,  ils  s'en  ven- 
gèrent en  tenant  une  foule  de  propos  dans  lesquels  le  comte  et  le  roi 
n'élaient  point  épargnés,  et  en  /uisuiil  mcrqucs  cl  cscriplurcs  en  marie 
contre  huis,  parois,  fcncsircs,  et  autrement,  c'est-à-dire  en  traçant  à  la 
craie  sur  les  portes  et  les  murailles  des  inscriptioii.s  ou  des  dessins 
satiriques. 

Le  ()  juin  i/iG6,  les  olliclers  du  comte  et  ceux  du  roi,  le  maire, 
les  éclievins  et  les  niaieurs  de  bannières  rendirent  une  ordonnance 
pour  interdire  les  manifestations  de  ce  genre,  et  cbargèrent  le  pro- 
cureur du  roi,  conjointement  avec  le  procureur  de  la  ville,  d'infor- 
mer contre  ceux  qui  pourraient  à  l'avenir  .s'en  rendre  coupables.  L'ex- 
trait des  conq:)tes  des  argentiers,  cpie  nous  publions  à  la  suite  de 
l'ordonnance  du  (i  juin  i/i()().  ])rouv('  (jue  l'année  suivante  les  dispo- 
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sillons  politiques  des  AI)bevillois  étaient  cucoie  les  mènies;  car  on 
voit  par  ce  document  que  les  sergents  royaux  et  ceux  de  réclievinagc 
allèrent  à  domicile  prévenir  les  hahilants  (ju'ils  eussent  à  s'abstenir 
de  tous  propos  injurieux  à  l'égard  du  ici  de  France  ou  du  comte  de 
Cbarolais,  devenu  duc  de  Bouigogne. 

Le  Vf  jour  de  juing   mcccclxvi,  par  monseigneur  Jehan ,  seigneur  et   ber  i.'i6(). 

d'Aussy,  sénéchal ,  gouverneur  de  Pontieu ,  capitaine  d'Abbe\THe ,  les  oITiciers  du  *  ■'"'°- 

roy  noslre  sire,  de  monseigneur  le  conte  de  Charolois  et  le  conte  de  Pontieu, 
raaieur,  plusieurs  des  eschevins,  maieurs  de  bannières,  et  plusieurs  des  notables 
gens  du  commun  de  la  dite  ville,  présent  sire  Pierre  Catine,  maieur,  sur  ce 
qu'il  estoit  venu  à  le  congnoissance  des  dits  officiers  du  roy  et  de  la  dite  ville 
plusieurs  parolles  contre  Tonneur  du  roy  nostre  sire  et  de  mon  dit  seigneur  de 
Charollois,  et  font  merques  et  escriptures  en  marie  contre  huis,  parois,  te- 
nestres,  et  autrement,  qui  porroient  tourner  à  esclandre  et  desrision ,  pour  à  ce 
pourveoir,  a  esté  conclud  et  délibéré  que  ce  qui  par  cy  devant  a  esté  fait  en  ces 
choses  demourra  comme  nul  et  non  avenu,  et  que  l'en  fera  publier  de  par  le 
roy  nostre  sire,  mon  dit  seigneur  de  Charollois,  maieur  et  eschevins,  à  son  de 
trompée,  par  les  quarefoursde  la  dite  ville,  que  doresnavant  on  ne  die,  escrip\e 
ne  face  chose  qui  soit  contre  Tonneur  des  dits  seigneurs  et  dont  commotion  de 
poeuple  se  puist  ensuir,  sur  les  paines  en  tel  cas  introduites,  et  que,  se  aucuns 
est  ataint  cy  après  faisant  le  contraire,  il  en  sera  pugni  selon  l'exigence  du  cas. 
Et  pour  faire  les  informations  d'iceulx  cas,  s'aucuns  en  aviennent,  ont  esté  or- 
donnez les  procureurs  du  roy  et  de  la  dite  ville,  les  quels  rapporteront  les  in- 
formations devers  les  dits  officiers  du  roy,  maieur  et  eschevins,  pour  de  rom- 
mune  main  en  prendre  telle  correction  et  pugnition  que  il  apparlendra'. 
Bibl.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (\iv'  paq.  n"  3),  fol.  172  v". 

A  Raoul  Roussel  et  autres  sergens  du  roy,  nostre  sire,  en  Ponthieu,  Enguer-  1 '1G7. 

ran  Potier  et  autres  sergens  à  mâche  de  la  dite  \ille,  la  somme  de  trente  sol/,  à  ■■  J"'"'-' 
eulx  donnée  des  grâces  et  courtoisies  de  la  ville,  pour  leur  paine  et  salaire  d'avoir 
allé  par  les  maisons  des  habitans  faire  deffeuce,  de  par  le  roy,  les  dits  mayeur 
et  eschevins,  et  de  monsieur  le  sénéchal  de  Ponthieu,  qu'ils  ne  parlent  aulcune- 
ment  contre  l'honneur  du  roy  et  de  M.  le  duc  de  Bourgogne,  sur  les  paines  ou 
cas  appartenants. 

Arcliives  d'AbbcvilIc,  Co»i/j((s  i/o  (uiycndcri. 

'  Dom  Grenier  fuit  reiiiaïquer  à  ce  propos  que  le  ordonnances,  nonobstant  ta  cession,  se  pu- 
bliaient encore  au  nom  du  ici. 

Tiers  étal.  —  n.  30 
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XXXVI. 


JIGEMENTS  RENDUS  PAR  LECHEVINAGE  DABREVIT.LE 
EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 

Nous  réunissons  ici,  sous  un  même  litre,  comme  nous  l'avons  fait 
pour  les  siècles  précédents,  quelques-uns  des  jugements  les  plus  re- 
marquables rendus  en  matière  criminelle  par  l'échevinage  d'Abbe- 
vilie  dans  la  seconde  moitié  du  xv°  siècle. 

i46o.   Condamnation  d'un  malfaiteur  au  bannis.sement. 

I  467.  Un  blasphémateur  est  condamné  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
neuf  jours  et  à  porter  ensuite  un  cierge  à  Notre-Dame-de-la-Capelle. 

i/iga.  L'échevinagc  décide  qu'un  boulanger,  qui  .s'était  pendu 
dans  sa  maison,  sera  détaché  par  le  bourreau,  que  le  cadavre  sera 
tiié  dans  la  rue  par-dessous  le  seuil,  mis  sur  ime  claie  et  attaché 
ensuite  aux  fourches  patibulaires. 

1  AqÔ.  Un  chapelain  de  Saint- Wulfran,  coupable  de  meurtre  sur 
la  personne  d'un  prêtre,  est  appelé  à  trois  cloches  et  banni. 

I /,(;„.  I^e  VI""'  jour  d'aousl  iiii'^i-.x,  lu  lonclud  et  (lûlib(!Té  ou  granl  cschevinaf^e  par 

Août.  les  deux  collèges,  sire  Pierre  Catiiie,  maieur,  tjue  Robin  Donneiz,  dit.  le  Men- 
teur, qui  avoit  esté  longtemps  et  encores  estoit  prisonnier  es  prisons  du  dit  es- 
chevinage,  j)0ur  aucuns  maléfices  par  lui  fais  et  commis,  seroit  mis  et  boulé  hors 
(le  la  ville  et  lui  delTcndu  de  non  y  rentrer,  sur  paine  d'avoir  l'oreille  coppée. 

ArcLivcs  crAbbcvill.-.  /Jn/i.Wr,  oiir  Milwralioiis  Ji  la  rillr ,  de  1  '126  à   1  46o,  loi.  1  3(i  v°. 

i.'i67.  Le  dimence  dernier  jour   tl'aousl    mcccclxvii,  a  esté  conclud  que  (loliii  de 

3i  Ar.ii.         iVlerelessart,  prisonnier  pour  avoir  maugrié  et  despité  Dieu  et  la  Trinité,  sera  et 

a  esté  condeinpné  à  estre  neuf  jours  entiers. . .  au  pain  et  à  l'eaue.etou  disième 

jour  qu'il  sera  mis  hors,  portera  un  cierge  pesant  une  livre  de  cire  à  l'église 

Nostre  Hame  de  la  Capelle,  et  là  le  laissier  pour  estre  ars  et  consommé. 

1511)1.  Irnp.  Collect.  lie  1).  GiTiilcr,  vol.  ,,1   {k\v°  p.iq.  n"  3  ) ,  loi.   i-jA  v°. 

,4q2.  Aujourcl'liiii   wviu'  joui-  d'a|)viil  l'an  mil  iiii'  un"  el   douze,  par  maistre  Ni- 

is  Avril.         cole  l'ostel,  lieutenant  de  sire  .lelian  .louiiu',  maieur,   (|ui  estoit  absent ,  Pierre 


XV'  SIECLE.  283 

Faffelin,  sire  Jehan  Lesage,  Jacques  Malicorne,  Jehan  Au  Costé,  Philippe  Ac- 
cart,  VA'itasse  de  Bonnœui,  Jehan  Lorbe,  Pierre  de  Cauchy,  Pierre  Tirel  et  Je- 
han du  Fossé,  eschevins,  ung  nommé  Raouliet  Gringoire,  boullenguier,  natif 
de  la  ville  de  Tours  en  Vymeu,  qui  ce  jourdhui  se  précipita,  pendit  et  estrangla 
ou  saulliur  de  la  maison  où  il  demeuroit,  joingnant  les  Rouges  Chappeaux ,  le 
corps,  qui  avoit  premièrement  esté  ainsy  trouvé  par  l'office  de  monsigneur  le  sé- 
neschal  de  Ponthieu  et  depuis  rendu  à  messigneurs  maieur  et  eschevins,  comme 
leur  subgect,  mes  dits  sieurs  maieur  et  eschevins,  lesquels  ont  dit,  sentenssé, 
jugié  et  appointié  que  le  corps  d'icelluy  Raouliet  seroit  et  a  esté  par  le  bourre! 
despendu  et  mis  sus,  tiré  par  dessoubz  le  sœul  de  l'huis  du  dit  hostel,  mis  sus 
unecloye  et  le  traisnié  jusques  à  la  justice  delà  ville,  et  illecq  le  dit  corps  estre 
mis  à  une  fourche;  laquelle  sentenssé  s'est  faite  et  pronunchiée  sur  les  plomtz 
(plombs)  par  le  dit  maistre  Nicole,  au  son  des  trois  cloches,  et  icelluy  corps 
pendu,  comme  dit  est,  le  dit  jour. 

Archives  d'Abbeville ,  Livre  rouijcM.  2  56  r°. 

Maistre  Pol  d'Ouville,  chappelain  du  grant  autel  de  S' Wulfran ,  pour  la  ba- 
ture  faite  sur  et  en  la  personne  de  messire  Mayeu  Laguiilon ,  prestre ,  et  dont  mort 
s'en  est  enssie\  y,  fu  le  dit  jour  appelle  à  trois  cloches  et  banny. 

Arcliives  d'Abbeville,  Liire  rou<jf ,  fol.  267  r°. 


XXWII. 

ORDO.NNANCE  SOMPTUAIHE  PROMULGUÉE  PAR  LECHEMNAGE 
D'ABBEMLLE. 

Lordonnance  que  nous  publions  ici  a  pour  objet  de  régler  et  de 
restreindre  les  dépenses  excessives  auxquelles  donnaient  lieu  les  re- 
pas des  noces  et  des  confréries,  les  baptêmes  et  les  désaubages,  c'est- 
à-dire  les  fêtes  qu'on  célébrait  dans  les  famdies  lorsqu'on  retirait  ans. 
jeunes  enfants  les  aubes  ou  lobes  blanches  dont  ils  étaient  revêtus 
au  moment  du  baptême-.  \  oici  les  principales  dispositions  de  cette 
ordonnance  : 

L'article  i"  interdit  aux  gens  des  métiers  les  repas  de  noces;  il  les 

'    Vojf.  Du  Cangp,  aux  mots  Alba  et  DesaVmte. 

3t>. 
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permet  aux  personnes  riches,  mais  à  rondition  (Jiip  colles-ci  seront 
au  préalal)le  autorisées  pai'  les  magistrats  municipaux,  et  qu'elles  ne 
serviront  i[ue  dix,  six  ou  quatre  plats,  chacune  suivant  sa  fortune.  Il 
est  défendu,  dans  toutes  les  classes  de  la  population,  d'ollrir  des  pré- 
sents aux  nouveaux  époux,  qui  ne  doivent  eux-mêmes  en  faire  aucun 
à  leurs  invités.  Les  repas  des  confréries  n'auront  lieu  que  le  jour  et 
le  lendemain  des  fêtes  patronales  (2).  Les  parrains  et  les  marraines 
ne  pourront,  à  l'occasion  des  haptêmes,  disirihuer  des  présents,  si 
ce  n'est  aux  prêtres  faisant  le  haptême  et  aux  pauvres  femmes  en 
couches  (3).  Défense  est  faite  par  les  articles  [\  et  5  de  donner  à 
l'avenir,  à  l'occasion  des  désauhages,  des  pièces  d'or  aux  confréries 
industrielles,  des  pièces  de  monnaie  ou  des  pains  blancs  aux  per- 
sonnes qui  a.ssisteront  à  ces  désauhages.  Les  dons,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ne  sont  autoiisés  qu'en  faveur  des  petits  enfants  de  la 
famille  ou  du  voisinage. 

ii67.  Le  xxii''  jour  iTavril,  nii'ssieurs  inaieur  el  esclievins. . .  assemlilez  ou  graiU  (!S- 

î  Avrii  chevinage  de  la  ville  d'Ablieviilc,  en  le  présence  de  honorable  et  sage  Philippe 

Berfault,  lieutenant  de  monseigneur  le  sénéchal  de  Ponthieu...  et  aultres  offi- 
ciers du  roy,  affîn  de  pourveoir  et  eschevei-  aux  grans  frais,  charges,  paines  et 
despenses  excessives  que  le  poeuple  d'icellc  ville  avoit  acoustumé  porter  et  sous- 
tenir  à  cause  des  assemblées  que  Ton  faisoit  aux  nopces  qui  se  faisoienl,  aux 
confrairies  qui  estoient  en  la  ditte  ville,  des  dons  que  Ton  faisoil  à  lever  et  à  tenir 
sur  Ions  les  enlans  nouveaux  nez,  et  aussy  des  dons  que  leurs  pères  l'aisoient  à 
leurs  d(''so])ages  à  ceulx  des  enseignes  et  estais  dont  ils  s'entremettoient,  en  quoy 
le  poeuple  d'icelle  ville  estoit  fort  traitié  et  domniagié,  et  pour  le  bien  public, 
proiiUil  cl  utilité  du  commun  de  la  dilte  \ille. ..  a  este  ordonné  ce  qui  s'ensieul. 

1.  Preniièremenl ,  que  ceidx  qui  d'ores  en  avant  se  marieront  en  la  dille  ville 
p(jiront  prier  leurs  pareils,  voisins  d(!s  estats  et  enseignes  dont  les  parties  sen- 
tremetteronl,  et  aultres  telles  personnes  que  bon  leur  semblera,  à  leur  l'aire  hon- 
neur et  les  accompaignier  à  leurs  hostels  et  à  l'église  le  jour  de  leurs  espon- 
sailles,  sans  jjiinir  faire  nopces  de  disner  ne  souper,  pour-  \  donner  à  rems, 
vaisselle,  or,  argent  ou  auilrc  chose.  Mais  s'aucuns  (|ui  soieiil  riches  et  puissans 
se  marient  et  voeulent  faire  nopces  franches,  sans  leur  jiorler  ne  donner  rems, 
faire  le  porronl.  jusques  poui'  fnrnir  au  nombre,  est  assavoir,  les  plus  grans  de 
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dix  plas,  les  moyens  de  six  pi;is  et  les  aultres  de  quatre  plas,  par  prenant  et 
aiant  congié  et  licence  de  messieurs  maieur  et  eschevins,  qui  est  et  sera  lors,  et  à 
leur  discrétion,  sans  que  ceuh  qui  aront  esté  aus  dites  nopces  puissent  ne  soient 
tenus  donner  ne  envoler  à  rems,  vaisselle,  or,  argent,  ne  aultre  chose.  Et  sem- 
blablement  les  jones  mariez  ne  porront  prendre  ne  recevoir,  sur  et  à  paine  de 
XX  1.  parisis  d'amende,  en  quoy  ceulx  qui  feront  les  dits  dons  et  les  receveront 
seroient  escheus,  à 'appliquer  à  la  clitte  ville;  sauf  toutevoies  que,  s'aucuns  de 
leurs  parens  et  aultres  leur  voeulent  tenir  compaignie  à  disner  et  souper  le  jour 
des  espousailles,  faire  le  porront  et  y  envoyer  à  présent  du  vin  et  viande  à  leui 
lx)nne  discreption,  jusques  au  nombre  qui  leur  sera  ordonne. 

2.  Item,  que  d'ores  en  avant  les  confrairies  estans  en  la  dite  ville  s'entretenmnl 
comme  elles  ont  accoustumé  quant  au  service  divin;  et  au  regard  des  disners  et 
soupers  qui  à  chacune  feste  et  aultres  assemblées  se  faisoienf  chacun  an  aux 
dittes  confrairies,  seront  [interdits]  et  delTendus,  sur  pareille  paine,  sauf  et  ré- 
servé le  jour  de  le  principale  feste  que  les  bastonniers  des  dittes  confrairies  sont 
renouveliez,  au  quel  jour  ceux  des  dittes  confrairies  porront  disner  et  souper 
ensemble  et  lendemain ,  ainsi  que  es  dits  jours  a  esté  accoustumé. 

3.  Item,  que  aux  enfans  que  on  baptisera  d'ores  en  avant  en  la  tlite  xiile. 
leurs  parins  et  marines,  sur  la  ditte  amende,  ne  porront  donner  quelque  chose, 
synon  aux  prestres  qui  les  baptiseront  ce  qui  leur  en  appartient,  et  aux  povres 
femmes  gesans  mendians  porront  faire  leurs  aumosnes  et  dévocions  de  vivres  el 
aultres  nécessités  à  leur  discreption. 

4.  Item,  pour  ce  que  par  cy  devant,  le  jour  des  désobages  des  dits  enlans,  les 
gens  des  mestiers  et  estats  dont  les  pères  et  mères  s'entremettent,  ceulx  des  con- 
frairies dont  ils  estoient  avoient  accoustumé  aler,  et  les  dits  pères  donner  à  de- 
sober,  à  chacune  enseigne  et  confrairie  dont  ils  estoient,  une  pieche  d'or,  ou  cei- 
tain  nombre  de  monnoio,  avec  à  chascune  personne  qui  estoit  au  dit  désobage 
un  blanc  pain,  qui  estoit  ou  préjudice  du  poeuple  de  la  ditte  ville,  voulant  à  ce 
pourveoir,  a  esté  ordonné,  et  sur  telle  paine  et  amende  que  dessus,  que  d'ores 
en  avant  on  ne  porra  aler,  ne  aucune  chose  donner  aus  dits  désobages,  synon 
aus  petits  enfans  de  la  parenté  ou  voisinage,  ainsy  que  aus  dits  enfans  a  esté 
accoustumé. 

Bibl.  imp.  CoHect.  de  D.  Grenier,  vol.  91  (xiv' paq.  n' 3  j,  fol.   i73i''i'tv.  —  Areliivei- 


d'Abbeviiie,  Registre  aux  délibcrations ,  ann.  1467,  foi. 
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XXXVIII. 

STATUTS   DES   MARECHAUX,   FERONS,   SERRURIERS 
ET  TAILLANDIERS. 

On  voit  par  le  .slalut  ici  reprotluit  que  les  maréchaux,  les  ierons, 
les  serruriers  et  les  taillandiers  lormaient,  à  Abbeville,  une  seule 
corporation  industrielle  et  une  même  confrérie  l'eligieuse  sous  l'in- 
vocation de  saint  Eloy;  que  cette  corporation  était  représentée  par 
des  maieurs  de  bannière,  et  que  ces  délégués  nommaient  chaque  année 
(juatre  gardes,  dont  l'un  était  féron,  l'autre  maréchal,  le  troisième 
serrurier  et  le  quatrième  taillandier  (i).  Défense  est  faite  aux  serru- 
riers de  prendre  des  empreintes  de  clefs,  si  ce  n'est  quand  ils  en  se- 
ront requis  par  des  maîtres  de  maison,  et  pour  des  serrures  qui  leur 
seront  représentées  ((3).  Ils  ne  pourront  acheter  les  vieilles  clefs  plus 
fl'un  denier  la  pièce,  et  ils  devront  les  exposer  à  leur  porte,  afin  que 
ceux  qui  les  auraient  perdues  puissent  les  racheter,  en  les  payant 
deux  deniers  pendant  les  huil  premiers  jours  où  elles  seraient  ex- 
posées, et  trois  deniers  à.  l'expiration  de  ce  délai  (  7).  L'article  9  porte 
que  les  maréchaux,  ferons,  serruriers  et  taillandiers  seront  tenus 
d'apporter  devant  les  magistrats  numicipaux  les  boites  à  canon,  armes 
et  uumitions  de  guerre,  dont  l'acquisition  leur  serait  proposée,  afin 
que  l'échevinage  puisse,  si  bon  lui  semble,  les  prendre  pour  la  ville, 
moyennant  im  prix  raisonnable  (9).  Lorsqu'un  ouvrier  viendra  du 
dejiors  travailler  chez  un  des  maîtres  d'Abbeville,  ce  maître  devra 
prévenir  les  maieurs  de  bannières,  et  l'ouvrier  sera  tenu,  dans  un  dé- 
lai de  deux  mois,  de  produire  un  cerliilcal  constatant  qu'il  n'a  fail 
ou  pais  doni  il  est  aucun  cas  déshonnesle. 

l'iiiS.  Orclotinances  et  estatus  lais,  ordonnées  et  cstatuées  en  le  mu°  mairie  de  sire 

sj.uiifi.  Jeliaii  Laudée,  à  présent  maieur  d'icelle  ville,  sur  le  lait  et  estai  des  mesliers 
des  niaressaux,  ferons,  seruriers  et  taillandiers  de  la  ditte  ville,  pour  le  bien  des 
dits  mestiers  et  de  la  chose  publicque,  en  le  manière  qui  s'enssuil. 
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1 .  Premièrement,  que  chascun  an  à  le  Saint  Berthélemy,  après  la  loy  de  la  ditte 
ville  renouvellée,  les  maieurs  de  banière  qui  seront  ordonnés  des  dits  mestiers 
puissent  et  porront  eslire  quatre  wardes  pour  l'année,  gens  qui  soient  des  plus 
ydoines  et  soufïissans  des  dits  mestiers,  est  assavoir:  ung  maressal,  ung  féron . 
ung  serurier  et  taillandier,  qui  feront  serment  entre  le  main  du  maieur  qui  sera 
lors  de  bien  léalment  eswarder  les  œuvrages  des  maressauchées,  ferrures  et  aultres 
des  dits  mestiers,  et  que  des  fautes  qu'ilz  y  trouveront  ilz  feront  bon,  juste  et 
léal  rapport. 

2.  Item,  que  nulx  des  dits  mestiers  de  maressaulx,  seruriers,  lormiers,  l'e- 
rons,  taillandiers,  ne  aultres  ouvrans  des  dits  mestiers,  ne  puist  ouvrer  de  fer  de 
Hainault,  ne  de  Nulli,  ne  d'autre  fer,  tant  seullement  de  fer  d'Espaigne,  sui 
paine  de  i.s  solz  d'amende,  se  n'est  par  le  congié,  licence  et  autorité  de  nous. 
maieur  et  eschevins. 

.3.  Item,  que  nulx  des  dits  mestiers  ne  puist  vendre  cleu  en  sa  maison,  quel 
que  ce  soit,  se  il  n'est  forgié  en  sa  dicte  maison  et  qu'il  soit  de  fer  d'Espaigne, 
comme  dessus. 

4.  Item,  que  tous  ceulx  des  dits  mestiers  seront,  chacun  eu  son  endroit, 
tenus  de  faire  bons  ouvrages  et  léaulx  et  de  bon  fer  d'Espaigne,  et,  se  aucune 
faute  y  est  trouvée,  ilz  le  amenderont  à  le  volenté  de  nous  maieur  et  esche- 
vins,  dont  le  tierch  de  l'amende  se  distribuera,  moitié  à  boire  aus  dis  wardes 
et  l'autre  moitié  du  dit  tierch  à  renireténement  des  messes  de  la  confrérie  Saint 
Eloy. 

■"i.  Item,  avons  ordonné  que  les  seruriers  dicelle  ville  lacent  bonnes  serures 
et  seures,  bien  et  souffisanment  garnies  et  en  telle  fachon  que  on  ne  les  puisi 
crocheter  ne  ouvrir  sans  la  clef,  et  que  les  dites  clefz  soient  bonnes  et  souilis- 
santes  et  de  bon  fer  d'Espaigne,  comme  dit  est,  et  que  nulz  des  dits  seruriers  ne 
s'entremettent  d'aprendre  à  quelque  personne  que  ce  .soit,  soient  leurs  endans. 
serviteurs  ou  aultres,  à  crochetter  ne  ouvrir  serures  sans  clefz,  ne  que  les  seru- 
riers mesmeoient  n'en  fâchent  plus,  sur  paine  de  xl  solz  parisis  d'amende,  pour 
chacune  fois  qu'ilz  seront  trouvés  faisant  le  contraire,  privation  du  mestier  et 
pugnicion  de  prison. 

6.  Item,  aincores  que  ilz  ne  lacent  nulles  clefz  frappées  en  ploncq,  en  cire, 
eu  pâte  ne  aultres,  se  les  hommes  chiefs  d'ostel  ne  leur  font  faire  en  leurs  per- 
sonnes et  que  ilz  voient  les  serures  à  quoy  les  dites  clefz  serviront,  et  sur  paine 
qui  sera  trouvé  [faisant]  le  contraire  escherra  en  amende  de  \  soh.  pugnicion 
de  prison  et  privacion  du  mestier  à  notre  volenté. 

7.  Item,  que  nulz  seruriers,  leurs  femmes,  serviteurs  ou  enffans  ne  puissent 
acheter  nulles  vieilles  clefz,  quelles  qu'elles  soient,  plus  haulf  (|ue  ung  denier,  et 
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(juaiil  ilz  les  aront  arhetlcz,  qu'ilz  les  pendent  à  leur  huis  viii  jours  durant,  afin 
<|uc,  se  au(  uns  les  avoient  perdues,  ([u'il  les  puist  radietler  en  dedans  la  viii""" 
pour  II  denier-,  la  pièce,  et  après  la  dite  vin"""  passée  pour  m  deniers,  sur  jiaine 
de   Lx  solz  d'amende. 

S.  Item,  (pie  tous  cheux  qui  s'entremetlent  de  taillanderie  soient  tenus  de 
l'aire  bon  ouvrage  bien  achevé  et  trempé,  et  qu'il  n'y  ait  fourcq  ne  ploy  ne  noiie 
hrisure,  mu  paine  de  ix  solz  d'amende. 

<,.  llem,  <pie  nulz  des  dits  niestiers  ne  achète  ne  puist  acheter  quelque  boite 
à  canon  ne  aultre  habillement  de  guerre  ou  aultres  fera  les  y  servans,  que  pre- 
mièrenienl  ilz  ne  le  nous  aportent  à  veir,  pour  le  prendre  pour  la  ville,  se  il  nous 
semble  bon,  par  ])ris  raisonnable,  et  ne  les  rende  point  à  cellui  qui  les  apportera, 
mais  incontinent  qu'i  les  aporte  devers  nous,  sur  pareille  amende  de  lx  solz. 

10.  Item,  que,  quant  aulcun  vouldra  lever  forge  en  la  dicte  ville  d'aucuns 
d'i-ceulx  mestiers,  que  il  soit  examiné  par  les  dits  wardes  et  maieurs  de  banière, 
en  la  présence  de  nous  ou  nos  commiz,  savoir  se  il  est  souiïissant,  et  ou  cas  que 
ainsv  seroit  trouvé  et  qu'i!  auroil  fait  ung  chief  d'œuvre  de  sa  main  souffissant, 
qu'il  soil  tenu  de  paier  à  tous  les  maistres  des  dits  mestiers,  pour  sa  bienvenue, 
iiii"  pour  boire  ensemble  et  xx  solz  pour  l'entreténement  des  messes  de  la  con- 
fiairie  de  monsieur  saint  Eloy. 

I  i.  Item,  que  les  filz  de  maistre  natifz  de  la  dille  \ille,  [quand]  ilz  \ouldronl 
lever  l'orge  aprez  qu'ilz  auront  esté  examinés  et  l'ait  chief  d'œuvre  souiïissant, 
comme  dessus,  seront  tenus  paier  à  la  dite  confrairie  x  solz,  et  ans  dits  maistres 
pour  boire  ensemble  xi.  solz. 

12.  Item,  cpie  chacun  aprentich  incontinent  qu'il  sera  loué  et  ouvrera  des  dits 
mestiers  sera  tenu  de  paier  x  solz,  est  assavoir  :  à  la  dite  confrairie  v  solz  et  ans 
dits  maistres  pour  boire  ensemble  v  solz. 

]'.\.  Et  adfin  que  les  dits  maieurs  de  banière  el  aultres  maistres  du  dit  mes- 
lier  aient  congnoissance  quelz  gens  en  ouvreront,  incontinent  que  ung  compai- 
gnon  estrangier  venra  pour  ouvrer  de  aucun  des  dits  mestiers,  le  maistre  .soubz 
cpii  le  dit  compagnon  \orra  ouvrer  sera  tenu  de  le  signifier  aus  dits  maieurs  de 
i)aiiière,  adfin  que  on  sache  de  (pielle  part  il  est,  sera  tenu  de  en  dedans  deux 
mois  aporter  cerliflicalion  de  sa  vie  et  gouvernement  et  qu'il  n'ait  fait  ou  pais 
dont  il  est  (pielque  mauvais  cas  désbonncste,  et  c'en  faisant  apparoir  de  la  ditle 
certifïicatioii  paiera  deux  solz  à  la  dite  confrairie,  se  il  \oeull  [)lus  a\anl  ouMei 
en  la  dite  ville. 

lin  tesmoings,  etc.  le  m'  jour  de  juillcl  mil  (piaire  cens  soi\aMle  hiiil. 

Arcliivis  d' AbbcviUc,  liei/istrc  des  sUluts  îles  corporutions  d'arts  cl  iiicliers. 
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XXXIX. 

PROCÈS -VERBAL   D'U.N    ACTE   SOLENNEL   DE   RÉPARATION   FAIT   PAR    UN 
INDR  IDU  QUI  A\'A1T  INSULTÉ  LE  MAIRE  D'ABBEVILLE. 

Un  ménestrel,  nommé  Jean  Le  Tellier,  ayant  adressé  des  paroles 
mjurieuses  à  Jean  Laiidée,  mane  d'AbbevlUe,  et  ayant,  pour  ce  fait, 
été  mis  en  prison,  avait  fait  appel  à  la  cour  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 
tliieu  ;  mais ,  avant  que  la  cause  fût  appelée ,  il  demanda  au  maire  le  par- 
don de  sa  faute.  Ce  pardon  lui  fut  accordé,  à  condition  qu'il  renoncerait 
à  son  appel,  qu'il  démentirait  ses  paroles  en  trois  lieux  et  à  trois  re- 
prises, que,  les  genoux  fléchis,  la  tète  nue  et  un  cierge  à  la  main, 
il  ferait  amende  honorable  à  Dieu,  au  maire,  aux  échevins  et  aux 
maïeurs  de  bannière,  et  que,  ces  formalités  remplies,  il  irait  porter 
son  cierge  en  l'église  Saint- Andrieu,  pour  illec  le  dit  cierge  eslre  ars  el  con- 
sommé. Le  procès-verbal  que  nous  pid^hons  contient  l'exposé  de  fal- 
faire,  la  teneur  des  conventions  arrêtées  entre  la  municipalité  d'Ab- 
beville  et  Jean  Le  Tellier,  et  enfin  la  constatation  de  faccomplisse- 
ment  des  actes  de  réparation. 

A  lous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jehan,   seigneur  lUiS. 

d'Eaucourt,  de  Haiencourt  et  de  Liomer,  chevalier,  lieutenant  générai  de  m*''''  le  2  Juiiiei. 
séneschal,  gouverneur  de  Ponthieu,  et  juge  commis  pour  le  roy  nostre  sire,  sa- 
lut. Sçavoir  [faisons]  que,  comme  naguaires  ung  nommé  Jehan  Le  Tellier,  mé- 
nestrel, eustesté  prins  et  appréhendé  prisonnier  par  les  maire  et  eschevins  d'Ab- 
beviile,  pour  aucunes  paroles  injurieuses  par  lui  dictes  et  prophérées  à  sire  Jehan 
Laudée,  mayeur  de  la  dite  ville,  du  quel  il  avoit  appelle  à  l'assise  d'Abheville  pré- 
sentement séant,  et  icellui  amené  prisonnier  ou  chaste!  de  Ponthieu,  ou  quel  il 
avoit.esté  par  aucune  espace  de  temps  et  jusques  à  huy,  le  quel  jour  d'huy  lui  avoit 
esté  assigné  pour  dire  ses  griefs  et  cause  d'appel ,  pendant  lequel  emprisonnement 
il  avoit  l'ait  prier  et  requerre  au  dit  maieur  et  eschevins  que  les  paroiles  par  lui 
dictes  l'en  lui  volsist  pardonner,  et  que  icelles  il  avoit  dites  à  tort,  sans  cause,  et  à 
quoy  chacune  des  dites  parties  s'estoient  accordées  ensemble  en  la  manière  qui 
enssuict  :  c'est  assavoir,  que  icellui  Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  sera  tenu  de  ré- 
parer les  dites  haultaiues  paroiles  par  lui  dictes  à  la  personne  du  dit  sieur  Jehan 
Tiers  étal.  —  iv.  '■)■; 
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Laudée,  maieur  de  ia  dite  ville,  chief  nu,  deschaut,  genoulx  fléchis,  tenant  ung 
cierge  en  sa  main  pesant  une  livre  de  cire,  en  jour  de  jeudi,  au  lieu  que  on  dist 
le  Bourdoir  estant  au  marchié  de  la  dicte  ville  ;  et  en  jour  de  plais  au  siège  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu;  en  jour  dedimenche  à  heure  de  grant  messe  et  eaue 
benoictc  gectée  en  l'église  Saint  Jehan  de  Rouvroy,  audevant  et  auprès  de  la- 
([uelle  église  les  dites  parolles  furent  prophérées  par  le  dict  ménestrel;  et  en 
I  hacun  des  dicts  lieux  dire  et  déclarer  de  sa  bouche  que  les  haultaines,  déshon- 
nesteset  vitupérables  parolles  dictes  au  dict  maieur  par  ledict  Le  Tellier,  il  adictes 
et  prophérées  à  tort  et  sans  cause,  priant  mercy  à  Dieu,  à  justice,  au  dict  maieur 
et  à  tous  les  eschevins  et  maieurs  de  bannières  de  la  dicte  ville,  et  que  ce  lui 
vœullent  pardonner;  et  les  dictes  réparacions  faictes  es  dicts  lieux,  ainsi  que  dit 
est,  porter  iceliui  cierge  en  Téglise  Saint  Andrieu,  de  laquelle  le  dict  Laudée  est 
paroissien,  pour  illec  estre  ars  et  consommé,  et  avec  ce  condampné  envers  la 
dicte  ville  en  le  somme  de  x  livres  parisis.  Lequel  accort  ainsi  fait,  comme  dit  est, 
après  ce  que  le  dit  Le  Tellier,  par  nostre  congié  et  licence,  a  renoncié  au  dit  ap- 
])el  par  lui  fait,  chacune  des  parties  a  accepté  et  accordé.  Veu  lequel  accort  du  dit 
Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  nous  iceliui,  de  son  consentement,  avons  condampné 
et  condempnons  à  faire,  fournir  et  accomplir  de  point  en  point  les  choses  des- 
sus dites,  ainsy  et  par  la  manière  que  cy  dessus  est  déclaré.  En  tesnioing  de  ce, 
nous  avons  mis  nostre  scel  à  ces  présentes  lettres,  qui  furent  faites  et  données 
en  jugement  le  second  jour  dejuillet  fan  mil  un'  i.xviii.  Ainsy  signé:  De  La  Fres- 

NOÏE. 

Le  dit  second  jour  de  juillet,  en  jugement  au  siège  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthieu,  présent  mS"^  d'Eaucourt,  les  assistens  à  la  court  et  plusieurs  des  esche- 
vins  et  conseillers  de  la  dite  ville,  Jehan  Le  Tellier,  ménestrel,  dénommé  es 
lettres  dessus  transcriptes,  fist  à  la  personne  de  sire  Jehan  Laudée,  maieur,  les 
réparations  contenues  en  icelles  lettres,  et  semblableinent,  le  jeudi  cnssuivant,  ou 
marchié  au  devant  du  Bourdoir,  présent  le  peuple  y  assemblé,  et  pareillement 
fist  le  dite  ré|)aracion  le  di.uienche  xvu"  jour  du  dit  mois  à  l'église  S'  Jehan  de 
Rouvroy,  à  heure  de  l'eaue  bénoicle,  à  la  personne  du  dit  maieur,  présent  sire 
Jehan  de  Linieu,  conseiller  siéger,  sire  Hugues  Malicorne,  Jehan  (>arue,  esche- 
vins,  niaistre  Jehan  Caudel,  aussy  conseiller,  Jacques  d'Aoust,  Colart  au  Costé, 
procureurs,  Nicolas  de  Serveloy,  argentier,  et  plusieurs  autres  officiers,  subgectz 
delà  dite  ville.  Et  ce  fait,  porta,  présenta  et  laissa  le  dit  Jehan  Le  Tellier  le  cierge 
de  une  livre  de  cire,  qu'il  avoit  tenu  en  faisant  les  dites  réparations,  à  l'église 
Saint  Andrieu  pour  là  estre  ars. 

Arcliivcs  tl'Abbeville,  Livre  louijc,  loi.  253. 


XV"  SIÈCLE.  201 


XL. 

DÉIJBERATION   DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  A  LA  NOMINATION 
DES  GARDES  DES  MÉTIERS. 

Jusqu'à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  les  gardes  des 
métiers  avaient  été  nommés  par  le  maire  et  les  échevins,  sur  la  pré- 
sentation des  maïeurs  de  bannière;  en  lAfig,  l'éclievinage  décida 
qu'à  l'avenir  l'élection  des  gardes  serait  faite  directement  par  les 
maïeurs  eux-mêmes.  C'est  ce  que  constate  la  délibération  qu'on  va  lire. 

Le  dimence  xxvii'^  jour  d'aoust  de  cest  an  Mnii'i.xix,  par  les  esclievins  pré-  , 'iciçi. 

sens,  sire  Nicolas  Joiirne,  maieur,  assemblez  au  £;rand  eschevina^fe  pour  esche-  a?  Anùi 
ver  aux  forgeries  que  l'en  pooit  faire  des  niaieurs  de  bannière  des  ensei<,nies,  par 
le  moien  des  wardes  cjue  les  dis  maieurs  de  bannière,  commis  en  l'année,  pré- 
sentoient  aux  maire  et  eschevins,  et  autres  causes  à  ce  les  nicvans,  a  eslé  ordonné 
que  doresnavant  et  en  ceste  année,  les  wardes  des  mestiers  enseignes  de  cestc 
ville  seront  faites  à  la  nomination  et  ellection  des  maieurs  de  bannières  de  chas- 
cune  enseigne,  tant  anciens  comme  nouveaulx,  lesquels  venront  aporler  leurs 
voix  et  ellections,  et  feront  serment  par  devant  monsieur  le  maieur  de  présent 
ou  qui  sera  cy  après  ou  des  esclievins  ou  aultres  officiers  à  ce  commis'. 

Arrliives  d'Abbevillc,  C.réalion  de  la  loi,  de  i46(>  à  i488. 

XLl. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  AU  SUJET  DU  REMPLACEMENT 
DU   MAIRE  EN  CAS  D'ABSENCE. 

La  délibération  qu'on  va  lire  porte  qu'à  l'avenir,  quand  le  maire; 
en  charge  s'absentera  d'Abbcville,  les  échevins  délégueront  la  per- 
sonne qui  devra  remplir  ses  fonctions  et  garder  les  sceaux  de  la  com- 
mune pendant  le  temps  de  son  absence.  Dans  le  cas  où  ce  maire  par 

'  On  Hl  ces  mois  sur  la  liste  des  officiers  inination  des  niaieurs  de  Ijaniiitresvielî  et  nou- 

municipaux  laits  et  renouvelés  en  i  .'169  :  veaux  de  leur  enseigne.  » 


1  Wardes  de  le  rue  aux  Pareurs  fais  à  la  no- 


37. 


Anii!, 
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intérim  viendrait  à  s'éloigner  à  son  tour,  l'échevinage  nommera  un 
nouveau  délégué,  qui  sera  également  chargé  de  la  mairie  et  de  la 
garde  des  sceaux. 

l'iOg.  El)  l'an  de  grâce  mil  inf  lxix,  le  xxviii'jour  d'aoust,  par  Maliieu  Au  Costé, 

Anthoine  Descauls  et  Colart  Le  Guièvre,  Jehan  Belliart,  Jacques  Glabaut,  Jac- 
ques Malicorne,  Robert  Malot,  Rol)ert  Le  Car!)onnier,  Ge(Troy  Brunel,  Mahieu 
Gridaine,  Guillaume  Flavy,  Nicolas  Bullelel,  Jehan  Englart,  Frcmin  Lointier, 
Pierre  Le  Prévost,  Simon  L'Orfebvre,  Pol  de  Galonné,  eschevins,  et  Jehan  de 
Limcu,  maistre  Jehan  Caudel,  conseillier  et  siéger,  Jacques  d'Aoust,  procureur 
de  la  ville,  présent  sire  Nicolas  Journe,  mayeur,  a  esté  ordonné,  conclud  et  déli- 
béré que,  doresnavant,  quand  les  mayeurs  voiront  aler  hors  de  la  ville,  par  les 
eschevins  sera  esleu  et  ordonné  celui  à  qui  le  mayeur  baillera  les  sceaulx  pour 
les  garder  et  exercer  le  dit  office  de  mayeur  en  son  absence;  et,  se  le  dit  esleu 
aloit  hors,  pareillement  il  baillera  les  dits  sceaulx  à  cellui  qui  par  les  dits  es- 
chevins y  sera  esleu,  et  par  délibération  come  dessus,  sans  les  pooir  baillier  à 
personne,  se  non  par  la  dite  ellection;  et  de  présent,  pour  ce  que  le  dit  mayeur 
a  déclaré  qu'il  avoit  intention  de  aler  hors  pour  aucunes  ses  affaires,  siz-e  Jehan 
de  Limeu  a  esté  esleu  par  les  dessus  nommés  à  garder  les  dits  sceaulx  et  exercer 
le  dit  office,  en  l'absence  d'icellui  mayeur,  non  obstant  les  délibérations  précé- 
dentes de  ce  faisant  mention. 

Aroliives  de  riiôlel  de  villo  d'Al)l)ovillo,   regislii'   inlilidr   Créatinn  dr  la  loi ,  dv  i  ifio  .i 
i.'iSS,  foi.  54. 


XLII. 

ACTES   HELATIFS   Al)    RENOUVELLEMENT  DE   L'ÉCHEVINAGE 
D'ABBEVILLE. 

I^a  conslilulion  municipale  d'Abbeville  sul)il ,  pendant  la  domination 
bourguignonne,  de  fréquentes  atteintes.  En  i468,  Charles  le  Témé- 
raire avait  décidé  que  la  loi  ne  sérail  pas  renouvelée  et  que  l'éche- 
vinage existant  continuerait  à  fonctionner'.  Deux  ans  plus  tard,  le  22 
août  1/170,  il  écrivit  aux  Ahbevillois  pour  les  prier  el  au  besoin  leur 

'    Archives  d'Abh.  liasse  iiitit.  Crralion  de  la  loi,  de  i^Oo  ;>  i5()7.  —  lîeg.  aux  dejihéralioiis  de 
\  'ifio  :'i   1  .'198. 
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ordonner  de  choisir  pour  maire  Jean  Carue,  qui  était  alors  au  nombre 
des  échevins  ;  Carue  fut  en  eflfet  nommé.  En  1472,  une  nouvelle  missive 
du  duc  fut  présentée  à  réchevinage  par  des  officiers  bourguignons. 
au  moment  même  où  Ton  allait  procéder  au  renouvellement  de  la  loi. 
Charles  le  Téméraire  exprimait  formellement  la  volonté  que  Jean 
de  Maupin  fût  investi  des  fonctions  de  maire;  les  magistrats  muni- 
cipaux présentèrent  cpielques  réclamations,  mais  ils  Unirent  par  céder, 
comme  ils  avaient  fait  en  lAyo.  Peu  de  temps  après  la  nomination 
du  sieur  de  Maupin,  l'affaiblissement  de  ses  facultés  intellectuelles 
rendit  son  remplacement  nécessaire;  ce  furent  les  officiers  du  duc 
de  Bourgogne  cjui  lui  retirèrent  ses  pouvoirs  et  lui  donnèrent  pour 
successeiu:  Hugues  Malicorne,  sans  qu'on  voie  intervenir  l'échevinage. 
En  1^75,  le  24  août,  lorsque  les  élections  venaient  d'être  terminées, 
Guillaume  de  Biencourt  se  présenta  dans  la  salle  de  l'échevinage  et 
remit  aux  magistrats  municipaux  nouvellement  élus  une  lettre  dans 
laquelle  le  duc  de  Bourgogne  le  désignait  expressément  pour  le  titre 
de  maire.  Les  membres  du  corps  numicipal  objectèrent  que,  les  élec- 
tions étant  achevées,  il  n'y  avait  point  lieu  de  faire  choit  à  la  demande 
du  duc,  qui  serait  averti  de  leur  décision.  Les  choses  furent  mainte- 
nues en  effet,  et  Pierre  Levasseur,  qui  avait  été  nommé,  continua  à 
exercer  les  fonctions  de  maire.  L'année  suivante,  en  ili-j6,  Guillaume 
de  Biencourt  se  présenta  de  nouveau  à  féchevinage,  pendant  la  nuit 
de  la  Saint-Barthélémy,  au  moment  où  l'on  s'occupait  des  préparatifs 
du  renouvellement  de  la  loi,  et  remit  une  nouvelle  missive  du  duc,  (rui 
enjoignait  aux  Abbevillois  de  le  choisir  pour  maire  à  fexclusion  de  tous 
les  autres.  Mais  cette  injonction  eut  le  même  sort  que  la  précé- 
dente; les  électeurs  conservèrent  leur  liberté  d'action,  et  Jean  de 
Maupin,  neveu  de  celui  qui  avait  occupé  la  mairie  en  1/173,  fut 
nommé  maire. 

Aujourd'hui  xxmi'  jour  d'aoust  Saint  Betremy  imil]  iiii'^  lxxii,  les  escfiex ins et  1:172. 

maieurs  de  bannières  assemblez  au  grant  eschevinage  pour  renouvelier  la  loy         '''  *""'• 
pour   l'année  à  venir  en  la  manière  acoustumée,  vinrent  au  dit  eschevinage 
monseigneur  d'Eaucourt,  lieutenant  général  de  monseigneur  le  séneschal,  et  les 
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esleus,  advocal,  procureur,  receveur  et  autres  officiers  de  nostre  très  redoublé 
seigneur  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  en  Ponthieu,  en  nous  déclarant  par 
111(111  (lit  seigneur  d'Eaucourt  et  autres  dessus  dits  que  ilz  avoient  reçeu  lettres 
(le  mon  dit  seigiieur  le  duc,  par  lesquelles  il  leur  l'aisoit  savoir  que  son  plaisir 
cstoil  que  Jehan  Moppin  fust  nommé  et  esleu  maieur  d'icelle  ville  pour  ceste 
jtiéseiile  année,  ainsy  que  en  icelles  lettres  est  adplain  contenu,  desquelles  la 
Iciieur  s'ensuit  : 

"De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  deLembourg,  de  Luxembourg, 
conle  de  Flandre,  d'Artois,  de  Bourgogne,  de  Haynaut ,  de  Hollande,  de  Zel- 
laiide  et  de  Namur.  — Très  cliiers  et  bien  amez,  pour  ce  que  nous  sommes  ad- 
\('i'lis  (|ue  lundi  prochain  xxiiii"  jour  de  ce  présent  mois,  se  doit  renouveler  la 
lo\  de  nostre  ville  d'Abbeville ,  nous  voulons  et  vous  mandons  très  expressément 
cl  à  certes  que  au  dit  jour  vous  vous  transportez  au  lieu  où  les  dits  delà  loy  ont 
acoutusniez  de  eulx  assembler  pour  ceste  cause,  et  illecq  leur  déclarez  que  nostre 
plaisir  est  que  Jehan  Mauppin  soit  maieur  de  noslre  dite  ville  d'Abbeville  pour 
l'année  à  venir  et  non  autre,  et  de  ceste  matière  faites  et  besongnez  avec  les  dits 
de  la  loy  en  la  manière  acoustumée,  tellement  que  nostre  plaisir  et  intention 
sorte  son  effect,  et  ce  ne  faites  faulte.  Très  chiers  et  bien  amez,  le  Saint  Esprit 
vous  ail  en  sa  sainte  garde. —  Esciipt  en  nostre  champ  lez  Arles,  le  xxn"  jour 
d'annst ,  l'an  i.xxii.  « 

Signé  :  Chaules. 

Arcliivcs  d'Abbeville,  ItcijisUe  de  /«  crculiondc  ta  loi, de  l'iGo  ii  i/i88. 

1/17:!  Le  xiii°  jour  de  novembre  (1/172) ,  par  l'ordonnance  de  monseigneur  le  duc  de 

\r,vci.i>r^        Bourgogne,  Jehan  Moppin,  procureur,  qui  avoit  esté  ordonné  maieur  de  ceste 

ville  et  pour  ceste  année,  en  obéissant  aux  lettres  sur  ce  rescriptes  par  mondit 

seigneur  le  duc,  pour  son  impotence  et  qu'il  estoit  insensé,  par  monseigneur  le 

bastard  de  Bourgogne,  monseigneur  de ,  monsieur  de  Cohen,  monsieur 

de et  autres  seigneurs  et  cappitaines  estans  en  garnison  de  par  monsei- 
gneur le  duc  en  icelle  ville,  a  esté  déporté  et  demis  du  dit  olfice  de  maieur,  et  en 
son  lieu  ont  les  dits  seigneurs  ordonné  à  sire  Hugues  Malicorne  à  exercer  le  dit 
odicc  de  maieur  jusques  au  jour  Saint  Betremy  prochain. 

Arcbives  d'Abbeville  ,  Crralion  de  la  loi,  de  1  4()o  à  1/188. 

ji7:).  Le  jour  saint  Betremy  de  cest  an  n)il  iiir  i.xxv,  taulost  après  que  la  créaciou 

34  Aoùi.        (lu  maieur,  des  quatre  eschevins,  des  vin  eschevins  et  des  deux  argentiers  a  esté 

laicte,  Guillaume  de  Biencourt  s'aprocha  en  le  sale  du  grant  escheviuage,  là  oij 
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estoient  présens  le  dit  maieiir,  iceulx  eschevins  et  argentiers  et  autres  ofliciers 
de  ia  dite  ville,  et  présenta  certaines  lettres  closes  avec  unes  lettres  patentes  de 
monseigneur  le  duc  de  Bourgogne,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoit  icellui 
Guillaume  estre  institué  pour  ceste  présente  année  maieur  de  la  dite  ville ,  au- 
quel Guillaume  fu  fait  sçavoir  et  respondu  comment  desja  la  dite  créacion  estoil 
faicte,  à  laquelle  ne  seroit  quant  à  présent  touchié  plus  avant  ,  mais  que  de  ce 
mondit  seigneur  le  duc  seroit  adverty. 

Le  nuit  saiutBetreniyde  Tan  mil  iiif  lxsvi,  mcsseigneurs  maieur  et  eschevins. 
et  maieurs  de  bauières,  assemblez  au  grant  eschevinaige  pour  tauxer,  faire  les 
maistres  d'ostelz  et  besongnier,  ainsy  que  l'en  a  acoustunié  faire  chacun  an  pour 
le  renovacion  qui  se  devoit  faire  lendemain  de  la  loy  de  la  dite  ville,  s'aprocha 
et  vint  devers  eux  au  dit  eschevinaige  Guillaume  de  Biencourt,  à  tout  unes  lettres 
patentes  et  unes  closes  par  lui  obtenues  de  mon  très-redoubté  seigneur  monsei- 
gneur le  duc,  par  lesquelles  il  mandoit  et  ordonnoit  estre  institué  le  dit  Guil- 
laume de  Biencourt,  le  dit  jour  de  Saint  Betremy,  maieur  de  la  dite  ville  pour 
l'année  à  venir,  ainsi  que  esdites  lettres  patentes,  dont  lecture  fu  faicte,  et  en 
icelles  lettres  closes  est  adplain  contenue,  et  desquelles  lettres  closes,  la  teneur 
s'ensuit  : 

«  De  par  le  duc  de  Bourgogne,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  el 
deGueldres,  conte  de  Flandre,  d'Arlhois,  de  Hainau,  de  Hollande,  de  Zei- 
lande,  etc.  Très  chiers  et  bien  amez,  pour  ce  que,  dès  l'année  passée,  pour  le 
bien,  utilité  et  proulïit  de  nous  et  de  la  chose  publique  de  nostre  ville  d'Abbé- 
ville  et  autres  certaines  causes  et  considéracions  à  ce  nous  mou  vans,  lesquelles 
n'avons  voulu  exprimer  ne  faire  rescripre,  noslre  plaisir  fust  que  nostre  amé  et 
féal  escuier  eschanson,  Guillaume  de  Biencourt,  fust  par  vous  esleu  et  créé  maieur 
de  nostre  dite  ville  pour  l'année  commenchant  au  jour  Saint  Betremv  lxxv  der- 
rain  passé,  et  sur  ce  eussions  fait  expédier  au  dit  Guillaimie  noz  lettres  patentes 
de  commission  en  tel  cas  pertinens,  toutes  voies  vous  n'y  avez  volu  aucunement 
obéir,  mais  avez  usé  de  certaines  estranges  et  non  acoutumez  privilèges  en  l'es- 
leccion  du  dit  maieur,  en  alant  directement  contre  nostre  voulenté  et  plaisir,  doiii 
nous  avons  esté  et  sommes  bien  avertiz  à  la  vérité,  nous,  qui  désirons  le  dit 
Guillaume  de  Biencourt,  pour  les  mesmes  causes,  estre  maieur  de  noslre  dite 
ville  pour  l'année  à  venir,  avons  derechief  à  icellui  fait  expédier  sur  ce  autres  no/, 
lettres  patentes  de  commission,  du  contenu  desquelles  vous  apperrera;  et  vous 
mandons,  conamandons  et  enjoignons  très  expressément,  et  sur  tant  que  doublez 
encourir  nostre  indignacion,  que,  audit  jour  Saint  Belremy  prochain,  vous,  sans 
quelque  delay,  refus  ou  difllculte,  ne  sur  ce  vous  ne  envolez  devers  nous,  eslisiez 
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et  créez  maieur  de  nostre  dite  ville  d'Abbeville,  pour  l'année  prochaine  venant 
commenchant  à  icellui  jour  Saint  Betremy,  le  dit  Guillaume  de  Biencourt,  et 
non  autre,  non  ohstant  quelconques  mandements  ou  lettres  par  vous  ou  autres 
impélrées  ou  à  inipétrer  de  nous,  lesquelles  ne  voulons  quant  ad  ce  sortir  aucun 
efiect,  ne  valoir  contre  la  teneur  de  cestes  et  de  nos  dites  lettres  patentes.  Très 
chiers  et  bien  amez,  nosire  seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  à  la  Voms  {?)  le 
second  jour  d'aoust  Tan  l.xxvi  »  Signé  Chables.  Et  au  dos  :  à  noz  très  chiers,  bien 
amez,  les  maieurs,  eschevins  et  autres  commis  et  esleux  au  renouvellement  du 
maieur  et  autres  de  la  loy  de  nostre  \iile  d'Abbeville  pour  l'an  à  venir. 

Archives  d'AblirvUk',  Création  Je  lu  loi,  île   i/iOo  à  i488. 


\L1II. 

DÉL1BÉHATI0^  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  LA  GARDE  DES  CLEFS 
D'ABBEVILLE  PAR  LES  MAIEURS  DE  BANNIÈRES. 

Chaires  le  Téméraire  étant  mort  à  la  bataille  de  Nancy,  le  5  jan- 
vier i477i  Louis  XI  fit  sommer  les  Abbevillois  de  reconnaître  son 
nutorité,  et  leur  envoya  M.  de  Torcy,  grand  maître  des  arbalétriers, 
qui  reçut,  le  ]  7  du  même  mois,  les  serments  des  magistrats  munici- 
paux et  jura  sur  l'ordre  de  chevalerie  et  son  lionneiu'  de  maintenir 
les  privilèges,  droits  et  franchises,  libertés  et  usages  de  la  ville'. 
Torcy  garda  pendant  quelque  temps  les  clefs  des  portes  entre  ses 
mains,  et,  lorsqu'il  les  remit  au  maire,  celui-ci  à  son  tour  les  rendit 
aux  échevins  et  aux  maïeurs  de  bannières,  qui,  depuis  l'entrée  des 
Bourguignons  à  Al^beville,  avaient  cessé  d'en  avoir  la  garde.  C'esl 
à  ce  dernier  fait  que  se  rapporte  la  délibération  échevinale  (jui  va 
suivre. 

'170-1  177  Le  lendemain  [lu  (onclud] (|ue  les  clefs  des  portes,  que  avoil  r(Miduus 

.iniivior.         le  dit  sieur  de  Torssy  au  dit  maieur,  se  rebailleront  aux  eschevins  et  niaicurs 

'    1.11    pl■oc^s•^erbal  de   la  l'écqilioii  cl   de  l.i  de  Louis  M  porlaiU  confirniatioii  dos  privilèges 

prestation  de  serment, avec  les  pouvoirs  donnes  d'A))beville,  en  lévrier  1470-1^77.  (Archives 

par  Louis  XI  à  M.  de  Torcy,  se  trouve  aux  Ar-  d'Abbeville,  rec.  A). 
chives  d'Abbeville .  recueil  A.  —  Voy.  des  leUres 
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des  bannières,  comme  paravant  l'entrée  qui  fu  faite  en  icelle  ville  par  les  gens 
fie  guerre  du  parti  du  dit  feu  monseigneur  le  duc. 

BIbl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  91  (\iv°  paq.  n°  3),  foi.  17.S. 


XLIV. 

DOCLMENTS  RELATIFS  A   LA  NOMINATION  DU  MAIRE  D'ABBEVILLE. 

Jean  de  iMaiipin,  nommé  maire  d'Abbeville  en  1/176,  fut  révoqué 
par  Téchevinage,  parce  qu'il  avait,  étant  maire,  accepté  l'olTice  de  con- 
trôleur du  grenier  à  sel  du  comté  de  Ponthieu,  et  remplacé  par  Gérard 
de  Biencourl.  Louis  XI,  qui  se  trouvait  alors  au  château  de  Luclieux 
près  Doullens,  exprima  aux  A])hevdlois  le  mécontentement  que  lui 
causait  cette  révocation.  Ceu\.-ci  lui  envoyèrent  des  délégués  pour 
faire  valoir  auprès  de  lui  les  privilèges  de  la  ville,  en  vertu  desquels 
il  était  interdit  aux  olïlciers  rovau\  de  faire  partie  de  l'éclievinage; 
mais  il  exigea  cpie  Jean  de  Maupin  fût  réintégré  dans  ses  fonctions. 
Cette  réintégration  ayant  eu  lieu  suivant  ses  ordres,  il  se  déclara  sa- 
tisfait et  consentit  à  ce  que  Gérard  de  Biencourl  continuât  ses  fonc- 
tions de  maire  conformément  à  l'élection  cjui  avait  été  faite  par  les 
deux  collèges. 

Pendant  une  période  de  cinc[  ans,  de  1^77  à  i/|8i,  Louis  X!  in- 
tervint encore  d'une  manière  directe  et  souveraine  dans  la  nomination 
du  maire  d'Abbeville,  mais  cette  fois  les  magistrats  municipaux  n'é- 
levèrent aucune  réclamation'. 

A  sire  .Jehan   de  Manp])in,  sire   Gérard   de  Biencourt ,  Mahicu  de  Beaurain,  liy''- 

maistre  Pierre  Gaude  et  Jehan  Engiart,  la  somme  de  cincquante  quatre  livres 
trois  solz  à  eulx  payée,  c'est  assavoir  ausdits  Gaude,  Engiart  et  Beaurain,  pour 
UDg  voyage  par  eulx  fait  par  devers  le  roy  nostre  sire,  estant  à  Lucheul  lez  Dour- 
lens,  pour  ce  qu'il  avoit  rescript  qu'il  estoit  fort  mal  content  de  ce  que  les  col- 
lèges de  cesle  dicte  ville  avoient  destitué  icellui  sire  .Jehan  de  Mauppin  de  l'or 
fice  et  estât  de  maieur  d'icelle  ville,  parce  qu'il  avoit  l'office  de  contreroUeur  du 

'    Lettres  de  LouisXI,  en  dule  du   i"  sep-  12  septeiiiljre  i'i8i.  —  Archives  d'Ablieviile . 

tcmlirc   i-'i77;  1730111     1479:  i3  août    ji8o;  licçjislrc  des  crcalions  Je  ta  h>y,  i\c   1  Kio  il  1.'|88. 
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grenier  à  sel  de  la  coûté  de  Ponlieu ,  et  que  en  son  lieu  y  avoit  esté  pourveu  dudil 
sire  Gérard,  pour  excuser  et  renionstrer  au  dit  seigneur  que  la  cause  qui  avoit 
meu  les  dits  collèges  de  destituer  le  dit  sire  Jehan  de  Mauppin  du  dit  estât  de 
niaieur  avoit  esté  faicte  pourgarder  les  privilléges  d'icelle  ville,  parce  qu'il  estoit 
de  nouvel  pourveu  au  dit  office  de  contrerolleur,  qui  est  office  royal,  et  aussi  que 
les  officiers  royaulx  ne  ont  point  esté  par  ci  devant  de  la  loy  de  la  dite  ville;  à 
quoi  leur  fu  respondu  que  le  plaisir  du  roy  estoit  que  le  dit  Mauppin  i'eust 
remis  au  dit  estât  de  niaieur,  et  ordonna  de  mener  par  devers  lui  les  dits  Mauppin 
el  de  Biencoiirt,  pour  à  eulx  parler  et  y  pourveoir  corne  il  apparliendroit  ;  ou  quel 
voyage  les  dits  Gaude,  Beaurain  et  Englart  ont  vacquiés  chacun  à  deux  chevauK 
par  l'espace  de  six  jours,  au  prix  chacun  de  xxii  s.  par  jour.  .  .  . 

Itcu) ,  aus  dits  sire  Jehan  de  Mauppin  ,  Bicncourt,  Gaude,  Beaurain  et  Englart, 
pour  avoir  aie  par  devers  le  roy,  après  que  le  dit  Mauppin  fut  remis  en  icellui 
estât  de  maieur,  en  obéissant  aux  lettres  et  commandement  d'icellui  seigneur, 
par  lequel  leur  fut  dit  que  pour  ceste  fois  il  estoit  content  que  le  ellection  faicte 
par  les  dits  deux  collèges  tenist,  et  que  icellui  sire  Gérard  de  Biencourt  demou- 
rasl  jioiii-  niaieur,  ou  quel  voyage  ilz  ont  vacquié  aulx  chincq,  chacun  à  deux 
(licv.uilx  par  l'espace  de  six  jours,  au  dit  pris  de  xxii  s.  par  jour 

Item,  qu'ilz  avoient  donné  aux  huissiers  pour  avoir  entrée  pour  parler  au  roy, 
avec  pour  partie  d'un  disner  donné  à  maistre  Loys  Toustains,  secrétaire,  Lan- 
glois  Wicardel,  huissier  de  sales  et  aultres pour  tout  ce miii'  m'. 

Arcliives  d'AbbovilIc  ,  Comptes  des  orçenliors  de  la  vdic ,  aiiiiri!  i  '170. 

XLV. 

STATUTS  Di:S  SELLIEHS. 

Dans  le  nieller  de  sellerie,  le  temps  de  l'apprenlissage  est  de  deux 
ans,  el  chaque  apprenti  doit  payer  dix  sols  pour  sa  bienvenue  (ij. 
Tout  individu,  ouvrier  forain  ou  apprenti,  qui  veut  être  admis  à  la 
maîtrise,  doit  laii'e  un  cliel-d'o'uvre,  soit  une  selle  pour  une  haque- 
néc,  soit  une  selle  pour  une  mule,  soit  un  bât  pour  une  bètc  de 
somme.  Ce  chef-d'œuvre  sera  exécuté  dans  la  maison  des  gardes  du 
métier.  Les  droits  de  maîtrise  sont  fixés  à  cinquante  sols  (3),  et  ré- 
duits, pour  les  fils  de  maîtres,  à  vingt-cinq  sols  (5) ,  dont  cinq  pour  la 
confrérie  de  Dieu  et  de  saint  Eloy.  Il  est  défendu  de  se  servir,  dans 
la  fabrication  des  selles,  de  clous  d'étain  (6j;  de  garnir  des  selles 
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neuves  avec  de  vieilles  peaux  (7);  (Templover  du  cuir  de  cheval  (10); 
de  doubler  les  harnais  de  drap  avec  du  vieux  cuir  (1  i)  ;  de  travailler 
les  dimanches  et  les  jours  des  fêtes  de  la  Vierge  et  des  Apôtres  (1  3), 
si  ce  n'est  pour  les  seigneurs  étrangers,  de  passage  à  Ahbeville,  après 
en  avoir  toutefois  demandé  l'autorisation  aux  magistrats  municipaux. 
L'article  18  porte  que  les  selliers  et  les  bourreliers  formeront  deu\ 
métiers  séparés,  qui  ne  pourront  en  aucune  manière  empiéter  l'un 
sur  l'autre. 

Ordonnances  et  estatus  fais  et  renouveliez  en  le  seconde  mairie  de  sire  Jehan  1471J 

IMauppin,  maieur,  sur  le  mestier  et  enseigne  de  le  sellerie  en  cesie  ville  d'Abbe-  '  '""' 
ville,  pour  le  bien  commun  et  icellui  mestier  estre  fait  et  maintenu  bon  et  léal 
et  sy  notablement  que  en  tous  pays  en  soit  en  bien  et  en  honneur  bonne  et 
grande  renommée,  désirans  que  les  fraudes,  cautelies,  malices  du  dit  mestier  et 
les  faulx  malvais  ouvrages  qui  en  icellui  par  aucuns  se  commettent  à  présent 
cessent  du  tout,  et  que  en  la  dite  ville  se  face  meilleur  et  plus  prouflitable  ou- 
vrage du  dit  mestier  au  prouffit  et  plaisir  des  acheteurs,  pour  icellui  mestier 
estre  doresnavant  fait  et  maintenu  en  le  manière  qui  s'enssuit. 

1 .  Et  primes,  que  chacun  aprenlis  qui  voira  aprendre  le  dit  mestier  sera  tenu 
de  demourer  deux  ans  continuelz  en  1  ostel  du  maistre  où  il  se  voira  louer,  lequel 
maistre  ne  porra  avoir  deux  aprentis  ensemble  et  n'en  tenra  que  ung  seul:  et  se 
il  se  partoit  devant  les  dis  deux  ans  de  l'ostel  où  il  seroit  loué,  ungaultre  maistre 
ne  le  poiroit  recevoir  ne  mettre  en  œuvre,  et  lequel  aprentis  pour  sa  bienvenue 
paiera  dix  solz  pour  boire  ensemble  parceulxdu  dit  mestier,  dont  son  dit  maistre 
sera  respondant. 

■j.  Item,  que  nul  ne  soit  receu  à  faire  chief  d'œuvre  ne  à  passer  maistre  du  dit 
mestier,  se  il  ne  a  fait  ses  aprentissages  en  ville  de  loy  et  qu'il  en  face  ap[)arf)ir 
.soudissanient. 

3.  Item ,  que  nulz  ouvriers  de  scellerie  en  la  ville  d'Abbeville  et  en  la  banlieue 
demourant  ne  puise  faire  selles  ne  harnas  ne  lever  le  dit  mestier,  se  il  n'est  ou 
vrier  fjui  sache  faire  un  chief  d'oeuvre,  c'est  assavoir  une  lionne  selle  pour  ha- 
(juenée  ou  une  selle  pour  une  mule  ou  une  somme,  et  que  de  ouvrer  ait  congié 
de  maieur  et  eschevins  et  des  maistres,  ausquelz  avant  qu'il  puisse  ouvrer  il  mons- 
Irera  l'ouvrage  de  selle  pour  haquenée  ou  selle  de  mule  ou  tle  somme  ou  l'un 
d'iceux,  et  après  sera  veu  par  les  eswars  du  dit  mestier.  Et  est  assavoir  qu'il  doit 
faire  le  dit  chief  d'œuvre  en  la  maison  d<'s  dits  eswars.  Et,  s'il  est  trouvé  fait  soul- 
lissaumenl,  il  sera  signé  et  marquiédu  fer  de  la  ville  ordonné  ou  dit  nii\slicr,  et  alors 

38. 
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porra  lever  son  meslier  et  ouvrer  comme  les  autres  ouvriers,  moiennaat  qu'il 
paiera  dix  solz  pour  le  confrairie  de  Dieu  et  de  monsi(>ur  saint  Eloy,  et  xl  solz 
pour  boire  ensemble. 

II.  Item,  et  des  selles  les  ardions  soient  de  bon  fust  et  seront  veux  tous  nud/. 
par  les  eswars  ad  ce  ordonnez ,  et  s'il  est  bien  et  soufiïssaument  fait  par  les  dits 
eswars,  sera  signé  et  merquié  du  fer  de  la  ville  qui  pour  ce  faire  est  ordonné.  Et 
iceux  ainsy  eswardez  seront  nervez  de  nerfz  bien  et  léalement ,  comme  en  ville  de 
lov  appartient. 

.").  Item,  que  tous  lilz  de  maistres  du  dit  mestier  nalifz  d'icelle  ville  d'Abbe- 
\illeporront  ouvrer  du  dit  mestier  en  faisant  le  dit  chief  d'œuvre  et  moiennant 
qu'ilz  paieront  la  somme  de  cinq  solz  pour  augmenter  la  confrairie  de  Dieu  et 
de  monsieur  saint  Eloy,  et  vingt  solz  aux  maistres  pour  recongnoissance. 

6.  Item,  que  sur  selle  nervée  on  ne  puist  mettre  deux  d'estain  ,  pour  ce  que  co 
n'est  mie  bon  ouvrage,  mais  qui  le  \olra  cleuer  de  deux  de  fer  ou  de  laitton 
faire  le  porra. 

7.  Item,  que  nul  ne  puist  garnir  une  viese  selle  de  nœuf  qu'il  ne  appère qu'elle 
soit  viese,  par  quoy  Tacbeteur  puist  veir  qu'il  acbate  et  qu'il  ne  soit  décheu. 

8.  Item,  que  nul  ne  puist  atacbier  pend  qu'il  n'y  ait  un  paucb  de  bort  autour 
des  aulnes,  et  que  le  dit  panel  ne  soit  tout  de  cuir. 

9.  Item,  que  nul  ne  puist  faire  somme  qu'elle  ne  soit  de  cuir  de  vacqueou  de 
cuir  de  truye,  ne  faire  parement  de  parge  ne  de  cuir  de  mouton,  sui'  la  dite 
somme. 

10.  Item,  (pie  nul  iv  puist  ouvrer  de  cuir  de  cpieval  en  quelques  ouvrages  du 
mestier  que  ce  soit. 

11.  Item,  que  nul  ne  jjuist  faire  liarnas  de  drap  doublé  de  vieuK  cuir,  se 
n'est  à  cellui  qui  le  fait  faire  pour  luy. 

12.  Item,  que  aucunes  selles  ne  se  porront  \endre  en  la  ville,  se  elles  n  ■  sont 
passées  à  l'eswart  de  la  ville  où  elles  auront  esté  faites,  et  s'il  n'a  eswart  où  elles 
auront  esti'  faites,  elles  ne  se  porront  vendre  en  icelle  ville  d'Alibeville,  se  elles 
ne  sont  es\vard('es  par  les  eswards  ad  ce  ordonnez. 

1  '.i.  Item,  que  nulz  es  jours  de  dimendie,  de  Nostre-Dann^  et  des  Appostres, 
lie  nicilc  ne  pende  ancuni-s  (l('nr(''(\s  fin  dit  mestier  au  debors  du  seul  de  sa 
maison. 

1  '|.  llmn,  se  aiiruns  seigneurs  ou  autres  lorains  a\iiieiit  ouvrage  à  l'aire  |)ar 
néccessité,  que  on  le  puist  faire  par  le  congié  du  maiem  nu  des  eswais,  soit  au 
jour  de  dimencbe  ou  autres  fesles  d'Appostres. 

i5.  Item,  que  aulcuns  ouvrages,  soient  selles  ou  aultres  ouvrages  du  mestier 
de  le  sellerie,  ne  soient  mis  en  vente  en  la  dite  ville  ou  banllieue,  en  le  juridicion 
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(hi  maieur  et  eschevins,  jusqiies  ad  ce  que  ])remièremeiit  ait  esté  veu  et  eswardé 
l)ien  et  souffissaunient  par  les  cswards  du  dit  mestier,  et  que  par  iceulx,  comme 
hieii  et  souiïissaumcnt  fais  pour  estre  vendus  en  la  dite  ville,  soit  signé  et  mer- 
(|uié  du  dit  fer  ad  ce  acoustunié. 

iG.  Item,  que  rouvrage  dn  dit  meslier  de  sellerie  (pii,  en  la  dite  \ille  et  hanl- 
lieue,  sera  trouvé  fait  contre  les  ordonnances  dessus  dites  et  qui  sera  mis  en  vente 
sans  avoir  esté  eswardez,  signez  et  marquiez  par  les  dits  eswards,  il  sera  prins  et 
apporté  par  devers  nous  pour  en  faire  raison,  ainsy  que  droit  le  lequerra  et  pai 
le  conseil  des  dits  maistres  et  eswars. 

I  7.  Item,  que  les  eswars  du  dit  mestier  yront  et  seront  tenus  de  alei-  par  les 
maisons  et  ouvroirs  du  dit  mestier,  pour  veir  et  visiter  les  ouvrages,  et  se  ilz  v 
troeuvent  meffait,  ils  prenderont  fouviage  pour  en  faire  raison  et  justice,  comnit 
il  est  dit  en  Farticle  précédent. 

18.  Item,  que  les  ilits  maislies  de  .sellerie  ne  porroni  ouvrer  du  mestier  dt 
gorrelleric  ne  les'gorielliers  pareillement  du  mestier  de  sellerie,  ne  en  \ieul\  ru 
en  nœuf  ne  en  quelle  manière  que  ce  soit. 

19.  item,  quiconcjues  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  lait  le  corilraire  {faucunes 
des  choses  dessus  dites,  il  sera  escheu  au  prouflil  de  la  \rlli'  eir  famende  de 
Lx  solz  pour  chacune  fois  en  noire  modéracion. 

En  tesmoing,  etc.  Du  i\°  jour  d'aousl  l'an  mil  un"  r.wvr. 

Ai-cliivos  d'Aliljeville,    linjislrc   i/ct    ilaliUs  ilcs   cniporuliom   d'mls   tl   mc'/ici  >    1/.    lu    iill, 
,rAbbeviUe,\,.3i't. 


XLVI. 

DÉLIBÉRATION   DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  POIJH  LACHAT 
DUN  NAVIRE  DE  GUERRE. 

l/éclievinage  (laiLS  la  délibération  ([u'on  va  lire  désigne  un  échevin 
cL  un  niaïeur  de  bannière  pour  se  rendre  à  Eu,  à  Dieppe  ou  dans 
d'aulres  lieux,  afin  d'aclieter,  au  compte  de  la  ville  d'Abbeville,  un 
navire  de  quatre-vingts  tonneaux  environ,  que  cette  ville,  à  la  de- 
mande de  Louis  XI,  devait  équiper  et  armer  de  canons,  poin-  s'op- 
poser aux  courses  des  navires  llamands  et  hollandais. 

JiC  \im' jour.de  février,  pai'  maistre  Jehan  tie  BouJ)erg  ,  lieirlcrr.irjt  de  riuirrsci        1  47^  1/171,. 


■ur   le  sénéchal  de  Pontirierr,  siie   Hugues   de  Malicorne,   .lehari    Marr|)|) 
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aultres  ofliciers  du  roy  ou  dit  Ponlhieu ,  auruns  pschevins,  niaieurs  de  Ijannièie. 
assemljlez  ou  petit  eschevinage  : 

A  esté  conclud  que,  pour  trouver  et  acheter  ung  navire  que  le  Roy  a  ordonne 
cstre  mis  sus,  furny  de  gens  de  guerre,  artillerie  et  avitaillé  aux  despens  de  la 
dite  ville,  du  port  de  iiij"  tonnaux  ou  environ,  pour  garder  les  suhjets  et  niar- 
chans  du  royauinie  des  pilleries,  oullraiges  et  grans  dommages  que  font  journel- 
lement sur  euix,  par  la  nier,  les  Flaniengsct  Hollandois,  que  sire  Pierre  Le  Vas- 
seur,  eschovin,  et  Firniin  Mngnectc,  maicur  de  bannière,  yront  à  Eu,  Dieppe  et 
ailleurs,  et  loront  rap|)art  de  ce  qu'ilz  trouveront  et  besougneront,  pour  ou  sour- 
plus  en  estre  fait  par  bon  advis,  selon  le  bon  plaisir  du  Roy. 

Archives  d'Abbcvillc ,  licgislre  uu.t  déUbérations ,  <lc  i/ltio  à  i/iy8,  loi.  i3f). 


XLVII. 

STATinS  DES  GAMIERS. 

L'apprentissage,  chez  ies  gantiers,  dure  cieus.  ans.  Délense  est  faite 
aux  maîtres  de  tenir  les  apprentis  plus  de  huit  jours  en  séance,  ce 
qui  veut  prohahlonient  dire  de  les  faire  travailler  plus  de  huit  joiu's 
consécutifs,  à  peine  de  dix  sols  d'amende  au  profil  de  la  confrérie 
de  Noire-Dame,  fondée  dans  l'église  Saint-Vulfran  (  i  ).  Les  ouvriers 
forains  de  passage  ù  Ahheville  pourront  y  travailler  pendant  un  mois  ; 
au  delà  du  mois,  ils  devront  payer  5  sols  à  la  même  confrérie  (2) 
Les  gantiers  qui  mellront  en  vente  des  marchandises  défectueuses 
encourront  une  amende,  dont  le  taux  sera  fixé  par  l'échevinage,  et 
qui  sera  partagée  par  moitié  entre  la  ville  et  les  gardes,  maîtres  et 
compagnons  du  métier  (6).  Les  hraioliers,  ou  fahricanis  de  braies, 
ne  pourront  faire  que  des  moufles  pour  les  bûcherons,  les  charre- 
tiers et  autres  gens  de  pareil  état  (9).  Les  cH)mpagnons  qui,  après 
avoir  terminé  leur  apprentissage,  commenceront  à  gagner  quelque 
ar{)enl,  seront  tenus  de  payer,  sur  leiu's  premiers  bénéfices,  la  somme 
de  vingt  sols  dix  deniers  aux  valets  travaillant  à  Abbeville  moyen- 
nant salaire.  Cette  singidière  redevance,  qiu'  nous  n'avons  point  en- 
core rencontrée  dans  les  statuts  de  métiers,  est  désignée  sous  le  nom 
de  dvuil  (Je  r(iJlela<jc. 
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A  tous  ceulz  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  1478-1 '179. 
ville d'Ahbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  en  obtempérant  à  l'umble  supplication  »<:  ^i-^" 
et  requestre  des  maistres  et  compaignons  du  mestier  des  wantiers  de  la  dite  ville, 
l)Our  le  bien  de  la  chose  publicque,  augmentation  et  entreténement  du  dit  mes- 
tier, nous  avons  ordonné,  edditté  et  estatué  sur  le  fait  du  dit  mestier  les  eddis. 
ordonnances  et  estalus  cy  après  déclariez.  Geste  oi'donn.ince  faite  en  le  promiire 
mairie  de  sire  Jehan  de  Noielle,  maieur. 

i .  Et  primes,  que  tous  ceulz  qui  venront  a|)pr(ndre  et  apjMendront  icellui  mes- 
tier de  wantier  en  icelle  ville  et  banllieue  soubz  1" un  des  maistres  et  compaignons 
du  dit  mestier  seront  apprentis  et  demourront  soubz  fun  des  dits  maistres  et  com- 
paignons en  apprendant  le  dit  mestier  par  l'espace  de  deux  ans;  et  ne  lesporront 
les  maistres  soubz  qui  ilz  demourront  tenir  plus  de  huit  jours  en  séance,  et,  se 
ilz  y  sont  plus  de  huit  jours,  les  maistres  qui  les  tenront  seront  tenus  de  paier 
dix  solz  au  prouffit  et  pour  fentreténement  de  la  confrairie  Nostre  Dame,  fondée 
par  ceulz  de  l'enseigne  des  wantiers,  merchiers  et  autres  mestiers,  en  l'église  col- 
légial de  Saint-Ulfran  en  icelle  \\l\e,  que  les  dits  apprentis  seront  tenus  restituer  à 
leurs  dits  maistres.  Et  ne  porra  nul  avoir  ne  tenir  en  sa  maison  que  ting  aji- 
prentis  seulement,  et,  s'il  advenoit  que  le  dit  apprentis  se  départe  de  l'oslel  de  son 
maistre  sans  avoir  fait  ses  apprentissages  par  la  ditte  espace  de  deux  ans,  nul/,  des 
autres  maistres  et  compaignons  du  dit  mestier  ne  les  porront  tenir  ne  mettre  en 
œuvre,  s'il  n'a  fait  à  son  maistre  son  service. 

2.  Item,  que  s'il  y  a  aucuns  compaignons  passans  le  chemin  et  ilz  veulent 
ouvrer  d'icellui  mestier,  faire  le  j)orront,  pourveu  qu'ilz  ne  porront  ouvrer  en  la 
dite  ville  et  banllieue  plus  d'un  mois,  sans  ])aier  cinq  solz  au  jjroullil  tle  la  dite 
confrairie. 

3.  Item,  que  nul  ne  j)uist  lever  ledit  mestier  en  la  dite  ville  et  banllieue,  s'il 
n'est  ouvrier  ydoine  et  souffissant,  et  qu'il  n'ait  esté  apprentis  en  la  dite  ville  ou 
ailleurs,  en  ville  de  loy,  par  l'espace  de  deux  ans  completz,  et  qu'il  en  face  ap- 
paroir, et  soit  tenu  de  faire  ung  chief  d'œuvre  soulTissant,  tel  qu'il  apjiarfient  à 
faire  au  dit  mestier. 

i.  Item,  que  ceulz  qui  ainsy  voulront  lever  et  lèveront  le  dit  mestier  seront 
tenus  de  paier  dix  solz  au  proflit  de  la  dite  confrairie,  et  pour  leur  bienvenue  au.Y 
maistres  et  compaignons  du  tlit  mestier,  xi,  solz. 

5  Item,  et  aussy  que  ceulz  qui  seront  lilz  de  maistres,  ainchois  ([u'ils  puissent 
lever  icellui  mestier  en  la  dite  ville  et  banllieue,  seront  tenus  faire  chief  d'œuvre 
comme  les  autres,  et  paieront  ans  dits  maistres  et  compaignons  dix  sol/,  el  à 
icelle  confrairie  v  solz. 

').    llem,  ([ue  d'ores  en  avani  l'en  fera  lionne  et  léale  dennc  lU  marc  li.nidisc  du 
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(lit  ineslier.  Et  se  aiRuns  foiil  d'ores  en  avant  aucunes  denrées  ou  niarcliandises 
r|iii  ne  soient  soiiUisaiis,  (eliui  qui  les  aura  faictes  sera  tenus  de  les  amender 
d'autant  que  les  dites  denrées  el  marchandises  vaulront  et  porront  valoir  ou 
autre  telle  amende  qu'il  nous  plaira,  et  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville  à  notre 
discrepcion ,  el  l'autre  moittié  aux  eswars,  maistres  et  compaignons  du  dit  niestier; 
ri  porront  les  dits  snpplians  et  les  suhcesseurs  acheter  toutes  peaulx  et  cuirs 
servans  à  leur  dit  niestier,  sans  aler  au  devant  des  marchans  hors  des  portes,  à 
paine  de  xl  solz,  a  applicquier  moittié  à  la  dite  ville,  et  l'autre  aus  dis  eswars  el 
compaignons. 

7.  Item,  que  nul  ne  amène  en  la  ditle  ville  et  hanllieue  aucunes  denrées  ou 
marchandises  du  dit  mestier,  s'elles  ne  sont  honnes,  léales  et  marchandes,  et  que 
nulz  no  les  puissent  vendre,  s'elles  ne  sont  telles,  et  fjue  premièrement  elles  ne 
aient  esté  visitées  et  eswardées  par  les  eswars  du  dit  mestier.  Et  se  les  dites 
denrées  ou  marchandises  sont  trouvées  autres  que  bonnes  par  les  dits  eswars,  elles 
seront  portées  par  devant  nous,  pour  en  faire  ce  cju'il  appartiendra. 

8.  Item,  que  nul  du  dit  mestier  ne  porra  faire  aucuns  gans,  de  quekjue  ma- 
nière de  cuirieut  que  ce  soit,  s'ilz  ne  sont  estoffez  de  neuf  cuir  sans  y  mettre 
if  ieilles  estoffes.  Et  qui  sera  trouvé  faisant  ou  avoir  fait  le  contraire  il  sera  à  v  solz 
d'amende,  à  aj)plicquier  comme  dessus  moittié  h  la  ditte  ville,  et  l'autre  aus  dits 
eswars,  maistres  et  compaignons  du  dit  mestier. 

y.  Item,  el  avec  ce  que  nulz  hreoliers,  qui  s'entremettent  d'escorcher  chevaul.\, 
chiens  et  autres  bestes  mortes  et  de  tuer  chiens  ,  ne  se  porront  entremettre  du  dit 
mestier  de  wantier,  et  sy  ne  porront  faire  que  moufiles  à  bosquillons,  à  caretons  et 
gens  de  pareil  estai,  sur  et  à  paine  de  îl  solz,  à  applicquier  moittié  à  la  ditte 
ville,  et  l'autic  aus  dits  eswars  et  compaignons  d'icellui  mestier,  et  de  perdre  le 
mestier  an  el  jour  à  notre  volenté  et  ordonnance. 

10.  Item,  que  toutes  femmes  vefves  qui  auront  esté  maiiées  à  aucuns  maistres 
(lu  dit  mestier  porroni  faire  et  entretenir  icellui  mestier  durant  leurs  vefvetez  et 
lanl  (pi'elles  se  tenroni  à  mariei-,  cl  s'elles  se  remarient  à  homme  qui  ne  feussent 
point  de  Testât  et  aprinse  du  dit  mestier  et  ilz  s'en  veulent  mettre  et  en  user, 
ilz  seront  tenus  paicr,  pour  leur  entrée  et  maistrisc  à  la  dite  confraii-ie,  x  solz,  et 
Mux  maistres  et  compaignons,  xl  solz. 

11.  Ilem,  que  aucuns  ne  puissent  estaier  ne  mettre  axant,  en  la  dite  xille 
d'Abheville,  leurs  déniées  et  marchandises  es  jours  de  dimenche,  des  festes 
Nostre  Dame,  îles  Apposires,  des  fesles  de  Noël,  Pasques  el  Penlecoustes,  excepté 
lemercicdv  lestes  des  dites  Penlecoustes  el  les  fesles  de  saint  Pierre,  sur  l'amende 
de  XX  solz,  dont  le  tiercli  sera  a|)|)licfpiié  aus  dits  maistres  el  eswars,  et  les  deux 
pars  à  la  tlile  \  ille. 
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la.  Item,  que  nulz  conipaigiions  qui,  après  leurs  dits  apprentissages  fais  en 
ceste  dite  ville  ou  aultre  ville  de  loy,  gaigneront  argent  en  ouvrant  d'icellui  mes- 
tier,  seront  tenus,  du  premier  argent  par  eulx  gaignié,  paier  aux  variez  gaignant 
argent  en  la  dite  ville  du  dit  mestier  la  somme  de  v  solz  i  denier  pour  le  droit  de 
varletage,  se  paie  ne  Tavoienten  ville  de  loy. 

Lesquelz  eddis,  ordonnances  et  estatus  nous  avons  ordonné  et  enjoind  tenir 
d'ores  en  avant,  en  le  manière  et  sur  les  peines  et  amendes  dessus  dites,  jusque» 
à  notre  voulentéet  tant  qu'il  nous  plaira. 

En  tesmoing,  etc.  Du  xnn'' jour  de  mars  mil  iiij'  Lxxviij. 

Arclii\es  d'Abbexille,  licnislrc  des  statiils ^  etc.  p.  32  i. 


XLVIII. 

STATUTS  DES  CHAUDRONNIERS  ET  DES  FONDEURS  DE  CUIVRE. 

L'article  i^"  est  relatif  à  la  fonte  et  à  l'alliage  des  métaux  (i).  11  est 
défendu  par  l'article  2  de  souder  à  l'étain  les  vases  de  cuivre  destinés 
à  être  mis  sur  le  feu.  Les  pièces  de  rapport  de  ces  vases  devront  être 
.soudées  à  la  fonte  ou  rajustées  par  des  clous  rivés  (2).  11  en  sera  de  même 
pour  les  cuves  des  brasseurs  et  des  teinturiers  (Zi).  Les  fondeurs  et 
les  chaudronniers  qui  mettront  en  vente  des  objets  de  cuivre  neufs 
devront  les  présenter  à  l'examen  des  gardes,  et,  si  ces  objets,  une  fois 
vendus,  sont  trouvés  défectueux,  le  vendeur  devra  les  mettre  en  bon 
état  et  payer  un  dédommagement  ou  tenir  compte  du  prix  à  l'ache- 
teur (■7).  Les  droits  de  bienvenue  sont  fixés  à  10  .sols  pour  l'appren- 
tis.sage,  et  à  00  sols  pour  la  maîtrise  (6-7). 

A  fous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  el  eschevins 
de  la  ville  d".\bbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  pour  donner  ordre  et  police  sur 
le  fait  du  mestier  et  marchandise  des  caudreliers  et  fondeurs  de  reste  ville  d'.\l)- 
hevilie,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  pour  le  bien  de  la  chose  publirque  et  hon- 
neur de  ceste  dite  ville  et  du  dit  mestier  et  marchandise,  les  points  et  articles  qui 
ensievent,  la  dite  ordonnance  faite  en  la  piemière  mairie  de  sire  .lehan  d(>  \oielle. 
maieur. 

1.    l']t    picniièrement ,    que    les  dits   fontleurs  demourans  en  ceste   dite  ville 
seront  tenus  de  fondre  leurs  milaillc>  avec  l'eslain  seulement,  sans  y  mettre  ne 
Tier,,  ria(.  —  ;v.  3ci 
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l'onche  potin  ne  autre  eslofTe,  adfin  que  ceulz  qui  voiront  acheter  leurs  mitaux 
n'y  soient  frauklez,  sur  paine  de  perdre  le  mestier  an  et  jour  et  soixante  solz 
d'amende  ou  aultre  selon  l'exigence  du  cas,  à  le  discrepcion  de  nous,  maire  et 
esche  vins,  à  apliquier  à  la  dite  ville. 

2.  Item,  ne  porront  les  dits  fondeurs  ne  caudreliers  mettre  blancque  sau- 
dure  à  pos  de  coivre,  férieux,  becq  d'anes  ne  autres  choses  de  coivre  metans  au 
feu,  mais  porront  resauder  par  fonte  les  piez,  panches ,  volées  ou  autres  mehaing 
(jni  seroient  aus  dits  ouvraiges  de  potin,  ou  mettre  pièce  d'arain  à  deux  es  lieux 
où  il  serait  nécessaire,  tous  bien  et  souffissament.  Et  quelconques  sera  trouvé 
avoir  en  son  hostel  ou  quy  face  cy  après  aucunes  des  dites  blanques  saudures  ou 
cstanchon  de  ploncq  boutez  dedans  les  dits  potins  metans  au  feu,  comme  dit 
est,  il  paiera  amende  pour  chacune  fois  de  x\  solz,  nioitii''  nu  prouffit  de  la  dite 
ville,  ung  quart  à  l'accusateur  ou  accusateurs,  el  l'aulre  c|uart  à  le  confrairie 
saint  Eloy. 

?>.  Item,  au  regarl  de  toutes  autres  marchandises  de  gaune  œuvre  non  mettans 
;iu  feu,  se  pœuvent  et  porront  licitement  resauder  de  blancque  saudure,  pourveu 
qu'elles  soient  bien  et  souffisamment  faictes. 

l\.  Item,  et  seront  tenus  de  faire  les  arains  des  ueuchines  à  brasseurs  et  tain- 
turiers  de  bonnes  estoffes  cleuées  et  rivées  dedans  et  dehors  bien  et  soufiissam- 
ment,  sur  paine  de  les  ramender  aux  despens  de  l'ouvrier  et  sur  painc  de  rendre 
les  dommages  et  amende  de  dix  solz  au  prouffit  de  la  dite  ville. 

,).  Item,  que  nulz  des  dits  fondeurs  ou  caudreliers  ne  porront  mettre  hors  de 
leurs  mains  ne  livrer  à  leurs  marchans  acheteur  pièce  d'ouvrage  de  nœuf  araiu 
qu'ilz  leur  venderont  doresenavant  en  la  dite  ville,  sans  premièrement  les  faire 
eswarder  par  les  eswars  ordonnez  siii-  le  dit  mestier;  et  on  cas  que  les  dits  eswars 
trœuvent  es  dites  pièces  treux,  fentes  ne  autres  méhaing apparent  ou  couvert,  par 
verdure,  craisse  ou  autrement,  les  dits  vendeurs  seront  tenus  de  quicticr  à  l'ache- 
teur son  dit  achat  ou  de  mettre  pièce  à  la  fente,  trou  ou  méhaing  qui  seroit  trouvé 
en  la  dite  pièce  de  nœuf  ouvrage  vendu,  et  de  rabattre  à  l'acheleur  le  dommage 
()u'il  y  auroit  au  dit  des  dits  eswars,  s'il  piaisl  ausdits  accateurs  et  à  son  choix  de 
ainsy  ce  tlélaissier  ou  prendri!  par  le  dit  amendement  son  dit  achat.  Et  s'il  y  a 
ancniis  des  dits  vendeurs  trouvés  faisans  le  contraire,  ils  serons  escheux  en 
amende  de  dix  solz  pour  chacune  fois,  à  appli((|uier  mnilie  à  la  dite  ville,  et 
l'autre  moitié  à  la  dite  confrairie  et  eswars. 

6.  Item,  que  ceulx  qui  voiront  aprendre  le  dit  mestier  de  fondeur  et  caudrelier 
et  en  user  en  la  dite  ville,  seront  tenus  de  faire  hnns  apprentissages  en  l'ostel  du 
maistre  où  il  se  voira  louei-  premièrenu>nt,  à  y  demourer  continuellement  sans  soy 
en  pooir  partir  devant  le  temps  et  espace  de  deux  ans,  el,  pour  sa  bienvenue  de 
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ses  dits  apprenlissages,  au  dit  maisire  paiera  la  somme  de  dix  solz,  se  les  dits  ap- 
prentis ne  sont  filz  de  maistres,  et  les  dits  filz  de  maistres  seront  aussy  tenus  faire 
leurs  apprentissages  par  l'espace  de  deux  ans  continuellement  et  payer,  pour  leur 
bienvenue  d'aprentis,  aus  dits  maistres,  la  somme  de  cincq  solz. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  fondeur  et  caudrelier  et 
d'icellui  ouvrer  comme  maistres  en  la  dite  ville  qu'il  n'y  ait  fait  ses  apprentis- 
sages ou  en  autre  ville  de  loy  et  dont  il  face  apparoir  souffisaument,  et  un  chiel 
d  œuvre  à  feswart  des  maistres  du  dit  mestier,  ausquelz,  s'il  n'est  fdz  de  maisire 
de  fonderie  ou  caudrelerie,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bienvenue  la  somme  de  l  solz , 
dont  se  prendront  x  solz  au  proufTit  de  la  dite  confrairie  saint  Eloy.  Et  les  filz  de 
maistres  qui  voiront  lever  le  dit  mestier  et  d'icellui  en  ouvrer  comme  maisire  en 
la  dite  ville,  ainchoix  qu'ils  soient  receux  ad  ce  faire,  sera  tenu  avoir  fait  ses  dits 
apprentissages  et  chief  d'œuvre,  et  sy  sera  tenu  paier  pour  sa  dite  maistrise  la 
somme  de  xx  solz  aus  dits  maistres,  et  v  solz  à  la  dite  confrairie. 

8.  Item,  que  nulz  compaignons  estrangiers  ne  porront  vendre  ne  distribue  r 
leurs  denrées  et  marchandises  du  dit  mestier  qu'elles  ne  soient  premièrement 
esgardées,  ne  aler  avant  la  dite  ville  d'Abbeville  refaire  cauderons,  pos,  paielles  ne 
autres  utencilles  du  dit  mestier,  s'il  ne  a  esté  apprentis  en  la  dite  ville  ou  autre 
ville  de  loy,  et  que  ilz  en  facent  deuement  apparoir,  pour  éviter  aux  frauldes  et 
abbus  qui  en  ce  se  poiroient  commettre,  sur  paiue  de  pugnicion  à  le  voulenté  de 
mes  dits  sieurs. 

En  tesmoiug,  etc..  Du  xvij°  jour  d'octobre  mil  iiij'  Lxxviij. 

Arcliives  d'Abbeville,  TSegislre  des  staluls  des  corporations  d'arts  cl  métiers,  p.  322.  — 
Copie  certifiée  aux  ai-cbives  départ,  de  la  Somme,  papiers  de  l'iiitciidanco,  liasse  inli- 
tulée  Itépoiises  à  l'ordonnance  de  l'intendant,  du  g  septembre  1762. 


XLIX. 

STATUTS  DES  SERRURIERS. 

Le  statut  ci-joint,  à  raison  de  l'indication  qu'il  contient  de  la  pre- 
mière mairie  de  Jean  de  Noielles,  doit  être  rapporté  à  l'année  1478- 
On  y  trouve  des  prescriptions  très-minutieuses  pour  empêcher  l'emploi 
des  fausses  clefs  et  prévenir  les  vols;  l'article  /;  et  les  articles  suivants, 
ju.sfjues  et  y  compris  l'article  1  1  ,  ainsi  cjue  les  articles  \  li  et  1  5 ,  soni 
relatifs  à  la  fabrication  des  serrm-es  et  des  verrous.  Les  articles  1  ç)  cl 
suivants  montrent  qu'on  l'aisail  à  Abbeville  des  manivelles  à  croclicl.s, 

■'9  • 
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destinées  à  bander  les  arbalètes,  et  aussi  des  arcs  d'acier,  et  cnie,  pour 
se  livrer  à  ce  genre  de  fabrication,  il  fallait  avoir  exécuté  un  chef- 
d'œuvre  et  avoir  payé  les  droits,  comme  les  serruriers  proprement 
dits.  Un  article  ajouté  en  iGSG  fixe  les  conditions  de  l'apprentissage. 

J/17K  i(;86.  Ordonnances,  eddiselestatiis,  fais,  ordonnez, eddilez et  estatuez  en  la  première 

mairie  de  sire  Jehan  de  Noielie ,  maieur  d'iceiie  ville ,  sur  le  fait  et  estât  du  mes- 
liei-  de  serurier  en  la  dite  ville,  pour  le  bien  et  seureté  d'iceiie  ville  et  de  la  chose 
publique,  adlin  de  savoir  se  ceulx  qui  désormais  voiront  lever  le  dit  mestier  et  en 
ouvrer  comme  maistres  en  la  dite  ville  seront  soufEssans  et  resséans  ouvriers  pour 
ce  faire  et  pour  évader  aux  frauldes,  larrechinset  dommages  qui,  par  deifault  de 
seures  serures  et  bonnes  gardes,  se  pooieut  connnettre  de  jour  en  jour;  lesquelz 
eddis,  ordonnances  et  estaluz  scronl  d'ores  en  avant  gardez  et  entretenus  en  la 
manière  qui  s'enssuit. 

1.  El  primes,  que  nul  ne  face  ne  porra  faire  clef  sur  autre,  se  n'est  au  maistre 
ou  à  la  dame,  ou  par  leur  congié  ou  de  monsieur  le  maieur,  sur  l'amende  de  dix 
sois  à  applicquier  moitlié  à  la  ville,  11  solz  vi  deniers  à  facusant,  et  les  autres 
II  solz  VI  deniers  aux  maistres  et  eswars  du  dit  mestier. 

2.  Item,  que  nulz  ik^  puist  ne  porrn  faire  clefz,  neclicquetz  sur  patrons  bail- 
liez de  ploncq,  de  chire  ne  de  palfe  ne  autres,  sur  l'amende  de  Ix  solz,  à  applic- 
quier, est  assavoir  dix  solz  à  la  confrairie  Saint  Eloy,  dix  sols  aux  maistres  et 
eswars,  et  à  facusant  dix  solz  et  le  résidu  à  la  dite  ville. 

3.  Item,  que  nulz  ne  porte  ne  puist  porter  clefz  ne  clicquelz  avant  la  ville, 
pour  faire  seivir,  et  que  nul  ne  vende  clef  ne  clicquel  pour  porter  hors ,  s'il  n'a 
le  serrure  pour  y  servir,  sur  l'amende  de  v  solz,  à  applirquier  moitié  à  la  ville  et 
l'autre  à  facusant. 

/|.  ileni,  que  nulz  huchiers  ne  puist  ne  porra  vendre  ne  alaccpier  nulles  ser- 
lures,  se  elles  ne  sont  visitées  des  eswars  ou  se  elles  ne  ont  esté  failles  en  la  ville , 
adlin  que  1rs  bonnes  gens  ne  soient  décheux  qui  achattent  les  huches,  et  ci;  sur 
l'amende  de  xx  solz,  c'est  assavoir  :  v  solz  à  la  dite  coid'rairie  Saiiil  Eloy,  v  sols 
aux  maistres  et  eswars  et  le  résidu  a  la  dite  ville. 

.").  Item,  (pic  tous  |i:dalres  et  autres  seri-ures,  soit  à  boche  ou  autres,  quelles 
qu'elles  soient ,  soient  bonnes  el  sonlfisans,  et  qu'elles  ne  soient  point  fendues  par 
les  hors  et  que  les  gardes  soient  bonnes  et  souflissans,  sans  avoir  le  pié  fendu  ne 
autre  chose  qui  soit  nuisal)lc,  sur  |)aine  d'estre  conflsquiés  et  amende  de  dix  solz, 
à  .i|)plic(puci-  luditié  à  la  (liie\ilie,  nng  (piail  aux  dits  maisties  et  eswards,  et 
l'autic  (|uart  à  l'acusanl. 
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G.  Item,  que  nulz  ne  face  ne  puist  faire  crampons  à  quelque  fremant,  qu'il 
n'ait  deux  rivez  ,  sur  l'amende  de  cincq  solz,  moitié  à  la  dite  ville,  et  l'autre  ans 
dits  maistres  et  eswars. 

7.  Item,  que  nul  ne  porra  faire  serrure  à  pêne  et  à  glache,  qu'elle  n'ait  porluis 
et  rouet,  sur  l'amende  de  v  solz,  comme  dit  est. 

8.  Item,  que  nul  ne  fera  houchette,  qu'elle  n'ait  rouet,  ressort  et  contre-ressort , 
sur  l'amende  de  v  solz ,  comme  dit  est  dessus. 

(j.  Item,  que  nul  ne  face  serrure  à  ressort,  qu'elle  n'ait  rouet  sui-  le  paiatrc, 
sur  l'amende,  c'est  assavoir  de  v  solz,  ainsi  que  dit  est. 

10.  Item,  que  nul  ne  face  ouvrage  de  serrure  ne  ouvrage  de  la  lyme,  se  n'est 
de  bon  fer  d'Espaigne,  sur  l'amende  de  v  solz,  et  ainsy  que  dit  est  dessus. 

11.  Item,  que  nul  ne  acliatte  clef  ne  clicquet  plus  liault  d'un  denier,  sm 
l'amende  de  v  solz,  comme  dit  est. 

12.  Item,  qui'  nul  ne  aprende  à  homme  ne  à  femme  à  croclieler  ne  à  ouvrir 
serrures,  et  aussy  que  nul  ne  crochette  pour  faire  mal  nelarrechin,  sur  l'amende 
de  cent  solz,  à  applicquier  à  la  dicte  ville,  et  d'cstre  hany  d'icelle  ville  l'espace  de 
cincq  ans. 

i3.  Item,  que  nulz,  soit  filz  de  maistre  ou  autre,  ne  puist  lever  son  meslicr 
de  serrurerie  en  icelle  ville  et  banllieue,  s'il  n'est  ouvrier  soufiissant  et  qu'il  face 
une  pièce  d'oeuvre  comme  serrure  à  sept  pertuis,  bonne  et  loielle,  à  pêne  brisié 
ou  à  pêne  à  paignon  à  double  glachetle,  le  clef  à  champierre,  ravalement  double, 
fdet  par  dehors,  crampons  à  fioles  ou  coulombes,  portant  estrive,  sans  blancque 
saudure  audit  ouvrage,  et  aussi  sur  les  fremans  qui  soient  revestus  soufiissaumt  nt, 
ainsy  qu'il  appartient  à  icellui  ouvrage,  et  que  la  pièce  d'œuvre  soit  faite  en  la 
maison  de  ung  des  ewars  et  passée  ou  condempnée  par  devant  monsieur  le  maieur 
par  serment.  Et  icellui  passant  maistre,  non  fdz  de  maistre,  sera  tem;  de  donner 
xl  solz  pour  le  disner  ausdits  maistres  du  dit  mestier  de  serrurerie,  et  aussi  de 
paier  dix  solz  à  Saint  Eloy;  et  quand  aux  ditz  fds  de  maistres  qui  seront  receus 
maistres,  seront  quittes  de  leurs  dites  maistrises  pour  dix  sols,  à  boire  comme 
dessus. 

1  II.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  serrures  de  bos  à  ressort,  qu'elle  n'ait  rouel 
à  la  couverture  et  que  le  bouterole  passe  le  fons  et  aussy  qu'elle  ait  deux  aron- 
deaux,  sur  l'amende  de  v  solz ,  à  applicquier  ainsy  que  dit  est. 

i5.  Item,  que  nulles  autres  seriures  de  bos  ne  soient  faites,  que  le  bouleioli' 
lie  soit  retournée  par  le  fons,  deux  arondiaux  (>t  garnie  soullissauiiienl,  sui 
l'amende  de  v  sols,  comme  dit  est. 

iC.  Item,  quêtons  apprentis,  pour  leur  bienvenue  et  aj)prantissage,  seront 
tenus  de  paier  v  solz  aux  maistres  et  v  sols  à  la  dite  coid'rniric  Saint  Eloy. 
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17.  Item,  s'il  vient  aucuns  variés  en  icelle  ville  pour  ouvrer  du  dit  niestiei- 
de  serrurerie  et  il  s'est  accordé  de  besongnier  en  le  maison  du  dit  maistre  et  il  va 
à  uug  autre,  il  paiera  v  solz  d'amende,  et  celluy  aussi  qui  le  tenraou  voira  tenir 
paiera  v  solz  à  boire  aux  maistres. 

I  8.  Item  et  aussy,  ne  porront  nulz  des  dits  serruriers  d'icelle  ville  vendre  ne 
exposer  eu  vente  aucunes  nœufves  serrures,  clefz  ne  autres  choses  concernant  le 
(lit  mestier  de  serrurerie  et  ouvrage  de  la  lyme,  qu'elles  ne  soient  premièrement 
•'sgardées,  trouvées  et  jugées  bonnes  et  soufTissans,  sur  paine  et  amende  de  dix 
sols,  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville  et  l'autre  aus  dits  maistres  et  eswars. 

19.  Item,  en  ampliant  les  dites  ordonnances,  avons  statué  et  ordonné  que 
nulz  ne  porra  faire  windas,  cris,  poullielz  et  aullrcs  engins  à  bender  arbalestres, 
que  premièrement  il  n'aist  fait  chief  d'oeuvre  du  dit  ouvrage  et  paie  les  droix  telz 
f|ue  dessus  à  la  dite  confrairie  et  aux  maistres  et  eswars  dessus  dis. 

■io.  Item,  que  les  dis  windas  soient  bien  et  soulfisanment  fais,  sans  brasures, 
sinon  es  lieux  ad  ce  convenables  et  nécessaires,  pour  eschever  aux  dangiers  et  in- 
«onvéniens  que  en  deil'ault  de  bon  et  scur  ouvrage  s'en  porroient  enssuire,  et  à 
l'eswart  du  dit  mestier  de  serrurerie  des  dits  windas  et  des  forgeurs  d'ars  d'achier. 
Kl  qui  sera  trouvé  faisant  et  avoir  fait  malvais  ouvrage  des  dits  windas,  il  sera 
condempné  en  amende  de  lx  solz,  à  applicquier  moittié  à  la  dite  ville,  ung  quart 
a  la  dite  confrairie,  et  l'aidtre  quart  aux  maistres  et  eswars. 

il.  Item,  que  nulz  windas  ne  porront  estre  exposez  en  vente  ne  vendus  en 
icelle  ville  par  quelconque  personne  que  ce  soit,  que  premièrement  ilz  ne  soient 
veus  et  visitez  par  les  dits  eswars  et  trou\('s  bons  et  soufiissans,  sur  l'amende  de 
i.\  .solz,  à  applicquier  comme  dessus. 

22.  Item,  que  nulz  ne  puist  forgier  ars  d'achier  pour  vendre  en  icelle  ville, 
qui  n'y  aist  fait  chief-d'œuvre,  passi-  maistre  et  paie  les  droix  telz  et  en  la  ma- 
nière que  dessus. 

23.  Item,  ne  porra  aucun  ouvrer  en  icelle  ville  des  dits  mestiers  et  ouvrages 
(le  serrurerie,  ars  d'achier  et  windas,  en  aultre  maison  ne  soubz  aultre  personne 
que  en  maison  et  soubz  maistre  passé  du  dit  mestier  en  icelle  ville  d'Abbeville, 
sur  paine  de  lx  solz  d'amende,  à  aplicquier  dix  solz  à  la  dite  confrairie,  dix  soi/, 
aux  maistres  et  eswars,  et  le  surplus  à  la  dite  ville. 

2/1.  Item,  que  les  ouvrages  qui  seront  trouvez  bons  par  les  eswars  seront  mer- 
(|ui('z-dii  ])oinchon  à  euLx  sur  ce  ordonné;  et  ne  porront  vendre  les  dits  seruriers 
les  ouvrages  qui  ne  soient  premièremant  trouvez  bons  et  merquiez  comme  dit 
est,  sur  paine  de  dix  solz  pour  chacune  fois,  h  aplicquier  le  tierch  à  l'accusant 
l't  le  résidu  à  le  ville. 
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AMPLIATION    nL    DIT   MESTIER   DES   SEIUiURIEnS. 


Veu  la  requeste  à  nous  préseiilée  par  les  maistres  serruriers  de  ceste  ville,  le  Ili^fi 


dousiestne  juin  dernier,  expositive  que,  reconnaissant  que  par  leurs  statuts  il 
ji'est  fait  aucune  mention  du  nombre  des  aprentis  qu'ils  doivent  avoir  et  tenir 
chez  eux  et  du  temps  qu'ils  doivent  y  estre  obligés,  ce  qui  leur  cause  journelle- 
ment lies  difficultés,  pour  à  quoy  obvier  à  l'avenir,  s'estant  tous  assemblés,  ils  ont 
unanimement  et  d'un  commun  consentement  avisé  que  le  temps  d'ap()rentissage 
des  aprentis  du  dit  m^estier  sera  de  deux  ans;  que  les  maistres  ne  pourront  avoii 
et  tenir  chez  eux  deux  aprentis  en  mesme  temps,  ny  recevoir  un  second  aprentis, 
que  le  premier  n'ait  eu  (ini  ses  deux  années  d'apren lissage,  à  pevne  d'amende , 
ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  sans  nostre  auctorité;  requérans  leur  estre  sur  ce  pour- 
veu,  la  dite  requeste  soubsignée  des  dits  maistres,  nostre  ordonnance  portant 
qu'elle  seroit  communicquée  au  procureur  fiscal  delà  dite  ville,  conclusions  du 
dit  procureur  fiscal,  nous  avons  ordonné  qu'à  l'avenir  le  temps  d'aprentissage 
des  aprentis  du  dit  mestier  de  serrurier  sera  de  deux  ans,  que  les  maistres  ne 
pourront  avoir  et  tenir  chez  eux  deux  aprentis  en  mesme  temps  ny  recevoir  un 
second  aprentis  que  le  premier  n'ait  eu  fini  ses  deux  années  d'aprentissage,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  la  moitié  au  prouffît  de  la  ville,  l'aultre  moitié 
aux  esgards  et  à  la  confrairie  du  dit  mestier  par  esgale  portion ,  te  f[uy  sera 
adjousté  aux  statuz  du  dit  mestier  par  forme  d'ampliation.  Fait  et  arrcsté  en  la 
chambre  du  Conseil  de  l'hostel  de  ville  d'Abbeville,  le  quinziesme  jour  de  juillet 
mil  six  cens  quatre-vingt-six. 

Archives  d'Abbeville,  liegislrc  des  statuts,  etc. 


L. 

ST.VrUT.S  DES  PAREMENTIEliS,  POURPOINTIERS  ET  TAILLEURS. 

Le  statut  qu'on  va  lire,  lioniologué  par  l'échevinage  d'Abbeville  à 
la  demande  des  parmentiers,  pourpointiers  et  couturiers,  n'est  poini 
daté,  mais,  par  la  place  (ju'il  occupe  dans  le  registre  dont  il  est  extrait . 
on  peut  le  rapporter  à  l'année  i;i8o  environ.  Le  préambide  notis 
apprend  qu'à  ime  époque  antérieure  non  spécifiée,  l'échevinage  avait 
déjà  donné  aux  parmentiers  et  pourpointiers  des  statuts  doni  les 
prescriptions  étaient  souveni  éludées.  On  voit,  en  oiilri',  rpie  les  gens 
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(le  ce  mélier  avaient  érigé,  dans  l'église  de  Sainte-Catherine,  une 
confrérie  en  l'honneur  de  la  Trinité;  et  qu'ils  possédaient  une  boile , 
(-'esl-à-dire  une  caisse  de  réserve,  dont  les  fonds  étaient  destinés  à 
secourir  les  maîtres  et  les  compagnons  tombés  dans  la  misère  ou 
trop  vieux  pour  gagner  leur  vie.  L'article  premier  fixe  à  2  4  sols, 
comme  par  le  passé,  les  droits  que  les  compagnons  admis  à  la  maî- 
Irise  doivent  payer  à  la  hoilc,  et  à  48  sols  le  prix  du  diner  qu'ils  sont 
lenus  d'offrir,  à  titre  de  bienvenue,  aux  maîtres  du  métier.  Les  ar- 
ticles 2,3,4  et  5  sont  relatifs  aux  étoffes  emplovées  dans  les  pour- 
l)oinls ,  Jacques  ci  jacqucltcs ,  et  à  la  manière  dont  ces  vêtements  devront 
cire  garnis  et  confectionnés.  Les  pourpoints  qui  ne  seront  point  con- 
lormes  au\  prescriptions  du  statut  seront  brûlés  devant  la  maison 
des  ouvriers  qui  les  auront  faits,  ou  des  marchands  cpii  les  auront 
nus  en  vente. 

A  tous  ceuk  qui  ces  prcsenles  lo'ltres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  d'Abbeville,  salut.  Receue  avons  la  supplication  des  niaieurs,  esvvars  et 
iiiaislrcsdu  meslier  des  parnientiers,  pourpoinfiers  et  cousluriers  de  la  dite  ville, 
ronlcnaiit  comme  jà  piéçà ,  pour  le  l)irii  du  dil  mcstier  et  de  la  chose  publique  et 
aussy  jjour  reiitreténement  d'une  notable  conliairie  qu'ilz  ont  ordonnée  en  l'hon- 
neur et  révérence  de  la  Trinité,  où  se  dient  et  célèbrent  chaque  sepmaine,  en  l'é- 
glise Sainte-Katherine,  plusieurs  messes,  en  augmentation  du  saint  service  divin, 
nous  aioiis  ordonné  et  aus  dis  maistres  acordé  aucuns  estatuts  et  drois  à  prendre, 
lanl  sur  les  dits  maistres  comme  sur  les  variés,  compagnons  et  aprentis,  et 
l'utr'aulres  choses,  que,  se  aucuns  compaignons  du  dit  mestiers  de  parmentiers, 
soil  lil/  lie  maistres  ou  autres,  quand  ilz  volroient  estre  passez  maistre  du  dil 
meslici'  et  (ju'ilz  scroient  à  ce  trouvez  ydûines  et  soulTissans,  que,  pour  le  disner 
acoustumc  aux  maistres  du  dit  mestier,  ilz  paieront  xxiiiisolz,  avec  autres  xxiiiisolz, 
dont  les  nu  solz  seroient  pour  l'entreténement  de  la  dite  confrairie,  et  les  xx  solz 
se  nicttroienl  en  Ijoiste  pour  secourir  aux  nécessités  qui  porroient  survenir  par 
povreté,  anchienneté  ou  autrement  à  aucuns  des  maistres  ou  compaignons  du 
dil  mestier;  et  il  fusl  ainsy  que,  quant  aucuns  des  dits  compaignons  eslrangiers 
ou  autres  qui  ne  sont  point  filz  de  maistres  voloient  estre  passez  maistres,  et  qu'ilz 
dévoient  estre  examinez  par  les  maistres  d'icellui  mestier,  plusieurs  et  la  plus 
grant  jiarl  des  maistres  d'icellui  mestier  dilléroient  à  estre  présens  à  iceulx 
veir  tailler,  les  examiner  et  passer,  poui-  ce  (|u'ilz  disoient  que  iceux  eslrangiers 
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avoient  aussi  granl  franchise  que  les  fiiz  des  maistres  de  ia  dite  ville,  et  qu'il  ne  se 
f'aisoit  en  quelque  bonne  ville;  et  aussy  par  ceste  raison  que,  quant  ilz  passoient  la 
dite  maistrise,  ilz  dévoient  donner  à  disner  à  tous  les  maistres  du  dit  niestier,  alîin 
qu'ilz  en  eussent  cognoissance,  et  aussi  plusieurs  des  dits  compaignons,  tant 
parmentiers  que  pourpointiers,  s'efTorclioient  souvent  de  voloir  passer  maistres 
avant  qu'ilz  fussent  bons  et  parfais  ouvriers  du  dit  mestier,  parce  qu'ilz  passoieni 
en  paiant  seulement  la  dite  somme  de  xxiiii  solz,  en  nous  requérant  ([ue  leur 
volsissions  amplier  et  augmenter  leurs  dits  estatus,  ainsi  qu'il  nous  plaira,  savoir 
faisons  que,  ces  choses  considérées,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque,  avons  or- 
donné et  estatué  aucuns  eddiset  estatus,  en  augmentant  reulx  par  nous  autresfoix 
fais,  ainsy  que  cy  après  sera  déclairié. 

1 .  Premièrement,  que,  quant  aucun  conipaignon  qui  ne  sera  point  fdstle  maistre 
du  dit  mestier  voira  passer  maistre  d'icellui  mestier  et  qu'il  sera  ad  ce  trouvé' 
ydoine  et  souCTissant,  sera  tenu  paier  à  la  boiste,  ainsy  que  par  cy  devant  a  esté 
fait  et  pour  les  causes  déclairiées  es  dits  estatuts,  la  somme  de  xxiiii  solz,  el  fli 
donner,  pour  le  disner  des  maistres  d'icellui  mestier  qui  y  voiront  estre,  la  somme 
(le  \Lvni  solz.  Et  au  regard  des  filz  de  maistres,  en  ce  cas  seront  tenus  paier  la 
somme  de  xii  solz  pour  mettre  en  la  dite  boiste,  el  la  somme  de  xvnn  solz  pour 
les  dits  maistres  pour  aler  boire  ensemble.  Et  ne  porra  nul  ou  nulle  ouvrer  du 
(lit  niestier,  sauf  les  fils  ou  filles  de  maistres,  an  regard  des  capperons  et  qu'il/ 
ne  soient  trouvez  souffissans  pour  les  faire. 

■j.  Item,  que  aucun  du  mestier  de  pourpointier  ne  autre  ne  porra  iairc  ne 
faire  faire  pour  vendre  en  la  dite  ville  aucuns  pourpoins  ne  auUres  ouvrages  du 
dit  mestier,  ne  apporter  de  dehors  en  icelle  ville  vendre,  qu'ils  ne  soient  de  boues 
l't  souffissans  estoffes,  c'est  assavoir,  de  fustaine  nœufve,  toille  nœufve,  garnis 
de  bon  colton,  layne  ou  boure,  et  qu'ilz  soient  tous  furnis  de  l'une  des  dites 
estoffes,  sans  merlure,  sur  paino  d'amende  arbitraire,  et  les  dits  pourpoins 
estre  ars,  el  de  déclarer  à  ceux  à  qui  ilz  les  venderont  en  quel  estolTe  ce  sera 
l'urny. 

'^.  Item  et  aussy,  que  les  colès  et  puignez  des  dits  pourpoins,  se  on  les  fait  de 
drap  et  doublés  de  drap  (ni  de  toille,  que  ilz  soient  nœufs,  bous  et  soulfissans, 
et  que  les  dits  pourpoins  soient  bien  tailliez,  cousus  et  bien  lais  et  qu'il/  soient 
bien  garnis  de  toille  à  l'endroit  des  atacques  et  partout  ailleurs  oii  il  appar- 
tiendra. 

4.  Item,  et  se  aucun  en  icelle  ville,  du  dit  mestier  ou  autre,  vœull  \eiidrc 
aucuns  pourpoins,  jaques  ou  jaquettes,  f[ue  iceux  pourpoins,  jaques  ou  ja(juettes 
soient  de  fustaine  et  toille  ntEufve  cl  empiiées  d'estoffes  soullissans,  c'est  assavoir 
de  colton,  de  bourre  ou   de   laine;  quant  nus  dits    fjourpoins  el  (piant   ans   dits 
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jaques  ou  jaquettes,  qu'ilz  soient  empliz  tous  de  boure  ou  de  <:ottoii  et  chacun 
de  bon  emplage  mis  à  par  lui  comme  dit  est. 

5.  Item,  se  aultres  que  ceulx  du  dit  mestier  vœult  faire  faire  de  ses  esloffes 
aucuns  pourpoints ,  jaques  ou  jaquettes,  tous  d'estoupes,  de  boure  ou  d'autres 
estoifes  que  du  cotton  et  ))oure  de  soye ,  faire  le  porrontet  les  autres  ouvriers  du 
(iil  mestier  non. 

().  Item,  que  nul  ne  puist  lever  ne  tenir  ouvroir  en  chambre  secrètement  ne 
ailleurs  du  dit  mestier  de  pourpointier  en  la  dite  ville,  s'il  n'est  trouvé  ouvrier 
soulïissanl  par  le  dit  des  eswars  du  dit  mestier  et  par  eulx  passé  ouvrier,  que 
premièrement  et  anchoix  qu'il  puisl  lever  ne  ouvrer  du  dit  mestier  aultreraent 
que  dessus  est  déclairié. 

7.  Item,  que  aucuns  du  dit  mestier,  parmentiers,  viesiers ,  frepiers  de  la  dite 
ville  ne  aultres  ne  puissent  faire  ne  faire  faire  aucuns  pourpoins,  jaques  ou  ja- 
quettes pour  vendre  ou  faire  vendre  en  icelle  ville,  qu'ilz  ne  soient  emplis  d'autres 
estofTes  ne  fais  par  aultre  manière  que  dessus  est  déclairié,  sur  et  à  peine  de 
XX  solz  d'amende,  à  appliquiei'  comme  dessus  est  dit,  et  iceux  ouvrages  astre  ars. 
comme  dit  est,  audevant  de  la  maison  du  faiseur  ou  du  vendeur;  et  aussy  que 
les  dits  viesiers  ne  puissent  vendre  aucuns  pourpoins  de  fustaine  qu'ilz  ne  soient 
noirchis  avant  qu'ilz  les  vendent,  sur  et  à  paine  dessusdites. 

(S.  Item,  que  nulz  des  dits  pourpointiers  ne  aultres,  ne  mette  hors  et  avant  de 
son  estai  pour  faire  monstre,  le  jour  de  dimanche,  feste  d'Appostres,  ne  aultres 
testes  solempnelles,  aucuns  pourpoins  ne  aultres  choses  du  dit  mestier,  mais  les 
liennenl  en  leurs  maisons,  closement,  pour  l'onneur  et  solempnité  des  dites  festes, 
à  paine  de  x  solz  d'amende,  à  app]i(piier  les  deux  pars  à  la  dite  ville  et  le  tierch 
aux  eswars  qui  seront  pour  le  temps. 

Archives  d'Abbevillc,  HcfifUe  des-  flaliilA  ,  etc.  p.  'inh. 


LI. 

STATUfS  DES  PAÏINIEHS. 

I.a  (liiréi!  de  rappreiilissagc  poiii'  les  patiniers  est  lixée  a  mi  an,  cl 
les  (Iroils  de  maîtrise  à  2/1  sols,  dont  la  sols  applicables  à  titre  de 
bienvenue  aux  compagnons  du  métier,  8  .sols  à  la  ville,  et  li  sols  à  la 
confrérie  (1).  Ces  droits  sont  réduits  de  moitié  en  faveur  des  fils  de 
mailrcs  (2),  tandis  qu'ils  sont  portés  à  l^o  sols  pour  les  étrangers  qui 
voudraient  s'établir   à    \bbeville,   sans   avoir   fait  leur  apprenti.ssage 
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dans  cette  ville  foj.  Par  l'ailicle  4,  délcnse  est  faite  aux.  maîtres  pali- 
niers,  sous  peine  de  /jo  sois  d'aniende,  d'occuper  plus  d'un  ouvrier  à 
la  fois. 

Savoir  taisons  que  aujourdliuy,  en  noire  escliev inage  ,  à  la  requesle  des  niaisties 
et  compaignons  du  mestier  des  paliniers  de  la  dite  ville,  no.us  leur  a\ons  lait 
briefs,  ordonnances  et  estatuts  an  l'ait  du  dit  mestier  en  noire  xoulentéel  rappel, 
par  la  manière  qui  s'enssnil. 

1 .  C'est  assavoir  que ,  d'ores  en  avant  nul  ne  porra  exercer  ne  lever  le  dit  mestier 
en  la  ditte  ville  que  premièrement  il  ne  ail  esté  apprentis  et  demeuré  soubz  l'un 
des  maistres  de  la  dite  ville  par  l'espace  de  ung  an  continuel  et  fait  un  cliiel- 
d'œuvre  tel  qu'il  plaira  nommer  aux  eswars  lors  estans  au  dit  mestier,  et  paiera, 
à  son  entrée,  aux  compaignons,  pour  bienvenue,  xii  solz,  aussy  au  prouflil  de  la 
ville,  VIII  solz,  et  pour  l'entretéuement  du  cierge  du  dit  mestier,  iv  solz;  et  quant 
il  commenchera  estre  apprentis,  il  paiera  v  solz,  c'est  assavoii-  iv  solz  aux  esnars 
et  compaignons,  et  xii  deniers  Uu  cierge. 

2.  Item,  que  ung  filz  de  maistre  de  la  dite  ville  ayant  l'ait  les  dits  apprentis 
sages  face  chief-d'œuvre  pareillement,  et  soit  teuu  paier  xii  solz  seulement,  c'est 
assavoir  :  iv  solz  à  la  dite  ville,  aux  compaignons  pour  bienvenues  aullres  iv  solz, 
et  IV  solz  au  dit  cierge,  et  quant  il  commenchera  estre  apprentis,  puis  qu'il  est 
filz  de  maistre,  il  paiera  seulement  xii  deniers  au  cierge. 

3.  Item,  et  s'il  advenoit  que  aucuns  de  dehors  sachans  le  dit  mestier,  non 
ayant  fait  les  dis  apprentissages,  voulsist  demeurer  et  lever  icellui  mestier  en  la 
dite  ville,  qu'ilz  soient  tenus  pareillement  de  faire  le  dit  chief-d'œuvre  avecq  de 
paier  XL  solz,  à  applicquier  xvi  solz  aux  compaignons  pour  !)ien\enue,  xvi  solz 
à  la  ville  et  viii  solz  au  dit  cierge. 

4-  Item  aussy,  que  nul  patinier  ne  tenra  ne  porra  avoir  que  ung  ouvrier,  sur 
et  à  paine  de  xr  solz  d'amende,  à  applicquier  xxiv  solz  à  la  ville,  viii  solz  aux 
compaignons  et  viii  solz  au  dit  cierge. 

."i.  Item  pareillement,  que,  sur  peine  de  iv  deniers  à  applicquier  au  dit  cierge, 
ung  chacun  du  dit  mestier  et  banière  sera  tenu  d'aler  et  comparoii  air\  honneurs 
des  nopces  qui  d'ores  en  avant  escheront  au  dit  mestier  et  aussy  aux  corps  des 
trespassez  estans  du  dit  mestier,  soient  hommes,  femmes  ou  enlTans,  quant 
sonmez  ou  requis  seront. 

6.  Et  aussy  qu'il  ne  puist  éle\er  patins  en  jour  de  dimanche,  en  jour  de  Notre- 
Dame  ne  es  fcstes  solempneiles,  comme  le  jour  de  Noël,  Pasques,  Fentecoustes  et 
Toussains,  à  paine  de  v  solz,  à  applicquier  ii  solz  à  la  ville,  il  solz  aux  eswars 
et  XII  deniers  au  cierge. 

io. 
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Lesquelz  liriefz  et  estatnts  ont  esté  lais  en  le  volenté  et  rappel  de  Messieurs, 
pour  le  bien  et  utilité  de  la  dite  ville  et  du  dit  mestier,  le  xx"  jour  de  janvier 
mil  iiii'  iiii"  et  trois,  en  la  mairie  désire  Jehan  Lesage. 

Archives  d'Abbevilie,  Reijistre  des  statuts,  etc.  p.  327. 

LU. 

DOCUMENT  RELATIF  A  LA   NOMINATION  DU  MAIRE  DABBEVILLE. 

(jn  a  vu  précédemment  combien  le  principe  de  l'éligibilité  du 
maire  d'Abbevilie  par  les  représentants  de  la  commune  avait  été  peu 
respecté  par  Louis  XL  L'acte  qu'on  va  lire  constate  un  retour  im- 
portant aux  anciens  usages.  On  y  voit  en  effet  qu'en  l'année  i/i84 
le  roi  Cliarles  VIII  décida  que,  cette  année  et  les  années  suivantes, 
l'élection  du  maire  se  ferait  comme  autrefois,  par  les  maïeurs  de 
bannière  sur  une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les  échevins. 
(]e  prince  exécuta  ainsi  à  la  lettre  la  charte  de  confirmation  de  pri- 
vilèges qu'il  avait  accordée  l'année  précédente  aux  habitants  d'Abbe- 
vilie, dans  laquelle  il  avait  déclaré  formellement  vouloir  les  maintenir 
dans  la  jouissance  de  leurs  anciennes  franchises.  A  dater  de  cette 
époque,  la  couronne  intervint  souvent  encore  dans  la  nomination 
des  magistrats  d'Abbevilie,  mais  la  présentation  des  candidats  à  la 
mairie  par  les  maïeurs  de  bannière  fut  maintenue  en  droit'. 

i;'i8/i.  Combien  que,  en  Tan  mil  iin'i.xxviii  et  es  années  ensievans  jusques  ad  présent, 

le  feu  roy  Loys  dernier  Irespassé,  que  Dieu  absoiive,  ail,  de  trois  personnes  à  luy 
présentées  de  par  les  eschevins,  nommé  et  csleu  l'un  d'iceulx  qui  a  esté  institué 
niaieur  à  le  renovacion  qui  depuis  a  esté  faite  à  le  Saint-Betremy  de  la  loy  d'icelle 
ville,  toutesvoycs  il  a  plen  au  roy  Charles  présent  vivant,  que  à  caste  Saint-Be- 
tremy de  (est au  mil  iiii'^  un"  et  (|ualre,el  doresnavanl  le  dit  maieur  se  face  par 
les  maieurs  de  bannières  de  Tun  des  liois  <|ui  par  les  dits  eschevins  leur  seront 
envoyez  eu  leur  sale  à  la  rénovation  de  la  dite  loy,  ainsi  que  d'ancienneté  ils  ont 

'  La  convocation  des  tjtats  généraux  de  lnvillc  y  l'ut  représentée  par  maître  Gaudc. 
Tours  ne  fut  probablement  pas  étrangère  ;\  la  (Voir  F.  C.  Louandre.  Les  Makurs  ctAbbevilk, 
décision  de  Charles  VIII,  La  bonrseoisie  d'Ab-  ln-8°,  .85i,  p.  27.) 
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acouslunié,  et  de  ce  a  l'ait  expédier  ses  lettres  patentes  à  Messieurs  d'iceile  ville 
d'Abbeville. 

Arrliives  cPAlibcvilIp,  Rpgislre  iiitilule  Création  de  la  loi,  liCo-i/joS. 


LUI. 

STATUTS  DES  ARMURIERS 

Nul  ne  peut  exercer  le  métier  d'armurier,  s'il  n'a  lait  son  appren- 
tissage, soit  à  Abbeville,  soit  dans  une  ville  de  loi,  c'est-à-dire  dans 
une  ville  ayant  un  échevinage  et  des  corps  de  métier  régulièrement 
organisés  (i).  Les  aspirants  à  la  maitrise  ne  pourront  être  autorisés  ;i 
s'établir,  même  après  avoir  lait  un  chef-d'œuvre,  que  lorsrpi'ils  auiont 
payé  lo  sols  à  la  confrérie  de  saint  Eloy,  et  26  sols  aux  maîtres  du 
métier  (3).  On  voit,  par  les  articles  /i,  5  et  6,  que  les  armuriers  iai- 
saienl  des  foiureaux  d'épées  et  des  ceinturons,  et,  par  l'article  10, 
qu'il  leur  était  défendu  de  fourbir  sur  le  rue,  c'est-à-dire  sur  la 
meule. 

A  tous,  etc.  Savoir  faisons ,  que,  en  obtempérant  à  la  requeste  à  nous  l'aitu  par         .486. 
les  maistres  armuriers  de  cette  ville   et  pour  le  bien  et  entreténement  du  flit       -iDéi-emb 
mestier  et  de  ia  chose  publicque,  nous  avons  fait,  eddité  et  estatué  sur  le  dii 
mestier  d'armurier  en  icclle  ville  ce  qui  s'enssuit. 

1 .  C'est  assavoir,  que  nul  ne  puist  tenir  ouvroir  en  iceile  ville ,  se  il  ne  a  este  ap- 
prentis et  servy  ung  an  en  ceste  ville  ou  aultre  bonne  ville  de  loy  et  se  il  ne  rap- 
porte certificacion  du  dit  service. 

2.  Item,  que  nul  ne  puisse  aprendre  le  dit  mestier  en  iceile  ville,  se  il  ne  paie 
V  solz  aie  confrairic  de  monsieur  saint  Eloy,  pour  l'entreténement  d'icelle,  et  au.\ 
maistres  du  mestier,  dix  solz. 

3.  Item,  que  nul  ne  puist  lever  son  mestier  et  tenir  huis  ouvert  ne  variés, 
se  il  ne  a  fait  ung  chief-d'œuvre  souffissant,  et  quant  le  dit  chief-d'œuvre  sera  ac- 
comply,  les  dits  maistres  ne  le  passeront  point  s'il  ne  paie  pour  sa  maistrise,  à  le 
confrairie  saint  Eloy,  dix  solz,  et  aux  maistres  du  dit  mestier,  vingt  et  cincq  solz. 

4.  Item,  que  nulz  ne  puist  faire  faire  fourreaulx  de  basennes  sur  ramcndc 
telle  qu'il  nous  plaira. 

5.  Item,  que  nul  ne  puisi   rebouter  nulles  ntellcs   recoudues  ou  fciiiliies,  se 
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fi'csl  à  le  voulfiité  dp  (riilxàqui  Ins  dits  rouircaiilx  st'ioiit,  sur  t'amende  romme 
df'.ssiis. 

(i.  Ilcin,  ((iir  mil  ne  puisl  faire  cliaintiiic  de  peau  a  espée,  se  nesl  de  cuii- 
liaudi(i\é,  sur  I  amende  comme  dessus. 

7.  Ilem,  que  les  dits  l'ourbisseurs  pnnonl  l'aire  louneaulx  cousus  a  aleiles  et 
lion  aultres  fourreaulx  ,  sur  l'amende  comme  dessus. 

.S.  Ilem,  que  nulz  waigniers  ne  porroiil  l'aire  i'ourreaulx  cousus  et  à  attelles 
|)()iu'  esjiées,  sur  la  dite  amende,  se  ilz  ne  sont  ouvrez  ef  colez,  mais  ilz  por- 
ronl  bien  laire  toutes  wayncs  servans  à  tous  autres  bastons. 

I).  Ilem,  ne  porront  les  dits  wainiers  fourbir  ne  prendre  àfonrliir  à  l'emmeiy 
espées  ne  aultre  baston  ,  sur  la  dite  amende. 

10.  Item,  que  nul  ne  puist  fourbir  sui-  le  rue,  sui'  l'amende  comme  dessus, 
et  saucun  des  dits  maistres  laissent  rouille  à  aucun  ouvrage  que  on  leur  portera  à 
fourbir,  il  l'amendera  comme  dessus. 

I  1 .  Item ,  seront  tenus  les  dits  fourbisseurs  de  faire  bon  et  léal  ouvrage  passant 
par  les  eswars  qui  seront  ordonnez  au  dit  mestier,  sur  la  dite  ameiiile. 

12.  Item,  que  nul  futailler  ne  puisse  vendre  javelines  ne  picques  à  tout  les 
hausses,  sur  l'amende  telle  cpi'il  nous  plaira,  mais  ilz  ponont  vendre  hausses 
servans  aus  dittes  picques  et  javelines. 

Fn  lesmoing,  etc.  Du  xxin''  de  décembre  mil  iiiT  mi"  si\. 

Arcliives  trAliliovlilo,  llrjjlslrr  ,lr.<  slnhils,  ric.  (..  7,?,,. 


Sl'ATOTS  DlvS  CII,\KI'[:Nfir<;HS  DE  ^AVIHES 

Le.s  charpentiers  de  navire.s,  à  Ahbeville,  hOiil  tenu.s  de  payer,  au 
profit  de  la  confrérie  de  leur  métier,  érigée  dans  l'église  de  Saint-Georges, 
un  droit  de  deux  sols  pour  chaque  navire  qu'ils  construisent  ou  qu'ils 
réparent ,  ({uand  ce  navire  porte  à  son  gouvernail  trois  ferrures.  Le 
droit  n'est  que  de  six  à  doitze  deniers  pour  les  barques  de  moindre 
importance,  désignées  sous  le  nom  de  traincillciir,  griheiinr,  halletle 
ougocjucl,  bateaux  plats  faisan!  la  navigalinn  de  la  basse  Somme  (2-3). 
Il  est  défendu  de  construire  plus  de  (lfu\  navires  à  la  lois  (5).  Les 
maiircs  qiii  auront  quelque  ouvrage  sur  le  chantier  ne  pourront  le 
(|iiitter  et  aller  travailler  en  ville  ou  hors  de  la  ville  pendant  plus  de 
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deux  jours,  si  ce  n'est  au  cas  de  force  majeure  el  quand  ds  en  seront 
requis  par  le  roi  ou  par  ([ucique  personnage  considérable  ((i).  Ils  ne 
devront  point  employer  dans  leurs  chantiers  des  charpentiers  en  i)à- 
timents,  quand  d  se  trouvera  dans  \a  ville  des  charpentiers  de  navues 
sans  ouvrage. 

ijavoir  faisons,  que  aujourduy,  en  obtempérant  à  la  requesle  des  maislres  et  l'iSS-i'iSy. 
compaignons  du  niestier  des  carpentiers  de  navires  de  ceste  ditte  ville  d'Abbe-  ^^  (■"vier. 
ville,  pour  le  bien  de  la  chose  publicque  et  du  dit  mestier,  adfin  qu'ilz  puissent 
vivre  en  paix,  amour  et  concorde  i'un  avecq  l'autre,  et  aussy  entretenir  le 
messe  qui  est  ditte  et  célébrée  chacun  lundi  en  l'église  de  monsieur  saint 
George,  en  l'onneur  et  révérence  de  Dieu,  de  Nostre-Dame  et  de  monsieur 
saint  Jean-Baptiste,  nous,  par  grant  et  meure  délibéracion  de  conseil,  avons 
fait,  ordonné  et  estatué,  sur  le  fait  du  dit  mestier,  les  eddis  et  ortloiiiiances  c|ui 
enssuivenl. 

1.  Premièrement ,  que  de  tous  ouvrages  de  carpenterie  de  navires  qui  se  ieront 
en  la  ville  et  banllieue  d'Abbeville,  ceux  qui  les  feront  ou  en  marchanderont, 
paieront  pour  leurs  deniers  à  Dieu,  au  profTit  et  pour  entretenir  le  messe  de  le 
confrairie  de  monsieur  saint  Jehan,  pour  chacune  nef  qu'ilz  feront,  soit  nœufve 
ou  viese,  pour  tant  qu'elle  ait  à  son  gouvernai  trois  ferures,  u  solz. 

2.  Item,  pour  chacun  trameillcur,  soit  vielz  ou  nœuf,  xii  deniers. 

3.  Item,  pour  chacun  navire,  soit  gribenne,  belette  ou  goguet,  vi  deniers. 

'i.  Item,  que  tous  variés  qui  vouldront  apprendre  le  dit  mestier  de  carpen 
tnge,  paieront,  pour  leurs  apprentissages  et  maisirises,  soixante  solz,  c'est  assavoir 
XXX  solz  pour  le  messe  et  service  de  Dieu  et  du  dit  monsieur  saint  Jehan,  el 
l'autre  moitié  à  boire  par  les  dits  carpentiers.  Et  seront  tenus  tous  les  dits  varie!/, 
qui  voiront  aprendre  le  dit  mestier  depaier,  en  dedens  quinze  jours  aprez  qu'il/, 
commencheront  leur  service,  la  moitié  des  dits  l\  solz,  et  l'autre  moitié  au  bout 
de  l'an,  dont  leurs  maistres  seront  responsables. 

5.  Item,  que  nulz  maistres  du  dit  mestier  ne  porront  marchander  ne  prendre 
à  faire  quelque  navire  que  ce  soit  plus  de  deux  l'un  sur  l'autre,  sur  painc  et 
amende  de  lx  solz,  à  applicquier,  c'est  assavoir  xx  solz  au  dit  saint  Jehan. 
XX  solz  à  la  ditte  ville,  el  \\  sf)lz  aux  maieurs  de  banière  et  com])aignons  du  dil 
mestier. 

6.  Item,  que  ceulx  qui  auront  ouvrages  en  leurs  ateliers  ne  porront  laissier 
leurs  dits  ouvrages  ne  aler  ouvrer  à  aultre  ouvrage  soit  hors  ou  dedans  la  ville 
plus  de  deux  jours  en  ras  de  néccessité,  se  ce   n'estoit  par  force  ou  coiistrainte 
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craucuns  princes,  comme  le  Roy  ou  aultres  grans  seigneurs  et  maistres  que  ad 
ce  ne  peussent  obvier  ne  résister,  pourveu  qu'il  y  ait  aucuns  compaignons  qui 
vacquent  et  ne  aient  que  faire  ne  ouvrer  du  dit  mestier,  sans  nostre  congié  et 
licence  ou  du  maieur  de  banière  de  la  dite  enseigne,  sur  paine  et  amende  de 
dix  solz,  c'est  assavoir  dix  blans  au  saint,  dix  iîlans  à  la  dite  ville  et  dix  blans 
au  maieur  de  banière  et  compaignons  de  la  dite  enseigne. 

7.  Item,  que  de  toutes  nef'z  portans  à  leur  gouvernai  trois  vil'z  pour  les  bouter 
à  l'eaue  ou  pour  les  haler  à  Talelier  paieront  iiij  solz  au  proulTit  du  saint,  et  sera 
tenu  le  dit  carpentier  et  maistre  du  dit  ouvrage  de  paier  les  ditz  iiii  solz,  pour- 
veu que  le  dit  carpentier  troeuve  le  dit  halage  ou  boutage. 

8.  Item  et  aussi,  aucuns  maistres  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires  ne 
porront  prendre  à  ouvrer  avecq  eulx  carpentiers  de  maisons  ne  aultres  ouvriers 
que  du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires,  à  tous  leurs  ouvrages  qu'ilz  mar- 
chanderont en  tacque  ou  en  travers,  pourveu  qu'il  y  ait  des  compaignons  du  dit 
mestier  de  carpentiers  de  navires  qui  ne  aient  que  ouvrer  et  soient  wiseux  en 
icelle  ditte  \ille,  sur  peine  de  xxx  solz  d'amende,  à  applicquier  :  \  solz  à  la  dite 
confrairie,  \  solz  à  la  dite  ville,  et  les  autres  dix  solz  aus  dits  maienrs  de  banières 
et  compaignons  du  dit  mestier. 

y.  Item,  que  tous  ceulx  qui  voiront  aprendre  ledit  mestier  et  estre  d'icellui 
mestier  de  carpentiers  de  navires  ou  qui  desjà  en  sont  seront  tenus  de  entrer  en 
la  dite  confrairie  Saint-Jehan  et  paier  les  droix  d'icellc  (  onime  les  autres  com- 
paignons du  dit  mestier  de  carpentiers  de  navires. 

Le  xxni'jour  de  janvier  mil  iiij'  iiij"  et  vin,  ces  estatus  ont  esté  fais  et  conciudz 
par  sire  Jehan  Journe,  maieur,  plusieurs  eschevins  et  autres  conseillers  de  la 
ditte  ville. 

Aicliivcs  (l'Abbeville,  llcrjisirr  des  slatuts ,  etc.  p.  3.38. 


LV. 

SiAÏUTS  DES  CHAPELIERS 

Pour  les  chapelieih,  la  durée  de  l'apprentissage  est  lixee  a  deux 
ans,  et,  pendant  ces  deux  ans,  les  apprentis  sont  lonus  de  rester  chez 
le  même  maître  (2).  Us  doivent,  à  leur  entrée  dans  le  métier,  dix  sols 
de  bienvenue,  liont  cinq  sols  au  profit  de  la  confrérie  et  cinq  sols 
aux  maîtres  (3).  Les  droits  de  maîtrise  sont  fixés  à  cinquante  sols 
pour  les  ouvriers  étrangers  à  la  corporation  (4),  et  réduits  à  douze 
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sols  en  faveur  des  fils  de  maîtres  (5).  Les  veuves  des  maîtres  pour- 
ront continuer  leur  métier  aussi  longtemps  qu  elles  resteront  en  état 
de  veuvage;  mais,  si  elles  se  remarient  avec  un  homme  qui  ne  soit 
point  du  métier,  celui-ci  sera  tenu  de  faire  un  apprentissage  d'un  an, 
et,  s'il  n'est  point  fils  de  maître,  de  payer  cinquante  sols  pour  les 
droits  de  maîtrise  (()). 

Savoirfaisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faille  par  les  maistres  el  compaignons  i(i88. 

du  mestierdes  cappelliers  de  la  dite  ville  ad  ce  que,  pour  eschever  aux  frauldes  et  18  .r.ii,, 
décepcions  que  l'on  y  pooit  commettre  de  jour  en  jour  en  icellui  mestier,  il  nous 
pleust,  pour  le  bien  et  entreténnement  d'icellui  et  delà  chose  publicque,  foire 
et  octroier  eddis,  ordonnances  et  estatuts  sur  le  fait  du  dit  mestier  lelz  qu'il  nous 
plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à  meure  délibéracion,  nous  avons  ordonné 
et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  dit  mestier  de  cappellier  les  pointz  et 
articles  cy  après  déclariez. 

i.  Et  premièrement,  que  d'ores  en  avant  et  sur  l'amende  de  vingt  solz,  à  applic- 
quier,  c'est  assavoir  cincq  solz  à  le  conirairie  NostreDame  des  mercbiers,  cincq 
solz  aux  maistres,  eswars  et  compaignons  du  dit  mestier,  et  dix  solz  à  la  dite  ville, 
nulz  cappeliers  d'icelle  ville  présens  et  advenirne  puissent  faire  aucuns  cappeaulx, 
s'ilz  ne  sont  bons,  léaulx  et  marchans,  estoffez  de  bonne  estolTe  telz  qu'ils  puissent 
passer'à  l'eswart  du  dit  mestier. 

2.  Item,  que  tous  les  apprentis  d'icellui  mestier  seront  tenus  de  servir  deux 
ans  léalment  leurs  maistres,  sans  qu'ils  puissent  aller  ailleurs  ne  que  les  aullres 
maistres  du  dit  mestier  les  puissent  prendre  ne  recepvoir  que  les  dits  deux  ans 
ne  soient  passez  et  expirez,  se  n'est  par  notre  auttorité. 

3.  Item,  que  nulz  des  dits  cappelliers  ne  porront  prendre  ne  avoir  aucuns 
apprentis  que  à  son  entrée  icellui  apprentis  ne  paie  pour  une  fois  au  proufllt  de 
la  dite  confrairie  cinc([  solz  et  cincq  solz  au  dit  maistre. 

4.  Item,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  cappellier  en  icelle  ville, 
qu'il  n'y  ait  fait  ses  apprentissages  ou  en  aultre  ville  de  loy  et  son  chief-d'œuvre 
souflissant  pardevant  les  maistres  ou  eswars  d'icellui  mestier  en  la  dite  ville 
d'/Vbbeville,  et  paie,  pour  les  droix  de  leur  ditte  maistrise  et  lever  ledit  mestier 
en  icelle  ditte  ville,  la  somme  de  cinquante  solz,  c'est  assavoir  dix  solz  à  la 
dite  confrairie  el  quarante  solz  aus  dits  maistres,  eswars  el  compaignons  du  dit 
mestier. 

5.  Item ,  se  ung  lilz  d'icellui  mestier  en  icelle  v  ille  vœull  lever  icellui  mestier  en 
icelle  ville,  faire  le  porra,  s'il  est  ad  ce  souffîssant,  en  paiant  pour  sa  bienvenue 
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\ii  solz,  c'est  assavoir  :  quatre  solz  au  prouffît  de  la  dite  conl'rairie  et  le  surplus, 
qui  est  de  viii  solz,  aus  dits  maistres,  eswars  et  compaignons. 

6.  Item,  que  toutes  femmes  vefves  d'aucuns  qui  auront  esté  maistres  du  dit' 
mestier  en  la  dite  ville  porront  exercer  et  entretenir  le  dit  mestier  durant  ce 
qu'elles  se  tendront  à  remarier,  et  ou  cas  qu'elles  ne  se  tendront  à  remarier  et  se 
remariroient  à  personne  qui  ne  fut  ou  soit  du  dit  mestier  et  il  vœult  estre  et  se 
tenir  du  dit  mestier,  icellui  sera  tenu  faire  ses  apprentissages  par  l'espace  d'un  an 
et  paier  pour  son  entrée  d'apprentissage  dix  solz  comme  les  aultres  au  prouffit 
de  la  ditte  confrairie  et  maistres,  et  aussi  pour  sa  bienvenue  au  lever  le  dit  mestier 
comme  les  aultres  cincquante  solz,  à  applicquier  :  dix  solz  à  la  ditte  confrairie  "et 
les  aultres  quarante  solz  aus  dits  maistres,  eswars  et  compaignons  du  dit  mestier, 
se  n'estoit  qu'il  fust  lilz  de  maistre,  auquel  cas  il  ne  paieroit  que  xii  solz,  à  applic- 
quier :  un  solz  à  la  dite  confrairie  et  les  aultres  viii  solz  aus  dits  maistres,  eswars 
et  compaignons. 

7.  Item,  que  nulz  ne  puist  vendre  cappeaulx  en  icelle  ville,  que  premièrement 
ilz  ne  soieni  eswardez  par  le»  eswars  du  dit  mestier  en  icelle  ville  et  trouvez  bons 
el  loiaux ,  sur  l'amende  de  vingt  solz ,  à  applicquier  :  v  solz  aux  accusateurs,  cincq 
solz  à  la  dite  confrairie  et  dix  solz  à  la  dite  ville. 

8.  Item,  que  nulz  ne  puist  estaler  ne  mettre  en  avant  en  la  dite  ville  leurs 
chappeaulx  hors  de  leurs  maisons  es  jours  de  dimenche,  des  festes  de  Nostre- 
Dame,  d'Appostres et  des  festes  de  Noël,  Pasques  et  Penthecoustes,  sur  l'amende 
de  cincq  solz,  à  applicquier  à  la  dite  confrairie. 

9.  Item,  avons  ordonné,  du  consentement  de  tous  les  maistres  du  dit  mestier 
estans  de  présent  en  ceste  ditte  ville  d'Abbeville,  qu'ilz  seront  tenus  ou  leurs 
femmes  d'estre  aux  honneurs  l'un  de  l'autre,  tant  de  nopces  cormne  de  corpz, 
sur  paine  de  quatre  deniers  d'amende  pour  chacune  fois  que  deffaulte  y  aura, 
ou  cas  que  sonmez  y  seront,  et  aussy  seront  tenus  les  hommes  du  dit  mes- 
tier de  porter  les  corps  trespassez  de  ceulx  du  dit  mestier,  et  ne  les  porront 
refuser,  sur  l'amende  de  \ii  deniers,  à  applicquier  à  la  dite  confrairie  de  Nostre- 
Dame. 

Tous  lesquelz  pointz  el  articles  nous  avons  ordoiuié  tenir  et  entretenir  jusqucs 
à  nostre  voulenté  et  rappel. 

Fait  e(  accordé  à  Abbeville,  le  xvni'^  jour  de  juing  l'an  mil  iiij'  iiij'"  et  huit. 

Archives  d'Abbevilliî,  Registre  des  slaluts,  etc.  \i.  3.'^6- 
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LVÏ. 

STATUTS  DES  VAYRIEUS-FOUKREURS. 

Les  trois  premiers  articles  des  statuts  des  vayri ers-fourreurs  re- 
produisent, en  ce  qui  touche  l'apprentissage,  les  dispositions  de  la 
plupart  des  règlements  qui  précèdent.  On  voit,  par  l'article  5,  que 
les  conditions  pour  obtenir  la  maîtrise  sont,  outre  un  apprentissage 
de  deux  ans,  l'exécution  d'un  chef-d'œuvre  en  présence  des  anciens 
et  des  nouveaux  maïeurs  de  bannière,  et  le  payement  de  vingt  sols 
pour  droit  de  visite  aux  maïeurs,  de  soixante  sols  pour  le  diner  des 
maîtres,  et  de  vingt  sols  à  la  confrérie,  ce  qui  porte  les  droits  de 
maîtrise  à  une  somme  totale  de  cent  sols.  Défense  est  faite  par  far- 
ticle  8  aux  gantiers  et  à  tous  autres  gens  de  métier,  d'acheter,  pour 
les  revendre  dans  la  ville  et  la  banlieue  d'Abbeville,  les  peaux  servant 
aux  vayriers-fourreurs. 

Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faite  par  les  maistres  et  conipai-  l'i^u- 

gnons  du  mestier  de  vayrier  et  foureur  de  caste  ville  d'Abbeville,  ad  ce   que  i  A'ùi 

pour  eschever  aux  frauldes  et  décepcions  que  l'en  povoit  commettre  de  jour  en 
jour  en  icellui  mestier,  il  nous  pleust,  pour  le  bien  et  entreténement  d'icellui  et 
de  la  chose  publicque,  faire  et  octroyer  eddis,  ordonnances  et  estatuts  sur  le 
fait  du  dit  mestier,  telz  qu'il  nous  plairoit,  et  eu  sur  ce  conseil  et  advis  à  meure 
délibéracion,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  dit 
mestier  de  vayriers  et  foureurs  les  poinglz  et  articles  cy  après  déclariez. 

1.  Et  premièrement,  que  nul  ne  porra  lever  le  dit  mestier  de  vayrier  et  foureur 
euicelle  ville  comme  maistre  ou  marchant,  s'il  n'est  filz  de  maistre  ou  qu'il  ail 
servy  l'espace  de  deux  ans  continuellement  du  dit  mestier,  avec  et  en  la  maison 
de  ung  maistre  d'icellui  mestier,  à  son  pain  et  à  son  pot,  ou  qu'il  ait  passé  maistre 
du  dit  mestier  en  ville  de  loy,  dont  premièrement  il  sera  tenu  faire  apparoir  aux 
maieurs  de  banière  d'icellui  mestier  par  certificacion  autenticque  ou  aultrcmenl 
deubment. 

2.  Item,  que  nul  maistre  du  dit  mestier  ne  porra  avoir  que  deux  apprentys 
avec  ses  enlVans,  lesquelz  apprentys  seront  tenus  servir  leur  maistre  deux  ans 
continuellement,  anchoix  qu'ils  soient  receux  à  passer  maistres  d'icellui  mestier, 
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3.  Item,  que  nulz  maistre  tricellui  mestier  ne  porra  mestre  en  œuvre  aucuns 
apprentis  qui  ait  demouré  avec  aultre  maistre,  jusques  ad  ce  qu'il  ait  servi  son  dit 
maistre  l'espace  de  deux  ans  contisnuellement. 

l\.  Item,  que  les  apprentis  du  dit  mestier  ne  porront  eslre  en  la  maison  de 
leur  maistre  plus  longue  espace  que  de  quinze  jours,  qu'ilz  ne  paient  première- 
ment ou  facent  paier  par  leurs  dits  maistres  la  somme  de  diz  solz  au  pourffit  de 
la  confrairie  du  dit  mestier. 

5.  Item,  que  nul  ne  sera  receu  à  passer  maistre  du  dit  meslier,  qu'il  n'ait  fait 
ses  apprentissages,  ainsy  que  dessus  est  dit,  passé  son  chief  d'œuvre  en  la  pré- 
sence des  anchiens  et  nouveaulx  maieurs  de  banière,  ausquelz  cellui  qui  voudra 
estre  receu  à  maistre  sera  tenu  de  donner  vingt  solz  ce  jour  pour  leur  visita- 
cion,  et  ce  fait  les  maieurs  de  banière  pour  l'année  lui  assigneront  jour  de  paier 
son  pas  qui  est  et  sera  de  donner  soixante  solz  à  tous  les  maistres  du  dit  mes- 
tier, avec  la  somme  de  vingt  solz  qu'i  sera  tenu  de  paier  pour  entretenir  la  dite 
confrairie. 

6.  Item,  quant  les  filz  de  maistre  vouldront  passer  pour  lever  le  dit  mestier, 
ilz  seront  tenus  de  paier  seize  solz  aux  maistres  et  huit  solz  à  la  dite  confrairie. 

-.  Item,  que  nulz  de  ceste  ville  ou  de  dehors  ne  pourront  eulx  ne  leurs 
femmes  fourrer  ne  lever  le  dit  mestier  de  fourage,  soit  en  cambre  ou  ailleurs, 
que  premièrement  ilz  ne  aient  passé  maistre  par  devant  les  dits  maieurs  de  ba- 
nière ,  pour  scavoir  s'ilz  sont  maistres  soufTissans  pour  le  dit  fourage  faire  et 
qu'ilz  n'ayent  payé  les  drois  de  la  dite  niaislrise  telz  que  dessus,  sur  et  à  peine 
de  vingt  solz  d'amende. 

8.  Itetn,  que  nulz  wantiers,  soit  homme  ou  femme  ou  aultre  de  quelque  estât 
qu'il  soit,  ne  porront  achetter  ens  la  dite  ville  et  banlieue  quelques  peaulx  que 
ce  soit  pour  les  revendre,  soient  de  aigneaulx,  de  sauvechine  crues  touchant  au 
dit  meslier  de  vayrier,  sur  peine  et  amende  de  vingt  solz,  à  applicquier  à  la  dite 
ville. 

9.  Item,  que  nul  marchant  de  dehors  ne  porra  deslier  pour  vendre  en  laditte 
ville  et  banlieue  d'Abbeville  péleterie  faite,  sans  ad  ce  appeler  les  eswars  du  dit 
mestier  cl  en  la  présence  de  eulx  ou  de  deux  d'iceulx  ,  lesquelz  visiteront  les  dites 
marchandises  le  jour  que  les  dits  marchans  leur  auront  fait  scavoir,  et  se  les  dits 
marchans  font  le  contraire,  ilz  escherront  en  amende  de  trente  solz ,  à  a])plicquier 
les  deux  pars  à  la  dite  ville  et  le  tierch  ans  dits  eswars. 

10.  Item,  ([uc  nul  marchant  ou  vairior  de  la  dite  ville  et  banlieue  ne  porront 
deslier  fardel,  balle  ou  pacquel  où  il  ail  péleterie,  cuir  et  ouvré  pour  exposer  en 
vente,  sans  appeler  les  wardes  du  dit  mestier  pour  les  visiter,  sur  et  à  peine  de 
LX  solz  d'amende,  à  applicquier  comme  dessus. 
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1 1.  Item,  que  nul  ne  porra  vendre  peaulx  fourrées  et  choses  consernans  le 
dit  mestier,  que  elles  ne  soient  bien  conoiées ,  ioielles  et  marchandes  et  que 
premier  elles  ne  aient  esté  eswardées  par  les  wardes  du  dit  mestier  qui  y  seront 
ordonnés ,  sur  pareille  amende ,  à  applicquier  comme  dessus. 

Fait  le  xxi^jour  d'aoust  Tan  mil  iiij'  quatre  vingtz  et  nœuf.  Ces  estatus  ont 
esté  fais  et  concludz  par  sire  Jehan  Journe,  maieur,  plusieurs  eschevins  et  autres 
conseilliers  de  la  dite  ville. 

Archives  d'Abbeville ,  Hegistrc  des  statuts,  etc.  p.  Sào. 

LVII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AU  MESSAGER 
DE  LA  VILLE. 

U  parait  que  le  messager  qui  portait  au  dehors  les  missives  de 
l'échevinage  d'Abbeville  ne  recevait  point,  comme  les  autres  em- 
ployés de  la  commune,  de  traitement  fixe,  car  on  le  vit,  en  1490, 
demander  que  l'échevinage,  pour  l'aider  à  nourrir  son  cheval,  lui 
voulsist  donner  aucuns  gaiges  chascun  an,  et  une  robe  de  drap.  Les 
magistrats  municipaux,  en  considération  des  services  qu'il  avait  ren- 
dus, décidèrent  par  la  délibération  suivante  qu'on  lui  fournirait,  à 
titre  de  gratification  extraordinaire,  et  pour  cette  fois  seulement, 
trois  aunes  de  drap  qui  lui  serviraient  à  se  faire  une  robe  pareille  à 
celle  des  sergents  de  nuit,  c'est-à-dire  bleue  quant  au  corps  et  à  une 
des  manches,  et  verte  quant  à  fautre  manche. 

Le  pénultième  jour  d'aoust  (  1/190),  par  tous  les  xxiiii  eschevins,  présent  sire 
Jehan  Journe,  maieur,  sur  la  requeste  faite  par  maistre  Mahieu  Beuldin,  mes- 
sagier  de  cette  ville,  ad  ce  que,  pour  l'entretenement  de  son  cheval  l'en  lui  voul- 
sist donner  aucuns  gaiges  chascun  an,  avec  une  robbe  des  draps  de  la  \iile,  lui  a 
esté  accordé,  en  faveur  des  dilligences  qu'il  a  fait  en  portant  lettres  où  il  a  pieu  a 
Messeigneurs  le  envoler ,  que  pour  ceste  année  seullement  l'en  lui  délivrera  trois 
aunes  de  drap  de  la  couUeur  des  sergens  de  nuyt,  dont  le  corps  et  une  manche 
sera  de  couleur  perch  et  l'aultre  manche  de  vert ,  sans  ce  que  cy  après  et  pour  les 
années  advenir  il  puist  demander  ny  aultre  jjareille  roblie  ny  aultre  manière  de 
gaiges  comme  officier  ordinaire. 

Archives  d'Abbeville,  Registre  aujc  déhhéralions ,  de  i  '160  à  1^98,  fol.  2(32. 
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LVIII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L  ÉCHEVINAGE  CONCERNANT  LES  ÉLECTIONS 
MUNICIPALES. 

Défense  est  faite  à  tous  les  membres  de  l'échevinage,  maire,  éche- 
vins,  maïeurs  de  bannières  ou  auti'es  officiers,  d'intriguer  au  moment 
des  élections  municipales,  dans  le  but  de  se  faire  nommer,  soit  en 
donnant  à  boire  aux  électeurs,  soit  en  leur  faisant  des  prés'ents  et 
des  promesses,  sous  peine  d'être  privés  des  fonctions  qu'ils  auraient 
obtenues  par  la  brigue,  et,  en  outre,  d'être  punis  selon  la  gravité 
du  cas. 

Coine  à  la  création  et  rénovation  de  la  loy  et  eschevinage  de  ceste  ville  d'Ab- 
heville,  puis  hnit  jours  ensievant,  il  soit  venu  à  la  congnoissance  de  nous,  maieur 
et  eschevins,  que  pluisieurs  s'estoient  par  cy  devant  entremys  et  s'entremectent 
le  dit  jour  assembler  en  pluisieurs  et  divers  lieux,  en  tavernes,  chambres  pu- 
blicques  et  ailleurs,  pluisieurs  d'iceul.x  eschevins,  mayeurs  de  banières  et  aul- 
cuns  habitans  d'icelle,  pour  les  forger  et  induyre  par  boissons  et  aultres  subtilz 
nioiens  à  les  porter  et  nommer  es  ditz  oQices,  dont  grands  scandalles  en  sont 
venus  au  corps  et  habitans  de  la  dite  ville,  et  en  grand  deshoneur  et  vitupère 
(rirelie,  nous,  pour  ad  ce  donner  ordre  et  y  pourveoir,  avons  ordonné,  conclud 
et  dellibéré  que,  en  ensievant  les  ordonnances  sur  ce  faictes  en  l'an  mil  m'  lx.xix, 
et  réitérées  en  l'an  mil  im'^  lv,  le  xxv' jour  d'aoust,  en  icelles  corroborant,  que, 
pour  obvier  aux  dites  forgeries  et  aux  esclandres  quy  pour  ce  s'en  estoient  en- 

suyvys  et  qui  journellement l'en  ne  nommera  ne  sera  porté  aucun  tant  en 

Testât  de  mayeurs,  eschevins,  mayeurs  de  banières,  ne  aultres  offices  quelconques 
deppendant  de  la  dite  ville,  qui  se  soit  forgé  ou  fait  forger  par  boissons,  dons, 
présens  ou  promesses  ny  aidiremcnt,  auparavant  leur  ellection  et  nomination,  à 
peine  de  non  estre  receuz  ('t  pri\ez  des  dits  estatz  et  offices,  et  d'esire  pugnis 
conie  au  cas  apartiendra. 

Arcliivp^  d'AljbevilIc,  Création  île  la  loi,  de  i/igoà  iSSç). 
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LI\. 

STATUTS  DES  BRASSEURS. 

Les  statuts  des  cambiers  ou  fabricants  de  bière  ',  se  composent  de 
quatorze  articles  promidgués  à  trois  époques  différentes;  les  six  pre- 
miers articles  paraissent  appartenir  à  la  fin  du  xiv^  siècle;  l'article  7 
et  les  quatre  suivants  se  rapportent  au  milieu  du  xv'  siècle,  et  les 
trois  derniers  sont  datés  du  2/i  novembre  1/I91.  Il  est  défendu  aux 
cambiers  de  faire  sécher  des  cuirs  sur  leurs  chaudières  ou  leurs  foui- 
neaux  ou  de  fabriquer  du  drap  dans  leur  maison  (  i-3).  Les  bières  de 
mauvaise  qualité  seront  répandues,  et,  de  plus,  ceux  qui  les  auront 
fabriquées  seront  punis  d'une  amende  de  soixante  sols,  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'exclusion  du  métier  pendant  un  an  et  un  jour  (6). 
On  voit,  par  l'article  1  1,  qu'un  moulin  possédé  jadis  par  les  comtes 
de  Ponthieu,  devenu  plus  tard  la  propriété  des  rois  de  France,  et  pris 
à  cens  par  les  gens  du  métier  de  brasserie,  se  trouvait,  au  milieu  du 
XV"  siècle,  en  trop  mauvais  état  pour  pouvoir  rendre  aucun  service, 
et  que ,  dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  deux  collèges 
décidèrent,  sur  la  demande  des  maïeurs  de  bannière  de  la  corpora- 
tion ,  qu'à  l'avenir  tous  les  maîtres  brasseurs,  sauf  les  fils  de  maîtres , 
payeraient  la  somme  de  huit  livres  parisis  pour  l'entretien  du 
moulin  -. 

1.  Item,  que  nulz  cambiers  soit  si  liardis  qu'il  sequeche  cuirs  ne  piaux  sur      vu'  et  x\' 
leurs  caudières  ne  à  leurs  fournaises.  ■iu'clc. 

2 .  Item ,  que  tous  caml)iers  puissent  brasser  en  telle  manière  qu'il  aient  cascun 
jour  chervoise,  mais  qu'elle  soit  boine  et  souffîssans. 


'   Voyez  pour  le  serment  des  brasseurs  d"Ab-  lend  de  vendre  aucuns  aigres  (le  bierre,  colorés 

bcville  lin  acte  du  aS  oct.  1470  aux  arch.  dé-  avec  des  mures  sèches  et  autres  fruits.  {Rcg.  des 

part,  de  la  Somme,  liasse  cotée  Abbcville,  AB,  statuts    des   corpor.    itarts   et    métiers   d'Ahlwi-. 

c.  p.  Il'  pièce.  p.  3oi.) 

^    Une    ordonnance    du     i5    juin     i^g/i  dé- 
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3.   Item,  que,  quand  goudale  sera  brassée  en  le  manière  que  on  a  accoustumé , 
soit  vendue  tout  ensamble  forte  et  féble,  et  que  nulz  ne  crieche  au  vendre. 
!i.  Item,  que  nulz  cambiers  ne  faiche  drapperie  eu  se  maison. 

5.  Item,  que  tous  les  brasseurs  de  le  ville  ne  merllenl  le  quief  de  leur  mestier 
aveuc  leur  torsin,  ains  qu'il  le  vendent,  et  tout  leur  mestier  soit  trais  et  vendus 
par  le  broque,  et  ne  soient  si  bardis  de  faire  canes  à  quelque  personne  que  ce 
soit  ne  leurs  buis  ouvers  par  avant  le  cloque  au  jour,  et  qui  sera  trouvés  et  atains 
faisans  le  contraire  en  aulcun  des  points  dessus  dis ,  il  paiera  à  le  ville  xx  solz  parisis 
d'amende  sans  riens  pardonner. 

6.  Item,  que  cascun  faicbe  boines  et  soullisans  chervoises pour  corps  d'omme 
sousleniret  gouverner  et  bien  cuites,  seurpeine  d'amende  de  lx  solz, le  chervoise 
ri'spandue  et  perdre  le  mestier  an  el  jour,  en  le  volenté  de  maieur  et  eschevins, 
aveuc  punition  de  prison. 

7.  Ilem,  que  tous  cervoisiers  aient  leurs  pos  de  lot  et  de  demy  lot  sy  grans 
(ju'ilz  aient  ung  pauch  pardessuire  leur  mesure,  et  que,  à  chacun  lot  et  demy 
lot  soit  mis  en  fachen  de  clou  d'estain  ung  mameillon  pour  nionstrer  qu'ilz  tien- 
nent leur  mesure. 

8.  Item,  que  aucuns  ne  soit  sy  bardis  de  brasser  ne  vendre  grainniiles  ne 
aultres  grandes  cervoises  ne  petites  ensemble,  et  ne  facent  ne  vendent  que  d'un 
brassin ,  pour  éviter  aux  fraudes  qui  y  porroient  escheir. 

9.  Item,  que  nulz  brasseurs  ne  vende  son  bruvage  de  grain  qu'il  ne  soit  cler. 
froit  et  bien  rassis  et  qu'il  ne  leur  soit  à  chacun  brassin  afforé  par  Messieurs  de 
la  ville  ou  les  eswars. 

10.  Item,  ne  porront  les  dicts  brasseurs  tirer  de  leur  brassin  plus  grant  nombre 
(le  bareux  qu'i  leur  sera  ordonné  tirer  de  la  carée  par  mes  dicts  sieurs  chacun 
an,  sur  l'amende  de  lx  solz. 

1 1 .  Item ,  pour  ce  qu'il  est  venu  à  notre  cognoissance  que  le  molin  au  brel  qui 
soloit  appartenir  au  Roy  nostre  seigneur,  et  que  les  brasseurs  de  ceste  dicte  ville 
tiennent  à  cens  pour  le  proufllt  commun  des  maistres  de  la  dicte  brasserie,  est  fort 
tourné  à  ruyne  et  désolacion,  mesmes  le  catichc  du  dict  molin,  et  où  il  convient 
et  est  nécessité  emploier  grans  deniers  pour  le  rellectionner  el  mettre  en  tel 
estât  (ju'ilz  s'en  puissent  aidier  et  alTin  de  les  aidier  à  supporter  les  charges  et 
alfaires  qu'i  leur  convient  soustenir  à  le  cause  dicte,  nous,  à  la  requesie  des 
maieurs  de  banières  el  autres  de  l'enseigne  de  la  dite  brasserie  el  par  l'avis  et  dé- 
libéracion  des  deux  colèges  de  la  dicte  ville  assemblez  ensamble,  avons  ordonné 
et  estatué  en  oultre  les  choses  dessus  dictes:  que  doresnavant  ceulx  qui  voiront 
lever  le  dict  mestier  de  brasserie  en  la  dicte  ville  seront  tenus  paier,  pour  leur 
bienvenue  et  pour  toutes  droitures  quelconques,  à  ceulx  qui  sont  et  seront  lors 
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maieurs  de  banières  de  la  dicte  enseigne  et  qui  auront  le  gouvernement  de  le  dict 
molin  au  bret,  la  somme  de  viii  livres  parisis,  pour  icelle  somme  tourner,  con- 
vertir et  emploier  es  ouvrages,  réparations  et  refeccions  et  entretennement  de 
leur  dict  molin  et  de  la  dicte  catiche  et  non  ailleurs,  et  ce,  pour  une  fois  seule- 
ment, sauf  et  réservé  l'un  des  filz  de  chacun  des  maistres  de  la  dicle  enseigne 
d'icelle  ville  levant  premier  en  icelle  ville  le  dict  mestier,  qui  de  la  dicle  somme  de 
huit  livres  ne  autre  somme  ne  sera  tenu  paier  aucune  chose  pour  le  dict  molin 
à  boire  ne  aultrement,  se  bon  ne  lui  semble,  mais  en  demoura  franc  et  quicte, 
comme  on  a  acoustumé. 

12.  Le  xxim' jour  de  novembre  l'an  mil  quatre  cenz  quatre  vingtz  et  onze, 
par  plusieurs  eschevins,  en  la  tierche  mairie  de  sire  Jehan  Journe,  en  empliaiit 
les  eddis,  ordonnances  et  estatus  de  l'ensseigne  de  cambiers  cy  dessus  déclairez, 
a  esté  statué  et  ordonné  que  nul  ne  porra  lever  le  dict  mestier  en  ceste  dicte 
ville  qu'il  n'y  ait  esté  apprentif  ou  en  une  ville  de  loy,  par  l'espace  de  ung  an  en 
tier,  et  qu'il  n'ait  fait  rhief  d'œuvre  devant  les  maieurs  de  banières  ou  gardes  chi 
dit  mestier. 

i3.  Item,  que  tous  apprentiz  voullans  désormais  apprendre  le  dict  mestier  en 
icelle  ville  seront  tenus  paier  promptement  la  somme  de  dix  solz  à  leurconfrairie 
et  cincq  solz  aux  varlets,  pour  le  chaincluoir,  dont  les  maistres  avecq  qui  ilz  de- 
mouront  seront  responsables. 

i/i.  Item,  que  tous  filz  de  maistres  passez  en  ceste  dicte  ville  porront  eslever 
leur  mestier,  sans  estre  tenus  furnir  les  charges  avant  dites. 

Arcliives  d'Abbeville,  hetjistre  des  sladits,  etc.  p.  12. 

LX. 

STATUTS  DES  COLTELIERS  GAÎNIEP.S. 

Le  droit  de  bienvenue  est  fixé  pour  la  maîtrise  à  trente  sols  (2),  ft 
l'apprentissage  à  deux  ans,  moitié  chez  un  coutelier,  moitié  chez  un 
gaînier  (.3).  Les  dagues,  braquemarts,  épées  et  couteaux  fabriqués  par 
les  couteliers  seront  bien  et  suffisamment  forgés  et  trempés  (/i).  Les 
poignées  ou  les  manches  en  bois  de  ces  armes  et  ustensiles  seront  cer- 
clés en  fer  ou  en  laiton,  et  Ton  ne  pourra  user  de  blanche  soudure  sur 
quelque  alumelle  que  ce  soit,  c'est-à-dire  souder  à  fétain  aucune  espèce 
de  couteau,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  dont  quinze  sols  au  |iiolil 
de  la  ville  et  cinq  sols  aux  eswars  (5).  Les  gaîniers  ne  pourront  em- 

Tici's  clal.  —  IV.  4' 
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ployer  la  basane  pour  faire  des  fourreaux,  et  les  couteliers  seront  tenus 
d'apposer  leur  marque  sur  tous  les  couteaux  qu'ils  auront  fabriqués. 

i/19'i.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  esche- 

17  Juin.  vins  de  la  ville  d'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  ce  que  les  maistres, 
eswars  et  compaignons  du  dit  mestier  de  coustelliers  et  gaigniers  estant  en  la 
dite  ville  d'Abbeville  nous  aient  présenté  certaine  requeste  en  nostre  eschevinage, 
par  laquelle  ils  requièrent  qu'il  nous  plaise,  en  augmentant  les  anchiennes  or- 
donnances et  estatus  d'icelle  ville,  et  aussi  pour  éviter  aux  frauldes  et  décepcions 
qui  journellement  se  font  au  fait  de  leur  dit  mestier,  leur  accorder,  pour  le  bien 
d'icellui  mestier,  aucuns  point/,  et  articles  cy  aj)rèz  déclarez,  laquelle  requeste, 
par  l'advis  et  délibéracion  de  plusieurs  notables  conseillers  estansen  la  dite  ville, 
tant  du  roy  comme  de  notre  eschevinage,  leur  avons  accordé  et  accordons  par 
ces  |)résentes  en  la  manière  qui  s'enssuit. 

1 .  Et  primes,  que  nulz  des  dits  mestiers  de  coustellier  et  gaingnier  ne  porront 
lever  en  la  dite  ville  leur  mestier,  que  premièrement  ils  n'ayent  l'ail  leurs  appren- 
tissages et  chief  d'oeuvre,  lequel  sera  visité  par  les  eswars  et  maistres,  pour  sçavoir 
et  examiner  s'il  sera  bon,  ydoineet  soufiissant  pour  passer  ouvrier  du  dit  mestier 
cl  tenir  ouvroir  et  mestier  en  la  dite  ville  et  en  aultres  villes  de  loy. 

■1.  Item  et  après  qu'il  sera  trouvé  ydoine  et  soufiissant  et  anchoix  qu'il  puist 
lc\cr  le  dit  mestier,  il  sera  tenu  paier  pour  sa  bienvenue  ans  maistres  et  eswars 
titi  dit  mestier  trente  solz  et  non  plus. 

?>.  Item,  fjue  nul  maistre*  du  dit  mestier  ne  porra  tenir  en  sa  maison  deux 
apprentys,  mais  ne  en  tenra  que  ung  seullement,  lequel  sera  tenu  faire  ses  ap- 
prentissages et  demourer  avec  son  maistre  par  l'espace  de  deux  ans  entiers  et 
enssuyans  l'ung  l'autre  [,  ung  an]  à  ung  coustellier  et  ung  an  à  ung  gaignier,  et 
sera  tenus  ledit  apprentys  paier,  au  commenchement  qu'il  entrera  au  dit  mes- 
tier, dix  .solz  tournois,  assavoir  :  deux  solz  à  la  confrairie  saint  Eloy,  et 

Et  ne  porront  nulz  des  dits  maistres  fourtraire  l'un  de  faultre  les  dits  apprentys, 
(|u'ils  ne  soient  tenus  parfaire  leur  temps  avec  leur  dit  maistre  où  ilz  seront  louez, 
sur  paine  de  quinze  solz,  moittié  à  la  ville  et  l'aultre  moittié  aus  dits  maistres. 

4.  Ilem  ,  ne  porront  nulz  du  dit  mestier  faire  en  la  dite  ville  aucunes  dagues, 
bracquemars,  espées,  cousteaux  ne  aultre  ouvrage  quel  qu'il  soil  du  dit  mestier, 
qu'elles  ne  soient  forgiées,  achérées,  trempées  bien  et  soullissammeni,  ainsy  qu'il 
appartient  en  tel  cas  pour  passer  devant  tous  eswars  et  en  toutes  villes  de  loy,  sur 
paine  de  confisquier  les  dits  bastons  et  de  vingt  solz  d'amende,  assavoir  quinze 
solz  à  la  dite  ville  et  cincq  solz  aus  dits  e.swars. 

h.  Item,  que  nulz  du  dit  mestier  ne  porront  enmanchiei-  dagues,  bracque- 
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mars,  cousteaux  ou  aultres  basions  de  bos  escachellé,  qu'il  n'ait  cercle  de  fer 
ou  de  leston.  ne  [user]  de  blanche  soudure  sur  quelque  alumelle  que  ce  soit,  sut- 
pareille  paine  et  amende  que  dessus. 

6.  Item,  ne  porront  aussy  auscuns  du  dit  mestier,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  ouvrer  aprez  la  dernière  clocque  sonnée  au  beffroy  de  la  dite  ville,  ne  pa- 
reillement es  vigilles  de  Nostre  Dame  et  jour  de  samedy  jusques  à  l'issue  des 
vêpres,  sur  paine  de  cincq  solz  d'amende,  assavoir  quatre  solz  à  la  ville  el 
douze  deniers  au  sierge  de  la  dite  confrairie. 

7.  Item,  ne  porront  les  dits  gaingniers  couvrir  ne  l'aire  gaingnes  de  cuir  du 
basenne ,  mais  seront  tenus  les  faire  de  bon  cuir  de  veau ,  et ,  s'il  est  trouvé  aultre- 
ment  par  les  ditseswars,  seront  condempnez  en  amende  de  dix  solz,  pour  cha- 
cune fois  qu'ilz  seront  trouvez  en  faulte. 

8.  Item  pareillement,  ne  porront  nulz  maistres  du  dit  mestier  de  coustelliers 
merquier  sur  ouvrage  qu'ilz  feront  d'aultre  merque  que  de  celle  dont  ilz  usent 
et  ont  acoustumé  à  merquier,  laquelle  merque  sera  empraintte  en  plonb,  et  le 
baillier  et  laissier  en  l'eschevinage  de  la  dite  ville,  et  s'ilz  sont  trouvez  faisans 
aulcun  ouvrage  neuf  ayant  aultre  merque  que  celle  dont  ilz  usent,  ilz  escherroni 
en  admendede  xx  solz,  toutesfois  qu'ilz  seront  trouvez  faisans  le  contraire,  à  aplic- 
quier  comme  dessus. 

En  tesmoing,  etc.  Du  xvii' jour  de  juing  mil  un'  iiii"  el  vini. 

Archive-  d'Abbeviile,  Registre  des  slaluts,  etc.  p.  3'i3. 

LXI. 

KXPOSÉ  DES  FORMALITÉS  OBSERVÉES  À  L'EGARD  DES  CRIMINELS 
CONTUMACES 

Le  document  qu'où  va  lire  offre  de  curieux  détails  sur  la  manière 
dont  on  procédait  à  Abbeville,  à  la  fin  du  x\*  siècle,  à  l'égard  des 
meurtriers  contumaces  placés  sous  la  juridiction  de  l'échevinage. 

On  y  voit  que  les  contumaces  étaient  sommés  une  première  lois, 
à  cris  pidilics,  par  deux  échevins,  le  piocureur  de  ville  et  un  sergent 
à  verges,  de  se  présenter  devant  la  justice  de  la  ville.  Cette  pre- 
mière formalité  remplie,  trois  nouvelles  sommations,  dites  lierchaines, 
étaient  faites  en  laissant  entre  chacune  d'elles  un  jour  d'intervalle; 
quand,  après  la  dernière  tierchaine,  le  coupable  ne  s'étail  point  pré- 
senté, on  prononçait  contre  lui  la  peine  de  ])annissement. 
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\cis  i^qS.  Toutesfois  que  il  convient  appeller  des  tierchaines  aux  drois  de  le  ville  d'Ab- 

beville  aucune  personne  en  cas  criminel,  deux  eschevins,  le  procureur  de  le 
ville  et  un  sergent  ad  vergue  vont  seur  le  lieu  oîi  le  délit  a  esté  fait,  et  assemblent 
des  voisins  ou  autres  gens,  et  là,  à  la  requeste  du  dit  procureur,  font  appeller  le 
malfaicteur  par  trois  fois ,  aux  drois  du  maire  et  eschevins  d'Abbeville.  Ghe  fait , 
le  dit  sergent  assigne  les  tierchaines  en  le  manière  qui  s'ensient  :  se  les  dis  ap- 
peaulx  se  font  en  un  venredi,  le  première  tierchaine  sera  assignée  un  diemenche 
ensievant ,  soleil  esconsant  ;  le  seconde  au  mardi  ensievant ,  et  le  tierche  et  derraine 
tierchaine  au  jœudi  ensievant,  en  déclairant  par  le  dit  sergent  que,  se  le  dit  mal- 
faiteur ne  se  vient  rendre  prisonnier  pour  le  dit  cas,  on  procédera  contre  lui  en 
ban  ,  ainsi  et  par  le  manière  qui  accoustumé  est  à  faire  en  tel  cas.  Et  che  fait, 
les  dits  eschevins,  procureur  et  sergent  vont  au  domicilie  du  dit  malfaiteur,  se  il 
demeure  en  le  banllieue,  senefier  les  dis  appeaulx  et  carquer  aux  présens  qui  là 
sont,  que,  s'il  seventoù  le  malfaiteur  est,  ils  lui  fâchent  ches  coses  sentir.  Et  depuis, 
à  cascun  jour  cricelles  tierchaines  ainsi  assignées,  les  dits  eschevins,  procureur 
et  sergent  viennent  à  le  porte  du  granteschevinage,  à  le  heure  de  soleil  couchant, 
et  appelent  des  témoins  et  font  jugier  le  heure,  et  après  icelle  jugie,  sont  par 
le  sergent  busquiés  '  trois  cops  de  vergue  à  le  dite  porte,  et  lors  le  dit  sergent 
crie  à  haute  voix  :  «  Tel,  pour  navreure  par  vous  faites  en  le  personne  de  tel,  et  dont 
mort  s'est  ensievie  en  la  personne  d'icellui ,  se  vous  amez  le  paix  de  le  dite  ville 
et  de  Messeigneurs  maieurs  et  eschevins  d'Abbeville,  se  venez  à  leurs  drois.  u  Et 
pai'  trois  fois  le  appelle  ainsi;  et,  se  le  malfaiteur  ne  vient,  le  procureur  requiert 
défaut  aux  eschevins  qui  lui  accordent,  et  ainsi  se  fait  à  cascun  jour  des  dites 
tierchaines.  Et  che  fait,  le  sergent  fait  se  relation  de  toutes  ches  coses,  et  en  le  fin 
de  le  dite  relation,  les  deux  eschevins  vérifient  sa  relation  et  est  la  dite  lettre 
scellée  de  leurs  trois  sceaulx  '■^. 

\iclii\cs  d'Abbeville,   Livre  routjc,  loi.    166   1°.  —  Bibl.  impér.  Dom   Grciiici',  vol.  gi 
(Mv'iiaq.  11°  3),  p.  35/i. 

LXIJ. 

STATUTS  DES  DHAPIEBS-CHAUSSETIERS. 

I.esdrapier.s-cliaussetiers,  don!  on  va  lire  les  statuts,  n'élaionl  point 
tout  à  la  lois,  comme  on  pourrait  le  croire  d'après  leur  nom,  des 
fabricants  de  drap  et  de  chausses,  mais  seidement  des  fabricants  de 
chausses  drapées,  c'est-à-dire  de  chausses  tissées  par  les  mêmes  pro- 

'    I'"i;ippi's.     -  ^  On  lit  au  bas  de  Cfltc  pifcce  :  «Et  seur  ce  on  les  bauisi ,  se  il  ne  viennent.» 
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cédés  que  les  draps,  comme  le  prouvent  ces  mots  de  l'article  vii  : 
que  nul  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  en  chausseterie  que  ce  ne  soit  de 
bon  drap  de  trayme  et  de  caine.  Les  drapiers-chaussetiers  formaient  à 
Abbeville  une  confrérie  sous  l'invocation  de  Dieu  et  de  saint  Eustache , 
et  chaque  nouveau  maître  était  tenu,  à  son  entrée  dans  le  métier,  de 
payer  dix  sols  à  cette  confrérie;  il  devait,  de  plus,  deux  sols  chaque 
année  poiu  ses  vieilles. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  eschevius  i  ^97. 

de  la  ville  d'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requesfe  à  nous  faite  par         ''.  Auù; 
les  maistres  et  eswars,  marchans  drappiers  et  chaussetiers  d'icelle  ville,  et  en  am- 
pliant  les  eddis,  ordonnances  et  estatus  à  eulx  aultrefois  par  nous  accordez  sur 
Testât  de  leur  dite  enseigne,  nous  avons  ordonné,  edditté,  estatué  les  pointz  et 
articles  qui  enssuivent. 

1.  Et  primes,  que  doresenavant  nul  compaignon  ne  sera  receu  à  passer  maistre 
de  la  dite  enseigne  pour  faire  son  chief  d'oeuvre,  s'il  n'est  habille  et  bon  ouvrier  et 
qu'il  ait  esté  apprentich  subject  l'espace  de  deux  ans  soubz  un  maistre  de  la  dite 
ensseigne  en  la  dite  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy,  et  que  de  ce  faice  apparoir  par 
certifficacion  du  lieu  où  il  auroit  fait  ses  apprentissages. 

2.  Item,  que  nul  ne  sera  receu  à  estre  maistre  de  la  ditte  enseigne  qu'il  ne 
faiche  serment  de  aidier  à  entretenir  la  confrairie  de  Dieu  et  de  monsieur  saint 
Eustace'establye  en  la  paroisse  Saint-Georges,  et  paier  au  prouffit  de  la  dite 
confrairie,  pour  son  entrée,  la  somme  de  dix  solz  pour  une  fois ,  et  pour  ses  vigilles 
chacun  an,  deux  solz. 

3.  Item,  que  nul  maistre  de  la  ditte  ensseigne  ne  porra  tenir  en  sa  maison 
que  ung  apprentich  seullement  durant  l'espace  de  deux  ans,  et  ne  porra  tenir 
le  dit  apprentich  plus  de  quinze  jours  en  sa  maison,  qu'il  ne  soit  responsable  tle 
paier  pour  le  dit  apprentich  la  somme  de  douze  solz,  c'est  assavoir  cpiatre  solz  a 
la  dite  confrairie,  et  huit  solz  aux  maistres  de  la  dite  ensseigne. 

4.  Item,  que  nul  maistre  de  la  ditte  enseigne  ne  porra  mettre  en  œuvre  nul 
compaignon,  se  il  ne  a  aprins  son  mestier  en  ceste  ville  ou  en  aultre  ville  de  loy. 
et  que  de  ce  faice  apparoir  soufBssamment,  se  ce  n'est  ung  compaignon  passant 
son  chemin,  auquel  ilz  porront  baillier  à  ouvrer  pour  trois  ou  quatre  jours  se  bon 
leur  semble,  et  aussy  que  le  maistre  où  le  compaignon  ou  apprentich  auroit  de- 
mouré  ne  fut  content  de  lui,  et  ce  sur  paine  de  vingt  solz,  à  applicquier  dix  solz 
à  la  dite  ville ,  cincq  solz  à  la  dite  confrairie,  et  cincq  aux  maieurs  et  eswars  de 
la  dite  ensseigne. 
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5.  Item,  se  aucun  vœuh  passer  maistre  de  la  dite  enseigne,  il  se  retirera 
devers  les  maieurs  de  banière  de  la  ditte  enseigne,  pour  sçavoir  quel  jour  on  lui 
vouldra  assignier  pour  faire  et  taillier  son  chief  d'œuvre  tel  qu'il  lui  sera  ordonné 
par  les  maistres  et  eswars,  et  aprez  que  le  dit  chief  d  œuvre  sera  taillié,  sera  tenu 
le  compagnon  le  achever  et  parfaire  es  maisons  des  dits  eswars  ou  l'un  d'eulx  ,  et 
se  le  dit  chief  d'œuvre  est  trouvé  bon  et  soulfissant,  il  sera  receu  à  faire  le  ser- 
ment et  passer  maistre,  en  faisant  les  droits  et  debvoirs  telz  c|ue  par  cy  devant  ilz 
ont  acoustumé  de  faire. 

6.  Ilem,  que  nul  ne  porra  tenir  ouvroir  du  dit  inestier  de  chausseterie,  ne  faire 
chausses,  ne  vendre  en  la  dite  ville,  se  ce  n'est  vieserie,  qu'il  ne  soit  maistre  passé 
du  dit  mestier  et  aisf  la  franchize  en  la  forme  que  dessus  est  déclarié,  sur  paine 
et  admende  de  soixante  solz  pour  chacune  fois  que  ce  seroit,  à  applicquier 
SI.  solz  à  la  dite  ville,  x  solz  à  la  confrairie,  et  x  solz  aux  eswars  de  la  dite 
ensseigne. 

7.  Item,  ([M-  nul  maistre  ne  porra  faire  ouvrage  en  chausseterie,  soit  pour 
homme  ou  pour  femme,  que  ce  ne  soit  de  bon  drap  de  trayme  et  de  caine,  de 
bonne  taincture  passant  tous  eswars,  sur  pareille  amende,  à  applicquier  comme 
dessus. 

8.  Item,  quant  les  eswars  d'icelle  ensseigne  yront  par  les  maisons  aux  jours 
acoustumez,  deux  fois  l'an  et  non  plus,  pour  visiter  la  chausseterie,  sera  tenu 
baillier  chacun  maistre  aus  dis  eswars,  pour  la  dite  Visitation,  six  deniers,  et 
seront  tenus  de  faire  leur  rapport  se  ilz  y  trœuvent  faulte,  sans  prendre  cognois- 
sance  de  cause. 

y.  Item ,  tous  les  enffans  masies  nez  et  procréez  de  léal  mariage  des  dits  maistres, 
se  il/  \œullent  parvenir  à  eslever  le  mestier  de  la  dite  chausseterie,  porront,  en 
paiani  cincc]  solz  à  la  confrairie,  avecq  tel  vin  que  bon  leur  semblera  et  faisant 
chief  ij'œuxrc  simplement,  estre  maistre  an  faisant  le  serment  et  en  paiant  pour 
leurs  vegilles  à  la  confrairie,  chacun  an  deux  solz. 

ic).  Item,  se  aucuns  maistre  aloit  de  vie  à  trespas  dellaissant  sa  vefve,  elle 
porroit  tenir  ouvroir  du  dit  mestier  jusques  ad  ce  ([ue  elle  seallieroit  de  nouveau 
à  aultre  homme  que  du  dit  mestier. 

Kn  tesmoing  de  ce,  etc.  le  XHii^jour  d'aoust  fan  mil  iHj'  iiij"  et  dix-sept. 

Arcljivcs  irAbbeville.  tki^islrc  i/i.t  .slaliit.i ,  CU.  |).  353. 


XVr  SIECLE. 


I. 

STATUTS  DES  PATISSIERS- RÔTISSEURS. 

Les  dix  premiers  articles  du  statut  qu'on  va  lire  ont  été  promulgués 
le  2 4  septembre  lôoli,  et  le  onzième,  le  3  octobre  i6oô.  Le  préani- 
bide  et  plusieurs  articles  mentionnent  les  pâtissiers  et  rôtisseurs  ; 
l'article  3  parle  des  allevaux,  les  articles  i o  et  i  i  des  cuisiniers;  il 
y  a  lieu  de  croire  que  ces  divers  métiers  étaient  réunis  sous  la  même 
enseigne.  La  police  du  métier  est  confiée  à  deux  gardes  rpii  sont 
nommés  par  les  maîtres  et  qui  prêtent  serment  entre  les  mains  des 
magistrats  municipaux  (  2  ).  Les  cabaretiers  ne  peuvent  faire  cuire 
chez  eux,  pour  leurs  pratiques,  des  viandes  ou  des  pâtés,  mais  ils 
doivent  s'approvisionner  chez  les  pâtissiers,  à  peine  de  vingt  sols 
d'amende.  Cependant  quatre  des  cabarets  les  plus  rapprochés  des 
quatre  portes  de  la  viUe,  et  trois  femmes  tenant  étal  sur  le  marché 
sont  autorisés  à  faire  cuire  et  à  vendre  des  viandes  achetées  diiecte- 
ment  à  la  boucherie  (5).  Défense  est  faite  aux  pâtissiers  de  faire 
tuer  dans  leurs  maisons  des  bœufs,  des  moutons  et  des  veaux  (6); 
d'y  fabriquer  des  draps;  de  mettre  en  vente  des  viandes  réchauf- 
fées (7).  Chaque  pâtissier  est  tenu,  les  jours  où  l'usage  des  aliments 
gras  est  autorisé,  de  fabriquer  une  demi-douzaine  de  petits  pâtés, 
du  prix  d'un  denier,  à  peine  de  cinq  sols  d'amende  (8). 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  tes  maire  et  eschevins  de  la      i5oi-i6o.') 
ville  d'Abbeville,  salut.  Sça\oir  faisons  que.  sur  ce  que  les  maistres  et  conipai- 
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gnons  du  mestier  et  estât  de  pâtissiers  et  rôtisseurs  de  nostre  ville  d'Abbeville 
nous  aient  aujourd'huy  présenté  et  baillé  leur  supplication  et  requeste,  contenant 
que,  pour  le  bien  publicq  et  obvier  à  plusieurs  inconvéniens,  frauldes  et  dangers 
quy  se  sont  faictz  et  trouvez  en  leur  dict  estât,  à  l'occasion  que  plusieurs  s'ingè- 
rent et  sont  ingérez  de  cuire  et  vendre  viandes  trop  villes  et  mal  cuistes,  cor- 
rompues et  non  dignes  d'entrer  au  corps  humain,  dont  beaucoup  de  malladies  et 
périlz  y  pourroient  estre  et  sont  devenues,  par  ce  mesme  qu'en  leur  mestier  n'y 
avoit  aucuns  esgardz,  ilz  avoient  advisez  entre  eulx  aucuns  pointz  et  articles 
contenues  en  la  dite  requeste  quy  leur  sembloit  estre  raisonnable  et  nécessaire 
à  l'enlretenance  du  dict  mestier  et  l'honneur  de  la  dicte  ville,  nous  requirant 
qu'il  nous  jileust  iceulx  voir  et  visiter  et  leur  en  accorder  ce  qu'il  nous  plairoit: 
veu  laquelle  requeste,  poinctz  et  articles  à  grand  et  meure  délibération,  nous, 
pour  eschever  aux  inconvéniens,  périlz  et  dangers  et  pour  le  bien  et  entreté- 
nement  du  dit  mestier  et  de  la  chose  publicque,  avons  ordonné,  ordonnons  et 
establissons  en  nostre  volonté  et  rappel,  soit  en  les  anichillant,  augmentant  et 
diminuant,  les  dits  poinctz  et  articles  estre  gardées  de  poinct  en  poinct,  sans 
infraction,  on  la  manière  quy  s'enssuict. 

1.  Et  primes,  que  nul  ne  pourra  estre  maistre  du  dit  mestier,  qu'il  n'ayt  servy 
avecq  ung  des  maistres,  et  ce  par  l'espace  d'ung  an  entier  et  faict  ung  chief 
d'oeuvre  tel  qu'il  plaira  ordonner  à  nous  maieur,  sur  ce  oys  les  esgardz  de  l'en- 
seigne des  pâtissiers  et  que  le  dit  chef  d'œuvre  soit  présenté  à  nous  maieur  et 
eschevins. 

2.  Item  anssy,  qu'ilz  aicnl  en  leur  dict  mestier  deux  esgardz,  lesquelz  se  nom- 
meront el  esliront  par  les  diclz  maistres  pâtissier  chacun  an  et  quy  nous  seront 
présentez,  pour  leur  faire  faire  le  serment  de  bien  et  léallemcnt  eux  acquitter  au 
dict  estât  d'esgardz,  lesquels,  après  le  serment  faict,  pourront  et  auront  puissance 
et  authorité  de  nous  d'aller  esgarder  par  les  maisons  des  dicts  maistres  pâtissiers 
les  viandes  qu'ilz  trouveront  en  leurs  maisons  et  où  il  appartiendra,  mesmes  es 
viandes  rôties,  bouillies  el  pastez,  pour  en  faire  rapport,  et  que  des  amendes  là 
où  ilz  seront  condempnez  le  thiers  appartiendra  à  la  ville,  l'aultre  thiers  aux 
esgardz,  et  l'aultre  thiers  à  la  confrairie  de  monsieur  saint  Honoré. 

3.  Item  aussy,  que  ceux  quy  vouldront  passer  maistres,  tant  de  pâtissier 
comme  de  paier  leur  estamine  après  qu'ilz  auront  fiiict  leur  chef  d'œuvre,  paie- 
ront aux  maieurs  de  bannière  de  leur  dict  mestier,  et  ceux  de  l'enseigne  des 
allevaux  avcc<|  Ions  les  maistres  pâtissiers,  la  somme  de  soixante  solz;  et  que 
nulz  ne  pourront  faire  ne  marchander  de  faire  nopces  en  la  dicte  ville  et  ban- 
lieue. (|ue  premier  ilz  n'aient  faict  leur  dict  chef  d'œuvre  et  paie  la  dicte  somme, 
sur  el  à  peine  de  perdre  les  brocqucs  dont  ilz  feront  les  nopces  et  d'amende  de 
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soixante  solz,  laquelle  amende  sera  applicquée  comme  dessus;  et  sy  sera  tenu 
celluy  qui  passera  maistre  de  paier  à  leur  dicte  confrairie  la  somme  de 
vingt  solz. 

4.  Item,  que  les  fils  des  maistres  passez  comme  dessus  ne  seront  tenuz  taire 
aucun  chef-d'œuvre,  mais  seront  tenus  paier  à  la  dicte  confrairie  la  somme  de 
vingt  solz,  et  ausdits  maistres,  pour  eulx  trouver  et  boire  enseml)le,  pareille 
somme  de  vingt  solz. 

5.  Item,  que  nulz  caliarettiers  vendans  vin  ou  bière  en  la  dite  ville  et  ban- 
lieue ne  pourront  cuire  chaire  bouillie  ne  rôtie  ou  faire  pastez  pour  les  \endre 
en  leurs  maisons  ne  hors  icelles,  mais  seront  tenuz  aller  quérir  des  viandes  qu'il 
faudra,  pour  ceux  quy  yron  boire  en  leurs  dictes  maisons,  es  maisons  des  dicts 
pâtissiers,  sur  paine  et  amende  de  soixante  solz,  applicable  comme  dessus,  saoul 
les  quatre  cabaretz  demoeurez  auprès  des  quatre  portes  en  icelle  ville,  nommez 
par  nous  maieur  et  eschevins,  lesqueiz  pourront  seullement  vendre  chair  bouillve 
acheptée  par  eux  en  la  boucherie,  et  de  trois  femmes  du  plus  vendant  au  marchié 
chair  bouillie  et  ouvraige  de  four,  comme  par  ci-devant  s'est  faict,  et  quy  s'ac- 
corderont comme  dessus. 

6.  Item,  ne  pourront  les  dits  pâtissiers  faire  tuer  grosses  bestes  en  leurs 
maisons,  comme  bœufs,  moutons  et  veaux,  pour  leurs  dictes  maisons,  et  ne 
pourront  achepter  au  marché  ny  aux  passans  devant  les  maisons  devant  primes 
sonnée,  à  peine  de  dix  solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à  applicquier  à  la  ville. 

7.  Item,  ne  pourront  les  dicts  pâtissiers  exposer  en  vente  nulles  viandes  res- 
chauffées,  cuittes  du  jour  de  devant  du  plus  tart,  à  peine  de  soixante  solz  d'a- 
mende, à  applicquier  comme  dessus,  et  d'estre  privé  du  mestier  an  et  jour;  et 
aussy  ne  pourront  drapper  en  leurs  dictes  maisons. 

8.  Item,  seront  tenuz  chacuns  pâtissiers  faire  eu  jour  de  chair  chacun  jour 
demy  douzaine  de  petits  pastez  de  deux  deniers ,  à  peine  de  cincq  solz  d'amende 
pour  chacune  fois. 

9.  Item,  que  les  dits  maistres  pâtissiers  et  esgardz  du  dict  mestier  pœuvent 
appeler  ung  de  nos  sergeans  pour  aller  par  les  maisons  des  dicts  cabarettiers  pour 
prendre  les  chairs  qu'il  trouveront  bouillyes  ou  rotyes  en  leurs  dictes  maisons, 
pour  de  ce  faire  rapport  pardevant  nous. 

10.  Item,  sera  aussy  tout  le  corps  du  dit  mestier  semondez  tant  pour  la  no- 
mination du  maieur  de  bannière  qu'esgardz  du  dit  mestier  de  cuisinier,  tenu  de 
comparoir  et  y  assister  en  personnes  et  pareillement  aux  convois  mortuaires  des 
confrères  du  dit  mestier  de  cuisinier,  en  peine  à  chacune  fois  de  cincq  solz 
d'amende  contre  les  absens  quy  ne  s'y  auront  trouvez. 

11.  Item,  que  les  deniers  à  Dieu  quy  procedderont  des  festins  et  banquets 
Tiers  élat.  —  iv.  iô 
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ensamble  les  désobées  quy  se  donneront  néanlmoings  à  discrétion  et  sans  con- 
traincle  par  les  dicts  maistres  cuisiniers,  seront  doresnavant  mis  en  une  boëte, 
laquelle  demœurera  en  la  garde  du  bastonnier  quy  en  rendra  com])te  en  fin  de 
son  année,  pour  les  dictz  deniers  estre  employez,  tant  aux  affaires  e(  procès  qu'il 
leur  convient  journellement  seubstenir,  que  pour  la  subvention  des  pauvres  et 
invalides  de  leur  dict  nieslier  et  non  à  aultre  effet,  à  peine  d'amende  arbitraire. 
En  tesmoing,  etc.  Du  vingt  quatriesme  jour  de  septembre,  l'an  mil  cincq  cens 
et  quatre,  el  augmenté  du  dernier  article  par  advis  et  délibération  du  dictesche- 
vinage,  le  iif  jour  d'octobre  mil  six  cens  cincq,  en  la  mairie  de  noble  homme 
Ollivier  d'Amiens,  licenlié  en  drnictz,  advocat  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Ponthieu. 

Archives  d'Abbeville,  HegUlre  des  statuts  des  corporations  d'arts  el  métiers,  p.  53  à  57. 
—  Ârchiv.  du  déparlem.  de  la  Somme,  copie  certifiée,  intendance,   liasse  intitulée 
,     li^ponsc  à  }'ordomi.  do  l'intendant,  dn  7  septembre  1762. 

II. 

LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XII  AU  SUJET  DE  L'ÉTABLISSEMENT 
DU  FRANC -MARCHÉ  D'ABBEVILLE. 

Par  les  lellres  qui  suivent,  en  date  de  juillet  i5o6,  Louis  XII, 
pour  compenser  les  pertes  que  diverses  institutions  de  foires  et  de 
marchés  francs  dans  les  villes  et  villages  des  environs  avaient  fait 
subir  au  commerce  abbevillois,  accorde  à  la  ville  d'Abbeville  douze 
foires  franches  fixées  au  dernier  mercredi  de  chaque  mois. 

L'établissement  de  ces  fondes,  appelées //y^ïcv  iiiarchcs,  donna  lieu 
à  une  longue  procédure  '  entre  les  magistrats  municipaux  d'Amiens 
et  l'évêque  de  cette  ville,  d'une  part,  et  les  maires  et  échevins  d'Ab- 
beville, de  l'autre  (1).  Enlin  l'afiaire  se  termina  le  i  5  janvier  1018 
(1619,  nouv.  st}'le),  par  fintervention  de  François  I",  qui  prescrivit 
l'entérinement  des  leltros  de  Louis  XII,  pour  six  francs  marchés  au 
lieu  de  douze.  Les  six  autres  marchés  ont  été  rétablis  plus  tard,  et  il 
y  a  encore  à  Abbeville  un  grand  marché,  d'à  franc  ttuirclu-,  le  der- 
nier mercredi  de  chaf|uc  mois-. 

'   Ces   pièces    sont   conservées  an\  archives  ^   Voy.  les  Hegisircs  du  l'urlrnient  de   Paris, 

irAbheville.  i  5  mars  1 5 1 Ç). 
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Le  préambule  des  lettres  de  François  1"  fait  connaître  les  motifs 
pour  lesquels  la  ville  d'Amiens  s'était  opposée  à  ce  qu'Abbeville  con- 
servât les  douze  foires  qui  lui  avaient  été  octroyées  au  mois  de  juil- 
let  1  5o6.  On  lit  dans  cette  pièce  : 

"  Les  habitants  d'Amiens  jouissent  du  droit  d'estaple  de  vin,  droit 
tel  que  tous  marchans  conduisant  vins  au  deçà  de  la  rivière  d'Oise, 
tant  par  eau,  charroy  ou  autrement,  sont  tenus  mener  et  estapler 
les  dits  vins  au  marché  de  la  dite  ville  d'Amiens,  avant  que  les  pou- 
voir vendre  en  quelque  lieu,  ville  ou  village  en  deçà  de  la  dite 
rivière  d'Oise.  Pour  ce  fait  et  entreténement  de  laquelle  estaple  et 
conduite  de  la  marchandise  des  dits  vins,  et  alin  que  le  choit  des 
marchands  .soit  entièrement  gardé,  tant  à  l'acheteur  que  au  vendeur, 
y  a  en  la  dite  ville  certain  nombre  d'officiers  jurés  qui  v  ont  été 
institués  d'ancienneté  :  c'est  assavoir  dix-huit  jaugeurs  et  un  maistre 
par  dessus;  huit  secqueurs,  dix-huit  courtiers  et  un  maistre  par 
dessus;  dix-huit  chargeurs  et  deschargeuis  de  vin  et  un  maistre  par 
dessus;  huict  secqueurs  et  heure  de  quars  et  carottes,  et  aussi  deux 
veilleurs  pour  garder  de  nuit  les  dits  vins  estans  en  la  dite  estaple. 
Tous  lesquels  offices  sont  offices  de  ville,  lesquels,  par  le  trespas 
des  possesseurs  retournent  à  la  ville,  et  après  sont  vendus  au  prolit 

d'icelle et  néantmoins  les  habitants  d'Abbcville,  pour  tirer  à 

eux  la  dite  estaple  et  marché  de  vins,  auroient  obtenu  l'octroy  de 
douze  foires  et  marchés  francs » 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  savoir  faisons  à  tous  présens  et  à  i5o6. 

venir,  nous  avoir  receu  humt)ie  suppiicacion  et  rcnionstrance  du  maire  et  csclie- 
vins  de  nostre  ville  d'Abbeville,  contenant  que,  puis  douze,  seze  el  vingt  (juatre 
ans  en  ça,  nous  et  nos  prédécesseurs  roys  avons  donné  et  octroyé  plusieurs 
foires  que  l'on  dit  francs  marchés  aux  villes  et  villages  circonvoysins  distans  de  la 
dite  ville  de  cinq,  six  et  sept  lieues  ^  au  moyen  de  quoy  la  marchandise  a  cessé 
pt  cesse  en  icelle  ville,  et  en  est  fort  dépeuplée  et  tournée  en  grant  décadence  et 


'    Les  villes,  bour^'s  cl  villages  donl  il  esl  ici  Airaiiies,  .Saiiil-Mauvis,  Sainl-Maxeiit  el  auln 

rHieslioM  soiil  :  Hue,  Gaiiiaclies,  Blaiigv,  l.iomer,  r|ui  ne  soiil  pas  désignés. 
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ruyne,  combien  qu'elle  est  chief  lieu  et  principale  de  la  conté  de  Pontliieu,  fron- 
tière aux  Anglois  et  contiguë  aux  pays  de  Flandres  et  d'Artois,  faisant  la  clef  de 
la  rivière  de  Somme  et  où  la  mer  monte  par  chascun  jour,  etmesmes  au  moyen 
d'iceulx  dons  et  octrois  d'icelles  foires  et  marchés,  noz  deniers  qui  se  prennent, 
cueillent,  reçoyvent  et  lèvent,  tant  sur  le  vin,  cervoyses,  que  autres  breuvages,  sont 
grandement  diminués  et  amoindris,  et  pour  à  ce  remédier  et  remectre  le  cours 
de  la  marchandise  en  icelle  ville,  nous  ont  requis  leur  donner  et  octroyer  douze 
foires  franches  que  l'on  nomme  vulgairement  au  dit  pays  francs  marchez ,  en 
chascun  mois  de  l'an ,  c'est  assavoir  au  dernier  mercredy  de  chascun  mois;  pour- 
quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  inclinant  libéralement  à  la  supplicacion  et 
requeste  des  dits  supplians,  en  faveur  mesmes  des  bons  et  agréables  services  qu'ilz 
nous  ont  par  cy  devant  faiz,  tant  ou  fait  de  noz  guerres  que  autrement  et  espérons 
que  encores  facent  cy  après,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  avons 
à  perpétuité  créé,  érigé,  fait,  ordonné  et  estably,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes, 
de  nostre  grâce  especiale,  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  créons,  érigeons, 
ordonnons  et  eslablissons  en  la  dite  ville  d'Abbeville  douze  foires,  chascun  mois 
de  l'an  une,  et  par  chascun  dernier  mercredy  des  mois,  pour  icelles  foires  et 
marchez  estre  doresnavant  perpétuellement  tenues  et  entretenues  en  la  dite  ville 
d'Abbeville,  voulons  et  nous  plaist  que  nos  marchans  et  autres  y  puissent  vendre 
et  marchander  et  acheptcr  toutes  marchandises  licites  etbonnestes  et  joyssent  de 
telz  et  semblables  privilèges,  franchises  et  libertez  comme  es  autres  foires  et  mar- 
chez des  villes  et  villages  à  l'environ  d'icelle  ville,  pourveu  que,  à  quatre  lieues  près 
de  la  dite  ville  d'Abbeville,  n'y  ait  aux  jours  dessus  dits  aucune  foire  ou  mar- 
chez aux  quelles  ces  présentes  puissent  préjudicier.  Si  donnons  en  mandement 
par  ces  mesmes  présentes  à  noz  amez  et  féaulx  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  au 
séneschal  et  gouverneur  de  nostre  conté  de  Ponthieu,  et  à  tous  autres  justiciers 
et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans  prèsens  et  à  venir,  et  à  chascun  d'eulx,  si  comme 
à  luy  appartiendra,  que  de  nostre  présente  grâce,  créacion  et  eslablissement  de 
foires  et  marchez  et  de  tout  le  contenu  en  ces  dites  présentes,  ilz  facent,  seuffrent 
et  laissent  les  dits  supplians,  ensemble  les  dits  marchans  et  autres,  joyr  et  user 
plainemcnt  et  paisiblement,  sans  en  ce  leur  faire  mectre  ou  donner  ne  souffrir 
estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement  au  contraire, 
lequel,  se  fait,  mis  ou  donné  leur  estoit,  l'ostenl  ou  facent  oster  et  mectre  tan- 
tosl  et  sans  délay  à  plaine  délivrance,  et  les  dites  foires  et  marchés  facent  crier  et 
publier,  se  besoing  est,  par  toutes  les  villes  où  besoing  sera,  en  establissant  ou 
faisant  establir  en  la  dite  ville,  places,  loges,  estaux  et  autres  choses  nécessaires 
pour  l'exercice  cl  tenue  des  dites  foires  et  marchez,  se  dcsjà  n'y  sont  establies, 
car  tel  est  nostre  plaisir,  non  obstant  quelzconque  ordonnances ,  restriction  ,  man- 
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(iemens  ou  defienscs  à  ce  contraire.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à 
tousjours,  nous  avons  faitmectre  nostrescel  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  etl'autruyen  toutes.  Donné  aux  Pleissis  lez  Tours,  ou  mois  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  et  six,  et  de  nostre  règne  le  neufviesme. 

Archives  d'Abbeviile. 


III. 

STATUTS  DES  PEINTRES,  TAILLEURS  D'IMAGES,  PLOMBIERS  VERRIERS, 
BRODEURS,  TAPISSIERS  ET  ENLUMINEURS. 

Les  peintres,  tailleurs  d'images,  plombiers,  verriers,  tapissiers, 
brodeurs  et  enlumineurs,  formaient  à  Abbeviile  une  seule  corpora- 
tion, et  une  confrérie  sous  l'invocation  de  saint  Luc,  sans  que  cbacun 
de  ces  métiers  cessât  de  former  une  branche  distincte.  Le  statut  in- 
terdit aux  peintres  d'employer  les  ouvriers  ou  les  valets  du  métier  de 
tailleurs  d'images (i),  et  aux  tailleurs  d'images,  de  se  servir  des  valets 
du  métier  des  peintres  (5).  La  durée  de  l'apprentissage,  pour  chacune 
des  industries  auxquelles  s'applique  le  statut,  est  fixée  à  trois  ans  (2  1) 
Les  compagnons  et  ouyriers  forains  qui  voudront  travailler  à  Abbe- 
viile payeront,  pour  leur  bienvenue,  trente  deniers  tournois,  s'ils 
prouvent  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans  une  ville  de  loi  ; 
si  le  lieu  où  ils  ont  travaillé  comme  apprentis  n'est  point  une  ville  de 
loi,  la  bienvenue  sera  de  sept  sols  six  deniers  (aS).  Les  compagnons 
peintres,  tailleurs  d'images,  etc.,  qui  épouseront  des  fiUes  de  maîtres, 
seront  tenus  de  faire  im  chef-d'œuvre,  mais  les  droits,  qui  pour 
les  autres  sont  de  5o  sous  tournois,  seront  réduits,  en  leur  faveur,  à 
trente  sols  (2/1).  Les  ouvriers  venus  du  dehors  pourront  travailler 
pendant  huit  jours  à  Abbeviile  sans  payer  aucime  bienvenue  ;  s'ils  tra- 
vaillent plus  longtemps,  ils  payeront  douze  deniers  par  mois  au 
profit  de  la  confrérie  de  saint  Luc  (aô).  L'article  26  est  relatif  à  la 
confection  et  à  fexamen  du  chef-d'œuvre;  et  l'article  29  a  l'admission 
des  fils  de  maître  dans  fun  des  métiers  de  peintre ,  de  tailleur  d'images , 
de  plombier,  de  verrier,  de  tapissier,  d'enlumineur  et  de  jjrodeur. 
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Le  statut  dont  on  vient  de  lire  l'analyse ,  et  dont  nous  publions  ici 
le  texte,  contient  des  renseignements  curieux  pour  l'hisloire  des  mé- 
tiers auxquels  il  se  rapporte,  pour  l'histoire  des  arts  et  particulière- 
ment pour  celle  de  la  peinture  et  de  la  sculpture. 

looS-iOof).  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  iettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 

3  Fovrirr.  vilic  cFAbljcville ,  sçavoir  faisons  que ,  sur  la  requeste  à  nous  faicte  par  les  maistres 
et  compagnons  peintres,  tailleurs  d'images,  plombiers,  verriers,  tapissiers  et  en- 
lumineurs de  cette  ville  d'Abbeville,  à  ce  que,  pour  le  bien  et  entreténement  de 
leurs  mestiers  et  enseignes,  mcsmementde  la  chose  publique,  nous  leur  voulus- 
sions octroyer  édicts,  ordonnances  et  statuts  sur  le  faict  de  leurs  dits  mestiers, 
le!  qu'il  nous  plairoit  et  eu  sur  ce  conseil  el  advis,  à  meure  délibération,  nous 
avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons  sur  le  faict  des  dits  mestiers  , 
les  points  cl  arliclcs  qui  ensuivent ,  et  lesquels  néanmoins  nous  pourrons  corriger, 
augmenter  ou  diminuer  toute  fois  et  ainsy  qu'il  nous  plaira  et  que  jugerons 
estre  faict  pour  le  bien ,  prolTit  et  utilité  de  la  chose  publique. 

1.  Primes,  que  doresnavanl  tous  ceux  qui  ouv[re]ront  et  besogneront  en  la 
dite  ville  des  dits  mestiers  ne  se  pourront  ou  devront  entremettre  que  d'un  mes- 
lier,  c'est  à  savoir,  que  un  tailleur  d'images  ne  se  pourra  entremettre  ne  ouvrer 
d'ouvrages  de  peinture,  ne  peintre  d'ouvrages  de  taille,  pour  ce  qu'un  peintre 
|)ourroit  couvrir  [de  couleurs  et  mettre  en  estoffes  de  peinture  aucun]  mauvais 
bois  comme  obel,  bois  pourry  et  autres  telles  et  semblables  matières  frauduleuses, 
à  peine  de  i.v  sols  d'amende  pour  chacune  fois,  à  applicquer  à  la  dite  ville. 

2.  Item,  que  imis  du  mestier  et  stil  de  peintre  ne  pourront,  ne  debvront  eux 
mesler  ne  entremettre  du  mestier  de  tailleur  d'images,  ne  tenir  soubs  eux  ne  en 
leurs  maisons  nuls  valet  ny  ouvrier  du  dit  mestier  de  tailleur,  comme  dit  est, 
ne  livrer  ni  mettre  en  estofie  sur  ouvrages  ou  images  or  party  pour  fin  or,  se  le 
dit  or  party  n'est  glacié  dessus  de  aucune  couleur,  se  n'est  en  aucuns  trous  hors 
de  veiie,  cx)mme  derrière  et  aux  costés  des  dits  ouvrages  ou  images  ou  comme 
en  petits  enrichissiMiiens  qui  ne  soni  de  grand  coust  ou  estime  el  dont  ils  seront 
lenus  d'a\(M  lir  ceux  qui  les  feront  estoffer. 

3.  Item,  nuls  peintres  ne  pourront  niellre  couleur  ne  encolorer  sur  pierre,  ne 
mettre  en  œuvre  (juelque  couleur  en  leur  dit  mestier,  soit  sur  bois,  pierres  ou  autres 
matières,  si  icelles  couleurs  ne  sont  bonnes  et  léales,  si  n'esloil  que  aucuns  bour- 
geois, marchands  ou  autres  voulussent  avoir  les  dits  ouvraiges  faits  en  leur  volonté 
et  plaisir,  ainsy  cpie  aucunes  closes  porroienl  porter  et  estre  faictes  sur  ce,  à 
peine  de  xl  sols  d'aïuende.  à  nppliccpiiei'  les  deux  ])arls  à  la  ville  et  l'autre  à  la 
confrérie  saint  Luc. 
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4.  Item,  nuls  peintres  ne  devront  faire  ne  livrer  nulles  bannières  d'église  en 
couleur  faicte  en  destrempe,  pour  et  à  cause  que  la  dicte  bannière  et  ouvrage 
seroit  frauduleuse  et  de  petite  durée,  se  n'estoit  en  d'aucuns  petits  enrichisse- 
ments, comme  petites  fleurs  de  lys  qui  se  font  autour  des  bordures  des  dites 
bannières. 

5.  Item,  nuls  des  dits  tailleurs  d'images  ne  pourront  ne  debvronl  tenir  valets 
soubs  eux  ne  en  leurs  maisons,  ne  eux  entremettre  de  peindre  ny  estoller  images , 
tables  d'autels,  massonnerie  ne  nullesautres  telles  et  semblables  tailles  apartenani 
à  leur  dit  mestier,  tant  en  pierre  que  bois  que  autres  matières,  pour  les  grandes 
fraudes  qui  se  pourroient  faire,  sçavoir  les  dits  ouvriers  pourroient  couvrir  et 
mucher  aucuns  mauvais  bois  et  autres  matières  qui  ne  seroient  bonnes  et  léales 
et  bien  faictes  ne  nettoyées. 

6.  Item,  que  les  dits  tailleurs  d'images  ne  feront  images,  tables  d'autel,  ma- 
chonneries  et  autres  telles  et  semblables  ouvrages  de  taille  appartenant  à  leur  dit 
mestier  de  tailleur  d'images  que  de  bon  bois  de  quesne  ou  bois  de  bold  d'Irlande, 
sans  nul  obel ,  se  n'estoit  que  aucuns  bourgeois  ou  autres  en  cette  ville  d'Abbe- 
ville  ou  autres  marchands  forains  voulussent  avoir  les  dits  ouvrages  à  leur  plaisir 
et  volonté  de  bois  d'ormel  ou  de  gauguier  (noyer)  moyennant  que  audit  bois  de 
gauguier  n'y  ait  point  de  bois  pourry,  et,  s'il  arrivoit  que  bois  pourri  fut  trouvé 
audit  gaugier,  les  dits  tailleurs  pourront  et  debvront  oster  le  dit  bois  pourry  et 
mettre  et  enter  une  pièce  de  bon  gauguier  bien  et  léalement,  le  toul  sans  rien 
déroger  ne  contrevenir  aux  ordonnances  par  nous  faictes  sur  le  mestier  de  me- 
nuisier et  hucher. 

7.  Item,  que  nuls  tailleurs  ne  debvront  faire  images  de  pierre  mauvaise  ou 
layeuse,  car  ce  seroit  chose  de  fraude,  car  la  gelée,  temps  humide  ou  plu- 
vieux faict  fendre  et  mettre  en  pièces  une  image  d'une  telle  pierre  mauvaise  ou 
layeuse,  mais  les  debvront  faire  les  dits  tailleurs  de  bonne  pierre  et  loyalle: 
et,  s'il  advenoit  que  en  icelles  pierres  bonnes  fust  trouvé  aucuns  cailleux  et  que  il 
fust  de  besoins  et  nécessité  de  oster  les  dits  cailleux,  les  dits  tailleurs  ne  debvronl 
bouter  plâtre  à  par  luy  et  seul ,  car  ce  seroit  déception  pour  ce  que  le  plâtre  ainsy 
mis  s'enfQe  et  engrossit  et  faict  fendre  les  images  et  autres  ouvrages;  mais  y 
pourra  estre  faicte  et  mise  par  les  dits  tailleurs  une  pièce  d'autre  bonne  pierre  et 
y  mettre  du  plâtre  ou  chinient,  autant  qu'il  sera  convenable  à  faire  tenir  la  dite 
pierre. 

8.  Item,  nul  tailleur  ne  debvra  faire  t^ble  d'autel  en  pierre,  que  les  maclion- 
neries  de  taille  de  ia  dite  table  ne  soient  toutes  d'une  pièce,  à  sçavoir  vaussures, 
paniaux,  chambranles,  pilliers,  culs  de  lampe  et  arcs-lx)uttans;  car  c'est  une 
matière  pesante  et  ne  se  pourroil  bonnement  et  léalement  joindre  l'un  contre 
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l'aultre  de  long;  mais  les  dites  machonneries  de  taille  se  pourroient  bien  mettre 
l'un  sur  Taultre. 

9.  Item,  que  nul  du  dit  mestier  de  tailleur  d'images  ne  pourra  livrer  ouvrage 
de  pierre  de  la  carrière  de  Pont-Remy  pour  pierre  de  Longue,  ne  pierre  de 
Longue  pour  pierre  de  Braumetz ,  car  entre  les  dites  pierres  il  y  a  diflerence  de 
bonté,  l'une  meilleure  que  l'autre;  mais  pourront  ouvrer  les  dits  tailleurs  des 
dites  pierres  chacun  à  par  soy,  sur  la  dite  amende. 

10.  Item,  que  les  ouvrages  des  dits  tailleurs  d'images  seront  visités,  si  c'est 
ouvrage  de  bois,  par  le  maistre  charpentier  de  la  ville;  si  c'est  ouvrage  de  pierre, 
par  le  maistre  machon  d'icelle  ville. 

11.  Item,  que  nuls  brodeurs  ne  pourront  faire  tapis  ne  hautes  lices,  car 
aux  tapissiers  appartient,  ne  aussy  ne  debvront  mettre  en  leur  ouvrage  or  de 
Bachin  pour  or  de  Luc  ou  Masse ,  à  cause  que  le  dit  or  de  Bachin  est  de  moindre 
prix  et  valeur  que  le  dit  or  de  Luc  ou  Masse.  Ne  pourront  les  cUls  brodeurs 
mettre  fil  à  fil  ou  autrement  mesler  ensemble  le  dit  or  de  Bachin  et  or  de  Luc, 
pour  ce  que  l'ouvrage  serait  décevable  et  frauduleux;  mais  pourront  bien  les 
dits  brodeurs  ouvrer  de  l'un  et  l'autre  or  chacun  à  par  soy,  et  les  dits  brodeurs 
pourront  faire,  ouvrer  et  mesler  tous  austres  fils  de  soye  en  leurs  mestiers  et  ou- 
vroiis,  moyennant  que  les  dits  fils  soient  bons  et  loyaux,  sans  nulle  fraude,  et  ce 
sur  peine  de  la  dite  amende,  à  applicquer  comme  dessus. 

12.  Ilem,  que  nuls,  soit  du  mestier  de  brodeur  ou  autres  marchans,  ne  deb- 
vront apporter  vendre  en  cette  ville  d'Abbeville  nuls  ouvrages  du  dit  mestier, 
c'est  à  sçavoir  :  cappes,  casubles,  tuniques,  otTrois  et  autres  semblables  ouvrages 
du  dit  mestier,  sans  estre  esgardés  par  les  maistres  et  esgards  jurés  dudit  mestier 
d'icelle  ville  d'Abbeville,  pour  et  à  cause  que  certains  ouvrages  pourroient  estre 
faits  hors  de  la  dite  ville  et  en  icelle  apportés  vendre,  lesquels  ouvrages  pour- 
roient estre  frauduleux  et  meslés  ensemble,  comme  or  de  Bachin  rais  fil  à  fil  avec  or 
de  Luc,  comme  dit  est,  qui  seroit  chose  décevable,  tant  pour  les  églises  que  pour 
aultres;  au  moins  n'en  pourroient  faire  vente  sans  premièrement  estre  esgardés 
par  les  esgards  à  ce  ordonnés  pour  déclarer  aux  achepteurs  de  quelles  estoffes 
sont  faicts  les  dits  ouvrages. 

i3.  Item,  nul  ne  pourra  faire  ne  soy  entremettre  du  mestier  de  brodeur,  que 
ceux  qui  auront  servis  et  appris  le  dit  mestier,  sur  la  dite  amende. 

i4.  Item,  nuls  du  mestier  et  stil  de  plombier  ne  pourront  ne  debvront  faire 
en  leur  dit  mestier  ouvrage  d'estain  tout  pur,  se  n'est  en  estimure  pour  enrichir  et 
donner  coulleur  à  son  plomb  ou  pour  soudure;  et  aussy  ne  debvront  faire  les 
dits  plombiers  ouvrage  en  leur  dit  mestier  que  bon  et  bien  soudé,  ni  les  dits 
plombiers  ne  devront  peindre,  dorer  ni  estoflerde  peinture  les  dits  ouvrages,  car 
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aux  peintres  appartient,  sur  et  à  peine  de  lx  sols  d'amende  pour  chacune  lois 
que  les  dits  plondjiers  seront  trouvés  faisant  le  contraire. 

i5.  Item,  que  nuls  du  mestie'r  et  stil  de  verrier  ne  pourra  ne  debvra  faire  ne 
livrer  pièce  ne  ouvrage  de  verre,  se  le  dit  verre  n'est liien  cuit,  et  faire  tant  que 
les  estofles  et  peintures  viennent  bien  sur  le  dit  verre,  et,  s'il  advenoit  que  en 
cuisant  au  four  le  dit  verre  fust  cassé  ou  rompu,  nuls  des  dits  verriers  ne  le  deb- 
vront  mettre  en  œuvre,  que  iceux  verriers  ne  mettent  du  plomb  à  la  dite  rom- 
pure  ou  brisure. 

16.  Item,  que  nuls  des  dits  verriers  ne  debvront  estoffer  sur  le  dit  \nve  de 
couUeur  ne  peintures  faictes  à  l'huile,  se  n'est  que  aucuns  marchands  à  c[ui  ap- 
partiendroient  les  dits  ouvrages  les  voulussent  avoir  fait  à  sa  plaisance,  ou  se  n'est 
pour  faire  aucunes  petites  couleurs,  comme  couleur  de  sang,  ou  armoiries. 

17.  Item,  que  nuls  verriers  ne  debvront  mettre  en  œuvre  en  leurs  dits  ouvrages 
viel  verre  pour  neuf. 

18.  Item,  s'il  advenoit  qu'à  un  panniau  de  blanc  verre  neuf  il  y  eut  une 
lezeigne  cassée  ou  rompue,  les  dits  verriers  ne  doi\ent  point  mettre  à  la  diterom- 
pure  plomb  ni  soudure;  mais  il  y  doibt  estre  remis  par  les  dits  verriers  une 
nouvelle  lezeigne,  sur  l'amende  de  xl  sols,  à  applicquier  comme  dessus. 

19.  Item,  que  nuls  du  mestier  et  stil  d'enlumineurs  ou  historieurs  sur  par- 
chemin ou  pappier  ne  debvront  faire  ne  livrer  en  leurs  ouvrage^  or  party  pour  fin 
or,  ne  aussy  ne  debvront  mettre  ne  livrer  ouvrage  d'azur  petit  pour  fin  azur,  sur 
la  dite  amende. 

20.  Item,  que  nuls  du  mestier  et  stil  de  tapissier  ne  se  deb\ront  niesler  ne 
entremettre  du  mestier  de  brodeur,  mais  tisseront  leurs  tapis  et  ouvrages  de 
laine  et  filets  boins  et  loyaux,  sans  en  iceuls  filets  y  avoir  nulle  fraude  et  de  bonne 
teinture,  sur  l'amende. 

21.  Item,  que  nuls  maistres  des  dits  mestiers  et  stil  de  peintres,  tailleurs  d'i- 
mages, plombiers,  verriers,  brodeurs,  enlumineurs  et  tapissiers  dessus  dits,  ne 
pourront  avoir  ne  tenir  en  leurs  dits  mestier,  nuls  apprentis  qu'ils  ne  soient 
tenus  estre  en  la  maison  des  dits  maistres  sujets  et  apprentis  le  temps  et  espace 
de  m  ans  durant  et  continuels,  lesquels  apprentis,  chacun  pour  sa  bienvenue, 
seront  tenus  payer  la  somme  de  x  sols,  à  sçavoir  moitié  des  dits  dix  solz  à  la 
confrérie  de  saint  Luc,  et  l'autre  moitié  à  la  volonté  des  maistres  ;  et  ne  pouiront 
les  dits  apprentis  ne  debvront  partir  hors  du  service  de  leurs  dits  maistres,  sans 
avoir  faict  et  servi  les  dites  trois  années  d'apprentissage.  Et,  s'il  advenoit  que  les 
dits  apprentis  s'en  allassent  hors  de  la  maison  et  service  des  dits  maistres,  sans 
avoir  faict  les  dites  m  années,  sans  maladie  ou  sans  autre  empeschement  légitime , 
iceux  apprentis  ne  se  pourront  lever  ne  servir  austre  maistre .  que  leur  dit  premier 

Tiers  éia(.  —  iv.  .'1 1 
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raaistre  ne  soit  content  d'iceux,  et  si  le  dit  maistre  est  ainsy  content  des  dits  ou 
du  dit  apprenti,  le  temps  que  le  dit  apprenti  aura  servi  ledit  premier  raaistre 
sera  compté  pour  valable  pour  le  dit  apprentissage,  et  se  pourra  le  dit  apprenti 
relouer  à  un  aultre  maistre  de  nouveau  pour  faire  son  temps  d'apprentissage. 

21.  Item,  nuls  des  dits  maistres  ne  pourront  avoir  ni  tenir  deux  apprentis 
ensemble,  qu'un  chacun  apprenti  n'ait  laict  et  accompli  toutes  les  m  années 
d'apprentissage. 

2.3.  Item,  tous  compagnons  des  dits  stils  et  mesliers  venant  de  dehors  pour 
ouvrer  en  la  dite  ville  d'Abbeville,  moyennant  qu'ils  montrent  par  lettres  ou  vray 
lesmoignage  qu'ils  soient  de  bonne  apprinse  de  ville  de  loy,  ils  seront  tenus  payer 
pour  leur  bienvenue  la  somme  de  trente  deniers  tournois;  et  tous  compagnons 
qui  seront  de  dehors  et  apprinse  de  village  sans  ville  de  loy  payeront,  pour  leur 
bienvenue,  chacun  la  somme  de  sept  solz  six  deniers  tournois,  la  moitié  aux 
compagnons  du  dit  mestier  et  l'autre  moitié  à  la  confrérie  saint  Luc. 

2k-  Item,  un  compagnon  des  dits  stils  et  mestiers  de  l'apprentissage  de  cette 
ville  d'Abbeville,  s'il  advenoit  qu'il  print  à  mariage  une  fille  de  maistre  des  dits 
mestiers  de  la  dite  ville,  icelluy  compagnon  pourra  passer  et  estre  maistre  du 
mestier  dont  icelluy  compagnon  se  entremettra,  moyennant  qu'il  fasse  chef 
d'œuvre;  mais  pour  toutes  autres  choses  ne  payera  que  la  somme  de  trente  sols 
tournois,  pour  mettre  et  employer  la  moitié  de  la  dite  somme  en  cire  pour  la 
chapelle  et  confrérie  de  saint  Luc,  et  l'autre  moitié  de  la  dite  somme  à  la  volonté 
des  dits  maistres. 

25.  Item,  nuls  compagnons  de  dehors,  comme  dit  est,  ne  pourront  besongner 
à  gages  en  la  dite  ville  sur  aucun  ou  aucuns  desdits  maistres  huict  jours,  sans 
payer  la  susdite  bienvenue  ou  leur  maistre  en  sera  responsable;  et  s'il  advenoit 
((ue  les  dits  compagnons  venans  de  dehors  besognassent  plus  d'un  mois  sur  les 
dits  maistres,  les  dits  compagnons  seront  tenus  payer  la  somme  de  douze  deniers 
chacun  mois,  pour  estre  et  participer  aux  mestiers  et  faire  continuer  la  confrérie 
de  monsieur  saint  Luc. 

26.  Item,  que  ceux  qui  auront  faict  leur  apprentissage  en  cette  ville  d'Abbe- 
ville, comme  dit  est,  ne  pourront  lever  leur  mestier  ne  estre  maistre  en  la  dite 
ville,  que  préalablement  et  ainchois  ne  leur  soit  baillé  par  les  maistres  et  esgards 
pièce  des  dits  stils  et  mestiers  à  faire  et  chef  d'oeuvre  chacun  en  son  estât  et  stil, 
un  peintre  ouvrage  de  peinture,  un  tailleur  ouvrage  de  taille  en  image,  et  ainsy 
des  aultres,  d'une  pièce  d'ouvrage  telle  que  luy  sera  baillée  par  les  dits  maistres 
et  esgards;  lequel  comi)agnon  sera  tenu  de  faire  et  achever  le  dit  chef  d'œuvre 
sur  et  en  la  maison  d'un  des  maistres  esgards  des  dits  stils,  à  sçavoir  :  un  pein- 
tre fera  sou  chef  d'œuvre  en  la  maison  d'un  maistre  tailleur  esgard,  et  un  tailleur 
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en  la  maison  d'un  maistre  peintre  esgard,  et  ainsi  des  autres;  laquelle  pièce  et 
chef  d'œuvre  sera  par  iuy  faicte  et  achevée,  le  tout  pour  estre  du  prix  et  valeui' 
de  XL  sols,  et  sy  sera  tenu  le  dit  nouveau  maistre  derechef,  quand  la  pièce  et  chei 
d'œuvre  sera  faicte  et  achevée,  assembler  les  maistres  et  esgards  pour  visiter  le 
dit  chef  d'œuvre,  lequel  chef  d'œuvre  visité  et  passé,  demeurera  tout  à  plain  au 
proffit  du  dit  nouveau  maistre,  moyennant  que  le  dit  nouveau  maistre  sera  tenu 
de  payer  et  bailler  aux  dits  maistres  esgards  la  somme  de  l  sols  pour  la  Visita- 
tion dudit  chef-d'œuvre,  laquelle  somme  sera  la  moitié  à  la  dicte  confrérie  de 
saint  Luc,  et  l'autre  moitié  à  la  volonté  des  dits  maistres,  et  sy  sera  tenu  le  dit 
nouveau  maistre  entrer  et  estre  de  la  confrérie  de  saint  Luc. 

27.  Item,  tous  maistres  anciens  et  nouveaux  des  dits  stils  et  mestier  seront 
tenus  doresnavant  que,  quand  il  plaira  à  nostre  Rédempteur  ([ue  l'un  d'iceux 
maistres  ira  de  vie  à  trespas,  aller  tous  ensemble  accompagner  le  corps  du  dit 
maistre  trespassé,  sur  l'amende  de  six  deniers  pour  chacune  fois,  s'il  n'y  a  légitime 
empeschement,  comme  estre  dehors  de  la  ville  et  autres. 

28.  Item,  pareillement  seront  tenus  d'aller  aux  noces  les  dits  maistres,  quand 
un  maistre  ou  compagnon  ou  plusieurs  des  dits  stils  et  mestier  se  marieront,  sur 
l'amende  de  six  deniers  tournois  pour  mettre  et  employer  comme  dessus. 

29.  Item,  si  aucun  fds  de  maistre  veut  tenir  son  mestier,  il  sera  tenu  de  faire 
chef  d'œuvre,  et  avecq  ce  payera  seulement  et  pour  toutes  choses  la  somme  de 
XX  sols,  la  moitié  à  avoir  cire  pour  la  dite  confrérie  et  chapelle,  et  l'autre  moitié 
à  la  volonté  des  maistres. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  scel  aux  causes  à  ces  présentes 
lettres  et  estatuts  et  ordonnances,  qui  furent  faictes  et  publiées  en  nostre  grand 
eschevinage,  le  ni"  jour  de  febvrier  l'an  rail  cinq  cens  et  huict. 

Ainsy  signé  sur  le  reply  :  J.  de  la  I^besnay. 

Arcliiv.  irAbbevilif.  Itccjisire  aux  dt'Ubtralioii.s  ilf  lu  ville  d'Abhciille ,  de  i5o8à  i5i  1. 


IV. 

STATUTS  DES  ORFÉ\  RES. 

Dans  l'ordonnance  municipale  qu'on  va  lire,  les  arlicies  i  et  2 
sont  relatils  au  titre  des  métaux,  or  ou  argent,  que  doivent  employer 
les  orfèvres'.  L'article  3  leur  défend  de  monter  sur  or  ou  de  mettre 

'  D'aprts  un  état  dressé  en  i524,  pour  la  répartition  de  la  taille,  le  oombre  des  maîtres  orfèvres 
était  alors  de  quinze  à  Abbeville. 
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en  vente  des  pierres  fausses,  ou  d'appliquer,  sous  des  saphirs  ou 
des  amélhystes,  des  feuilles  do  métal'.  Les  gardes,  au  nombre  de 
deux,  doivent  faire  autant  de  visites  rpi'ils  le  jugeront  convenable, 
dans  les  maisons  des  orfèvres,  pour  essayer  l'argent  (5).  Chaque  pièce 
d'orfévi'erie,  avant  d'être  mise  en  vente,  recevra  la  marque  du  fabri- 
cant, celle  du  garde  du  métier  et  celle  de  la  ville  (6-7).  La  durée 
de  l'apprentissage  est  de  quatre  ans  (8).  Lorsque  les  fils  des  maîtres 
voudront  faire  leur  chef-d'œuvre,  ce  chef-d'œuvre  ne  devra  jamais 
passer,  «  en  façon  d'ouvrage  et  labeur,  »  la  valeur  de  cent  sols;  ils 
pourront  d'ailleurs  s'en  exempter  en  payant  aux  maîtres  ime  bien- 
venue de  soixante  sols  (()).  Lorsque  la  veuve  d'un  orfèvre  ne  conti- 
nuera point  le  métier,  elle  remettra  aux  gardes,  pour  qu'il  soit  brisé_, 
le  poinçon  de  son  mari  (11).  Les  ouvriers  forains,  pour  être  admis  à 
la  maîtrise,  auront  à  prouver  qu'ils  ont  fait  leur  apprentissage  dans 
une  ville  de  loi,  et,  de  plus,  ils  exécuteront,  dans  la  maison  de  l'un 
des  gardes,  un  chef-d'œuvre  dont  la  façon  vaudra  dix  livres  (i  2).  S'il 
se  commet  des  vols  de  bagues  ou  de  reliquaires,  et  si  l'on  présente  ces 
objets  aux  orfévi^es,  ceux-ci  devront  tenter  de  se  saisir  du  voleur, 
et,  dans  tous  les  cas,  ils  garderont  les  reliquaires  ou  les  bagues  et 
les  apporteront  au  maire  et  aux  échevins.  Si,  après  un  an,  ces  objets 
ne  sont  point  réclamés,  le  tiers  de  leur  valeur  sera  donné  à  la  con- 
frérie du  métier,  sous  la  réserve  toutefois  que  ce  tiers  serait  rendu 
j)lus  lard  aux  légitimes  propriétaires,  s'ils  venaient  à  en  réclamer 
la  restitution  (i3).  11  est  défendu  par  l'article  i  Ix  de  faire  des  ou- 
vrages de  laiton  ou  de  cuivre  doré,  si  ce  n'est  pour  les  églises  et  les 
harnais  de  chevaux  (i-^)). 

iiog,  A  tous  cculx  quy  ces  présciiles  leltics  verront  ou  onoiil,  Ins  maire  et  escheviiis 

'■■•r.       (le  la  ville  d'Abbeville,  salut.  Sravoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  faicle  par 

les  niaistres  et  eompaif^iions  oïl'èvres  de  ceste  vilk\crAbbeville,  que,  j)our  le  bien 

(H  cnli'eléiienient  de  leur  incstier  et  enseigne,  inaistnenieiit  de  la  chose  publique, 

'   On  emploie  enroroaiijdui'd'liiii  ce  |)i'iK'e(lo  (|iLaiul  (ii)   \ctit  moililier  Li  teinte  cl   les  rellels  (le 
certaines  pierres  preeienses. 
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nous  leur  voulssissons  octroyer  édiclz,  ordonnances  et  estatuts  sur  le  faicl  de  leur 
dict  mestier  tel  qu'il  nous  plairoit,  et  eu  sui-  ce  conseil  et  advis  à  meure  délihéra- 
cion,  nous  avons  ordonné  et  estatué,  ordonnons  et  estatuons,  sur  le  faict  du  dit 
mestier  de  orfèvre,  les  poincts  et  articles  qui  enssuivent,  et  lesquelz  néantmoins 
ce  nous  pourrons  corriger,  augmenter  et  diminuer,  toutefois  et  ainsy  qu'il  nous 
plaira  et  que  verrons  estre  affaire  pour  le  bien,  proulVif  et  utilité  de  la  chose 
publicque. 

1.  Et  primes,  que  les  orfèvres  seront  tenus  de  besongnier  eu  grosserie  à  unze 
deniers  onze  grains  fin  à  deux  grains  de  remedde  et  en  menuserie  à  unze  deniers 
douze  grains  à  quatre  grains  de  remedde,  à  peine  de  cincq  solz  d'amende  pour 
la  première  fois,  pour  la  seconde  et  tierche  fois  à  notre  volunté. 

2.  Item,  que  les  dits  orfèvres  ne  porront  renforchier  nulles  de  leurs  oiivrages, 
se  ce  n'est  d'argent  et  non  de  saudures.  Et  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  d'or 
plus  bas  que  à  dix-noeuf  caractz  et  un  quind  ou  au  dessus,  à  peine  de  soixante  solz 
d'amende,  à  applicquier  le  tiercli  à  laconfrairie  et  aux  wardes,  et  les  deux  pars  à 
la  ville,  et  pour  la  seconde  ou  tierche  fois  d'estre  privé  du  mestier  à  notre  volunté. 

3.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  metteront  en  or  ne  ne  venderont  nulles  pierres 
faulses  comme  sernitz,  cristalins,  voirres  et  toutes  aultres  telles  et  semblables 
pierres,  ne  ne  metteront  à  nulles  pierres  faulses,  foeulles  ne  taincte  soubz  blancs 
saphirs  ne  amastites  et  aultres  semblables  pierres,  à  peine  de  vingt  solz  d'amende 
à  applicquier  conmae  dessus. 

k.  Item,  ne  besongneront  en  jour  de  fesle  d'Apostre  ny  aultre  solempnelle, 
à  peine  de  cincq  solz  d'amende,  à  applicquier  à  la  confraire  sainct  Eloy. 

5.  Item,  que  les  dits  orfèvres  esliront  deux  hommes  de  leur  mestier  pour  en 
estre  gardes  chacun  an  après  la  rénovacion  de  la  loy,  pour  visiter  leurs  dits  ou- 
vraiges  qui  se  feront  au  long  de  l'année,  lesquelz  porront  aller  toutesfois  que  bon 
leur  semblera  en  la  maison  des  orfèvres  et  faire  essay  de  l'argent  qu'ilz  feront 
ou  feront  besongner,  sçavoir  s'il  est  tel  que  les  ordonnances  faites  par  le  Roy  et 
nous  le  contiennent,  et  en  laisseront  ung  des  anchiens  avec  ung  nouveau. 

6.  Item ,  que  les  dits  orfèvres  ne  besongneront  plus  matin  que  cincq  heures  et 
jusques  à  noeuf  heures  du  vespre  cloche  sonnée,  se  ce  n'est  par  fe  congié  des  deux 
gardes,  à  cause  de  le  fraulde  qui  se  y  ])orroit  faire.  Et  auront  ces  deux  gardes 
en  leurs  mains  la  lettre  de  le  a  b  c  qui  courra  pour  l'année,  à  peine  de  cincq  solz 
d'amende,  à  applicquier  moittié  aux  wardes,  et  l'autre  moittié  à  la  confrairie. 

7.  Item,  auront  en  garde  les  deux  eswars  j)our  l'année  la  lettre  de  le  a  b  c 
qui  courra  pour  leur  temps,  comme  dit  est,  ausquelz  eswars  les  maistres  du  dil 
mestier,  qui  auront  fait  pièce  d'oeuvre  passant  à  l'eswart  et  pour  porter  mercque, 
seront  tenus  anclioix  faire  déliverance  de  la  dite  pièce  d'oeuvre  aux  acheteurs  ou 


J50  ABBEVILLE. 

a  ceulx  qui  le  auroient  faict  faire,  aporter  la  dite  pièce  d'oeuvre  merquée  de  leur 
merque,  pour  par  les  dits  eswartz  y  mettre  et  asseoir  la  lettre  de  le  a  h  c,  qui 
courra  pour  l'année,  se  ainsi  estoit  que  faire  se  deust,  et  que  ladite  pièce  d'œuvre 
fciist  par  eulx  trouvée  estre  de  fin  argent  selon  la  dite  ordonnance;  et  ce  faict, 
seroit  tenu  ledits  maisire  vendeur  porter  la  dite  pièce  d'œuvre  à  l'eschevin  commis 
à  la  garde  du  pbnclion  de  la  ville,  pour  y  mettre  et  empraindre  le  dit  ponchon 
ayant  veu  la  lettre  sans  aultre  relacion. 

8.  Item,  les  dits  orfèvres  ne  porront  tenir  que  ung  apprentich,  lecjuel  sera 
tenu  de  servir  son  maistre  l'espace  de  quatre  ans  avant  qu'il  puist  gaignier  argent 
ne  avoir  la  franchize  des  dits  orfèvres.  Et  sy  sera  tenu  payer  aus  dits  maistres 
quinze  solz,  à  applicquier  moittié  à  la  confrairie  Dieu  et  monsieur  sainct  Eloy 
et  l'autre  moictié  aus  dits  maistres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  un  fils  de 
maistre  huit  solz,  à  applicquier  comme  dessus. 

9.  Item,  et  s'il  advenoit  que  ung  filz  de  maistre  passast  ou  \oulsist  passer 
maistre ,  il  sera  tenu  de  faire  chief  d'oeuvre  raisonnable  tel  qui  lui  seroit  ordonné 
parles  wardes,  pourveu  qu'il  ne  passast  en  faclion  d'ouvrage  et  labeur  plus  de 
cent  solz ,  s'il  ne  plaisoit  aux  dits  filz  de  maistres  quy  ainsy  voldront  passer,  lequel , 
pour  sa  bienvenue,  pairoit  à  tous  les  maistres  orfèvres  xl  solz  pour  eux  récréer 
ensamJjle. 

10.  Item,  et  s'il  advenoit  que  ung  compaignon  orfèvre,  non  filz  de  maistre, 
presnist  la  fille  d'un  maistre  orfèvre,  le  dit  compaignon  feroit  quief  d'oeuvre  tel 
(jue  dessus,  et  payeroit  quarante  solz  comme  le  filz  de  maistre  seulement  pour 
sa  bienvenue. 

1 1.  Item,  s'il  advenoit  qu'il  morut  aulcun  maistre  et  le  femme  ne  tenoit  son 
inestier,  elle  seroit  tenue  rendre  le  ponchon  de  son  feu  mary  en  la  main  des 
gardes,  pour  le  rompre  aflin  de  eschever  les  abuz  qui  s'en  porront  commectre. 

12.  Item,  s'il  advenoit  que  ung  compaignon  du  dehors  veinst  pour  passer 
maistre,  moyennant  qu'il  montrast  qu'il  auroit  fait  ses  apprentissages  en  ville  de 
loy,  il  seroit  receu  à  maistre  du  dit  mestier  en  faisant  chief  d'œuvre  raisonnaljle. 
tel  qui  lui  seroit  ordonné  par  les  wardes,  en  valleur  de  faichon  et  ouvrage  de 
huict  livres,  et  de  payer  aux  maistres  des  dits  orfèvres,  pour  sa  bienvenue,  la 
somme  de  six  livres,  pour  eulx  récréer  ensamble,  et  quarante  solz  pour  la  con- 
frairie. Et  sera,  le  dit  compagnon,  tenu  de  faire  le  dit  chief  d'œuvre  en  la  mai- 
son de  ung  des  wardes  du  dit  mestier. 

i3.  Item,  que  s'il  advenoit  que  aucuns  larrons  eussent  robbé  aucunes  bagues 
d'or  ou  d'argent  ou  aucun  reliquiaire  d'esglise,  soit  d'or  ou  d'argent,  et  qu'il  veinsi 
à  la  congnoissance  des  dits  orfèvres  ou  y  rneist  soupechon,  ilz  seroient  tenus  de 
retenir  le  dit  larrons,  se  faire  le  pouvient,  ou  pour  le  moins  les  dites  bacgues  ou 
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relicquaires,  et  les  apporter  à  nous  pour  justice.  Et  s'il  n'y  avoit  pourssuite  en- 
dedens  ung  an,  par  quoy  ou  ne  seust  à  qui  rendre  les  dites  choses  robées,  le 
tierch  de  la  valieur  d'icelles  choses  seroit  baillié  aus  dits  orfèvres  pour  le  prouffit 
de  leur  confrairie,  en  eulx  submectant  pour  leur  dite  confrairie  de  rendre  la  dite 
valieur  à  eux  baillée  se  en  aprez  il  y  avoit  pourssuilte,  tellement  qu'il  conveints 
rendre  les  dites  bagues  furtives  ou  la  valieur,  en  payant  le  salaire  et  vaquation 
raisonnable  de  l'accusateur,  et  les  deuz  autres  tierch  demourrôient  en  tel  main 
qu'il  nous  plairoit  soubz  justice,  pour  en  faire  ce  qu'il  appartiendroit,  et  ce,  sur 
paine  à  celluy  quy  défauldroit  à  faire  la  dite  accusation  d'estre  privé  du  mestier 
an  et  jour,  pugnicion  de  prison  et  amende  arbitraire. 

i4.  Item ,  et  ne  feront  aucune  orphaverie  ne  ymages  foibles,  que  ce  ne  soit  d'or 
sandich  et  non  d'or  de  painstre,  et  ne  feront  aucun  ouvrage  de  la  pesanteur  de 
demy  onche,  qui  ne  soit  merquié  de  leur  dit  ponchon,  se  on  lui  poeult  mectre,  à 
peine  de  cincq  solz  d'amende,  à  applicquier  moictié  à  la  ville  et  l'autre  moiclié 
à  la  confrairie. 

i5.  Item,  que  nulz  ne  porront  faire  quelque  ouvrage  de  laitton  ne  de  cuivre 
doré,  se  ce  n'est  ouvrage  d'esglise  ou  harnecure  de  chevaulx. 

16.  Item,  se  aulcun  compaignon  estrangier  vient  demourer  en  la  dite  ville 
pour  estre  maistre  et  avoir  la  franchise  du  dit  mestier,  il  sera  tenu  de  bailler 
pleige  et  respondant  de  homme  solvable  et  soufEssant  d'icelle  ville  pour  dix  mars 
d'argent,  pour  les  frauldes  et  abbus  qui  sur  cestui  porroient  enssuir. 

17.  Item,  que  les  dits  orfèvres  demeurant  avant  la  ville  ne  porront  jecter  aux 
loiz  pour  la  maison  des  changes,  se  ce  n'est  qu'il  y  ait  maison  wyde.  Et  aura  le 
premier  maistre  passé  de  avant  la  ville  la  franchise  de  jecter  le  premier,  s'il  y  a 
plache  wyde,  et  les  aultres  enssuyvans.  Et  s'il  advenoit  qu'il  y  eust  plache  par 
mort,  délaissement  ou  autrement  devant  la  sainct  Pierre  que  l'on  jecte  les  loiz, 
les  anchiens  monteroient  amont  et  demouroit  le  dit  nouveau  maistre  de  avant  la 
ville  en  la  dernière  maison  et  où  il  y  auroit  plache  wyde.  Les  dits  orfèvres  ne 
porroyent  demourer  ailleurs  pour  tenir  leur  mestier,  en  enssuivant  l'anchien 
usage. 

18.  Item,  defFendons  à  tous  vendeurs  d'argent  non  monnoyé  de  ne  vendre 
marchandise  d'argent  qu'elle  ne  soit  bonne  et  léale,  sans  fraude,  à  peine  de 
cincq  solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à  applicquier  moictié  à  la  dite  ville  et 
l'autre  à  la  confrairie,  et  de  rompre  leurs  ouvrages  non  trouvés  bon,  lesquelz 
ouvrages  porront  estre  visités  par  les  dits  eswars  des  orfèvres,  sur  ceux  qui  les 
estaleroient  au  marchié  ou  en  tablettes  avant  la  ville. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à  ces  présentes  lettres 
d'ordonnances  et  estatuts  sur  le  faict  des  dits  orfèvres,  qui  furent  faictes  et  publiées 
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sur  les au  dit  lieu  d'Abbeville,  en  la  seconde  mairie  de  sire  Nicolas  de 

Nouvillers,  à  présent  mayeur  de  la  dite  ville,  le  treiziesme  jour  de  février  Tan 
mil  cincq  cens  et  huit. 

Aicli.  fl'Abbevilie,  Registre  des  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers ,  p.  356. 


ORDONNANCES  DE  LECHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVES 
AUX  FONCTIONS  MUNICIPALES. 

Les  ordonnances  qu'on  va  lire,  sous  la  date  dos  années  loio, 
1527,  i532,  i533,  font  connaître  quelques  faits  intéressants  pour 
l'histoire  de  la  constitution  de  féchevinage  d',\ljbeville  pendant  la 
première  moitié  du  xvi"  siècle.  Elles  constatent  : 

1°  Que  les  membres  de  l'éclievinage,  qui  assistaient  régulièrement 
anx  assemblées  du  mardi,  recevaient  deu\  cruches  de  vin; 

2°  Que  les  frères,  les  oncles  et  les  neveux,  ainsi  que  les  cousins 
germains,  ne  pouvaient  remplir  en  même  temps  les  fonctions  d'éche- 
vin,  ni  être  d'une  même  enseigne;  mais  que  l'interdiction  ne  s'éten- 
dait pas  aux  oncles  ni  aux  neveux  par  alliance; 

3°  Que  les  maïeurs  de  bannière  du  métier  de  la  draperie  nom- 
maient chaque  année,  au  moment  du  renouvellement  de  la  loi,  les 
emballeurs  des  draps; 

II"  Que  nul  habitant  d'Abbeville  ne  pouvait  lemplir  les  fonctions 
de  maire,  d'échevin,  de  maïeur  de  bannière,  de  procureur  de  ville, 
de  grelïler,  de  sergent  à  verges,  s'il  n'était  bourgeois,  légitimement 
marié  et  sans  reproche; 

5°  Qu-e  les  personnes  qui  touchaient  un  traitenient  de  la  ville 
étaient  par  ce  fait  inadmissibles  aux  fonctions  de  maïeur,  d'échevin 
ou  de  maïeur  de  bannière. 

Plusieurs  de  ces  dispositions  existaient  antérieurement  dans  la  cons- 
titution numicipale  d'Abbeville,  et  l'éclievinage  ne  fait,  en  les  rappe- 
lant, que  les  consacrer  de  nouveau. 
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A  esté  dit,  ordonné  et  délibéré  que  doresenavanl  l'on  yra  tous  les  mardys  de  i5io. 

la  sepmaine  en  l'argenterie  pour  regarder  les  afFaires  de  la  ville  et  pour  le  bien 
et  utilitté  de  la  chose  publicque,  et  au  retour  d'icellui  lieu,  ceulx  qui  y  auront 
estez  pour  leur  paine  auront  deux  quennes  de  vin. 

Arcliiv.  d'Ahbeville,  Reg.  aux  délibérations  de  ligS  à  i522,  f°  i46  v°. 

Le  dimanche,  dernier  jour  d'aoust,  au  dit  an  mil  v"  et  onze.  —  Par  tous  les  i5i  i. 

eschevins  assemblés  au  grand  eschevinage  pour  parfaire  la  loy  de  ceste  ville  et 
pour  ceste  année ,  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est  accoustumé  faire 
chacun  an a  esté  dit  et  délibéré  que  doresenavant ,  et  pour  le  temps  ad- 
venir, le  père,  le  fds  et  les  hères  ne  porront  estre  en  la  salle  ensemble  des  maieurs 
de  bannières  pour  les  enseignes  qui  en  porroient  advenir. 
Ibid.  {"  id5. 

Le  isiv  aoust.  .  .  a  esté  remonstré  par  le  procureur  de  la  dite  ville  que,  par  1527. 

les  anchiennes  ordonnances  observées  et  gardées  en  ceste  eschevinage,  les  deux 
frères,  oncle,  nepveu  et  cousins  germains  ne  poeuvent  estre  en  la  salle  des  esche- 
vins  ny  en  une  meisme  enseigne ,  et  que  Antoine  de  Lestoq  et  Jehan  Pappin  estoient 
affins  les  ungs  aux  autres  à  raison  de  la  femme  du  dit  Pappin ,  qui  est  niepce  du 
dit  de  Lestoq,  requérant  que  voulsissons  garder  ladite  ordonnance,  le  tout  veu 
et  eu  sur  ce  advis  et  conseil,  a  esté  dit  que,  attendu  que  ce  n'est  que  affinité  et 
que  autrefois  ii  s'en  est  fait  en  cas  semblable,  les  cKts  de  Lestocq  et  Pappin  seront 
receuz  à  serment  et  admis  au  dit  estât  de  eschevin. 

Archiv.  d'AbbeviUe,  Création  de  la  loy  de  i46o  à  1  SSg,  f"  2  10. 

Le  xxvi''  jour  d'aoust,  les   maieurs  de  bannières  ont  nommé  leurs  embal-  i532. 

leurs,  assavoir  Jean,  Jacques  et  Mcolas  Lenglès,  qui  ont  preste  le  serment  en 
tel  cas  requis,  aussy  qu'il  a  esté  deffendu,  en  enssuivant  les  anchiennes  ordon- 
nances, de  non  emballer  draps  que  en  nostre  eschevinage,  et  qu'ilz  ne  emballent 
aulcuns  draps,  se  ils  ne  portent  les  deuz  plombetz,  aux  peines  contenues  es  dites 
ordonnances. 

Ibid.  f  38o. 

Par  le  procureur  a  esté  remonstré  ausdits  eschevins  qu'il  y  avoit  ordon-  ib'i.i. 

nance  ja  piécà  faite  et  arrestée  par  les  deux  collèges,  le  v°  jour  de  may  de  l'an 

mil  nu'  (lxvi;   et  corroborée  par  les  dits  collèges,  chascun  en    leur  salle,  le 

xxiiii"  d'aoust  mil  nu'  lxvii,  par  laquelle  avoit  esté  conclud,  ordonné  et  dellibéré 

Tiers  état.  —  tv.  A  5 
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que  homme  uyant  gaiges  ou  pensions  sur  la  dile  \ille  ne  seroil  porté  pouiestre 
maieur,  esrlicvin  ou  maieur  de  bannière. 

Arclii\.  .l'Aljbr\illo,  Cri'ation  de  la  loy,  de  i  ',60  à  i.'iSg,  i  '  38'i. 

Eu  cnsuivanl  ror(l(inn:ince  laite  au  inoys  de  septembre  de  l'an  mi!  un'  et 

\i,  a  esté  ordonné  que  nul/,  bourgois,  en  la  ville  et  banlieue  d'Abbeville,  ne  seront 
receuz  en  la  loy  à  faire  serment  de  mayeur,  eschevins,  mayeur  de  bannière,  pro- 
cureur, grelTier,  sergeant  à  vergues  ne  aultres  oirices  queizconqucs,  s'il  n'est  bour- 
gois né  en  léal  mariage  el  sans  repreuche  '. 
Uni),  r  387. 


VI. 

DÉLIBÉRATION  DK  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  À  LA  PP.UROGATION 
DES  MAIEURS  DE  BANNIÈRE. 

Le  2  5  août  1  5  I  1 ,  pendant  le.s  électiun,s  municipales,  les  majeurs  de 
l)annière  d'Abbeville  présentèrent  au  maire  et  aux  éclievins  nouvelle- 
ment élus  une  requête  par  laquelle  ils  les  priaient  de  vouloir  bien, 
pour  celte  année  seulement,  les  maintenir  dans  leur  charge,  à  la 
condition  de  payer  par  chaque  enseigne  une  somme  de  huit  livres, 
tpi  on  emploierait  à  faire  laire  des  pièces  d'artillerie  pour  la  défense 
de  la  ville  d'Abbeville-.  Cette  requête  fut  remise  aux  magistrats  mu- 
nicipaux à  ris.sue  du  sermon  que  le  gardien  des  capucins  avait  prêché, 
suivant  l'ancien  usage,  dans  la  grande  salle  de  riiôtel  de  ville.  Le 
mainî  déclara  que,  puisqu'il  avait  juré  la  veille  de  garder  les  droits  et 
les  Iranchises  de  la  commune,  d  étail  toul  simple  qu'il  .s'opposât  à  la 
(liMiunidc  des  maïems  de  l)annièr(',  et  que  son  avis  était  qu'ils  iusseni 
l'enouvelés,  comme  tous  les  ans.  (^ela  dil,  il  (piitla  la  .salle;  les  éclie- 
vms  (il  les  consedlers  de  ville,  ayant  continué  à  délibérer  malgré  son 


'  Noii.s  avons  doniir  plus  haut.  |i.  233,  le 
texte  de  ta  délibération  de  1  '1 1  1  • 

^  Les  mêmes  demandes  avaient  dijà  été 
laites  eni5o6,  i5o8  el  1 5og,  avec  offre  d'argent  ; 
—  pour  payer  t'artillerie  récemment  achetée 
(Déliliéralinnérhev,  du  ?.ii   août    1  f)06.  dans  la 


liasse  intitulée  :  Création  de  la  toi,  de  1  iljo  à 
I  665  )  ;  —  ou  |)onr  crcu.ser  un  des  fossés  de  la 
ville  (Délibération  du  25  août  1  5o8 ,  ibid.);  — 
ou  en  s'appuyaut  .sur  le  peu  de  temps  qui  restait 
pourles  élections  (Délibération  du  2.5  août  1 5og, 
ibid.]. 
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absence,  décidèreni ,  coniraireincnl  à  son  avis,  que  le  renoiivellenienl 
n'aurait  pas  lieu,  et  que  les  niaïeurs  en  charge  Seraient,  maintenus, 
à  condition  qu'ils  payeraient,  ainsi  qu'ils  l'avaient  offert,  la  somme  de 
huit  livres  par  enseigne,  pour  acheter  des  canons,  soit  quarante  sols 
par  chaque  niaïeur  de  bannière,  ce  qui  prouve  qu'à  celte  époque 
chaque  enseigne  se  composait  de  ([uatre  bannières. 

Peu  de  temps  après,  c'est-à-dire  le  dimanche  dernier  jour  d'août, 
il  fut  stipulé  entre  les  échevins  et  les  maïeurs  de  bannière  que  ces 
derniers  resteraient  en  exercice  pendant  une  année;  qu'ils  payeraient 
huit  livres  par  enseigne;  qu'il  leur  serait  accordé  jusqu'au  samedi 
suivant  pour  acquitter  cette  somme;  enfin,  que  la  prorogation  excep- 
tionnelle de  lem'S  fonctions  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la  loi  mu- 
nicipale, et  que  levu-s  successeurs  seraient  nommés  par  le  peuple. 
Quelques-uns  d'entre  eux  ne  s'étant  point  présentés,  soit  pour  prê- 
ter le  serment,  soit  pour  acquitter  leur  quote-part  des  huit  livres 
dues  par  chaque  enseigne,  l'échevinage  décida  qu'une  sommation 
leur  serait  adressée  par  le  pi'ocureur  de  ville,  et  que,  s'ils  ne  remplis- 
saient point  les  formalités  voulues,  on  piocéderait  à  leur  rempla- 
cement. 

En  i5i  2,  les  maïeurs  de  bannière  demandèrent  de  nouveau  à  être 
maintenus  dans  leur  charge,  et  le  maire  et  les  échevins,  cette  fois 
encore,  accédèrent  à  celle  demande,  en  imposant  aux  requérants 
Tobligalion  de  payer  chacun  vingt-cinq  sols  pour  être  employés, 
comme  l'année  précédente,  en  achats  de  canons'. 

Le  xxv''  d'aoust  l'an  mil  v'  et  onze,  par-devant  sire  François  CaudeL  a  présent 
niaieur  d'icelie  xilled'Abbeviile.  .  .  (suivent  les  noms  des  échevins]  tous  eschevins 
renouveliez  pour  ceste  présente  année  et  assemblez  au  grand  esclieviiiage,  après 
la  prédication  laicte  par  Lei)eau,  père  gardien  du  couvojit  de  Tordre  de  sainci 

'   Registre  iiililiilé  ;   Cr&ilioii  de  lu  loi,  de  dépenses  qu'elles  iiécessitaieiil ,  du  Jii:ini|iie  île 

ligo  à  1539,  '°l-  -y'-  —  Les  mêmes  l'ails  se  vivres,  de  la  présence  des  ennemis  aux  eiivi- 

renouvelèrent  eu    lâiy,    i5icj,    i5iO,    i52i,  rons ,  etc.  (Voy.  registre  intitulé  Création  (le  lu 

i522,  i5-j3,  etc.,  sous  prétexte  des  querelles  loi,  de  i.'iGo  à  iSSij  et  à  i665.) 

que  les  élections  pouvaient  occasionner,   des 

/i5. 
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Franchoys  de  ceste  dicte  ville,  a  esté  apporté  certaine  requeste  par  Jehan  Postal, 
licencié  ès-loix,  Jehan  de  Belifontaine,  Simon  Doresniieux  et  aultres  maienrs  de 
bannière,  et  par  eulx  présentée  ausdils  maieur  et  eschevins,  requérant  par  icelle 
que  aucune  renovacion  ne  se  feisl  desdits  maieurs  de  bannière  pour  les  causes 
contenues  en  leur  dite  requeste,  qui  a  esté  luctedc  poincten  poinct  par  Anlhoine 
Cornu,  procureur  général  de  la  dicte  ville,  et  ainsy  que  cy  après  est  contenu.  Et 
après  la  lecture  ainsy  faicte  par  le  dicl  procureur  es  présences  des  dits  maieur, 
eschevins  et  conseillers,  icellui  maieur,  sans  le  voloir  mettre  en  conseil,  a  dict  et 
déclaré  que,  atendu  qu'il  gvoit  l'aict  serment  le  jour  d'hier  de  garder  les  droits  et 
franchises  de  la  dite  ville  et  des  habitans,  il  appertoit  que  l'on  renouveleroit  les 
dits  maieurs  de  bannière  nonobstant  le  contenu  en  la  dite  requeste,  et  ce  dit  et 
appoinctié,  se  leva  de  son  siège  et  s'en  partist  de  la  salle,  non  obstant  rcmonstrance 
que  lui  feissent  les  dits  eschevins  et  procureur,  qui  s'en  alla  après  lui.  Et  pour 
ceste  cause,  la  dite  requeste  a  esté  mise  en  conseil  ausdits  eschevins  et  conseillers 
par  maisire  Ferry  de  Licques,  tenant  le  lieu  du  dit  maieur  ainsy  absent;  et  [par 
les  dits]  eschevins  et  conseillers  a  esté  dit,  conclnd  et  délibéré  tous  concorda- 
blcment  que  la  dite  requeste,  atendu  le  contenu  en  icelle,  aura  lieu  pour  ceste 
année  seulement  et  sans  préjudice  aux  droits  et  privilèges  delà  dite  ville,  et  ne 
se  fera  aucune  rénovation  des  dits  maieurs  de  bannière  [et  ne  pourra  aucun 
d'iceux]  estre  receu  à  faire  le  serment  des  eslatz  et  offices  de  maieur  de  bannière, 
[si  ce  n'est]  en  payant  préalablement  la  somme  de  huit  livres  pour  chacune  des 
enseignes,  l'une  portant  l'autre,  laquelle  somme  se  convertira  en  la  construction 
de  aucunes  pièces  d'artilerye  pour  la  tuicion  et  deffence  de  la  dite  ville;  lequel 
appoinctement  a  esté  ainsy  prononchié  en  la  présence  du  dit  procureur,  cpii  estoit 
relourni-  en  la  dite  salle  du  dit  grand  eschevinage. 

Enssuit  le  contenu  de  la  rc(|ueslc  présentée  par  les  maieurs  àv  bannière 
d'icelle  ville. 

À    HONPi  on A1U.es  et  sages  MKSSElGNEUnS  MAIEUn  ET   ESCHEVINS  DE  CESTE  VU.LE 
n'AliBEVILl.E. 

.Supj)!ienl  les  maieurs  de  bannièies  des  enseignes  et  coniniunaultés  de  cesie 
ville  d'Abbeville,  comme  il  soit  ainsy  que  le  roy  nostre  sire  eust  mis  ses  ordon- 
nances, et  le  plus  part  de  ses  gens  de  guerre  pour  entendre  à  ses  affaires  de  delà 
lésinons  oii  il  est  à  présent  de  sa  personne,  au  moyen  île  <[uov  il  eus!  recom- 
mandé aux  gouverneurs  de  sespaysde  pardech.i  les  bonnes  \  iiies  de  son  royaulme, 
ad  ce  qu'ilz  les  eussent  et  lenisscnt  la  main  que  i)on  oidre  feust  tenue  sur  les 
gardes  d'icelles  villes  (>t  des  liiicions,  numicions.  arlijleive  cl  toutes  aultres  choses 
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servant  à  la  deffence  et  seuretté  d'iceUes,  et  entre  aultres  à  liaiilt  et  puissant  sei- 
gneur et  prince  monseigneur  de  la  Gruliize,  son  gouverneur  et  lieutenant-général 
es  mettes  de  Picardye,  lequel  vous  avoit  de  ce  adverty,  pour  les  grans  incoiivé- 
niens  qui  porroient  survenir  en  iceile  ville  d'Abbeville,  qui  est  scituée  en  pays 
limitrophe,  clef  et  frontière  aux  Angloys,  anciens  ennemys  de  ce  royaulme,  et 
d'aultres  pays;  et  que,  à  raison  de  ce,  les  grans  assemblées  de  pœuple  es  dites 
bonnes  villes  ne  estoient  à  tolérer  mais  à  restreindre,  et  a  inciter  et  con- 
traindre le  pœuple  plus  tost  à  dévocion  et  prière  pour  la  bonne  prospérité  et 
santé  du  roy  et  de  son  royaulme;  et  que,  en  ayant  regard  aux  choses  dessus  dites  et 

aultres  plusieurs  considéracions il  vous  plaise  que  pour  ceste  année  aucune 

assemblée  pour  la  nominacion  nouvelle  et  despence  ne  se  faice,  ains  continuez 
les  dits  maieurs  de  bannière  jusques  à  le  saint  Barthelemieu  prochain  advenir,  et 
que  au  lieu  de  la  despence  qui  se  feroit,  que  les  deniers  soyent  employés  par 
votre  ordonnance  à  faire  construyre  une  ou  plusieurs  pièces  cFartilerye  pour  le 
tuicion,  honneur  et  delfence  d'icelle  ville,  attendu  ce  que  dit  est;  et  que  de  ce 
faire  le  dit  seigneur  a  esté  d'avis  et  vous  a  adverty,  joinct  ce  que  fan  passé  nomi- 
nacion et  elleccion  se  feist  par  les  dites  enseignes;  et  en  ce  faisant  vous  ferez  le 
grand  bien,  honneur,  pourfit  et  utilité  de  la  dite  chose  publicque  d'icelle  ville  et 
communauité  d'icelle.  —  [Laquelle  requeste  estoit  signée  de  plusieurs  signes 
manuels.] 

Du  penultisme  jour  du  dit  moys  d'aonst. 

Par  devant  sire  François  Caudel,  à  présent  maieur  et .  .  .  (suivent  les  noius  des 
eschevins,  du  siéger,  du  procui-eur  et  de  son  substitut ,  du  greffier  de  l'argenterie 
et  du  greffier  de  la  ville),  pour  avoir  leurs  advis  et  délibérer  touchant  aucunes 
affaires  pour  le  bien  et  utilité  de  la  ville  et  de  la  chose  publique,  et  entre  autres 
pour  apaisier  les  discors  qui  estoient  espérans  mouvoir  entre  les  dits  maieur  et 
eschevins,  pour  aucuns  appoinctemenfs  qui  avoieut  esté  donnez,  tant  par  iceilui 
maieur  que  par  iceulx  eschevins,  comme  peult  apj)aroir  cy  dessus,  et  pour  jiaix 
et  amour  mouvoir  entre  les  dits  maieur  et  eschevins,  ilz  se  sont  accordez  en  la 
manière  qui  enssnit  :  c'est  à  sçavoir,  que  les  dits  maieurs  de  bannière  de  l'année 
passée,  pour  les  considéracions  contenues  en  la  dite  requeste,  seront  ctdcmour- 
ront  conlynuez  et  entretenus  es  dits  estatz  pour  ceste  année  présente  et  jusques 
au  jour  saint  Barthelemieu  prochain  venant;  et  joiront  desdits  offices  en  tel  droit 
qu'ilz  en  eussent  joy  .s'ilz  eussent  estes  nommés  ou  esleux  par  le  pœuple  et  cenK 
qui  ont  droit  de  ce  faire  quant  on  les  renouvelle,  et  sans  préjudice  pour  reste  fois 
tant  seulement  au  droit  du  pœuple  d'icelle  ville,  qui  deniourra  en  son  droit  d'eslire 
pour  1  année  future  et  autres  consécutives,  à  la  charge  toutesvoyescpie,  en  ensui- 
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vant  la  dite  requesle,  les  dits  maieurs  de  bannières,  continuez  pour  chacune 
enseigne,  seront  tenus  payer  à  la  dite  ville  la  somme  de  huit  livies  en  dedens 
saniedy  prochain,  pour  convertir  et  employer  en  achat  d'artilerye,  ad  ce  que  la 
dite  ville  en  soit  mieulx  et  plus  amplement  munye  qu'elle  n'est,  et  anchoys 
iju'ilz  soyent  reccus  à  serment;  et  davantage  ont  accordé  en  tant  qu'il  touche  et 
pœult  toucher  que.  Tannée  future  et  [)rochaine  ,  les  maieurs  des  enseignes  de  la 
dite  ville  se  renommeront  et  esliront  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  que  par 
cy  ilevant  les  cas  advenus  ils  estoienl  esleux  et  nommés  par  le  pœuple  et  gens 
ayans  droit  de  les  eslire  et  nommer. 

Arcliiv.  d'Abbevillo,  Rcij.  niix  dcVihàuùom ,  de  i/igS  à  iSas,  f"  i53  et  siiiv. 

I)n  (lit  jour. 

Sur  la  requeste  faicte  par  Anthoine  Cornu,  procureur  de  la  ville,  ad  ce  que 
provision  soit  baillée ,  pour  emplir  la  !oy  de  la  dite  ville  au  moien  d'aucuns  maieurs 
de  bannières  ((ui  sont  refusans  et  non  comparans  ce  jourd'hui  pour  estre  receus 
en  leurs  oflices  et  estas,  ainsy  que  par  chacun  an  il  est  accouslumé  faire,  que 
'les  ditz  maieurs  de  bannière  soyent  renouvelez  ou  entretenus;  et  aussy  de  paier 
pour  chacune  enseigne  la  somme  de  huit  livres,  qui  font  pour  chacun  homme 
rpiarante  sols,  anchoys  estre  receu  audit  serment  de  maieur  de  bannière,  pour 
icelle  somme  estre  convertye  en  achat  d'aucunes  pièces  d'artilerye,  nécessaire 
estre  faicte  avecq  celle  qui  est,  selon  et  ainsy  que  par  la  requeste  à  nous  pré- 
sentée par  les  dits  maieurs  de  bannières  ou  la  plus  part  d'iceulx,  et  en  la  délibé- 
racion  sur  ce  faite  par  nous  maieur  et  eschevins  pœult  apparoir.  Le  tout  veu  et 
considéré,  a  esté  ordonné  et  appoinctié  que  les  dits  maieurs  de  bannière  de 
l'année  passée  refusans  et  délayans,  et  qui  ne  sont  comparus  ce  jour  d'hui  pour 
emprendre  le  serment  et  furnir  au  [)aiement  de  la  dite  somme,  seront  mandez 
par  devant  mesdils  seigneurs  à  la  re(piesle  du  procureur  de  la  ville,  et  iceulx 
sommés  d'emprentlre  ledit  serment  et  l'iiniir  pareillement  la  dite  somme;  se  ilz 
en  sont  refusans  ou  délayans  sera  mis  d'auitres  en  leurs  lieux  par  l'élection  qui 
s'en  ferii  par  les  nouveaux  et  anchiens  maieurs  de  bannières  de  leur  enseigne 
di'sdits  refusans,  en  payant  par  les  dits  esleus  nouveaux  les  dits  xi.  solz. 
Und.  r  i55. 


T  J  Xj  V-i  J-i  l_i  . 


ooy 


Ml. 

STATUTS  DES  SAYÉTEURS. 

L'échevinage,  par  acte  du  18  i'évrit'r  i5i8',  avait  oll'eii,  |)oiir 
frais  de  déplacement,  une  somme  de  deux  cents  livres  à  quatre  maî- 
tres sayéleurs  d'Amiens,  à  condition  qu'ils  résideraient  à  Abbeviilc 
pendant  six  ans  et  qu'ils  y  monteraient  vingt-quatre  métiers.  Cette 
oITre  fut  acceptée,  et  les  sayéteui's  Amiénois  proposèrent  à  l'approjia- 
tion  de  l'échevinage  d'Abbeville  un  projet  de  statut  pour  leur  métier. 
Les  magistrats  municipaux  examinèrent  ce  projet,  y  lirent  des  chan- 
gements et  le  promulguèrent  en  vingt-six  articles. 

L'article  i^'  fixe  à  deux  ans  la  durée  de  l'apprentissage,  et  à  trente 
sols  les  droits  de  bienvenue  pour  la  maîtrise.  L'article  2  impose  aux 
apprentis  fobhgation  de  prêter  serment  devant  le  maue  ou  les  échc- 
vins,  de  se  conduire  loyalement  à  l'égard  de  lems  maîtres,  et  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  statut.  Ceux  de  ces  apprentis  qui 
quitteront  leur  maître  avant  le  temps  fixé,  et  rjui  s'absenteront  pen- 
dant six  semaines  consécutives,  seront  rayés  du  registre  de  la  corpo- 
ration ;  s'ils  retournent  chez  le  maître  avant  l'expiration  des  six  semaines, 
celui  ci  sera  tenu  de  les  recevoir,  et,  s'il  est  prouvé  qu'il  ait  eu  des  torts 
à  leur  égard,  ils  pourront  Unir  leur  temps  dans  un  autre  atelier ,  sari> 
qu'il  soit  permis  au  maître  qu'ils  auront  quitté  de  reprendre  un  nouvel 
apprenti  le  dit  temps  durant  (5).  Les  articles  6,  8  et  suivants  concer- 
nent la  fabrication,  le  foulage,  la  teinture  et  fapprèt  des  étoiles  df 
sayéterie.  L'article  1  o  porte  que,  lorsque  des  marchandises  auront  ele 
jugées  défectueuses  par  les  gardes,  les  sayéteurs  qui  les  auroiil  la- 
briquées  pourront  les  faire  examiner  de  nouveau  par  cinq  niailrcs  du 
métier.  Si  ces  maîtres  sont  d'un  avis  contraire  à  celui  des  gaides,  cl 
qu'ils  trouvent  les  étoffes  soumi.ses  à  leur  examen  d'une  qualité  sul- 
fisante,  ils  peuvent  en  autoriser  la  vente,  en  les  marcjuant   d'un  1er 

•\rrliiv.  rlMibi-vlIlc.  liasse,  coli-p   l,;/r,-  relalifi  au  comnwrcc ,  rlc.  i|p  iigSa   i  7ii;i 


particulier,  dît  fer  du  conseil.  Les  coins  et  les  fers  servant  à  marquer 
les  étoffes  de  sayéterie  seront  déposés  à  l'échevinage  dans  un  coffre 
à  cinq  serrures.  La  clef  d'une  de  ces  serrures  sera  confiée  au  commis  ou 
fermier  chargé  du  recouvrement  des  droits  perçus  au  profit  de  la  ville 
sur  les  métiers;  deux  autres  clefs  seront  remises  à  deux  échevins  et 
deux  autres  encore  aux  gardes  (i  i).  Nul  ne  pourra  travailler  k  la  lu- 
mière à  peine  de  dix  sols  d'amende,  dont  cinq  sols  au  profit  des 
gardes  et  cinq  sols  au  profit  de  la  confrérie  de  la  transfiguration  (i  3). 
Les  maîtres  devront  travailler  dans  des  ateliers  situés  sur  la  rue,  de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  voir  leurs  métiers  ou  les  entendre 
battre  (21).  S'il  arrive  qu'un  ouvrier,  débiteur  d'un  maitre,  le  quitte 
avant  d'avoir  payé  sa  dette  pour  se  placer  chez  un  maitre  nouveau, 
celui-ci  sera  tenu  de  renvoyer  l'ouvrier  et  de  payer  pour  lui  la  somme 
due  à  son  ancien  patron  (22). 

A  la  suite  du  statut  de  1  5  1  8  se  trouve  un  statut  additionnel  re- 
latif aux  calendreurs  et  à  la  vente  des  articles  de  sayéterie  fabriqués 
hors  d'AbbeviUe.  Cet  acte  est  daté  de   1026. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  les  maire  et  eschevins 
de  la  ville  d'Abbeville,  salut.  Comme  naguères  plusieurs  maistres  du  mestier  de 
sagetteur  lurniz  de  xxiiij  eslilles,  ustencillez  du  dit  mestier,  soyent  venus  demeurer 
en  cesle  ville  pour  user  et  ouvrer  du  dit  mestier  où  desjà  ilz  ont  commenché  ce 
faire,  nous  suplians,  requérans  leur  vouloir  baillier  aucuns  briefs,  ordonnances 
et  estatutz  sur  le  faict  d'icellui  mestier,  pour  eschever  aux  fraudes  et  abuz  qui  se 
porroient  commectre  selon  les  articles  à  nous  présentez,  lesquelles  nous  avons 
veu,  vissité  et  corrigé  en  nostre  argenterie  et  eschevinaige ,  sravoir  faisons  que 
nous,  considérans  la  dite  requeste  estre  juste  et  raisonnable  pour  le  bien,  prou- 
fict  et  utillité  de  la  chose  publicque  de  la  ville  quy  en  porroit  estre  mieulx 
poeuplée  et  sur  lequel  mestier  plusieurs  poures  gens  porront  gaignier  leurs  vies, 
avons  fait  sur  le  dit  mestier  de  sagetteur  les  edditz,  ordonnancez  et  estatulz  qui 
enssuivent,  lesquels  néantmoins,  en  usant  de  notre auctorité,  justice  et  previiiége, 
les  porrons  corriger,  augmenter  ou  dyminuer  pour  le  bien  de  la  dite  ville  et  de  la 
dite  enseigne  loutesfois  tjue  verrons  estre  affaire  pour  le  mieulx,  en  leur  ordon- 
nant de  tenir  et  entretenir  les  dites  ordonnances  et  estatuz,  sur  les  peines  et 
amendes  et  en  payant  les  droiz  telz  que  cy  après  sera  déclarié. 

Premièrement,  anchois  que  doresenavant  aucun  soit  receu  pour  maistre  et  tenir 
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ouvroir  du  dit  niestier  de  sagetlicr,  il  convient  (ju'il  ait  fait  ses  apprentissages  soubz 
ung  niaistre  en  ceste  ville,  le  temps  et  espace  de  deux  ans  continuelz  et  sans  en 
partir,  et  après  faire  chief  d'oeuvre,  soubz  ung  des  esgardz  ou  maistre  ad  ce  ord(jnnc , 
d'une  sagette  en  satin  tel  qu'il  plaira  aux  maistres,  et  icelluy  chief  d'œuvre  trouver 
suffisant  et  léal  pour  le  ferrer  et  passer  à  l'eswart,  et  payer  pour  sa  bienvenue  de 

maistre  xxx  solz  aux  maistres  pour  eulx  rescréer  ensemble solz  pour  la 

confrairie  qui  sera  esleue  du  dit  raestier,  en  l'honneur  de  la  dite  tiansliguratioii 
de  nos.tre  Seigneur  dont  l'on  faict  la  leste  le  xvr  jour  d'aoust ,  lequel  maistre  sera 
présenté  par  devant  nous  ou  les  échevins  par  nous  commis,  et  en  recevcront  le 
serment. 

2.  Item,  que  nulz  maistres  ne  porront  avoir  aprentilz  qu'ilz  ne  soient  sugectz 
le  temps  et  espace  de  deux  ans,  et  sy  ne  porront  les  dits  maistres,  durant  les  dits 
deux  ans,  avoir  que  ung  aprentil,  lequel  aprentil  fera  le  serment,  es  mains  de 
nous  ou  de  noz  eschevins  ad  ce  commis,  de  garder  le  droit  de  leur  maistre  et  ne 
faire  chose  contre  les  ordonnances;  soy  faire  enregistrer  par  le  grelFier,  et,  pour 
le  droit  de  registre,  paier  xii  denieis,  dix  solz  pour  la  ville  et  cincq  solz  pour  les 
esgardz. 

.H.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  ouvrer  que  en  compte  et  en  longueur 
c'est  assavoir,  une  saye  ou  nombre  de  dix-huit  cens  et  en  longueur  de  Irente- 
deux  aulnes  et  demye;  et  d'un  satin  ou  nombre  de  xinj  cens  et  en  longueur  de 
seize  aulnes  ung  quartier,  le  tout  à  l'aulne  de  ceste  ville,  et  de  la  largueur  pareille 
que  es  aultres  villes  de  loy  où  il  y  a  sagetterie;  et  s'il  est  que  les  dits  maistres 
soient  trouvez  en  faulte  des  dites  longueur,  largueur  et  compte  de  filz,  il  esclier- 
ront  et  seront  tenuz  paier  vingt  solz  d'amende  à  aplicquier,  la  moictié  à  la  ville, 
et  l'autre  moitié,  cincq  solz  aux  esgardz  et  cincq  solz  à  la  confrairie,  et  de  faire 
justice  de  la  pièche  d'oeuvre  selon  la  faulte. 

4.  Item,  ne  porront  nulz  maistres  tenir  mestier  qui  n'ait  nprins  en  \ille  de 
loy  et  privilliége  du  mestier  de  sagetlerie;  et  néantmoins  sera  tenu  en  ceste  ville 
faire  chief  d'oeuvre  bon  et  suffisant ,  à  commenchier  ce  jourd'iiuy,  ailin  que  la  ville 
se  puist  mieulx  poeupler  pendant  ce  temps  du  dit  mestier.  Et  en  prenant  leur 
enseigne  seront  tenus  de  payer  xx  solz  à  applicquier,  moictié  à  la  ville,  cincq  solz 
à  la  confrairie  et  cincq  solz  aux  maistres,  et  poui'  les  enregistrer  douze  deniers 
après  ce  qu'ilz  auront  faict  le  serment  en  nos  mains. 

5.  Item,  s'il  advenoit  que  ung  aprentil  s'en  allast  hors  de  la  maison  de  son 
maistre  sans  son  congié,  auparavant  avoir  fait  ses  deux  ans  d'apprentissaige  et  y  dc- 
mouroit  six  sepmaines  sans  y  retourner,  il  seroit  trachié  hors  du  registre  et  auroit 
perdu  son  temps,  en  dedens  lequel  temps  de  six  sepmaines  il  porra  retourner,  el 
sera  tenu  son  maistre  le  recevoir,  en  restaurant  le  temps  qu'il  auroit  failly;  et  l.i 

Ticr.s  état.  —  iv.  /i() 
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où  il  tiendroil  au  maistre  qu'il  s'en  seroil  party  sans  nulle  cause,  porra  le  dit 
aprentil  estre  mys  en  aultre  maison  de  maistre  pour  parfaire  son  temps  d'apren- 
tissaige,  et  n'aura  le  dit  premier  maistre  autre  aprentiiz  le  dit  temps  durant,  s'il 
i!st  trouvé  que  ce  soit  sa  faulte,  et  sy  rendroil  le  dit  premier  maistre  ce  qu'il  en 
iiuroit  rcceu ,  s'il  ne  voulloit  contenter  le  dit  second  maistre. 

(J.  Item,  que  iiulz  maistres  ne  porra  mectre  pieche  jus  de  leur  estillez  que 
premièrement  ne  soient  ferrées  ou  venir  demander  cougié  aux  esgardz;  et  seront 
tiMiuz  payer  de  chacune  saye  deux  deniers  aus  dits  esgards,  et  de  chacun  satin 
luig  denier,  lesquelz  esgardz  yront  trois  fois  la  sepmaine  parmy  la  ville  demander 
es  maisons  des  dits  maistres  s'il  y  a  à  ferrer;  et  s'il  est  trouvé  que  les  ditz  maistres 
mectent  jus  saye  ou  satin  sans  l'un  des  dits  esgardz,  ils  escherront  en  amende 
de  XX.  solz  à  applicquier  comme  dessus;  et  pareillement  s'il  est  trouvé  que  les  dits 
inaistrez  coppcnt  à  leur  piengne  aulcune  chose,  escherront,  comme  dit  est,  en 
lynieude. 

7.  Item,  que  iiidz  loullons  ne  jjoinjnl  loullcrque  trois  sayes  ou  six  satins  pour 
chacune  vasseléc,  hesongnans  en  eaue  chaulde,  et  avoir  du  grumel  hien  et  suffi- 
sant; et,  s'il  est  trouvé  que  la  marchandise  ne  soit  bien  l'oullée  et  qu'il'  ne 
besongne  comme  dessus,  en  eaue  chaulde,  ayant  deux  hommes  au  dit  vassel,  il 
escherront  pour  chacune  foys  en  amende  de  dix  solz,  à  applicquier  moictié  à  la 
ville  et  l'autre  aus  dits  esgardz  et  confrairie. 

8.  Item,  quand  la  marchandise  sera  portée  en  la  maison  du  conrreur,  le 
conrreur  sera  tenu  de  le  habiller  bien  et  suffisamment,  bailler  pied  de  wayde 
sur  blancq  devant  le  taindre  eu  noir,  et  taindre  en  bon  noir  suffisant  et  siu'  son 
noir  glacher  en  wayde;  et  reconrrcr  pour  le  iij'  lois,  aprez  le  mectre  pardevanl 
les  esgardz,  et  se  fauite  est  trouvée  par  le  dit  tainturierde  mal  taindre  ou  conrrer 
ou  rompturer  ou  treuer  demy  quartier  arrière  de  la  lisière,  le  dit  tainturier 
escherra  en  amende  à  notre  vollunlé  pour  la  malvaise  tainture  et  amender  la 
marchandise,  et  pour  les  rompures  ou  treux  en  amende  de  xx  solz,  le  tout  à  aplic- 
(juier  comme  dessus;  et  sera  tenu  le  dit  conrreur  de  mectre  à  chacun  treux  ou 
rompturc  ung  hl  pendant  pour  advertissemeiit  des  dits  lreu\,sur  v  solz  d'aineiide 
à  applic(|uer  comme  dessus. 

().  lien),  seront  lenuz  les  dits  conreiirs  de  aporter  les  dites  sayes  ou  salins  au 
pclil  csclicxinaigc  en  hault,  <pii  <:sl  le  lieu  p,ir  nous  estably,  cntn;  huit  heures  du 
malin  jus(|ues  à  onze  heures,  et  d('p|)uis  une  heure  jusques  à  cinc(]  heures  ajjrès 
midy;  et,  s'il  est  trouvé  aucun  ayant  porté  saye  ou  satin  en  sa  maison,  venant  de 
la  maison  du  conreur,  sans  avoir  esté  mis  au  dit  lieu  ordonné  et  illecq  estre  visitté 
par  les  ditz  esgardz,  il  escherra  poui-  chacune  l'ois  en  amende  de  \\  sol/.,  à  ap- 
piicquer  comme  dessus. 
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10.  Item,  s'il  est  trouvé  que  la  dite  niarchamlise  ne  soit  Ixinne  et  léallc  pai 
Jes  dit/,  esgardz,  seront  justiciés  les  dites  pièces,  c'est  assavoir  de  hoster  les  entre- 
battes et  ne  porteront  ne  fer  ne  seaulx  de  la  dite  ville;  et  pour  chacune  saye 
escherra  en  amende  de  quatre  solz,  et  pour  chacun  sattin  mal  ouvré  ou  qu'il  y 
aura  faulte  deux  solz,  à  applicquer  aux  dits  esgardz;  et  porront  les  dits  maistres 
sayettiers,  à  quy  appartiendra  la  marchandise,  le  mettre  en  conseil  de  cincq 
hommes  maistres  par  dessus  les  dits  esgardz,  et,  s'ilz  sontd'advis  que  la  ])iècc  soil 
bonne,  sera  ferrée  d'un  fer  de  conseil,  différent  aux  fers  des  esgardz;  et  de  toutes 
les  pièces  quy  seront  trouvées  bonnes  ou  ferrées  du  dit  fer  de  conseil,  sera  payé 
pour  le  droit  de  la  ville  pour  chacun  d'icelle  xii  deniers,  et  de  chacun  sattin 
VI  deniers,  que  en  recevera  le  fermier,  avec((  deux  deniers  de  la  saye  el  ung  de- 
nier du  satin,  au  droit  des  esgardz. 

11.  Item,  au  dit  lieu  ordonné  à  visiter  les  dits  sayes  ou  satins  sera  mys  ung 
coffre  fermé  de  cincq  serrures,  là  où  s'enfermera  les  coingz  et  fers  de  la  dite  ville, 
de  quoy  le  fermier  ou  commys  pour  la  ville  aura  l'une  des  clefz,  sans  lequel  on 
ne  porra  ouvrir  le  dit  cotfre  :  deux  eschevins  ad  ce  par  dous  ordonnez,  chacun 
une  clef,  dont  lune  de  leurs  clefz  porront  ouvrir  les  deux  serrures,  et  deux 
des  gardes  pour  le  moins,  et  en  l'absence  des  autres,  les  deux  autres  clefz  dif- 
férentes. 

12.  Item,  ne  porront  les  ditz  maistres  besongner  en  tenant  ouvroir  en  la  dite 
ville,  que  premièrement  ne  soyent  venus  quérir  et  prendre  leur  enseigne  ou 
mercque  en  la  maison  ilc  la  ville,  et  en  ce  faisant  seront  tenuz  d'appeller  les  ditz 
esgardz,  pour  savoir  s'il  sont  maistres  suffisant  pour  avoir  leur  enseigne,  de  faire 

■  les  devoirs  comme  dessus  et  de  (layer  xii  deniers  pour  le  greffier. 

i3.  Item,  que  nulz  maistres  sayettiers  ne  porront  besongner  à  la  chandelle  on 
lumière,  à  peine  de  x  solz  d'amende,  à  aplicquier  moictié  aus  esgardz  et  l'aulre 
à  le  confrairie. 

1^.  Item,  nulz  cunrreuis  ne  l'oullons  ne  j)orront  conroyer  ne  fouller  saye  ne 
satin  (|u'il  n'ait  esté  iaitz  en  la  dite  ville  et  qu'il  ne  soit  ferré  du  petit  fer  escbeant 
du  mestier;  et,  s'il  est  trouvé aultre  marchandise  estrange  à  eulx  portée  j)our  con- 
royer ou  fouller,  la  dite  marchandise  seroit  perdue  et  le  conrreur  ou  l'oidlon  (|u\ 
l'auroit  receu  seroit  escheu  en  lx  solz  d'amende  à  nostre  vollunté. 

i5.  Item,  nul  ne  porra  vendre  en  ceste  ville  que  bonne  el  léallc  marchandise 
et  ferrée  des  seaulx  des  bonnes  villes  de  la  dite  enseigne. 

i6.  Item,  que  tous  callandreurs,  cjuant  la  marchandise  sera  cailandréc,  scia 
lenu  d'y  meclre  son  sceau;  et  ne  porra  icelbiy  callandreur  faiie  pacquotz  \w  far 
deaulx  sans  évocc[uer  les  dictz  eswardz  pour  visitter  sy  les  sceaux  sont  bons  cl 
s'il  y  a  point  de  marchandise  estrange  fourrée  parniy  les  diclz  pacquel/,;  el  là  oii 

46. 
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il  y  eu  scroit  Irouvé,  il  escherroit  en  amende  de  quarante  solz ,  a  applicqucr 
nirticlié  à  la  dite  ville  et  raulre  moictié  aus  dits  eswardz  et  confrairie,  lesquelz 
eswardz  pour  leur  Visitation  auront  de  chacun  pacquel  deux  solz. 

17.  Item,  doresenavant  nulz  marchans  ne  sayetteurs  ne  porront  transporter 
leurs  niarcliandises  faictz  en  ceste  ville  pour  les  faire  teindre,  conroyer  ne  calian- 
(Irer,  depjjuis  la  tainture  et  callandre  faicles  et  parachevée  en  ceste  ville,  pour 
les  mener  hors  de  la  ville,  à  peine  de  quarante  solz  à  applicquier  comme  dessus. 

iS.  Item,  que  imlz  des  maislres  ne  porront  faire  pieche  de  saye  ou  de  satin 
(pie  au  commenchement  et  en  la  lin  il  n'y  ait  ung  fdz  de  ling  ou  de  canvre,  à 
peine  d'amende  de  cincq  solz,  à  applicquier  moictié  aux  esgardz  et  l'autre  à  la 
confrairie. 

ij).  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  faire  pièchc  de  saye  ou  saltin  que  leur 
m(>rcque  ou  enseigne  ne  y  soit  tissue  de  fil  de  ling,  can\  re  ou  antre  que  sayelte,  à 
la  dite  peine. 

20.  Item,  s'il  estoit  trouvé  aucune  merque  ou  enseigne  contrefaicte,  celluy  qui 
ce  feroit  seroit  privé  du  mestier  et  pugny  corporellemenf ,  à  la  vollunlé  de  nous, 
mayeurs  et  eschevins. 

2  1 .  Item,  que  nulz  maistres  ne  jiorront  besongner  du  dict  mestier  se  ifest  en 
ouvroir,  chambre  ou  grenier  sur  rue,  tellement  que  l'on  puist  veoir  ou  oir  leurs 
estilles  ouvrans,  à  peine  de  vingt  solz,  à  aj>plicquier  moiclic'  à  la  ville  cl  l'autre 
aux  esgardz  et  compaignons. 

22.  Item,  (jue  nulz  ouvriers  du  dit  mestier  ne  seront  receuz  par  autre  maistre 
que  celluy  où  il  besongnait,  et  ne  le  porra  mectre  en  œuvre  qu'il  n'ait  contenté 
son  premier  maistre,  soit  d'argent  preste  ou  autre  debte;  et  se  le  second  neobeist 
incontinent  aux  deffences  ipiy  luy  en  seroient  faictes  par  le  sergent  du  mestier,  il 
escherra  en  amende  de  x  solz ,  et  nonobstant  ce  sera  tenu  faire  partir  on  paier  pour 
son  dit  oii\riei'. 

■.'.S.  Item,  ne  piirioni  nidz  des  maistres  tenir  ne  avoir  aprentilz  fpi\  soit  parti- 
ri|)anl  an  gaignage  de  son  mestier,  à  peine  de  tpiarante  solz  d'amende,  à  applic- 
(pier  nioiclié  à  la  ville  et  l'autre  aux  esgardz  et  confrairie,  et  d'estre  exemt  ung 
an  durant  de  lenir  apprenlichz. 

2/1.  Item,  ne  porront  les  dits  maislres  sayettiers  laiie  pièc  lie  d'uiuvie  ne  saye 
ou  satlin  de  moindre  compte  ou  j)lus  grand  longueur  et  largeur  cpie  ceste  ordon- 
nance poite,  (pielque  recjuesie  quilz  en  ayent  de  ceulx  quy  leur  vonidroieni  faire 
laire  ne  a  (pielcpie  usaige  (pie  on  le  voeulle  applicquier,  se  ce  n'es!  par  noire 
congié,  el  appeliez  les  esgardz  ])our  en  ordonner  à  nostre  i)laisir,  à  peine  de 
quarante  solz  d'amende  à  applicqiier  comme  dessus.  Néantmoins  ung  bourgois 
pour  son  user,  sans  le  vendre,  el  en  advertissani   l'un  des  esgaid/   paravanl  le 
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montrer,  cm  jjorni  laire  faire  poui-  son  usaige  en  telle  soite  et  lungiieLir  c|ue  bon 
Iny  semblera. 

25.  Item,  et  sur  la  re([ueste  à  nous  pai-  eulx  f'aictes  de  leur  haillier  pièce  et 
place  pour  aclietter  leurs  lilletz  deux  fois  la  sepmaine,  leur  avons  assigné  lieu  au- 
devant  et  à  Tentour  de  la  maison  des  Barhal'ust,  assavoir  le  vendredy  et  le  sabmedy 
deppuis  la  sainct  Remy  ju.sques  aux  Pasqiies,  conimencliant  à  nœuf  heures  du 
matin,  et  deppuis  Pastpies  jusques  à  la  sainct  Remy  à  huit  heures  du  matin:  et 
ceulx  quy  achetleront  aujiai-avant  les  dites  heures,  ilz  cscliernint  |)()ur  chacune 
l'oys  en  \  solz  d'amende. 

26.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  rcce\oir  aj)rcntilz  ne  tenir  valletz  s'ilz 
ne  sont  natifz  de  ce  quartier,  suhgetz  du  Roy  et  non  d'autre  prince,  se  ce  n'est 
par  notre  congié,  alTin  que  ayons  congooissance  de  eulx,  et  ce  sur  et  à  peine  de 
LX  solz  d'amende  et  de  privacion  du  mestier  à  nostre  volenté. 

En  tesmoing  de  ce,  par  advis  et  déliberacion,  avons  mis  nostre  sccl  aux  causer; 
à  ces  présentes  ordonnances  et  estatuz,  qui  furent  faictes  et  accordées  en  la  cinc- 

quiesme  mairie  de  sire  Nicolas  de  Nouvillers,  le  second  jour  de l'an  mil 

cincq  cens  et  dix  huit. 

PODR    LES  SAYETTEURS. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la 
ville  d'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  pour  obvier  ad  ce  ([ue  doresenavant 
aulcunes  saies  ou  satins  no  soient  vendus  et  distribuez  en  ceste  ville  et  banllieuc 
d'Abbeville  qu'ils  ne  soient  bons  et  loyaulx,  et  de  la  longueur  et  la  largeur 
senddable  à  ceulx  qui  se  font  en  ceste  dite  ville  et  baidlieue  ou  en  aultrc  ville  de 
loy,  ensemble  aux  abutz  qui  se  poeuvent  ou  pourront  conimeclre  sur  le  faicl  des 
dits  sayes  ou  satins,  et  veues  les  ordonnances  faictes  et  édictées  sur  le  mestier-  des 
sayetteurs  en  ceste  dite  ville,  avons  ordonné  et  ordonnons  cpie  nuiz  callendrcurs 
ne  porront  callendrer  aulcunes  sayes  ou  satins  (jue  premièrement  ilz  n'ayent  este 
esgardéz  |)ar  les  esgardz  ad  ce  commis  au  dit  mestier,  tant  sur  le  faicl  iU'  la  lissc- 
rie  que  sur  la  tainturc,  et  (ju'elles  n'ayent  esté  faictes  et  lissues  en  ceste  dite  \ille 
et  banllieue  ou  en  aultn^  ville  de  loy,  ou  pour  le  mains  qu'elles  ne  soient  de  la 
meismes  longueur  et  largeur  des  dits  saies  ou  satins  faiclz  en  ceste  dicte  ville  et 
banllieue  ou  es  aultres  villes  de  loy,  sur  jieine  de  soixante  solz  d'amende  que 
paiera  le  dit  callendreur  et  confiscacion  des  dits  sai(;s  ou  satins. 

2.  Item  ,  avons  ordonné  et  ordonnons  f|ue  les  dits  saies  ou  satins  (|uy  ne  seidul 
l'aictz  et  tissus  en  ceste  dite  ville  d'Abbeville  et  aultres  villes  de  loy,  comme  dil 
est,  pourveu  C[u'elles  soient  de  longueui' et  largeur  dessus  dites  seront  ft'i\r/.  cl 
contremerqués  d'aultrc  1er  ou  contiemcrque  <(ue  ceulx   iaiclz  en  icste  dilc  ville 
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et  hanllieue,  pour  lesquelz  contremercquer  les  dits  esgardz  auront  pour  leur  sal- 
laire  ung  denier  seuUemeiit,  le  tout  sans  desroguer  ne  préjudicier  aux  aultres 
t'dictz  et  ordonnances  par  nous  faictz  et  édictéz  sur  le  iaict  du  dit  mestier  de 
sayelteur  non  desrogantes  à  cesle  présente,  que  nous  entendons  demourcr  en  leur 
forche,  robeur  et  vertu. 

Publié  au  petit  eschevinage,  sur  le  marché  d'icelle  ville,  aprcz  le  son  de  la 
I rompe  le  vingt  troizièsme  jour  de  (iebvier,  Tan  mil  cincq  cens  el  vingt  six. 

Arnliiv.  fl'AbbpvilIp ,  licy.  da  stalats  des  corpovaùons ,  p.  jO.'i. 


VIII. 

ORDONNANCE   DE   L  ÉCHEVINAGE   DABBEVILLE   RELATIVE   A   L'EXERCICE 
DE  DIVERSES  PROFESSIONS  ET  AU  PRIX  DE  DIVERSES  DENRÉES 

L'ordonnance  ci-jointe  a  pour  ol)jet  de  taxer  le  pain,  les  comes- 
libles  et  les  boissons,  d'établir  un  laril  pour  les  hôteliers  et  les  caba- 
retiers,  et  de  garantir  les  consommateurs  contre  la  fraude  et  l'exagé- 
ration des  prix.  Il  est  enjoint  aux  marchands  de  vin  de  placer  dans  des 
caves  séparées  les  vins  des  divers  crus,  de  faire  goûter  par  les  mem- 
bres de  l'échevinage  ceux  de  ces  vins  destinés  à  être  vendus  en  détail, 
et  de  tenir  un  registre  sur  lequel  le  maire  el  les  échevms  marque- 
ront le  prix  de  vente  (2-8).  Les  articles  6,  7  et  suivants  fixent  les 
sommes  que  les  voyageurs  ont  à  payer  dans  les  auberges,  pour  le  lit, 
la  napjjc,  la  serviette,  la  botte  de  foin,  le  picotin  d'avoine,  fat  tache 
du  cheval  dans  l'écurie;  les  rôlisseurs,  pâtissiers,  aubergistes  et  caba- 
retiers  ne  peuvent  servir  à  leurs  hôtes,  en  fait  de  viande,  que  du 
bifiil,  du  mouton,  du  veau,  du  porc,  el ,  en  fait  de  poisson,  que  de 
la  morue,  des  harengs,  des  flels,  et  des  plies  (i5).  De  plus  ils  sont 
tenus  d'afficher  à  leur  porte  le  prix  des  objets  de  consoannation  sur 
un  tableau  signé  par  le  commis  de  la  ville  ou  son  greffier:  s'ils  négli- 
gent de  remplir  cette  formalité,  le  consommateur  sera  dispensé  de 
payer  (i()).  Les  revendeurs  qui  achètent  de  seconde  main,  soit  pour 
colporter  dans  la  ville,  soit  pour  expédier  au  dehors,  ne  jiourronl 
conlinuer  Icui-  métier  sans  une  permission  de  l'échevinage  (22  |. 
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De  par  le  Roy  et  Monsieur  le  sénéchal  de  Pontliieu  ou  son  lieutenant,  niaveur 
cschevins  et  liailly  d'Abbeville  chacun  en  son  regard  : 

Comme  puis  naguères  nous  avons  receu  lettres  patentes  du  Roy  nostreSire.  en 
date  du  premier  jour  de  juing  de  ceste  an,  par  lesquelles  nous  est  mandé,  pour 
le  bien  et  prouffit  des  subjectz  d'icelle  sénéchaussée  et  des  passans  et  rappas- 
sans  es  mectes  de  la  dite  sénéchaussée,  mectre  ordre  et  taxe  sur  les  vivres  qui 
se  vendent  es  hostelleries,  cabarets  et  aultres  lieux  d'icelle  sénéchaussée,  et  qui 
se  vendent  excessivement  aux  dits  subjects  passans  et  rappassans,  en  la  loule  ot 
oppression  du  poure  pœuple,  en  excédant  et  transgressant  en  ce  les  ordonnances 
et  eddits  sur  le  faicl  d'iceulx  vivres,  et  lesc[uelles  le  Roy  nostre  dit  Sire  nous 
ordonne  estre  publiées  par  ses  dites  lettres  patentes,  nous,  pour  ces  causes,  avons 
aux  dits  vivres  mys  et  assis  les  taxes  tel  qu'il  s'enssuit,  et  lesquelles  nous  ordon- 
nons par  ces  présentes  estre  gardées  et  observées  de  point  en  point,  tel  qu'il  est 
contenu  cy  après,  saul'à  augmenter  ou  dymynuer  cy  après  les  dites  taxes  de  temps 
à  temps,  selon  que  les  dits  vivres,  denrées  et  marchandises  abaisseroni  on  aug- 
menteront, et  ainsy  que  le  Roy  nostrje  dit  Sire  le  vœult  et  mande  par  ses  dites 
lettres. 

1.  Et  Primes,  le  pain  blancq  et  bis  se  venderonl  le  pri\  et  leur  ipiil  sera 
baillié  par  les  dits  mayeur  et  cschevins. 

2.  Item,  et  au  regard  du  vin  qui  se  vendera  en  ceste  dite  ville  cl  banlieue,  les 
marchans  et  aultres  vendans  et  distribuans  vins  à  détail,  allin  de  congnoistre  la 
bonté  et  valleur  d'iceulx  et  que  suivant  icelles  y  puist  estre  mys  prix  el  affeur 
par  les  dits  mayeur  et  eschevins  el  bailly  d'Abbeville,  ainsy  que  a  esté  acoustumé 
l'aire  de  toute  ancbienneté,  seront  tenus  apporter  aux  dits  mayeur  et  eschevins 
d'Abbeville,  pour  en  gousier,  de  chacune  pièce  qu'ils  vouldront  vendre  et  dcladiei , 
et  de  apporter  un  cayer  de  pappier  pour  en  icclluy  mectre  et  escripre  le  prix  et 
alïeur  des  dits  vins,  que  signeront  les  dits  mayeur  et  eschevins  et  baillv  d'Abbe- 
ville, le  tout  à  j)eine  de  60  sols  d'amende  pour  chacune  pièce. 

3.  Item,  en  oultre  est  ordonné,  pour  ce  que  l'ordre  dessus  dit  se  puist  plus 
facillement  garder  et  observer  et  obvier  aux  abulz  qui  se  y  porroient  commectrc. 
en  enssuivant  les  ordonnances  ja  piechà  faictes,  que  tous  les  marchans  vendans 
vins  eu  ceste  ville  de  divers  crus  seront  tenus  les  mectre  et  descendre  eu  caves 
séparées  et  distantes  les  unes  des  aultres  de  trois  maisons,  et  ne  mectre  le  vin 
blancq  avecq  le  vin  vermeil,  à  peine  d'amende  arbitraiie. 

k-  Item ,  est  ordonné  aux  cambiers,  suyvant  les  anchiennes  ordonnances,  cpi'ilz 
ayentà  faire  et  brasser  bonnes  bières,  cervoises  de  bonnes  matières  et  estolTes  à 
eulx  ordonnées,  et  icelles  adorer  à  chacun  brassin  qu'ilz  l'croiil,  pour  sça\oii-  la 
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bonté  d'icelles  et  donner  pris  et  afïeur  par  les  dits  mayeur  et  eschevins.  à  peine 
de  60  sols  d'amende  pour  chacun  brassin  '. 

ô.  Item,  la  chandelle  de  suif  du  poix  tel  que  de  12  à  la  livre  se  \endera  ■> 
deniers;  celles  de  8  à  la  livre  3  denieis;  celles  de  6  à  la  livre  h,  deniers. 

(î.  Item,  les  hosteliers  et  aultres  tenans  venel  qui  fourniront  ungiicl,  couver- 
ture pl  deux  liiicheulx,  soit  qu'il  y  couche  un^  ou  pluiseurs  personnes  ensend)le, 
amont  5  deniers. 

7.  Item,  ])our  la  nappe  blanche,  sy  oile  esl  demandée,  se  payera  lu  somme  de 
3  deniers. 

8.  Item,  pour  la  serviette  blanche,  sy  elle  est  demandée,  comme  dessus  se 
payera  1  denier. 

9.  Item,  le  picotin  d'avoine  du  gauge  de  ceste  ville,  dont  les  trois  feront  un 
boiscel  au  gauge  d'icelle  ville,  sera  payé  5  deniers. 

10.  Item,  pour  botleau  de  fain  du  poix  de  t (i  livres  se  payera  la  somme  de 
fi  deniers. 

I  1.  Item,  seront  tenus  les  dits  hosteliers  l'aire  faire  comme  dist  est  botteauix 
de  fain  de  iG  livres,  8  livres,  !\  livres,  pour  bailler  à  leurs  liostes  tels  quilz  en 
vouidront  avoir  pour  le  pris  et  lax  dessus  dits. 

12.  Item,  la  garbée  du  poix  de  10  livres  se  vendera  2  deniers. 

i3.  Item,  l'attache  du  cheval,  que  l'on  dist  droict  d'estable  pour  la  disnée,  se 
payera  par  les  passans  et  rappassans  1  denier. 

vk-  Item,  pour  la  souppée  2  deniers;  en  ce  comprins  la  lictiere  ([u'ilz  trou- 
veront en  l'estable;  et  sy  les  dits  passans  et  rappassans  voulloient  avoir  lictiere 
fresciie  sera  à  leurs  despeiis. 

i,ï.  Item,  est  ordonné  que  les  rôtisseurs,  |)atissiers,  gens  lenans  hostelleryes. 
cabaret/,  tavernes  et  venel  ne  bailleront  a  leurs  hostes  (pie  Ineuf,  mouton,  veau. 
|)or((|  cl  boulloii,  (l'uf/. ,  l)euri'e,  formage,  huille,  nuiiuo,  liarcii([.  Iletz,  plays  et 
aultres  menus  poissons  de  mer.  VA  (juani  aux  esturgeons,  marsuins,  ballenelz  et 
sanimons  fraiz,  iiz  se  venderonl  en  détail  et  ]>ar  pieches  en  la  poissonnerie.  Les- 
quels cabaretiers,  pâtissiers  et  aultres  tenans  venel,  ne  porrf)nl  achetter  pour  re- 
vendre, sur  peine  pour  la  première  fois  de  confiscation  de  ce  qu'ilz  habilleront 
(.svf)  (initie  ce  (pit^  dist  est,  et  pour  les  aidtres  loi^  danieruli'  ail)ilraire. 

1 1).  Item  ,  et  quant  à  la  voila  tille,  conius,  levicauK  .  br^Mclies,  |)erdri\  et  aullies 
gihhiers,  se  venderont  au  niarclilc  (ficelle  ville  au  (le\ant  de  la  niAison  des  Irippes. 
oii  les  dits  jiassaMs,  lapiiassaus  et  sejournans,  bourgois  et  habitans  de  ceste  ville 
et  aultres  en  |)iirronl  ii'çouv  icr  a  pris  raisonnable. 

'    l,M  hirrc  l'I  le  p.iiii  claiciit  (tijà  taxés  dp|iiiis  toiiijlciiips  par  t'rclicvinagc. 
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17.  Item,  pareillenienl  le  poisson  de  mer  se  vendera  en  la  poissonnerie,  à 
l'heure  sur  ce  ordonnée  selon  qu'il  est  porté  par  les  ordonnances  sur  ce  faictes, 
les  quelles  est  ordonné  garder  et  observer  de  point  en  point  selon  leur  l'orme  et 
teneur  aux  peines  y  contenues,  et  auquel  lieu  les  dits  passans,  rappassans  et 
séjournans,  bourgois  et  hahilaus  de  la  dite  ville  et  aultres  se  pourront  pourveoir 
pour  leur  usage  et  non  auilrement  aux  peines  que  dessus. 

18.  Item,  est  ordonné  et  enjoinct  aux  hostelliers  cl  tous  aultres  \endans  les 
dits  vivres,  denrées  et  marchandises  à  poix  et  mesures,  de  a\oir  en  leurs  maisons 
poix  et  mesures  espallées  et  justilFiées  à  l'estallon  de  cuivre  et  mesures  origi- 
nalles  estans  en  l'eschevinage  de  la  dite  ville;  et  que  leurs  dits  poix ,  ballanches  et 
picottins  de  bois  et  non  aultres  soient  merchez  et  llatris  de  le  nieiche  de  la  dite 
ville,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

19.  Item,  pareillement  est  ordonné  et  enjoinct  aux  dits  hostelliers  et  à  chas- 
cun  d'eulx,  sur  pareille  peine  et  amende  arbitraire,  de  avoir  à  leurs  portes  et  logis 
ung  tableau  auquel  sera  escript  le  tax  d'iceulx  vivres  et  choses  déclarées  cy 
dessus,  signé  du  greQier  de  la  dite  ville  ou  son  comys,  ou  aultrement  ne  leur 
sera  payé  aulcune  chose  par  les  dits  passans  et  rappassans. 

■20.  Item,  semblablement  est  ordonné  de  ne  vendre  le  plat  d'issue  que  vi  de- 
niers, et  de  mectre  au  plat  deux  trenches  de  fromage  chacune  d'un  paulce 
d'épaisseur,  en  tirant  à  néant  jusques  le  millieu  du  fromage,  avecq  des  pomes, 
poires,  peronnes  et  aultres  fruitz  selon  la  saison,  en  deffendant  à  tous  taver- 
niers  et  aultres  tenans  venel  de  ne  prendre  et  exiger  des  dits  vendans  yssue, 
ne  à  iceulx  vendans  la  dite  issue  ne  bailler  ou  payer  aulcune  chose  pour  cause 
de  la  vendition  des  dites  issues,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  pugnilion  de 
pri.son. 

21.  Item,  est  ordonné  ii  ceuix  (jui  ont  acoustumé  ou  vouidront  bailler  che- 
vaulx  à  louage  de  avoir  bons  chevaulx,  de  la  valleur  de  x  à  xii  livres,  bien  enhar- 
nechez  et  ferrez,  et  desquelz  se  fera  prisée  par  gens  en  ce  congnoisseurs,  et  de 
ne  prendre  pour  louage  de  la  journée  du  cheval  que  m  ,solz. 

22.  Item,  et  pour  ce  que  dilficille  chose  seroit  garder  et  observer  les  présentes 
ordonnances,  au  moyen  de  la  multitude  des  achetteurs  et  revendeurs  qui  jour- 
nellement se  entremcctent  et  ingèrent,  sanscongié  et  licence,  achetter  et  revendre 
bois,  carbon ,  fain,  paille,  oeufz,  beurre,  fromages,  vollatilles,  conins,  levreaulx, 
perdrix,  bégaches  et  aultres  gibbiers  et  choses  nécessaires  et  servans  tant  aux 
corps  humains  et  pour  les  chevaulx,  et  qu'il  est  besoing  iceulx  réduire  à  certain 
et  compectent  nombre,  est  defiendu  à  tous,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'ilz 
soient,  que  doresenavant  ilz  n'ayent  à  eulv  entremeclre  de  achetter  et  revendre 
les  choses  dessus  dites,  tant  et  jusques  ad  ce  qui  aultrement  sera  pourveu.  ,i  |ieiiK' 
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do  confiscation  des  choses  qui  seroient  par  eulx  achettées  pour  revendre  et 
(Taniende  arbitraire.  Ausquels  revendeurs,  quy  ainsy  seront  coinys,  est  prohibé  et 
déffendu  aller  porter  ou  envoyer  vendre  hors  de  ceste  ville  et  banlieue  iceuix 
\  ivres  pai'  eulx  achettés,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 

Desquelles  amendes  et  confiscations  cy  dessus  déclarées,  et  à  celle  fin  que  les 
dites  ordonnances  puissent  et  soient  mieulx  gardées  e(  observées  de  point  en  point 
selon  le:ir  forme  et  teneur,  a  esté  dist  que  les  accusateurs  qui  en  feront  bon  rap- 
port en  auront  le  tierch. 

Irelles  publiées  au  petit  eschevinage  sur  le  marchié  de  la  dite  ville,  lieu  acous- 
lumé  à  faire  crys  et  publications,  le  xxvii' jour  de  juillet,  l'an  mil  v''  xxxii. 
Archives  d'Abbeville,  lieg,  aux  délibérations,  de  lôsS  à  i536,  fol-,  ioô  v°. 

IX. 

ORLX)NNANCK  DE  L'ÉCHEVINAGE  RELATIVE  AUX  FILETS  POUR  LA  PÈCHE 
DU  HARENG. 

Les  marins  d\\bbeville  se  servaient,  pour  le  liareiig,  de  filets  nommés 
saines  ou  apploils,  dont  la  longueur  variait  entre  huit  et  quatorze 
brasses.  Les  hommes  qui  formaient  l'équipage  d'un  même  bateau 
avaient  chacun  une  part  égale  dans  les  produits  de  la  pêche  ;  ceux  qui 
apportaient  les  plus  grands  filets  contribuaient  à  des  prises  plus  im- 
portantes, sans  prélever  un  plus  grand  bénélice,  et  se  trouvaient 
ainsi  lésés  dans  leurs  intérêts;  ceux  qui  n'avaient  que  des  filets  de 
petite  dimension  les  oslimaient  bien  au  delà  de  leur  valeur  réelle  , 
lorsqu'ils  venaient  à  se  déchirer  ou  à  se  perdre  par  suite  d'accidents 
(le  mer;  il  résultait  de  là  une  grande  inégalité  dans  la  répartition  des 
profils  et  pertes  et  de  violentes  (pierelles.  L'éclievinage,  par  l'or- 
donnance ci-jointe,  décide  que  les  filets  seront  tous  d'une  même 
(pialilé  et  d'une  même  dimension.  Cette  ordonnance  fui  publiée  à 
son  de  trompe,  le  i  2  janvier  1026,  par  le  grelïier  de  féchevinage, 
dans  les  quartiers  de  la  ville  et  des  faubourgs  où  résidaient  les  pê- 
cheurs de  harengs  '. 

'    Un  iMiuvoau  slatut  des  iiiariiiiers  lut   pro-  objet   la  |iéclii'  du    liaroiig.   ()n  y   voit   qu'une 

niul^'iiéle  1  ti  mai  i  53!i. 'Jeslatut  a  surtoul  poui-  'grandi'  quantiti'  de  ces  jioisson.s  étaient  salés. 


XVF  8IECLI:.  371 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  escheviiis  de  la      i5jG- 


ville  d'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons,  comme  nous  ayans  été  advertis  que  plu- 
sieurs marigniers  de  ceste  ville  d'Abbeville  ayent  plusieurs  saignes  et  apploictz  à 
pescher  le  harencq,  qui  ne  sont  d'une  mesme  longueur,  assavoir  les  unes  de 
huit  aulnes,  à  l'aulne  qu'ilz  ont  acoustumé  user  ou  dit  estai,  les  aultres  dix,  aid- 
cunes  douze  à  quatorze  pour  le  plus,  qui  est  au  détriment  et  dommaige  de  ceulx 
qui  les  ont  plus  longues,  par  ce  qu'ilz  contribuent  au  gaing  quy  en  pœult  venir 
aussy  avant  les  ungs  que  les  aultres;  et  meismes  quant  elles  sont  perdues,  ad- 
hirées  ou  rompues  de  la  fortune  de  la  mer,  ilz  en  demandent  semblable  pris  que 
des  bonnes,  et  que  souvent,  par  raison  de  ladite  quallilé  et  proufTit,  se  esmoeuvcnl 
entre  eulx  questions,  querelles  et  altercations  de  très-maulvaise  conséquence, 
parce  qu'il  n'y  a  ordre  ne  aulcune  ordonnance  sur  les  dites  saignes,  qui  est  au 
grand  scandalle  et  détriment  de  la  dite  enseigne;  pour  à  quoy  obvier  et  donner 
ordre,  à  telle  fin  que  les  dits  marigniers  puissent  doresenavant  vivre  en  paix  sans 
aulcunes  divisions,  altercations  ou  querelles,  avons  édicté,  ordonné  et  statué,  et 
par  ces  présentes  édictons,  ordonnons  et  statuons  que,  de  jourd'huy  en  avani, 
nul  de  quelque  estât  ou  condicion  qu'il  soit  ne  ayt  à  porter,  nicclre  ou  bailler, 
pour  pescher  le  dit  harencq ,  aulcunes  saignes  qu'elles  ne  soient  de  la  longueur  de 
seize  aulnes  pour  le  mains  ,  à  l'aulne  <[ue  les  dits  marigniers  ont  acoustumé  user 
au  dit  estât,  qui  sont  trente-deux  aulnes  à  l'aulne  de  ceste  dite  ville,  et  trois 
cens  inacques  '  de  parfont;  et  que  les  dictz  apploitcz  soient  bons  et  souffisans, 
sur  peine  de  confiscacion  des  dites  saignes  et  admende  de  soixante  sous,  à  ap- 
plicquer  moictié  à  la  dite  ville,  ung  quart  à  la  boiste  d'icelle  enseigne,  et  l'aultre 
quart  à  l'accusateur. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  ad  ces  ])résentes  édil 
et  ordonnance,  accordées  en  nostre  collège,  et  publiées  par  notre  grellier,  assi.'ité 
de  Guion  Duquesne,  l'un  de  nos  sergens,  à  matine^ajjrez  le  son  de  le  trompe, 
audevanf  de  la  maison  de  Hues  de  Grymont;  au  pont  de  Sottine;  audevant  de 
l'église  SainctPol,  et  sur  le  pont  de  la  rivière  du  Doigt,  alans  le  pont  Sainct 
Jehan  de  Rouvroy,  le  douziesnie  jour  de  janvier  l'an  mil  cincq  cens  vingt  six. 

l\vijislie  (les  slutuh  des  corporations ,  p.  SGy. 

fumes  el  encaqiiés  à  Abbevillc.  (/î(;i;i.!(iC(/cj,s(o-  d'Angictrirc,  ils  iiiirenl  sons  les  ;imu's,  \wui- 

tu  ti  des  corporations .  fol.  374.)  A  celle  éjioque  les  son  cortège,  riiu|  cents  hommes  aniits.  (Tniullc 

marins  d'Abbeville  allaient  jiècher  le  hareag  à  Ahr(?çié  des  iinnales  du  commerce  de  mer  d'Atdie- 

Maleslrom,  en  Noiwége,  et  la  morue  à  Terre-  ville.  Abheville,  1819,  in-V.) 

.Neuve.  Ils  formaient  une  corporation  très-nom-  '  C'est-à-dire  trois  cenlsniaillcs;  le  ni(itm«ri/(if 

breusc.  En   1 53 1 ,  lors  du  passage  de  la  reine  est  encore  en  usage  sur  les  côtes  de  la  Picardie. 
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STATUTS  DES  MEUCIERS,  APOTHICAIRES,  EPICIERS  ET  CIRIERS. 

Les  valets  du  métier  de  mercerie  qui  viendront  s'établir  ù  Abbe- 
ville,  après  avoir  appris  leur  état  dans  une  ville  de  loi,  payeront  la 
somme  de  cinq  sous  tournois  à  la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie 
dans  l'église  de  Saint-Wulfran  d'Abbe ville'  (3j.  Nul  ne  pourra  vendre 
sur  étal  ou  colporter  dans  la  ville  et  banlieue  des  articles  de  mer- 
cerie, à  peine  de  soixante  sous  d'amende,  s'il  n'est  reçu  maître  et 
bourgeois  de  la  ville,  ou  s'il  ne  prouve  qu'il  a  fait  son  apprentissage 
dans  une  ville  de  loi.  Les  aspirants  à  la  maîtrise  devront  faire  un 
chef-d'œuvre  en  présence  des  bâtonniers  delà  confrérie,  des  raaïems 
de  bannière  et  des  gardes  du  métier  (4)-  Les  suifs  qui  serviront  à  la 
l'abrication  des  cbandelles  seront  visités  par  un  garde  de  l'enseigne 
des  bouchers  et  un  garde  de  l'enseigne  des  merciers  (12).  Le  com- 
merce du  suif  appartient  aux  bouchers,  et  la  fabrication  des  chandelles 
aux  merciers  (i3).  Ceux-ci  seront  tenus  d'apposer  leur  marque  tant 
sur  les  chandelles  de  suif  que  sur  les  chandelles  de  cire,  et  sur  les 
autres  ouvrages  qu'ils  auront  fabriqués,  à  peine  de  dix  sous  d'amende 
applicables  à  la  confrérie  Notre-Dame  (18).  Les  merciers  qui  occu- 
peront une  maison  avec  bouti:(uc  ne  pourront  avoir  un  étal  en  ville, 
ni  faire  colporter  des  marchandises  à  domicile  (22);  dans  tous  les 
cas  il  leur  est  défendu  de  vendre  des  cartes  à  jouer  aux  vagabonds,  et 
d'acheter  des  matières  d'or  et  d'argent  et  des  lingots  qui  ne  seraient 
point  marqués.  Le  trahc  de  ces  derniers  objets  est  réservé  aux  orfèvres-. 


'  Ce  sont  los  merciers  qui  ont  eoiitril)U(',  à 
payer  les  frais  de  quelques-unes  des  statues  qui 
ornent  le  portail  de  cette  église.  Sur  la  console 
de  l'une  de  ces  statues  on  voit  leurs  armoiries, 
qui  consistent  en  une  bourse  et  une  balance.  Ces 
armoiries  sont  répétées  à  la  voûlc  de  l.i  clia|ieUc' 
où  la  confrérie  était  éîiibiic. 

-   Plusieurs   additions   relatives   an\    .qiollil 


caires  furent  laites  par  la  suite  ù  la  pièce 
que  nous  publions  ici.  La  première,  en  date 
du  7  avril  i,S33,  est  reproduile  ci-après;  la 
seconde  est  du  2  octobre  1  SgS,  elle  renferme 
huit  articlej.  (Tieyistre  (les  corporations ,  p.  12  à 
1  '1.)  En  1712,  les  merciers,  et  les  apolliicaires 
lurent  réunis  aux  joailliers,  quincailliers,  épi- 
ciers, droi^uisles,  ririers  et  fabricants  de  clian- 
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Savoir  faisons  que,  suivant  la  requesle  à  nous  faicte  par  les  maislres  et  com- 
paignons  du  mestier  et  enseigne  des  uierchiers  et  appoticquaires,  et  auitres 
mestiers  estans  soubz  la  dicte  enseigne  en  ceste  dicte  ville  dAhbeville,  pour  le 
bien,  proufTict  et  utilité  de  la  choze  publicque  et  du  faict  pollilique  d'icelle,  el 
que  les  dictz  mestiers  de  merchier  et  appoticquaireet  aultres  de  la  dicte  enseigne 
puissent  facillement  vivre  en  paix  et  amour  nourrir  entre  eulx ,  et  aussy  entretenir 
les  messes  qui  se  chantent  et  cellèbrent  par  cliascun  an  en  l'esglise  collégiale  de 
monseigneur  sainct  Wulfran ,  en  l'honneur  et  révérence  de  Dieu ,  notre  père 
créateur,  et  de  la  glorieuse  vierge  Marie  sa  mère,  nous,  par  meurre  déllibéracion 
de  conseil  et  après  avoir  oy  sur  ce  le  procureur  de  la  dicte  ville,  avons  faict, 
statué  et  ordonné  sur  le  faict  des  dictz  mestiers  les  éddictz  ,  slatutz  et  ordonnances 
qui  enssuivent. 

Et  primes,  avons  statué  et  ordonné  que  sy  aulcun  voeult  apprendre  icelluy 
mestier  de  merchier  en  icelle  ville  et  banllieue,  il  sera  tenu  estre  et  demeurer  en 
la  maison  de  l'un  des  maistres  du  dict  mestier  de  merchier  le  temps  et  espace 
de  deux  ans  contisnuelz  et  enssuivans  l'un  l'aultre,  et  paier,  pour  les  droiz  de 
apprenlissaige,  au  prouffict  et  pour  l'entretenement  du  sainct  service  divin  de 
la  dicte  confrairie  Notre  Dame ,  ordonnée  au  dit  lieu  de  Saint  Wulfran ,  la  somme 
de  dix  solz  tournois.  Et  ne  porront  tenir  les  dictz  maistres  aulcun  apprentis  plus 
de  quinze  jours  qu'ils  ne  soient  cappables  et  respondans  de  paier  les  dictz  dix 
solz  à  ladite  confrairie,  et  d'icelle  somme  contrainctz  et  justiciez  sy  mestier  en 
est;  et  néanmoins  les  dicts  apprentis  seront  tenus  ce  rendre  et  restituer  à  leurs 
dicts  maistres. 

2.  Item,  ne  porront  les  dits  maistres  tenir  en  leurs  maisons  t|ue  ung  ap- 
prentis seullement,  que  préalablement  le  premier  apprentis  ne  ait  servy  ung  an 
entier  du  mains  sur  les  dicts  deux  ans,  sur  peine  et  amende  de  xx  solz,  à  ap- 
plicquer  la  moictié  à  la  dicte  ville,  cincq  solz  à  la  dite  confrairie,  et  les  autres 
cincq  solz  aux  maieurs  de  bannières  et  esgardz  du  dit  mestier  de  merchier  et 
appoticquaire.  Et  se  advenoit  que  aulcun  apprentis  se  partist  de  l'hostel  de  sou 
maistre,  sans  avoir  faict  ses  apprentissaiges  la  dicte  espace  de  deux  ans,  nul/ 
maistres  de  la  dite  enseigne  ne  porront  eulx  servir,  tenir  ue  niectre  en  œu\  re  le 
dict  apprentis,  que  préalablement  son  premier  maistre  ne  soit  content  de  luy, 
sur  pareille  amende  à  appiicquer  conmie  dessus,  et  le  dict  apprentis  tenu  de 
recomniencher  ses  apprentissaiges  des  dictz  deux  ans  comme  dict  est. 


délies  sous  une  seule  el  même  banniiri'.  [.S((i-  roi  Louis  XIV  doniu'ci  à  Murl^',  uii  mois  d'avril 

tuls  et  règlements  des  marchands  merciers,  joail-  de  la  même  année  1712;  arrêt  d'enregistrement  du 

lie'<,ctc.dtt  i  janvier  1712;  lettres  patentes  du  9juin  I71i. —  .\miens,veuveCaron  i735,in-.'i°.) 
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.i.  Item,  que  tous  varktz  du  dicl  nieslier  gaingnant  argent  et  servant  a 
loyer,  et  qui  bien  et  ioialenient  auront  aprins  le  dict  iiiestier  en  aultre  ville  de 
lov  que  ceste  dicte  ville,  et  dont  ilz  seront  tenus  faire  apparoir,  paieront,  se 
aultres  fois  ne  le  ont  paie,  à  la  dicte  confrairie  Notre  Daaie  en  icelle  ville,  la 
somme  de  v  solz  tournoix,  de  la  quelle  somme  les  maistres  soubz  qui  ilz  beson- 
gnei'ont  et  serviront  seront  responsables  à  icelle  paiera  la  quinzaine  enssuivant 
(|u'ilz  auront  conimenchié  à  servir,  selon  que  dict  est  cy-dessus. 

!\.  Item,  que  nul  ne  porra  tenir  huis  ouvert  en  la  dicte  ville  et  banilieue,  ne 
soy  mesler  de  vendre  à  haion,  porter  ne  contreporter,  ne  mectre  à  estai  cire, 
crascheries  et  toutes  aultres  oeuvres  de  poix  et  de  mesure,  ne  toutes  denrées  et 
marchandises  qui  se  lient  en  pappier,  ne  espiceries  ne  appoticquairles,  ouvraiges 
de  cire,  pain  d'espices,  bourses,  merceries,  ne  tous  aultres  faiz  et  condicions  de 
la  dicte  mercherie,  qu'il  ne  soit  maistre  du  dit  mestier  et  bourgeois  de  la  dite 
ville,  sus  peine  et  amende  de  lx  solz  pour  chacune  fois,  après  lai  deffencefaicte  par 
le  sergent  de  la  dicte  enseigne ,  à  applicquer  la  moitié  ;i  ia  dite  ville  ;  aux  maieurs 
de  bannières  et  esgards  du  dit  mestier,  xx  solz;  et  dix  solz  à  la  dite  confrairie; 
que  premièrement  il  n'ait  apprins  le  dit  mestier  en  la  dite  ville  et  banlieue  ou  en 
aultre  ville  de  loy,  et  qu'il  fâche  apparoir  comment  il  aura  agréé  et  servy  son 
maistre  le  temps  qu'il  est  tenu  faire,  bien  et  léauliiient;  et  sera  tenu  faire  un 
chief-d'œuvre  à  ses  despens  souffîsant  et  tel  (ju'il  appartient  au  dit  mestier  de 
merchier,  et  qui  par  les  anchiens  maistres  luy  sera  ordonné  et  baillé  à  faire, 
lequel  se  fera  en  la  présence  des  maistres  bastonniers  et  les  maieurs  de  bannières 
et  esgards  d'icelluy  mestier;  pour  lequel  mestier  lever  et  les  aultres  previlliéges, 
droix  et  prérogatives  comme  les  autres  maistres,  il  sera  tenu  paier  en  la  dicte 
roniVairie  Notre  Dame  la  somme  de  xxx  solz  pour  une  fois,  et  par  chacun  an 
II  sob ,  pour  ses  vegilles  et  entrelennomeni  de  la  dicte  confrairie,  avec  la  somme 
de  LX  solz  pour  une  despence  où  seront  con\oqucz  et  appeliez  les  eschevins, 
maieurs  de  bannières,  esgardz  et  bastonniers  du  dict  mestier. 

5.  Item,  que  tous  filz  de  maistres  du  dict  mestier,  quand  ilz  lèveront  leur 
dicl  mestier,  paieront  la  somme  de  xx  solz,  c'est  assavoir  dix  solz  à  la  dite  con- 
frairie pour  une  fois,  et  ii  solz  chacun  an,  tant  pour  les  dites  vigilles  que  pour 
l'cntretenement  d'icelle  confrairie;  et  les  autres  dix  solz  aux  diclz  maieurs  de 
bannières,  esgardz,  bastonniers  et  maistres  du  dicl  mestier,  avec  leur  chaudeau 
quant  ilz  se  marieront,  et  non  plus  s'il  ne  leui-  plaist;  mais  seront  tenus  tenir  et 
entretenir  la  dite  confrairie  comme  les  aultres,  et  s'ilz  estoient  nez  auparavant 
que  leurs  pères  fussent  passez  maistres  des  dictz  mestier  de  merchier  et  appotic- 
([uaire,  en  ce  cas  les  dictz  fds  de  maistres,  ainsy  nez  que  dict  est,  ne  joiroient  de 
pareil  previlliéges  que  les  aultres  filz  de  mestrcs. 
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6.  Item,  les  femmes  vefves,  qui  auront  esté  mariées  à  aulcuns  maistres  du  dit 
mestieren  la  dite  ville  et  lianllieue.porront  excerser  ou  entretenir  le  dit  mestier 
durant  leur  viduité  tant  et  si  longuement  qu'elles  se  tiendront  à  marier. 

7.  Item,  que  nulz  marchans  ne  porront  vendre  ne  porter  vendre  par  les 
maisons  aucunes  marchandises,  comme  pouldres,  saffren,  pain  d'espisce  et  toutes 
autres  manières  d'espisceries  decepva])les  et  requérant  esgard,  que  préalablement, 
pour  éviter  aux  frauldes,  elles  ne  aient  esté  esgardées  par  les  esgardz  du  dit  mes- 
tier, sur  peine  et  amende  de  xx  solz,  à  applicquer  la  moictié  à  la  dite  ville, 
V  solz  à  la  dite  conlVairie,  et  v  solz- aux  raaieurs  de  bannières  et  esgardz  du  dict 
mestier. 

8.  Item,  que  nulz  marchans  foirains  ne  porront  vendre  aulcune  mercherie 
requérant  esgard  en  leurs  logis,  qu'ilz  ne  le  aient  demandé  ans  dictz  esgardz,  et 
que  ce  qui  requiert  esgard  soit  visité  et  esgardé,  sus  pareille  amende  à  applicquer 
comme  dessus,  n'est  qu'il  y  eust  aucune  enseigne  aiant  esgard  de  la  marchan- 
dise qu'ilz  vouldroient  vendre,  lesquelz  lesesgarderoient. 

9.  Item,  que  nul  maistre  du  dict  mestier  ne  porra  vendre  en  sa  maison  aul- 
cune marchandise  requérant  esgard,  qu'elle  ne  soit  bonne  et  passant  les  esgardz, 
sus  semblable  amende  à  applicquer  connne  dessus. 

10.  Item,  que  nui  ne  porra  vendie  pouldre,  espisceries  ne  aultres  denrées 
qu'elles  ne  soient  bonnes  et  marchandes;  ne  \endre  saulses  ou  moutarde  qu'elle 
ne  soit  bonne,  faicte  de  bon  vinaigre  de  vin  ou  de  verjus,  sans  v  mectre  occre 
cuict,  bruin  d'ausoirre  [sic)  ou  aulcun  empirant  ne  semblable  choze  pour  donner 
couleur,  aux  peines  que  dessus  et  applicquer  comme  dict  est. 

1 1 .  Item,  que  nulz  ne  vende  chandeilles  de  suif  qu'elles  ne  soient  bonnes,  de 
bon  et  loyal  suif,  sans  couvertures  ou  fourrure,  et  de  bon  lumynon  de  cotloii 
pur  et  nect,  sus  peine  et  amende  que  dict  est  à  applicquer  comme  dessus. 

12.  Item,  que  tous  bouchicrs  ne  aulcuns  marchans  ne  vendent  suif  à  faire 
chandeilles  qu'il  ne  soit  bon  et  loial  et  marchant,  esgardez  par  les  esgards  sur  ce 
commis  et  ordonnez,  assavoir  par  un  des  esgards  de  l'enseigne  desdicls  bouchicrs 
et  ung  de  ceulxde  la  dite  enseigne  des  merchiers;  et  icelluy  suif  merqué  du  scel 
ou  merque  de  la  dicte  ville  que  garderont  les  dictz  esgardz,  sur  l'amende  rpie 
dessus  à  applicquer  comme  dict  est. 

i3.  Item,  que  les  bouchiers  de  la  dicte  ville  ne  aulcuns  ne  porront  vendre  ne 
faire  vendre  en  icelle  ville  et  banilieue  aulcunes  chandeilles  de  suif,  mais  les 
laisseront  faire  et  vendre  par  ceulx  de  la  dicte  enseigne  des  merchiers,  sur  au- 
telle  amende  à  applicquer  comme  dessus. 

I  /i-  Ilem,  que  nul  ne  nulles  ne  porront  faire  chandeilles  de  cire  ne  aultre  ou- 
vraige  de  cire,  qu'elles  ne  soient  bonnes,  lovalles  et    marchandes,  bien  et  dcu- 
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bernent  faictes  sans  quelque  empirant,  cl  qu'il  ne  soit  maistre  du  dicl  meslier, 
à  peine  de  perdre  l'ouvraige,  et  soixante  solz  d'amende  à  appiicquer  comme 
dessus. 

lô.  Item,  c|ue  au  dict  ouvraigc  de  cire  n'y  ait  que  une  seulle  cire,  telle  et 
aussi  bonne  dessoubz  que  dessus,  sans  y  mettre  aulcune  mauvaise  cire  sur  le 
lumignon,  à  pareille  peine  que  dessus. 

16.  Item,  que  nul  ne  mette  poye  au  dict  ouvraige  de  cire,  ([uelle  que  ce  soit, 
e\cepté  à  bougie  qui  se  tire  de  cire  verde  ou  vermeille,  pour  ce  qu'elles  ne  se 
porroient  conroier  sans  aulcune  liqueur,  comme  de  poye  et  iberbentine,  attendu 
(]ue  la  cire  est  trop  seiche,  sur  peine  de  perdre  la  dicte  ouvraige,  et  icelle  estre 
arche  et  hruslée  au  devant  de  l'hostel  et  ouvroir  de  l'ouvrier,  et  amende  de  Ix  sols 
à  appiicquer  comme  dessus. 

17.  Item,  que  nul  ne  fâche  bougie  pour  laire  chandeilles  benoistes,  qu'elles 
lie  soient  bonnes,  faictes  de  cire  fontisse  et  telle  dessoubz  que  dessus,  elle  lumi- 
gnon de  pur  fd  de  Guibray  ou  cotton;  et  aussy  que  nul  ne  mecte  au  bout  de  bas 
des  dictes  chandeilles  cire  verde,  mais  seullement  cire  rouge  faicte  de  vermillon 
ou  orcanette,  à  peine  d'eslre  arse  et  amende  de  Ix  solz  à  appiicquer  comme 
dessus. 

iS.  Item,  que  tous  les  maistres  du  dict  mestier  et  enseigne  ayent  chacun  une 
inerque  de  laquelle  ilz  merqueront  leur  ouvraige,  affîn  de  cognoisfre  celluy  qui 
aura  faict  la  dicte  ouvraige,  sur  peine  d'amende  de  x  solz  à  appiicquer  à  la  dite 
confrairie  de  Notre  Dame,  pourveu  que  les  dictz  cierges  ou  ouvraiges  soient  au- 
dessus  de  ung  quartier;  et  seront  tenus  les  dicts  maistres  du  dict  mestier  poiser 
les  dictes  cires  auparavant  les  mectre  en  œuvre,  et  merchier  sur  les  dictz  ou- 
vraiges le  poix  des  dictes  cires,  sans  en  ce  comprendre  le  fd  et  bois  des  torses,  à 
peine  de  x  solz  d'amende  pour  chacune  fois,  à  appiicquer  moictié  à  la  dicte  con- 
frairie el  l'aultre  moictié  aux  esgardz. 

19.  Item,  que  nul  ouvraige  de  cierges,  tant  grans  comme  petit,  ne  seront 
vendus  en  la  dite  ville  et  banllieue  que  aus  dictz  cierges  n'y  ait  poix  de  nelte 
cire  sans  le  lumignon;  et  quant  aux  ouvraiges  de  torses  se  fera  déduction  de 
demy  quarteron  de  cire,  et  non  plus,  pour  chacune  torse,  pour  ce  que  aulcune 
choze  ne  se  paie  pour  le  baston  et  lumignon,  ainsy  que  dessus  est  dict.  Et  les  ou- 
vraiges de  chandeilles  de  cire  se  pèseront  atout  la  cire  et  hmiignon,  parccque  le 
lil  blancq  de  Guibray  ou  de  cotton  couste  autant  ou  plus  (pie  la  cire,  le  tout  à 
peine  de  confiscation  des  dicis  ouvraiges,  \x  solz  d'amende  a  appiicquer  moictié 
a  la  dite  ville,  v  solz  à  la  dicle  confrairie  et  les  autres  v  solz  aux  niaicurs  de  ban- 
nières et  esgardz  du  dicl  meslier. 

20.  Item,  que  l'on  ne  porra  meclre  en  (|uei(|ue  ouvraige  de  cire  que  ce  soil 
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lumignon  garde,  svnon  en  torse,  comme  l'on  fait  à  Paris,  Ronen  ei  nulcunes 
villes  de  loy;  ne  faire  les  diclz  torses  de  bois  vert,  à  pareille  peine  et  amende  que 
dessus. 

2  1.  Item,  que  doresenavant  ne  se  feront  en  la  dite  ville  et  banllieue  aulcuns 
coppons  ne  torsons  de  cire  pour  vendre  et  user  en  icelle  ville  et  banllieue,  et  ce 
pour  éviter  aux  frauldes  qui  se  y  font  de  jour  en  jour,  au  détriment  et  perte  des 
esglises:  mais  se  feront  toutes  chandeilles  de  pure  cire  fontisse,  sans  aulcune  cm- 
pirance.  sus  fil  blancq  de  Guibray  ou  de  rolon  qui  ne  se  feront  de  moindre  poix 
que  de  xxxiiii  à  xxxxvi  au  demy  quarteron,  ausquelles  ne  se  mectent  que  deux 
filz  pour  le  plus  ii  chacune  des  dites  chandeilles,  en  montant  d'un  fil  jusques  à 
demy  onche,  à  laquelle  demy  onche  ne  sera  mis  que  cincq  fil,  à  une  onche  sept, 
à  demv  quarteron  dix  ou  unze  du  plus  et  audessus  à  l'équipollent,  selon  la 
grandeur,  et  du  pareil  fil  que  dessus,  sans  y  mectrc  lumignon  bué,  à  peine  de 
XX  solz  d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

22.  Item,  que  nul  ne  pnrra  tenir,  en  outre  le  bouficle  de  sa  maison,  ne  avoir 
en  ceste  ville  et  banlieue  plus  il'un  haion  ou  tablette;  ne  porter  ne  faire  contre- 
port  er  plus  d'ung  pennier  ou  tablette,  tant  seullement  l'un  ou  l'aultre  avant  la 
dite  ville;  et  ceulx  qui  n'auront  maison  portant  bouticle  en  la  dicte  ville  et  banl- 
lieue, porront  avoir  ung  haion  et  porter  et  contreporler  avant  icelle  ville  une  ta- 
blette, et  non  plus,  se  ce  n'est  ouvraige  de  cire  seullement  de  la  chandelleur,  sus 
peine  et  amende  de  xx  solz  à  applicquer  comme  dessus. 

23.  Item,  que  nulz  niarclians  estrangiers  ou  aultres  ne  porront  vendre,  en  la 
dicte  ville  et  banllieue,  cire,  espisceries  ou  aultres  marchandises  mains  d'une 
livre  au  coup,  sy  la  livre  ne  monte  jusques  à  xxx  solz;  et  sy  la  dicte  livre  monte 
à  plus  de  xxx  solz,  n'en  porront  vendre  mains  de  ung  quarteron  au  coup,  s'il 
n'est  maistre  du  dict  niestier,  aux  peines  que  dessus. 

■ifx.  Item,  que  nulz  raerchier  porte  penniers,  ny  aulcuns  ne  porront  vendre 
dez  ne  cartes  à  gens  vaccabons  usenlx,  ne  à  gens  qui  ne  sont  de  bon  gouverne- 
ment, et  ce  pour  éviter  aux  parjumens,  renoncliemens  du  nom  de  Dieu  et  aultres 
grans  meschiefs  qui  en  pœuvent  advenir  par  chacun  jour,  à  la  peine  <[ue  dessus. 

20.  Item,  que  tous  méguchiers,  cappelliers  et  aultres,  qui  s'entremectent  de 
Testât  des  dictz  mestiers,  seront  tenus  et  paieront  pour  leurs  maistrises  à  la  dicte 
confrairie  de  Notre  Dame  la  somme  de  vingt  solz  pour  une  fois;  et  par  chacun 
an  pour  leurs  vigilles,  pour  l'enfretenement  d'icelle  confrairie,  la  somme  de 
deux  solz  ;  et  ne  porront  les  dictz  maistres  méguchiers  et  cappelliers  avoir  et 
tenir  aultre  appreritis  en  leurs  maisons  plus  de  huict  jours  en  séance;  et  s'il  y  estoil 
davantaige  ,  les  maistres  qui  les  tiendront  seront  tenus  de  paier  à  la  dite  confrairie 
la  somme  de  dix  solz  tournois  que  leur  seront  tenus  rendre  les  dicts  apprentis; 
l'iors  lital.  —  IV.  /|8 
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et  se  il  y  avait  aucuns  couipaignons  passantz  leur  chemin  ou  aultres  qui  voulsis- 
senl  gaignier  argent  et  ouvrer  d'iceulx  mestiers,  faire  leporront,  pourveu  qu'iiz 
ne  porront  ouvrer  en  la  dicte  ville  et  banllieue  des  dicts  mestiers  plus  d'un  mois, 
sans  paier  à  la  dicte  confrairie  la  somme  de  cincq  solz  tournois,  de  laquelle 
somme  les  uiaistresqui  les  mectront  en  œuvre  seront  respondants;  et,  s'il  y  avait 
aucun  fdz  de  maistres  des  dessus  dictz  mestiers  qui  voulsist  lever  son  mestier, 
avant  qu'il  pust  icelluy  laire  et  ex.cerser,  sera  tenu  paier  à  la  dicte  confrairie  la 
somme  de  cincq  solz  pour  une  fois,  et  pour  ses  vigilles  et  entretenement  de  la 
(licle  confrairie,  par  chacun  an,  la  somme  de  deux  solz. 

a6.  lleni,  que  nulz  des  dicts  maistres  et  enseigne  ne  porront  eslaller  en  la 
dicte  ville  et  banllieue  leurs  denrées  et  marchandises  es  jours  de  dimenche.festes 
de  Notre  Dame,  des apposlres,  de  Noël,  Pasques,  Penthecousteset  Tous  les  Sainctz, 
exceptez  le  mercredy  des  festes  de  Penthecoustes,  Sainct  Pierre  et  Sainct  Paoul, 
et  les  francqs  marchiez  ordinaires  de  ceste  dicte  ville,  aux  peines  que  dessus. 

27.  Item,  avons  deffendu  et  delïendons  à  tous  merchiers  de  acheter  or,  argent 
rompu,  lingue  non  portant  merque  et  congnoissance;  mais  sy  aulcun  leur  en 
apporte,  les  envoient  aux  orfèvres  pour  leur  en  faire  vente,  à  peine  d'amende 
arhitraiie,  pugnicion  de  prison  et  confiscation  des  chozes  dessus  dictes. 

■28.  Item,  que  nul  ne  se  ingère  à  exposer  ne  mectre  en  vente  aulcun  aigre 
rougy  ou  coulouré  de  meures  chcsses  ou  aultres  fruitz  tirant  à  corruption,  pour 
et  au  lieu  de  aigre  de  vin;  mais  soient  vendus  blancqs  et  en  couUeur  de  bière, 
et  non  aullrenient,  sus  peine  de  confiscacion  de  la  dicte  marchandise  et  i.x  solz 
d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

29.  Item,  que  tous  ceulx  du  dit  mestier  et  enseigne,  soient  filz  de  maistres  ou 
aultres,  qui  vouldront  passer  maistres  du  dict  mestier,  avant  qu'iiz  puissent  tenir 
huis  ouvert  ne  boutique  seront  présentez  à  nous,  maieur,  pour  prendre  et  recep- 
voir  de  eulx  le  serment  de  eul\  bien  et  léaulment  acquiler  au  dict  estât  et  garder 
les  oidorinances  cy  dessus  sans  ce  (ju'ilz  soient  pour  ce  tenus  nous  paier  aulcune 
chose. 

Heijutrc  des  stMiiti  Jis  roi iinralions ,  p.  7  a  n. 

XI. 

STATUTS  DES  APOTHICAIRES  D'ABBEVILLE. 

A  la  suite  (les  staliiLs  des  merciers  se  IroiivenI,  a  la  date  de  l'an- 
née i535,  ncuC  articles  additionnels  relatifs  aux  apothicaires.  Ceux- 
ci  faisaient  partie  de  la  même  enseigne.  Ils  devaient,  pour  être  admis 
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à  la  maîtrise ,  passer  un  examen  HevanI  les  maîtres  du  métier,  et  payer 
un  droit  à  la  confrérie  (i).  —  L'article  A  leur  défend  de  vendre  des 
drogues  et  des  purgatifs,  sans  conseil  de  médecin ,  tandis  que  l'article  5 
défend  aux  médecins  d'empiéter  sxu-  les  altrihulions  des  apothicaires 
en  vendant  ou  en  distribuant  des  remèdes. 

1.  Item,  que  tous  compaignons  du  mestier  d'apoticairie,  estans  soubz  i:t  dite  i535. 
enseigne  des  merchiers,  qui  vouldront  estre  receu  et  passer  maistres  du  dicl  ^  '^"'' 
mestier  d'apoticaire ,  seront  interrogué  par  les  maisires  du  dicl  mestier  et  feront 

chief  d'œuvre  suffisant  et  raisonnable,  comme  font  les  aultres  du  dict  mestier  et 
selon  les  status  d'iceulx;  avec  ce,  seront  tenus  de  faire  lecture  seullement  d'au- 
cunes receptes,  prinse  dessus  le  Nicolas^  au  livre  Appoticarioriim  ou  aultre,  en 
déclairant  et  exposant  devant  les  dictz  maistres  le  contenu  es  dictes  receptes.  Avec 
ce  paieront  tous  droiz  de  la  dicte  confrairie  Notre  Dame  et  maistrisse,  comme 
font  les  dicts  merchiers  et  aultres  estans  soubz  l;i  dicte  enseigne. 

2.  Item,  que  nul  du  dict  mestier  d'ajjoticquaire  n'ait  à  bailler,  vendre  ne  dis- 
tribuer nulles  drogues,  confiture,  sirops,  opiales,  ellecluaires,  unction  pour 
emplastres  ou  aultres  compositions,  qu'elles  ne  soient  bonnes  et  loialles,  passans 
par  les  esgardz,  à  peine  de  pugnition  de  prison  cl  d'amemle  arbitraire  pour  cha- 
cune fois. 

3.  Item,  que  doresenavant  les  dicts  maistres  appoticaires  eslirront  par  chacun 
an  un  homme  de  bien  du  dit  mestier,  suffisant  et  renommé,  pour  estre  esgard  en 
icelluy,  avec  les  esgardz  des  dicts  merchiers,  atendu  que  c'est  tout  d'une  enseigne, 
pour  visiter  et  esgarder  les  drogues  et  marchandises  des  dicts  appoticaires ,  tant 
simples  que  composez;  et  lesquelz  seront  pai'  nous  jurez  et  sermentez  de  eulx 
acquiter  bien  et  deubement  du  dict  estât,  auquel  ilz  seront  esleu  sans  brigues  et 
boissons  queizconques,  à  peine  de  lx  soIz  d'amende  à  applicquer  comme  dessus 
et  privacion  à  jamais  des  dictz  estatz. 

!i.  ÏUmi,  que  nulz  des  dictz  appoticquaires  n'aient  à  bailler,  \endre,  tlislri- 
buer,  ne  donner  aulcunes  médecines  laxatives  sans  conseil  de  médecins,  se  n'est 
en  cas  de  nécessité,  ou  à  aulcuns  de  leurs  parens  et  amis,  ou  pour  secourir  aulcuns 
poures  gens  pour  l'amour  tie  Dieu,  ausquelz  ilz  porront  donner-  poui'  deux  liars 
ou  ung  douxain  de  laxatif,  laiil  froil  que  rhaull,  selon  (|ue  les  dicts  apoticaires 

'    Il  s'agit  ici  du  Irailù  de  médecine  iiilitiiié  à  un  médecin  de  Saierne,  Nicoio,  el  c'est  sons 

Sermones  médicinales  seplcm,  imprimé  pour  la  le  nom  francisé  de  son  auteur  qu'il  était  géné- 

première   Cois  à   Paris  en   i484,   el   plusieurs  raloniont  désigné ,  comme  ci-dessus. 
t'ois  réimprimé  au  xvi'  sitcle.  Ce  traité  est  du 
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verront  en  leurs  consciences  eslre  nécessaire,  après  toutesvoies  avoir,  interrogué 
les  pasciens  de  leurs  maladies,  à  peine  de  lx  solz  d'amende  à  applicquer  comme 
dessus. 

fj.  Item,  (jue  nulz  médecins  ne  aultres  ne  porront  bailler,  distribuer  ne  vendre 
aulcuns  régimes,  comme  sirops,  tant  simples  (pie  composez,  ellecluaires,  laxatis, 
conserves  que  aultres  compositions,  pour  éviter  aux  abutz  que  les  diclz  méde- 
cins poiTont  faire,  en  baillant  ou  vendant  les  dicts  régimes;  mais  seuHement  re- 
garderont et  visiteront  les  malades  et  urines,  en  donnant  aux  pasciens  conseil, 
confort  et  aide  à  leur  povoir;  avec  ce  leronl  el  ordonneront  les  receptes  et  régimes, 
et  ]es([uelles  receptes  ilz  bailleront  ans  dicts  pasciens,  ou  à  ceulx  qui  leur  porte- 
ront les  dictes  urines,  jwur  aller  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  ce  que  les 
dicts  médecins  aient  à  les  envoler  à  aulcuns  apoticaires  ausf|uelz  les  dicls  méde- 
cins porroient  avoir  affection,  à  pareille  peine  que  dessus. 

T).  IhMii,  que  nul  ne  vende  confiture  de  flandres  ne  d'ailleurs,  s\  elles  ne  sont 
lie  pur  cliucre,  parce  qu'elles  sont  faulses  et  playnes  d'amydon,  pour  autant  que 
ceuK  fini  les  acbettent  pour  bonnes  en  sont  aulcunes  fois  décenz,  ;i  sarublable 
peine  que  dict  est  à  applicquer  comme  dessus  dict. 

7.  Item,  que  nul  ne  vende  image  de  cbucre  ne  dragies,  qu'elles  ne  soient 
faictes  de  bonnes  semences  et  pur  cbucre,  sans  amydon  ou  aultre  empyrance,  se 
n'est  pour  maullcr  les  dictes  ymages;  ne  y  mectre  painture  de  vermillon,  verd  de 
gris  ou  masticot,  sus  peine  et  amende  de  xx  solz  à  apjjlicquer  comme  dessus. 

8.  Item,  que  nulz  foirains  passans  ou  aullres,  porteurs  de  triades,  unguens, 
opiates  ou  aultres  compositions,  n'aient  à  les  exposer  en  vente  en  la  dite  ville  et 
banllieue,  que  premièrement  les  dicls  Iriades,  unguens  et  aultres  confitures 
n'aient  esté  visiteez  et  esgardeez  par  les  maistres  apoticaires  et  esgardz  du  dict 
meslier,  sus  pareille  peine  et  amende  de  xx  solz  à  ajjplicquer  comme  dessus. 

9.  llein,  que  nuls  foirains,  passans  comme  les  dicts  triacleux,  merchiers  ou 
aultres,  ne  porront  estaller,  porter  ne  contre  porter  leurs  marchandises  en  la 
dicte  ville  el  banllieue,  s'il  n'est  maistrc  du  dict  inestier,  et  ce  une  fois  la  sejjmainc 
et  non  plus  en  passant  son  chemin,  sur  pareille  amende  à  applic(|uer  comme 
dessus;  el,  s'ilz  estallent  plus  d'un  jour  en  une  sepmaine,  ilz  paieiont  pour  chacun 
jour  v  solz  au  pronllicl  di'  la  dicle  confrairie,  et  en  deinandanl  loiilesxoies  congié 
ans  dicts  esgardz.  K\  ceulx  (pii  sont  ri'sideiis  el  denieurans  en  la  dicte  \  ille  el  banl- 
lieue ne  porront  porter,  contreporler  ne  estaller,  s'ilz  ne  sont  maisires  du  dict 
meslier  et  bourgois  delà  dicte  ville,  sur  pareille  amende  de  xx  solz  ])Our  chacune 
fois,  à  applicquer  moiclié  à  la  dicte  ville  el  l'aultre  moiclié  à  la  dicte  confrairie  et 
esgardz  du  dit  meslier,  aprez  ce  loulesvoies  cpi'il  leur  sera  dellendu  |)ai'  le  ser- 
gent du  dict  meslier. 

Archives  d'AbbevilIc,  /î.-iy.  arir  statuH  des  corporations ,  fnl.  xi  i\  i  \. 
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XII. 


EMPRUNT  dp:  huit  CENTS  LIVRES  FAIT  PAR  FRANÇOIS  I' 
À  UN  BOURGEOIS  DABBKVII.LE. 

La  pièce  qui  suit  n'est  point  datée,  mais  nous  pensons  quelle  se 
rapporte  à  Tannée  1Ô27,  époque  à  laquelle  François  l*""  vint  à  Ab- 
heviile,  où  il  signa,  le  18  août,  un  traité  d'alliance  avec  le  cardinal 
Wolsey,  ministre  du  roi  d'Angleterre,  Henri  VIIL  Si  la  date  que  nous 
venons  d'indiquer  est  bien  réellement  celle  de  la  lettre,  les  (jrandes 
affaires  auxquelles  le  roi  de  France  fait  allusion  seraient  celles  de 
l'expédition  d'Italie  où  venait  d'entrer  une  armée  aux  ordres  de 
Lautrec. 

De  par  le  Iloy, 

Cher  et  bien  amé,  pour  aucuns  grans,  urgens  et  nécessaires  aflaires  et  d'ini- 
porlan  qui  à  présent  se  offrent  et  que  avons  à  conduire  et  supporter,  lesquelz 
touchent  grandement  l'honneur,  seureté  et  utilité  de  nos  royaume ,  pavs ,  seigneu- 
ries et  subjectz,  il  nous  est  hesoing  et  avons  délibéré  requérir  aucuns  noz  bons 
et  loyaulx  subjectz  de  nous  subvenir  et  aider  eu  cest  affaire,  par  prest  de  quel- 
ques sommes,  chacun  selon  son  povoir  et  faculté.  Si  vous  prions,  sur  tout  le 
plaisir  et  service  que  nous  desirez  faire,  et  d'autant  que  amez  et  desirez  le  bien 
de  nous  et  de  nostre  royaume,  que  de  vostre  part  vous  nous  vueillez  prester  la 
somme  de  huit  cens  livres  tournois,  et  icelle  mectreès  mains  du  receveur  général 
do  noz  finances  de  la  charge  de  Picardye ,  Jehan  de  ia  Forge,  qui  vous  en  baillera 
assignation  par  descharge,  en  vertu  de  la  quelle  serez  payé  de  la  dite  somme  sui- 
nos  finances,  de  l'année  prochaine,  vous  priant  n'y  vouloir  faire  faulte  ou  difli- 
culté;  et  croyez  nos  commissaires  que  sur  ce  avons  dépputez,  de  ce  qu'ils  vous 
diront  de  par  nous  en  reste  matière,  vous  advisant  que  le  plaisir  et  service  ([ue 
en  ce  faisant  nous  ferez  nous  ne  le  mectrons  en  obly,  mais  le  recongrioistrons 
quand  d'aucune  chose  nous  requerrez.  —  Donné  à  Sainct-Germain  eu  Laye,  le 
xviii' jour  de  inay. 

Fr.vncoys. 

A  nostre  cher  et  bien  amé  Jehan  Gueunelon,  bourgeois  frAbbeville. 

.archives  d'Abbeville,  Lettres  des  rois  de  France. 
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MIL 


DELIBEHATION  DK  L'ECHEVINAGE  DABBEVILLE  QUI  DECLARE 
OBLIGATOIRES  LES  FONCTIONS  D'ÉCHEVIX. 

Le  2Ô  août  lô.'îo,  jour  des  élections  municipales,' un  boiu'geois 
d'Abbeville,  Nicolas  de  Hesdin,  ayant  été  nommé  éclievin,  fut  requis, 
suivant  l'usage,  d'apposer  sa  signature  dans  le  livre  rouge,  c'est-à-dire 
dans  le  registre  où  les  magistrats  municipaux  inscrivaicnl  leur  nom  à 
chaque  renouvellement  de  la  loi  ;  mais  il  déclara  ne  point  savoir  signer, 
et,  par  ce  niotiL  le  procureur  de  ville  prolesta  contre  sa  nomination. 
Les  autres  échevins,  ayant  été  consultés,  décidèrent  que,  malgré  les 
conclusions  du  procmeur,  et  quoique  Nicolas  de  Hesdm  lui-même 
eût  offert  sa  démission,  il  n'en  resterait  pas  moins  en  charge  à  cause 
de  sa  probité,  à  la  condition  toutefois  qu'il  ne  recevrait  point  de  con- 
trats '.  L'année  suivante  un  mercier,  nommé  Jean  Laigniel,  s'autorisa 
de  cel  incideni  pour  refuser  de  faire  partie  de  féchevinagc,  en  allé- 
guant qu'il  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  mais  il  n'en  lut  pas  moins  installé 
comme  échevin,  le  corps  de  ville  ayant  déclaré  que  les  fonctions 
publiques  élaienl  obligaloires  pour  une  /ois. 

Le  x.w"  jour  d'aotisl ,  l'.in  mil  v'  xxxi,  Jelian  Laigaiel,  iiiercliicr,  ([ui  a  esté 
recueilli  esclicvin  par  Nicolas  I^esueur  l'un  des  quatre  prejiiiers  eschevins, 
mandé  par  devers  nous  pour  emprendre  le  sermenl  du  dil  eslal,  a  refusé  ce  faire, 
disant  qu'il  ne  srail  lire  ni  (>scripre,  au  mains  beaucoup,  et  que  partant  il  n'est 
admissible  au  dil  estai  d'esclicvin  ;  et  (ju'il  a  esté  dit  el  lemonstié  par  le  procureur 
de  la  dile  \illr  que  iccllui  jjaignii'l  ;i  isié  maneglier  et  recepM'ur  île  l'église  Saint 
Georges,  en  cesle  ville,  el  C[u'il  laisoil  et  a  lail  toules  les  (|uill;Mi(('s  des  censives 
d'icelle  église;  et  aussy,  de  droici  tout  Ikiuiiiic  csl  tenu  emprendre  charges  pu 
blicques  pour  une  fois,  et  qu'il  n'est  reccpvabic  ml  ce  rell'uscr,  lui  remonslranl 
qu'il  cust  à  en)prendre  le  dit  sermenl,  ce  qu'il  ne  \oullut  liiiic.  Au  moyen  de 
quoy  lui  a  esté  defl'endu  de  partir  hors  de  l'Esclicvinage,  à  peine  de  cent  livres, 
jus(|ues  ad  ce  qu'il  aura  emprins  le  sermenl  du  dil  estât  d'eschevin;  lequel  ser- 

'    Voir,  sur  CPMc-iiraiio.  firc/i.tlrc  «n.r  crAUiom  (!<•  la  Inr  d.-  t 'if!0  à  153!),  loi.  ?>■;&. 


XVI'  SIECLE.  383 

iiieiil,  suyvant  ledit  appoinctement,  a  este  du  deppuis  t'inprins  par  icelluy  Jehan 
[.aigniei  et  partant  admis  au  dit  estât. 

Archives  d'AbbevilIe,  Création  Je  la  loi  de  liOOà  1539,  fol.  -jo  v°. 


XIV. 

STATUT.S  DES  BROUTIERS. 

On  ne  peut  recevoir  dans  la  corporation  des  broutiers  et  des  por- 
teurs au  sac  que  des  personnes  d'une  probité  notoire  (2).  Ceux:  qui 
seront  admis  en  qualité  de  maîtres  stationneront  en  attendant  qu'on 
les  emploie  sur  le  pont  aux  Poissons;  et  quand  on  viendra  les  cher- 
cher pour  brouetter  ou  pour  porter,  ils  travailleront  à  tour  de  rôle, 
jusques  à  ce  que  chacun  aura  porté  son  faix  ou  hroutlé  sa  broutée  (3). 
S'il  survient  entre  eux  quelque  dispute  pour  savoir  à  qui  occupera 
les  premières  places  sur  le  lieu  du  stationnement,  l'affaire  sera  sou- 
mise à  la  décision  des  maîtres  du  métier  (7).  La  besogne  terminée, 
le  salaire  sera  recueilli  et  distribué  par  une  seule  et  même  personne, 
et  ceux  qui,  dans  cette  distribution,  recevront  plus  que  leur  part, 
sans  faire  remarquer  i'erreiu-,  seront  cités  par- devant  les  magistrats 
municipaux,  et  condamnés  à  une  amende  fixée  par  les  plus  anciens 
maîtres  de  la  corporation  (4).  Outre  les  retenues  qui  seront  faites  au 
profit  de  la  caisse  de  la  confrérie  de  Notre-Dame,  établie  dans  l'église 
Saint-Georges,  les  broutiers  verseront  chaque  semaine  ,  sur  leur  gain, 
un  denier  à  la  boîte  de  l'aumône,  c'est-à-dire  à  la  caisse  des  secours 
mutuels,  et,  en  cas  de  maladie,  ils  recevront,  sur  les  fonds  de  cette 
caisse,  un  secours  hebdomadaire  qui  variera  de  deux  sols  six  deniers 
à  quatre  sols  (8-9  ).  Lorsque  des  broutiers  s'injurieront  en  travaillant, 
leurs  compagnons  ne  pourront,  pendant  huit  semaines,  les  aider  à  lever 
et  à  charger  leurs  fardeaux,  sous  peine  de  punition  et  d  amende  ar- 
bitraires (12).  En  cas  d'incendie,  tous  les  gens  du  métier  sont  tenus 
de  porter  .sur  le  lieu  du  sinistre  les  échelles,  les  seaux  et  les  crochets 
déposés  au  petit  échevinage  (lO).  Les  articles  19,  20  et  les  suivants, 
jusques  et  y  compris  l'article  33,  fixent  les  sommes  qui  sexout  perçues 
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par  les  broutieis  pour  leur  salaire,  fanl  en  raison  des  marchandises 
et  des  denrées  au  transport  desquelles  on  les  emploiera,  qu'en  raison 
(les  distances  à  parcourir  et  des  difficultés  du  travail. 

A  tous  ceulv  quv  ces  prcsenles  lettres  verront. 

iMaieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville  salut.  Savoir  faisons  que  ce  jour- 
dhuy,  nous  estans  congrégnez  et  assnmblez  au  collège  de  nostre  grand  eschevi- 
naigc ,  au  song  de  la  cloche  accoustumé  sonner  pour  les  affaires  du  bien  publicque 
ol  faicl  polliticque  de  la  dite  ville;  après  avoir  veu  la  requeste  à  nous  présentée 
l>,ir  les  maistres  et  compaignons  du  mestieret  enseigne  des  broutiers  et  porteurs 
au  saccj  d'icclle  ville,  ensandsle  la  déclaration  des  sallaires  qu'ilz  ont  accoustumé 
prendre  pour  lexcercise  du  dit  mestier,  el  pour  à  icelluy  nicstre  et  donner  ordre, 
a  été  statué  et  ordonné  ce  qui  s'enssuicl. 

I.  Primes,  avons  statué  el  ordonné  que  les  dits  maisties  broutiers  el  porteurs 
au  sacq,  toutesfois  qu'ilz  porteront  grain  ou  aultre  marchandise  où  il  poeult  avoir 
dol  et  déception,  soit  sur  le  vendeur  ou  acheteur,  ilz  seront  tenus  en  advertir 
celluy  ou  ceulx  à  qui  ou  ausquelz  Ton  vouidroit  faire  fraulde,  el  ce  sus  peine  de 
privation  de  leur  dit  mestier  et  d'amende  arbitraire. 

!.  Item ,  et  pour  ce  que  le  dit  mestier  de  broutier  et  porteur  au  sacq  se  adonne 
le  plus  souvent  de  aller  et  hanlter  es  maisons,  chambres  et  greniers  des  marchans 
el  habitans  de  la  dite  ville,  est  ordonné  que  nul  ne  se  entremecte  du  dit  mestier 
e!  estât  de  broutier  et  porteur  au  sacc] ,  s'il  n'a  passé  sa  maistrise  et  qu'il  n'ait 
esté  par  nous  receu  à  serment  au  dil  eslat;  et  ne  sera  à  ce  receu  s'il  n'est  bien 
famé  et  renommé  et  de  bonne  probité. 

.^.  Item,  a  esté  ordonné  que  quant  les  dits  bioutiers  seront  assemblez  au  pond 
aux  Poissons  en  reste  dite  ville,  et  il  vient  aucun  ou  aucuns  marchans  pour  les 
faire  brouter  ou  porter  aucunes  marrhandises,  ilz  partiront  l'un  aprez  l'autre,  et 
prendront  chacun  leur  honmic,  jusciucs  ad  ce  (]ue  chacun  aura  porté  son  fais  ou 
brouillé  sa  broutée;  cl  icconirueiicliera  le  prcjuier  jusqucs  ad  ce  que  l'ouvraige 
sei\'i  llnée.  El  ce  faicl ,  l'un  (l'cnlreuK  recejivra  le  sallaire  de  cidx  Ions,  lequel 
sera  tenu  distribuer  à  chacun  selon  qu  il  aura  porté  ou  broute. 

/j.  Item,  et  .s'il  y  a  faulte  que  l'un  des  dicts  broutiers  ou  aulcun  |)rende  du 
dit  recepveur  ou  paieur  plus  qu'il  aura  porté  ou  broutté,  il  sera  accusé  par  devant 
nous,  et  mis  à  l'amende,  selon  l'advis  des  ancliiens  maistres  de  la  dite  enseigne. 

.').  Ileni,  cl  à  celle  fin  que  les  marchans  |)uissent  plus  facillemcnl  retenir  leur 
coniplc,  (piaud  il  se  mesurera  quelque  marchandise  ou  baillera  par  compte  ou 
l^oix  ,  est  ordonné  cl  impose  sill('M(<'  aus  dits  hronliers  cl  à  cliacuu  d'cuK  à  peiuc 
d'amende  arbitraire. 


X\  P  SIECLE.  385 

6.  Item,  seront  tenus  les  dictz  broutiers  de  aidier  à  chargier  les  deux  ou  trois 
aprez  celluy  qui  aura  béé  pour  avoir  son  faiz  ou  broutée,  sus  peine  de  m  deniers 
d'amende  à  appiicquer  à  leur  confrairie. 

7.  Item,  s'il  y  avoit  discord  entre  les  dicts  broutiers  pour  leur  lieux  de  al- 
louaiges  pour  brouter  ou  porter  l'un  devant  l'aultre,  à  celle  fin  de  nourrir  paix 
entreulx,  les  discordansse  submecteront  sus  leurs  compaignons,  lesquelx  en  or- 
donneront selon  que  leurs  consciences  le  jugera. 

8.  Item,  quant  il  y  aura  du  portaige  ou  broutaige  entreulx,  ilz  feront  chacun 
un  liart  qui  se  mecteraen  leur  boiste  pour  l'entretenement  du  saint  service  divin 
de  leur  confrairie,  quy  est  de  la  vierge  Marie,  scituée  en  fesgiise  Saint  George 
en  icelle  ville ,  en  laquelle  ilz  auront  ung  coffre  fournv  d'ornemens ,  pour  célébrer 
messe,  comme  casuble,  aulbe,  calice  d'argant,  deux  torches,  six  cierges  et  six 
chandelliers  de  cuivre  y  servans,  qui  se  allumeront  par  chacun  lundy  de  l'an, 
avec  les  cincq  festes  de  la  dite  vierge  Marie,  et  le  lendemain  des  dites  festes,  et 
au  jour  du  saint  sacrement  de  l'autel;  ausquelz  jours  ilz  feront  chanter  messe  en 
la  chappelle  \olre  Dame  en  la  dite  esglise.  Et  quant  ilz  besoingneront  quatre  on 
six  ensamble  et  il  n'y  aura  denier  entier,  et  il  demourra  t[uei([ue  quantité  d'argent , 
icelle  reste  se  mectera  en  la  dite  boiste  comme  dessus. 

g.  Item,  auront  les  dictz  broutiers  une  aultre  boiste  qui  se  nommera  la  boisle 
de  l'aulmosne,  en  laquelle  ilz  mecteront  par  chacune  sepmaine  chacun  d'eulx 
ung  denier;  et  quand  il  y  en  aura  aucun  d'entr'eux  de  mallade,  durant  leur  mal- 
iadie,  chacun  mallade  aura  11  soulz  vi  deniers  ou  iiii  soulz ,  selon  le  revenu  de 
la  dite  sepmaine  et  qu'ilz  seront  mallades;  et,  s'il  n'y  avait  aucuns  mallades.  If 
revenu  des  dicts  deniers  se  mectera  en  l'aultre  lioiste  pour  i'entretennemenl  des 
messes  et  luminaires  dessus  dictz. 

10.  Item,  est  ordonné  s'il  \ient  aucun  marcliaut  ou  niarchans  aus  dittz  Ijrou- 
tiers,  pour  les  mectre  en  besongne,  et  ilz  parlent  à  l'un  d'eulx,  celluy  aus(|ueiz 
ilz  parleront  sera  le  premier,  et  les  autres  l'un  aprez  l'autre  chacun  à  son  tour  et 
ordre,  alîin  que  chacun  d'eulx  vive,  à  peine  d'amende  arbitraire;  et  aprez  que 
les  ditz  marchans  auront  parlé  aus  ditz  broutiers,  ilz  seront  tenus  les  expédier  et 
servir  incontinent  s'ilz  n'avoient  encommenché  aulcun  ouvraige,  et  aprez  icelle 
ouvraige  encommencée  achevée  servir  les  sieurs  marcbans;  et  en  desfault  de  ce 
faire,  iceulx  marchans  porront  prendre  les  gens  que  l>on  leur  semblera  pour  leur 
servii-. 

i  1.  Item,  quant  les  dictz  broutiers  verront  ([ue  les  marchans  seront  en  discord 
ou  difi'érent  de  leur  compte,  nombre  ou  poix,  iceulx  broutiers  et  chacun  d'eulx 
seront  tenus  leur  aidier  et  recouiTer  par  tous  leurs  compaignons,  et  tant  faire, 
se  ilz   poeuvent,  que  iceidx   marchans  soieiit  d'accord:  el  sy  les  ditz  broutiers 
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voicnl  que  le  vendeur  ou  acheteur  veuille  faire  ou  user  de  quelque  Iraukle,  eu 
ce  cas  seront  tenus  les  dits  broutiers  sur  leur  serment  déceler  et  advertir  celluy 
à  qui  seroit  ou  pourroit  estre  le  donimaige,  et  ce  en  peine  d'amende  arbitraire. 

I  2.  Item,  s'il  y  a  aucun  ou  aulcuns  d'iceulx  broutiers  qui  die  quelc[iie  parolle 
injurieuse  l'un  à  l'aultre  en  faisant  leur  dit  mestier,  est  delTendu  aux  aullres 
iiroutiers  de  les  chargier  ou  lever  leurs  faiz  auparavant  la  huitaine  enssuivant, 
à  ])eine  de  pugnicion  et  d'amende  arbitraire. 

i3.  Item,  quant  aulcun  compaignon  vouidra  entremestre  du  di(  mestier  et 
enseigne  des  dicts  broutiers,  il  ne  sera  tenu  paier  pour  fmnir  au  disner  des 
uiaistres  et  compaignons  de  la  dite  enseigne  que  la  somme  de  dix  livres  tournoix, 
lant  seullement,  et  donner  pour  aidier  à  furnir  le  lumynaire  de  la  dite  confrairie 
deux  livres  de  chire;  et  sy  sera  tenu  de  faire  et  prester  le  serment  par  devant 
nous  de  garder  et  entretenir  le  dit  estât  et  enseigne  des  broutiers  et  les  ordon- 
nances d'icelle. 

1 Z).  Item,  s'il  y  a  aucun  ou  aulcuns  deslaillans  de  comparoir  et  assister  à  la 
messe  ou  messes  qui  se  diront  et  ceiiéberont  aus  dictes  cincq  festes  de  la  vierge 
Marie,  à  l'Iieure  préfixe,  et  doTit  ilz  seront  advertis,  chascun  desfaillant  sera  tenu 
paiei-  VI  deniers  d'nmende  au  proullicl  de  la  dicte  confrairie,  (jui  se  medera  en 
la  dicle  boiste. 

I.").  Item,  sy  aucun  ou  aulcuns  de  la  dicle  enseigne  se  entrc^batlcnt  ou  com- 
niectent  ([uelque  offense  ou  maléfice,  le  maistre  des  dictz  J)routiers  sera  tenu  le 
mectre  es  mains  de  nous,  maieur  et  échevins,  pour  en  faire  le  pugnicion  et  cor- 
lection  selon  le  cas  ou  délict  qu'il  aura  commis. 

i(i.  Item,  seront  tenus  les  dictz  broutiers,  selon  quilz  ont  accoustume  de 
ioute  ancliienneté,  de  eulx  trouver  incontinent  et  sans  délay  au  song  de  la  cloche, 
(pianti  il  y  aura  quelque  feu  de  meschief  en  la  dite  ville,  dont  Dieu  par  sa  grâce 
nous  veuille  préserver  et  gaider;  et  eulx  assambler  au  petit  eschevinaige  respon- 
ilant  sus  le  jiiarchié  de  la  dite  ville,  |)our  aidier  à  porter  les  eschelles,  hocqs, 
sreaulx,  lysncs  des  brasseurs  et  aultres  chozes  nécessaires  et  convenables  et  pro- 
pices à  rescourre  et  estaindre  le  dit  feu ,  et  ce  à  peine  de  deux  solz  d'amende  pour 
chascun  desfaillant,  et  pour  chascune  fois,  s'il  n'y  a  empeschement  légiliesme; 
et  aprez  le  dit  feu  passé  et  gaignié,  seront  tenus  de  rapporter  et  ratraire  les  dictes 
l'clielles,  hocqs  et  seaulx  au  dit  esc]ievinaig(\ 

17.  Item,  est  deffentlu  au'c  diclz  br<niliers  de  ne  brouter  ou  porlei-  de\anl  la 
cloche  ilu  guet  du  matin  sonnée,  ne  aprez  icelle  au  soir,  sans  nostre  congié  et  li- 
cence; et  ce  pour  obvier  à  la  laulle  <\u'\  s'en  porroit  enssuir,  sus  peine  d'amende 
arbitraire. 

18.  Ileni,  est  aussv  délfendu  à   tous,   de  (|uel(]ue   estât  ou  condiciou   (pi'il/ 
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soient,  de  eulx  entremectre ,  sy  non  ceulx  de  la  dite  enseigne  en  enssui\ant  le^ 
sentences  et  appoinctemens  sur  ce  par  nousja  pieça  donnez,  de  broutter,  carier, 
porter  et  trayner  soit  à  la  brouette,  au  sacq,  à  la  civière,  à  brachsou  aultrement, 
aulcunes  denrées  ou  marchandises  cpiellrs  que  elles  soient  el  qui  au  dit  mestiei 
de  broutier  appartiennent,  à  peine  d'amende  arbitraire;  saouf  toutesvoies  que 
les  bourgeois  et  marcbans  de  la  dite  ville  porront,  se  bon  leur  samble,  par  eulx, 
leurs  serviteurs  et  domestiques  faire  porter  et  trayner  à  leurs  clievaulx  charbons 
de  terre,  harengs,  huilles,  laisnes  et  toutes  autres  marchandises  et  denrées  à  eulx 
appartenans,  mesmes  les  mectre  ou  faire  mectre,  ainsy  que  dict  est,  de  basteau 
à  auitre,  sans  ce  que  les  dictz  broutiers  y  puissent  bailler  ou  donner  aucun  eni- 
peschement. 

19.  Item,  auront  les  dicts  broutiers  et  porteurs  au  sacq,  pour  le  faiz  de  grains 
qui  est  ung  septier  d'avaine,  trois  prouvendiers  de  blé  ou  d'orge,  une  mynne  de 
poix  ou  de  vesche,  prins  au  Windal  dessus  le  basteau  ou  au  marchié,  u  deniers 
tournois,  entre  l'esglise  collégiale  monseigneur  saint  Wlfran,  la  maison  de  Pec- 
quigny,  la  Couronne  et  le  pont  aux  Poirées,  pour  chascun  des  dictz  faiz;  et  par 
dessus  les  careffours  de  ladite  ville,  oultre  les  dictes  lymites,  comme  le  pont  de 
Thailance,  la  Porte  au  Scel,  le  Pilloris  et  le  pont  aux  Cardons,  auront  ni  deniers. 
Et  se  ils  portent  audelà  des  dicts  carefifours,  comme  endessus  l'esglise  Saint  Paoul , 
la  rullette  de  la  cour  de  Ponthieu,  la  maison  où  pend  pour  enseigne  TAustoisse 
el  le  pont  de  Thouvoyon,  auront  nu  deniers;  et  où  ilz  passeront  oultre  les  dites 
limites,  ilz  en  prendront  sallaire  à  l'équivallent. 

20.  Item,  et  auront  semblable  salaire  que  dessus  pour  les  grains  qui  se 
prendront  es  greniers  par  dedans  les  dictes  limites,  pour  porter  au  Windal,  à  la 
fosse  de  Valloires  ou  en  le  Poincte;  et  est  à  entendre  que  le  dict  grains  qui  sera 
pourtés  es  greniers  estans  à  l'enlour  des  dictes  rivières,  tant  d'un  costé  que  d'aultri' 
de  la  longitude  des  lieux  dessus  dictz,  se  paiera  comme  dessus  dict  est. 

21.  Item,  se  ilz  portent  grains  des  buis  des  bourgeois  et  habitans  de  la  dili- 
ville  es  greniers  d'iceulz,des  faiz  dessus  dictz  ils  auront  du  premier  grenier  qu'il/, 
monteront  1  denier,  du  second  1  denier  obole,  s'ilz  vont  au  troisième  11  deniers 
tournois. 

22.  Item,  sy  les  ditz  broutiers  portent  de  la  rabette  et  guedde  prinse  es  bas- 
teaulx  au  Windal  ou  au  puissoir  de  feu  Jehan  Journe,  et  les  portent  par  dessus 
les  limites  cy  dessus  cscriptes,  ilz  auront  du  faiz  ou  baril  de  gueede  autant  et 
pareil  pris  (ju'il  est  dessus  dict  en  faiz  du  grain. 

23.  Item,  pour  chacune  mine  de  charbon  de  terre  prins  comme  dessus,  et 
qu'ilz  porteront  par  dedans  les  hns  et  limites  dessus  déclairéès ,  auront  autel  et 
semblable  pris  que  dessus  est  dict. 
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2à-  Item,  sy  les  dictz  broutiers  portent  gros  seel,  prins  dedens  les  hasieaux , 
par  dessus  les  limites  dessus  déclairées,  ils  auront  autel  et  pareil  pris  que  dessus 
en  portant  deux  niinotz  à  chacun  faiz;  et  se  ilz  le  portent  aux  maisons  estans  sur 
la  rivière,  au  dessoubz  desquelles  sera  le  basteau,  auront  pour  chascun  des  dictz 
faiz  un  denier  tournois  de  chacun  minol. 

2Ô.  Item,  s'ilz  portent  faiz  de  grains  venant  d'Amiens  ou  autre  lieu,  et  le 
prendcnt  es  basteaulx  pour  porter  aux  brasseurs  ou  aultres  marchans  de  caste 
dicte  ville  par  dedens  les  fins  et  limites  dessus  désinées,  auront  autel  et  semblable 
pris  que  dessus  pour  le  grain. 

2(5.  Item,  se  il  vient  en  basteau,  au  dit  Windas  ou  au  puissoir  du  dict  feu 
•lebnn  .lourne,  des  sacqs  de  vesche  ou  aultre  marchandise,  et  iceulx  broutiers 
les  mectent  hors  des  dictz  basteaux  et  les  admennent  au  marchié,  auront  de  chacun 
sacq  portant  xx  livres  iiii  deniers  ;  et  pareillement  de  les  remener  du  dict  marchié 
es  dictz  \\  indas  et  puis.soir,  et  mectre  dessus  les  dicts  basteaux  ,  auront  semblable 
somme  que  dict  est. 

27.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  quelque  autre  ])oix  comme  plondj, 
balles  de  laynes  ou  gros  tonneaulx  venant  de  la  mer,  et  les  admennent  à  Fesche- 
vinaige  et  les  mectent  sur  les  ballanches,  auront  pour  chacun  cent  11  deniers  ;  et 
sy  les  remainent  es  maisons  des  marchans  et  mectent  à  poinct  par  dedens  les 
caresfours,  auront  pour  chacun  cent  remené  et  arrinné,  comme  dict  est,  pareille 
somme  de  deux  deniers  tournoix,  et  au  dehors  des  caresfours  à  l'équivallcnt. 

28.  Item,  auront  les  dictz  broutiers  pour  chacun  baril  de  bière  qu'ils  pren- 
dront es  maisons  des  brasseurs,  demeurans  par  dessus  les  dits  fins  et  limites, 
pour  mener  en  aucune  maison  des  bourgeois  et  habitans  demeurans  en  chacune 
d'icelies,  la  somme  de  deux  deniers,  en  les  advallant  aux  chelliers  et  mectant  à 
poinct;  et  au  dehors  des  dictez  limites  par  dessus  le  caresfours  m  deniers,  et  sy 
lesmainent  en  la  Poincte  et  les  mectent  dessus  les  basteaux,  un  deniers  tournoix. 

29.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  aucuns  barils  de  harengs  prins  au 
caresfours,  ou  qu'ilz  les  prendent  au  pont  de  Sottine  et  les  mainent  au  Rivaige, 
au  puissoir  dn  dict  feu  Jehan  Journe,  ilz  auront  pour  chacun  baril  v  deniers,  et 
du  dict  pont  de  Sottine  autour  du  marchié  ini  deniers;  et  se  ilz  les  mainent  de 
la  fosse  de  Valloire  au  dit  puichoir  Jehan  Journe  nii  deniers;  et  de  la  ditte  fosse 
autour  du  marchié  m  deniers,  et  ailleurs  plus  loing  à  l'équivallent. 

30.  Item,  (|uant  il  vient  des  moieulx  à  canon  par  eaue,  et  que  les  dictz  brou- 
tiers les  chargeront  au  Wiiulal  et  mèneront  trois  d'iceulx  à  chacune  broutée  par 
dehors  les  caresfours  de  la  dite  ville,  ilz  auront  de  chacune  broutée  m  deniers; 
et  en  les  menant  oultre  les  dictz  (|uaresfours,  ilz  en  seront  paiez  à  l'équivallent. 

3i.   Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  ung  baril  d'huille,  prins  au  puissoir 
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du  dict  feu  Jehan  Journe  venant  des  heulliers  de  Pont-de-Remy  ou  d'auitres. 
et  le  mainent  es  maisons  des  marchans  et  bourgeois  estans  de  dedens  les  pre- 
mières limites,  auront  de  chacun  baril  ii  deniers;  et  au  dehors  des  dites  limites . 
par  dessus  les  ditz'caresfours ,  m  deniers;  et  oultre  iceul.x  caresfours  à  l'équi 
vallent,  selon  que  porté  est  cy  dessu^. 

,'52.  Item,  sy  les  dictz  broutiers  broutent  une  poullie  de  fer  à  cordiere  ou 
aulcun  cable  prins  en  la  chaulcée  Marcadé,  et  aulcuns  lieux  au" dehors  des  qua- 
resfours  de  la  dite  ville,  et  les  admennent  au  poix  de  l'eschevinaige  et  aident  ad 
ce  mectre  en  une  charette,  ou  les  mennent  et  mectent  dedens  les  basteaulx  au 
Windal  ou  à  la  fosse  de  Valloires,  auront  pour  le  cent  de  pesant  m  deniers  tour- 
noix,  et  pardedens  les  caresfours  ii  deniers  tournoix. 

33.  Item,  lesquelz  statuts  et  ordonnances  cy  dessus  déclairiées  nous  avons 
ordonné  et  enjoinct  estre  par  les  dictz  broutiers  gardées  et  observées  de  poinct  en 
poinct,  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y  contenues. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  ad  ces  présentes 
lettres  de  éddict,  statut  et  ordonnance,  qui  furent  faictes  et  accordées  en  notre 
collège  de  notre  grant  eschevinaige  le  \'  jour  de  mars  fai)  mil  cinq  cent  trente 
deux,  en  la  première  mairie  de  sire  Gilles  Laniirè:  et  en  bas  estoict  signé  Gilles 
Lamiré. 

l'eifistre  des  staluts  des  corporations ,  i  37. 

XV. 

STATUTS  DES  CHARPENTIERS  DE  MAISONS 

La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  deux  ans,  et  le  droit  de 
maîtrise  a  soixante  sous  (3),  excepté  pour  les  fds  de  niaitre  en  laveiu- 
desquels  il  est  réduit  à  dix  sous  [l\).  Les  ouvriers  forains  qui  vien- 
dront travadler  à  .'Ybbeville  payeront  pour  leur  bienvenue  sept  sous 
six  deniers,  dont  deux  .sous  six  deniers  à  la  confrérie  de  .Saint-Cliri>- 
tophe  établie  dans  Téf^lise  Saint-Eloy  (2).  11  est  défendu  aux  char- 
pentiers de  se  servir,  pour  les  combles,  de  chevilles  en  bois  de  saule, 
l'emploi  de  ces  chevilles  avant  occasionné  la  chute  des  couvertures  de 
plusieurs  maisons  (11);  d'employer  de  l'aubier  ou  du  bois  à  nœuds 
5  ;  de  quitter,  sans  la  permission  des  personnes  qui  les  emploieront, 
les  constructions  qu'ils  auront  entreprises  avant  de  les  avoir  termi- 
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nées  (6);  d'élever  de.s  étages  qui  auraient  plus  de  deux  [jieds  de  saillie 
sur  la  rue  (g);  d'établir  des  charpentes  destinées  à  recevoir  des  cou- 
vertures de  chaume  (5),  et  surtout  de  démolir,  dans  la  ville  et  la 
banlieue,  des  bâtiments  chargés  de  ccnsives  au  profit  de  Téchevinage 
ou  des  seigneurs,  sans  avoir  au  préalable  demandé  rautorisation  des 
parties  intéressées,  à  peine  de  prison,  d'amende  arbitraire  et  de  pri- 
vation du  métier.  Quelques-uns  des  articles  contenus  dans  le  statut 
ci-joint  ne  sont  que  la  reproduction  d'une  oidonnance  échevinaie 
rendue  en  1627,  au  sujet  des  extracleurs  et  des  vendeurs  de  pierres 
blanches,  des  charpentiers  et  autres  ouvriers  du  bâtiment'. 

Aultres  ordonnances  des  dictz  carpentiers  de  maisons  renouvellée  au  mois 
d'avril.  Tan  mil  cincq  cens  trente  cinq,  en  la  seconde  mairie  de  sire  Charles 
Cornu. 

A  tous  teulx  quy  ces  présentes  lettres  verront,  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
d'Ab])eville,  salut.  Savoir  faisons  que,  sur  la  requeste  à  nous  l'aicte  par  les  mais- 
tres  du  mestier  de  carpentier  de  maisons  en  ceste  ville  et  banllieue,  en  ampliant 
les  édirlz,  status  et  ordonnances  à  eulx  puis  naguaires  par  nous  accordez  sur  le 
faicl  de  leur  mestier,  avons  ordonné,  eddicté  et  statué  les  poinctz  et  articles  avec 
les  ampliacions  ainsy  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  s'enssuict  : 

Et  primes,  avons  statué  et  ordonné  que  les  dictz  maistres  carpentiers  ne 
feront  édiffice  noeuf  qui  ne  seroil  hotte  à  queue  d'aronde,  et  que  les  quanerons 
ne  soient  empatinez,  et  qu'il  ne  raectent  quinze  quanerons  à  la  latle,  et  faire 
quevilles  ou  trenches  de  quesne,  fresne  ou  saulx,  venans  et  proceddans  de  bois, 
sans  saulx  de  marcez,  pour  éviter  aux  inconvéniens  qui  aultrefois  en  sont  sur- 
venus et  surviengnent  de  jour  en  jour,  comme  combles  des  édiffices  tumbez  ;  et 
r|ui  contreviendra  ad  ce  que  dict  est,  il  escherra  en  amende  Ix  solz,  à  applicquer 
moiclié  à  la  dicte  ville  et  l'aultre  moictié  aus  dictz  maistres,  sur  laquelle  se  pren- 
dra ncanlmoins  la  somme  de  cincq  solz  pour  la  confrairie  Dieu  et  monsieur 
Sainct  Christofle,  ordonnée  en  l'église  Sainct  Elioy  en  la  dicte  ville. 

2.  Item,  avons  statué  et  ordonné  que  tous  compaignons  du  dict  mestier  de 
carpentiers  de  maisons  venans  de  dehors,  pour  besongnier  en  ceste  dicte  ville  et 
banllieue,  seront  tenus  paier  pour  leur  bienvenue  la  somme  de  vu  solz  vi  deniers, 
assavoir  deux  solz  six  deniers  à  la  dicte  confrairie ,  et  les  nuilrcs  cincq  solz  à  boire 
aux  compaignons;  et  en  laquelle  ville  et  banllieue  ik  ne  ponont  demeurer,  ne 

'   lieijislres  des  slaluh  dis  corporations,  (ni.  3f)S. 
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iaire  constinufUe  résideiict-  et  besongiier  du  clicl  mestier  que  l'espace  de  liois 
mois,  que  au  préailaljle  il  n'ait  passé  niaistre  et  paie  les  droitz,  telz  que  cy  apiez 
sera  déclairé,  à  peine  de  vingt  snlz  d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

3.  Item,  que  tous  maistres  estant  du  dict  mestier  de  carpentier,  ayans  ap- 
prentis, aient  à  les  tenir  deux  ans;  et  là  où  les  dictz  apprentis  lairront  leurs 
maistres,  sans  avoir  faict  les  dictz  deux  ans,  pour  aller  besongner  soubz  ([uelque 
aultre  maistre  en  la  dicte  ville,  avons  deiïendu  que  nulz  des  dictz  maistres  n'aient 
à  les  recepvoir  ne  mectre  eu  œuvre ,  sans  le  consentement  de  son  premier  maistre. 
Et  ne  porra  avoir  ung  maistre,  durant  les  dictz  deux  ans,  (jne  ung  apprentis, 
lequel  apprentis  paiera  pour  .ses  droiz  la  somme  de  sept  solz  six  deniers,  à  ap- 
plicquer comme  dessus,  endedens  le  prochain  dimence  enssuivant  sa  réception, 
et  dont  le  maistre  sera  responsable.  Et  ne  porront  nulz  maistres  faire  assambleez 
pour  prendre  es  bienvenues  chaudeaux  et  mortuaires,  comme  aultrement,  que 
au  jour  de  leur  feste  et  le  lendemain,  nu  aultres  deux  jours  en  l'an  telz  qu'ilz  ad- 
viseront  enssamble. 

k-  Item,  que  sy  aucun  apprentis  vœult  parvenir  au  bout  des  dictz  deux  ans  à 
estre  maistre  du  dict  mestier  de  carpentier,  il  sera  tenu  paier  la  somme  de  Ix  solz 
tournois  aux  maistres  du  dit  mestier,  selon  qu'il  a  esté  puis  naguaires  par  nous 
ordonné,  avec  une  livre  de  cire  à  la  dicte  confrairie  de  monsieur  SainI  Chris- 
tophe. Etsy  sera  le  dit  apprentis  tenu  de  faire  chief  d'œuvre  suffisant  à  ses  coutz  , 
fraiz  et  despens,  c'est  assavoir  ung  bon  pourtraict  ou  patron  d'un  comble  au 
lierchs  poinct  avuecq  poinçon  montée  à  viz  ou  aultre,  tel  que  par  les  maistres 
luy  sera  ordonné.  Et  néantmoins,  les  fdz  de  maistres  demourans  en  la  dicte  ville 
et  banllieue  ne  paieront,  pour  leur  droict  de  maistrisse,  que  la  somme  de  dix 
solz,  et  demy  livre  de  cire  à  la  dite  confrairie,  lesquelz  maistres,  ainsy  receuz 
que  dict  est,  seront  par  nous  maieur  receuz  à  .serment. 

5.  Item,  que  sy  les  dictz  maistres  carpentiers  vendent  une  maison  ou  (juel(|ue 
autre  éddiffice  à  qucicun  et  livrent  bois  et  œuvrent  soit  quesne  on  blancq  bois, 
les  dictz  maistres  carpentiers  ne  feront  trenches  plaines  de  bel  ne  de  villains 
nœulx  ne  ventelloures,  sy  le  maistre,  bourgeois  ou  aultre  à  qui  il  le  auront  vendu 
ne  luy  dist  qu'il  luy  plaisoit  tel,  et  qu'il  se  porte  quicte  et  garand;  ou  aultre- 
ment les  dictz  maistres  carpentiers  seront  et  encourront  en  amende  de  soixante 
solz,  moictié  à  la  dicte  ville  et  l'aultre  moictié  ans  dictz  maistres  carpentiers, 
avec  cincq  solz  à  la  dicte  confrairie;  et  de  ce  feront  les  esgardz  et  cerqueman- 
neurs  [le  rapport]  aus  dictz  maistres  et  à  nous,  maieur,  à  peine  de  privacion  île 
leurs  estatz. 

6.  Item,  avons  ordonné  que  les  dictz  carpentiers  ne  porioiit  tlellaissiei'  une 
ouvraige  par  eiilx  encommenré  pour  aller  besongnei- a  aultre  oii\iaige,se  ce  n'est 
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par  le  congié  et  licence  de  cesliiy  auquel  il  auroieat  encoiumence  le  premier 
ouvraige,  a  peine  de  soixante  soiz  d'amende,  à  applicquer  comme  dessus;  et  en 
leur  defTaulte  porra  le  maistre  à  qui  appartient  le  dict  premier  ouvraige  faire  icelle 
parachever  par  aultres  carpentiers,  aux  despens  d'icelluy  carpentier. 

7.  Item ,  sy  les  dictz  maistres  carpentiers  font  leurs  jointures  en  vain ,  ou  qu'il/, 
lie  fâchent  leur  lyage  et  baillent  enfourcq,  comme  l'ouvraige  le  requiert,  et 
qu'ilz  ne  fâchent  leur  hcstes  bonnes  et  souiïisantes  sans  faire  les  aguilles,  ih  es- 
cherront  en  pareille  amende  de  Ix  solz,  à  applicquer  comme  dessus;  et  seront 
lenus  les  maistres  et  esgardz  nous  en  faire  le  rapport  à  peine  de  privacioii  [du 
niestier]  comme  dict  est. 

8.  Item,  avons  ordonné  et  statué  que  tous  carpentiers  lairront  ung  pauches  de 
lerre,  en  faisant  nouvelle  éddiflice,  contre  le  voisin  d'icelluy  qui  les  mectera  en 
œuvre,  pour  les  enfourcqs  et  ablocqs;  et  mectront  sur  le  frocq  le  batiement  de 
droicte  ligne  en  hault,  sans  y  faire  saillie,  en  sorte  que  ce  soit,  n'est  de  nostre 
congié  et  licence,  et  que  les  maistres,  acompaignez  des  cerquemanneurs  jurez  de 
la  dicte  ville  n'aient  fait  visilacion  ad  ce  que  les  sollins  ne  passent  les  ablocqs 
sus  les  voisins  ne  sur  le  dict  frocq ,  et  ce,  pour  obvier  aux  procez  qui  se  porroient 
movoir  entre  les  parties,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

9.  Item,  avons  ordonné  en  enssuivant  l'ancienne  coustume  localle,  gardée  et 
observée  en  la  dicte  ville  et  banllieue ,  que  nul  du  dict  mestier  de  carpentier  ne 
fâche  saillie  en  la  dite  ville  de  plus  de  deux  piedz  et  demy;  et  convient  qu'elle 
soit  sy  haulle  que  ung  homme  à  cheval  puist  aller  dessouhz,  à  la  peine  que 
dessus  et  sans  nostre  congié  et  licence,  comme  dict  est. 

10.  Item,  que  nulz  carpentiers  ne  porront  mectre  en  œuvre  nuiz  marieiis 
ventelotz,  tant  boullars,  quartiers,  asselins  que  aultres,  se  ilz  ne  l'ont  premier 
demandé  à  ceidx  pour  quy  ilz  le  mectent  en  œuvre,  afiin  qu'il/,  puissent  recouvrer 
leur  intérestz  sur  ceulx  (jui  leur  auroient  vendu  les  dictz  mariens  pour  bons,  aux 
peines  dessus  dictes. 

i  1.  Item,  avons  ordonné  (pie,  s'iladvenoit  que  aulcuii  dilTérenl  se  meut  entre 
les  soieurs  d'aiz  et  ceulx  qui  auront  à  faire  de  leur  mestier  sur  le  faict  du  mesu- 
raige  de  leurs  ouvraiges,  en  ce  cas,  les  dictz  soieurs  d'aiz  ne  porront  mesurer 
leurs  dictes  ouvraiges,  mais  se  mesureront  par  deux  carpentiers  jurez;  et  se  les 
dictz  soieurs  d'aiz  font  aulcunes  ouvraiges  sans  en  avoir  marchandé,  les  dictz 
carpentiers  jurez  affermeront  par  leurs  consciences  quelles  chozes  il  en  poeult 
appartenir,  et  les  ditcz  carpentiers  auront  de  chacun  jour  d'ouvraige,  pour 
mesurer  et  taxer  sy  besoing  est,  six  deniers,  dont  le  maistre  à  qui  sera  le  dit 
ou\  raigc  en  paiera  la  moictié  et  le  dict  soieur  (faiz  l'aultre  moictié. 

I  2.   Item,  avons  ordonné  que  doresenavant  icculx  maistres  carpentiers eslirront 
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par  chacun  an  deux  esgardz,  qui  nous  seront  présentez  pour  l'aire  le  serment  de 
euh  bien  et  deubnient  acquitterau  dict  estât;  etsy  avons  deffendu  et defiendons, 
suivant  l'ordonnance  sur  ce  faicle,  que  ad  ce  faire  il  n'y  ait  bague  ne  boisson  ,  à 
peine  de  privacion  du  dict  estât  et  d'amende  arbitraire. 

i3.  Item,  avons  ordonné  que  nul  porra  nommer  à  l'eslection  du  dict  maieur 
de  bannière  de  la  dicte  enseigne,  s'il  n'est  maisire,  filz  de  maistre  ou  apprentis 
du  dit  mestier. 

i/i.  Item,  avons  delTendu  et  deirendons  à  tous  maistres  et  compaignons  du 
dict  mestier  de  carpentier  qu'ilz  n'aient  à  mectre  quelque  eddilFice  bas,  en  la 
ville  et  banllieue,  par  nuit  ny  aultrement,  pour  démollir  les  dictz  eddiffices  sans 
auctorité  de  nous  ou  des  seigneurs  ausquelz  sont  deubz  les  censives,  à  peine  de 
pugnicion  de  prison,  amende  arbitraire  et  privacion  du  dit  mestier. 

i5.  Item,  avons  aussy  delTendu  et  delTendons  à  tous  carpentiers  de  ne  faire 
comble  empatinez,  pour  couvrir  d'esteulle  en  teste  dicte  ville,  sans  nosire  congié 
et  licence.  Et  sy  leur  estoit  commandé  ce  faire  par  les  maistres  auscjuelz  appar- 
tiendroient  les  dictz  edilTices,  ilz  seront  tenus  nous  en  advertir,  à  peine  de  lx  soIz 
d'amende  à  applicquer  comme  dessus. 

1 6.  Item ,  et  ad  ce  que  les  choses  dessus  dictes  soient  gardées  et  observées  par 
ceulx  dudit  mestier,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  ceulx  qui  vouldront 
passer  maistres  soubz  la  dicte  enseigne  seront  tenus,  auparavant  cpi'ilz  puissent 
besongner  comme  maistres,  prester  le  serment  pardevant  nous  de  garder  et  ob- 
server, chascun  au  droictsoy  {sic),  bien  et  léalment  les  dictz  status  et  ordonnances, 
sans  aucunement  y  contrevenir  aux  peines  y  contenues. 

Aus(juelles  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  notre  scel  aux  causes  à  ces  pré- 
sentes lettres,  quy  furent  faictes,  statuées  et  ordonnées  aprez  avoir  oy  sur  ce  le 
procureur  de  la  dite  ville,  en  nostre  grant  eschevinaige,  pardevant  sire  Charles 
Cornu,  maieur,  ad  ce  présent,  congregiez  et  assemblez  plusieurs  eschevins,  con- 
seilliers  et  oHiciers  de  la  dicte  ville,  le  seiziesme  jour  d'avril,  l'an  mil  cincq  cens 
trente  cincq. 

Archives  dAbbevilte,  Hegistre  des  statuts  îles  corpoiutwiis ,  p.  Syi. 

XVI. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DES  ARGENTIERS  RELATIF  À   LA  FOSSE 
ALX  BALLADES. 

Les  ménestrels  etchonleurs  en  place  au  "-ujel  desquels  nous  avons 
])ublié  ci-dessus  quelques  documents  sont  encore  mentionnés  dans 
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les  registres  des  argentiers  en  1 45ô  '  et  l'extrait  que  nous  reproduisons 
ici  prouve  qu'au  milieu  du  xvi'^  siècle  on  continuait  de  lire  publi- 
([uement  des  ballades,  la  veille  et  le  jour  de  karesmeauk  (premier 
dimanche  de  carême).  Ces  lectures  avaient  lieu  auprès  d'une  tosse 
située  dans  le  bois  d'Abbeville,  où  les  magistrats  municipaux  se 
réunissaient  à  certains  jours  de  l'année  pour  jouer  à  la  cholle. 

I).'  Charles  OEullyot,  pour  trente  deux  verges  de  terre  acostans  d\u)  cosié  à 
la  piairic  du  camp  de  Saint  (icorges-  en  tirant  vers  une  fosse  en  la  quelle  l'on 
lie!  ordinaiiement  les  ballades  les  veilles  et  jour  de  karesmeaulx ,  ui*""'. 

Aiiliiv.  <rAlibovllle,  Reirple  du  ijmml  ri  jteùl  Imii.  i  54o, 

XVII. 

(mi)ONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  QUI  REGLE  LE  SERVICE 
DES  OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Lo  pièce  (jue  nous  publions  ici  donne  une  idée  exacte  de  la  régu- 
larité qui  présidait,  dans  la  commune  d'Abbeville,  à  l'expédition  des 
aflaires.  Le  n)aire  se  rend  tous  les  jours  à  l'écbevinage  pour  entendre 
les  rapports  des  échevins,  recevoir  les  plaintes  des  habitants  et  prendre 
connaissance  de  tous  les  faits  qui  intéressent  la  commune.  Le  siéger, 
le  substitut  du  procureur  de  la  ville  et  les  maîtres  des  ouvrages 
s'y  rendent  le  lundi,  le  premier  pour  juger  les  causes  ordinaires,  le 


'  «Am\  meiiestreuxdcM.lc  vidaine  dAinieiis 
In  somc  de  xn  s.  |).  à  eulx  donnée  des  ;»iacos  vA 
«ouiloisies  de  la  ville,  pour  aler  h  l'escolle  des 
ineiiesircux  aprciidie  des  nouvelles  canclioii', 
i|iii  dcviiii'iil  l'stre  en  la  ville  de  Beauvais.»  [lie- 
<lislre  des  argentiers,  de  ii55.)  On  voit,  par  ces 
mêmes  registres,  aux  années  lioo,  i4oi,  i  âo2  , 
i  'i  1  2  ,  I  'i  1 1>,  I  '126  ,  1427  et  i.'i29,  que  l'envoi 
ries  mi'ni'sfrels  aux  écoles  de  Beauvais  était  Iré- 
(pient;  qnc  ces  ménestrels  étaient  attadiés  à  de 
rands  personnages,  et  que  la  ville  leur  accordait 
(les   stibvenliorjs.  F.n   1  407,  Malliicu  .Sill'ail  rc- 


I  oit  cinq  siuis  «  pour  avoir  chante  de  giete  de  son 
rouniant.  »  Voir  sur  les  ménestrels  d'Abbeville, 
Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  de  Picardie, 
1  85 '1 ,  t.  III,  p.  6ît!i  et  sniv.  —  La  tradition  des 
jeux  lilléraircs  s'est  conservée  à  Abbeville  jus- 
ipi'au  milieu  du  xvin°  sii-cle;  le  Jeu  de  la  Con- 
crplioii ,  (pii  avait  décerné  un  prix  à  Froissart, 
le  célÈl)re  bisloricn,  existait  encore  en  i7l>4- 
(//)('(/.  073  ;t  Sgo.) 

-  Vaste  cniplacemeul  compris  dans  les  forli- 
licatious  de  la  ville,  où  s'accomplissaient ,  an 
xni*  siiî'cli',  les  combals  indiciaircs. 
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second  pour  présenlcr  au  maire  le  rôle  fies  inforinations  faites  pen- 
dant la  semaine,  les  autres  pour  faire  connaître  l'état  des  travaux  en 
voie  d'exécution  ,  et  signaler  ceux  cpi  il  serait  utile  d'entreprendre.  Le 
mardi  est  consacré  aux  séances  des  échevins  et  du  procureur  de  ville, 
qui  (ugent  les  affaires  de  la  police  ur])aine  et  de  la  police  industrielle. 
Le  mercredi,  le  siéger  tient  ime  seconde  audience.  Le  jeudi,  les  ser- 
gents à  masse  et  ceux  de  la  vingtaine  l'ont  leur  rapport.  Le  vendredi, 
le  greffier  de  l'argenterie,  les  adnnnistrateius  de  la  maladrerie  du 
Val,  se  réunissent  avec  le  mau'e  pour  traiter  des  affaires  de  cet  éta- 
blissement; le  maire,  de  son  côté,  s'occupe  particulièrement  de  ce  qui 
concerne  les  pauvres  de  la  ville.  Enfin  le  samedi,  le  siéger  et  les  éche- 
vins prennent  connaissance  des  procès-verbaux  dressés  depuis  le  sa- 
medi précédent  et  interrogent  les  prisonniers. 

I-e  6' jour  de  septembre,  par  de\ant  le  nuiyeur,  les  eschevins  et  autres  oili- 
ciers  assemblés  au  grand  eschevinage,  au  son  de  la  cloche  et  au  mandement  du      i^  Si-pim,!., 
dit  raayeur,  pour  le  bien  de  la  justice  et  faict  polliticque  de  la  dite  \ille  : 

Il  a  esté  ordonné  et  délibirè  par  Messieurs  que  doresenavant  le  mayeur  ad 
présent  et  les  mayeurs  qui  seront  cy  après  \iendront  chacun  jour  en  l'escheAi- 
nage,  pour  oyr  tant  les  rapports  que  luy  doibvent  faire  les  eschevins  des  mal- 
versations et  abus  qui  se  pœuvent  l'aire  et  commettre  aux  enseignes  et  mesliers 
de  quoy  ilz  ont  les  charges,  comme  aussy  de  ovr  les  plaincles  des  habitans,  qui 
auront  esté  oullragés,  tant  de  parolles  que  de  faict,  et  de  legarder  tout  ce  qui  est 
nuysible  en  général  et  particulier  à  la  chose  publicque,  pour  y  mectre  ordre  et 
police  selon  qu'il  en  sera  advisé  par  Messieurs. 

Item ,  afiln  que  les  ofliciers  n'ayent  cause  d'e.\cuse ,  chacun  eu  leur  office  seront 
tenuz  eulx  trouver  audit  eschevinage  aux  jours  cy  après  nomme/.; 

C'est  assavoir,  le  siéger  au  jour  de  iundy,  pour  oyr  les  causes  ordinaires  et 
pour  faire  les  interrogatoires  aux  personnes,  s'aucuns  y  en  a,  et  donner  conseil 
a  Messieurs,  se  besoing  est. 

Item,  à  ce  dit  jour  de  Iundy,  se  trouvera  pareillement  le  substitut  ilu  pnx  u- 
reur  de  la  \ille,  lequel  présentera  au  mayeur  les  infonnations  qui  luy  auront 
esté  ordonnées  faire  du  long  la  sepmaine  précédente,  lesquelles  seront  déliviées 
ce  dit  jour  au  procureur  de  la  ville  pour  venir  requerre  le  lendemain  ce  (pi'ij 
verra  estre  à  faire,  par  raison ,  pour  le  bien  de  justice. 

Item,  ancoires  à  ce  dit  jour  de  Iundy,  se  trouveront  les  niaistrcs  des  ouxrages 
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pour  faire  leur  rapport  de  ce  qui  aura  esté  faict  la  sepmaine  précédente;  et  pour 
advertir  de  ce  qui  est  à  faire  et  pourvoir  aux  ouvrages  nécessaires,  tant  pontz, 
pavez  que  aultrement. 

Item,  au  jour  de  mardy,  se  Irouveront  les  eschevins  ou  partie  de  eulx,  et  le 
procureur  de  la  ville ,  qui  viendra  requerre  ce  qu'il  verra  estre  bon  pour  le  bien 
de  justice  et  de  la  chose  publicque,  tant  pour  les  faultes  qui  auront  esté  trouvées 
par  les  enseignes  et  mestiers  la  sepmaine  précédente,  comm^e  aussy  pour  les  dé- 
linquans  des  débatz  dont  information  aura  esté  faicte  par  ledit  substitut,  et 
d'aultres  choses  qui  se  porront  offrir  pour  le  bien  polliticque;  à  quoy  ce  dit  jour 
Monsieur  le  mayeur  et  Messieurs  ordonneront  ce  qu'il  appartiendra. 

Item,  au  jour  de  mercredi,  se  trouvera  ancoires  le  siéger  pour  oyr  les  causes 
ordinaires  et  faire  ainsy  comme  le  lundy. 

Item,  au  jour  du  jœudi,  se  Irouveront  les  sergens  à  masse,  aussy  ceuU  de  la 
vingtaine,  pour  sravoir  s'il  auront  fourny  à  ce  qu'il  leur  aura  esté  ordonné  la 
sepmaine  précédente  en  pareil  jour,  comme  de  appréhender  prisonniers,  d'en- 
tendre à  faire  tenir  et  reigler  les  marchés  es  lieux  ordonnés,  comme  aultrement, 
et  généralement  de  toutes  aullrcs  choses  à  cuix  commandées  ce  dit  jour  de  jœndy 
de  la  sepmaine  précédente. 

Item,  au  jour  de  vendredy,  le  grelFier  de  l'argenterie  se  trouvera  au  dit  esche- 
vinaige,  aussy  l'argentier  et  messieurs  de  la  maison  du  Val  ',  pour,  avecq  M.  le 
mayeur,  voir,  entendre  et  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bien  de  la  dite 
maison;  le  quel  jour,  mondit  sieur  le  mayeur  porra  informer  aux  hospitalliers 
quelles  gens  auront  logés  en  leurs  hospitaulx;  comment  les  deniers  et  rentes 
desdits  lieux  sont  distribués,  et  plusieurs  œu\res  pieuses  que  porra  faire  ledit 
mayeur  :  comme  de  enquérir  des  poures  gens  honleulx  et  aultres,  poui-  les  faire 
recommander  aux  gens  de  bien  de  la  ville  et  aultrement. 

Item,  le  samedi,  se  trouvera  ledit  siéger  pour,  avecq  les  olliciers  de  la  ville, 
oyr  les  rapports  des  procès  par  escript,  s'il  en  y  a ,  et  à  ce  dit  jour  interrogera  les 
prisonniers. 

Anliivos  (l'Abbeville,  liciiislie  niix  Jcliliéiulioiii ,  <lo  iô4o  à  i.').'i2,  i).   iq?  \°  cl  suiv. 


Hospice  (Ift  l('-|iriMis  Ibiido  parles  bourgodis  cpii\  <pii  l'I.iieiit  trop  paiivros  pour  pavor  leur 

il'Abbeville  au  .\ii"  sipcifi,  et  dont  radniinislra-  admission   étaient  autorisés  A  venir  deux   fois 

tien  était  conllëe  au\  ofTiciers  municipaux,  bien  par   semaine   quêter   dans    Abbeville,   ce    qui 

qu'il  fût  situé  en  dcliors  des  limites  de  la  ban-  prouve,  du  moins  pour  cette  ville,  que  la  sé- 

lieue.  Lorsqu'un   individu   allaqué  de  la  l^j)re  questraliou    dos    lépreux   n'était   pas   absolue. 

voulait  être  admis  dans  cet  hospire,  il  devait  (Voir  F.  C  Louandre,  llist.  d'Ahhcville,  t.  Il, 

faire   l'abandon   rie    ses   biens  à  la    mniinune;  }^.  -loS;  licyistre  aux  délikéralioiu ,  nnnée  li^à-) 
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WIII. 


ORDONNANCE  DE  LECHEVINAGE  RELATIVE  A  L'APPROVISIONNEMENT 
DES  BOULANGERS. 

.\u  mois  d'août  i  54  i ,  les  boultingei'.s  d'A!)l)eville,  n'avant  poiiil 
confectionné  la  quantité  de  pain  suffisante  à  la  consommation  de  celte 
ville,  donnèrent  pour  excuse  au  maire  et  aux  échevins  que  la  séche- 
resse avait  tellement  abaissé  le  niveau  des  eaux,  que  les  moulins  ne 
pouvaient  tourner,  et  que,  pin- conséquent,  on  manquait  de  farine.  Le 
procureur  de  la  ville  représenla  qu'à  chaque  renouvellement  de  la 
loi  les  boulangers  agissaient  de  même  et  donnaient  le  même  pré- 
texte, afin  de  faire  augmenter  la  taxe,  et  il  requit  les  magistrats  mu- 
nicipaux de  faire  ces.ser  ce  manège,  ("onformément  à  ses  conclusions, 
i'échevinage  enjoignit  aux  boulangers  de  fournir  la  ville  de  pain,  au 
prix  récemment  fixé,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de  bannisse- 
ment. 

Du  XXIX  aoust,  par  devant  le  sieur  Jehan  de  Mauppin  ,  escuier,  majeur,  pic- 
sens  les  sieurs  de  Lafresnoye,  Carpentin,  LeblomI ,  Wacosains,  Prévost,  etc. 

Sur  ce  que  nous  avons  faict  venir  \ers  nous  les  mayeurs  de  bannière  nouviaux 
esleuz  de  l'enseigne  des  boullengiers,  affin  de  entendre  et  sçavoir  la  cause  pour- 
quoi ilz  ne  tiennent  la  ville  fournye  de  pain,  de  la  part  des  dits  mayeurs  de  ban- 
nière a  esté  baillé  excuse  qu'ils  ne  pouvoient  avoir  leurs  bledz  molleulz  par  le 
moyen  que  les  caues  estoient  basses,  et  qu'il  ne  faisoit  point  de  vent  suilisanl 
pour  tnoulclrc. 

Ce  faict,  le  procureur  de  la  ville  a  remonslré  et  dict  que  les  boullengiers  de 
la  dicte  ville  ont  accoustumé  chacun  an,  à  la  rénovation  du  mayeur,  macliiner  et 
conspirer  entre  eulx  délaisser  la  ville  desgarnie  et  despourvene,  alTin  de  inectre 
le  mayeur  en  telle  perplexité  que  de  leur  bailler  pris  à  leur  vollontè  ,  requérant 
par  ledict  procureur  sur  ce  estre  donné  ordre  et  provision  convenable. 

A  esté  ordonné  et  cnjoincl  à  tous  boullengiers,  en  parlant  ausdils  inaieurs  de 
bannière  pour  le  faire  sçavoir  à  leurs  compaignons,  maistres  du  dict  niestier. 
nonobstant  l'excuse  dessus  dicte  et  cessans  toutes  aultrcs  choses  en  leur  faveur, 
de  fournir  et  toujours  tenir  la  ville  pourveue  de  pain  bien  cuit  et  panneté,  du 
poix  et  de  tel  bled  qu'ilz  sont  tenuz  selon  le  pris  à  eulx  dernièrement  donné  par 
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MesseigncLirs,  à  peine  d'unieiidc  arbilraire  el  de  liaiinisseinent  ;  el,  alFin  que  les 
maislres  du  dict  nieslier  ne  se  puissent  excuser  et  ignorer  la  présente  ordon- 
nance, qu'ilz  pouiToienl  dire  procéder  de  la  part  des  dicts  inayeurs  de  ban- 
nière, nous  avons  commande  à  Jehan  Legros,  sergent  de  la  dite  enseigne,  faire 
sravoir  à  chacun  maistre  le  contenu  cy  dessus,  et  ce  en  dedens  le  jourd'lini  poni 
loni  le  jour,  à  peine  de  suspension  de  son  office  pour  six  mois'. 

Ilcqislir  Hu.r  dchhâalious  de  la  ville  il'Ahheville,  do  i  5.'to  à  i5i  •>,  p.  188  v". 


XIX. 

8TATI  IS  DES  COULE VRI1MER8. 
Anléiieiuenient  à  la  st'condf  nioilié  du  wi*^  siècle  el  an  .statui  qui 


'  Les  01-cloimances  relatives  à  i'approvisioÈi- 
iiement  d'Abbcville  se  rencontrent  IVcqneni- 
menl  dans  les  archives  de  cette  \illc;en  vnici 
deux,  qui  se  rapportent  à  la  même  ç|io(|iie  c|iii' 
la  pièce  ci-dessus  : 

«Nous,  mayeur,  avons  mandé  venir  vers 
nous  les  quatre  portiers  des  portes  Saiut-Gillcs , 
Docquet ,  Marcadé  et  du  Bois,  auxquels  parlant 
à  leurs  personnes,  pour  éviter  scandale  et  rr- 
niedicr  aux  abu/.  et  malversations  des  bonllaii- 
gers,  avons  déflendu  de  laisser  passer  par  leurs 
portes  auicuns  cbevaulx  chargés  de  pain,  sans 
avoir  esté  premièrement  pesez  el  veus  par  les 
eschcvius  et  esgards  dudit  mestier  de  boullt  11- 
ger,  affin  de  sçavoir  si  le  dit  pain  porté  par  lis 
dits  chcvaulx  est  de  blé  de  poix ,  bien  cuit  el 
pannetté  comme  il  doihl  cstre  ,  à  paine  de  sus- 
pension pour  trois  mois  des  ofRces  des  dits  por- 
tiers ou  de  ceulx  qui  auront  contrevenu  aii\ 
déffcnces  dessus  dites.  » 

[Registre  aux  délibnutiaus  de  la  ville,  de 
1  /|'|0  à  I  '1/12.) 

«Il  a  esté  délibéré  que  désormais  en  avant 
il  sera  mis  prix  an  ))ain,  selon  la  valeur  du 
hié  ([ui  aura  esté  acheté  et  vendu  le  jeudi 
de  chacune  sepmaine:  el,  affin  que  les  hahi- 
lansde  la  dite  ville  el  tous  anllres,  aussy  les 
houleiigers  soient  certains  et  puissent  co- 
;;noi.slre   les   dits  prix,   il    a    esté  ordonné  que 


chacun  jour  de  vendredi  au  malin  il  sera  mis 
et  attaché  à  ung  poteau  du  petit  eschevinage, 
respondant  sur  le  grand  marché,  ung  billet  de 
pappirr,  porlani  ce  que  dit  est,  pour  conimen- 
cher  les  dils  jours  de  vendredi  vendre  el  dislri- 
hiier  le  pain  du  poix,  prix  et  ai nsy  qu'il  sera 
dit  par  ledit  billet  et  non  plus,  jusqu'au  ven- 
ilrcili  subséquent,  que  sera  renouvelé  ou  con- 
tinue ledit  pri\  ,  à  paine  d'amende  arbitraire  el 
de  pngnilion  de  prison.  —  Au  surplus,  affin  de 
eschcver  scandale  et  inconvénient,  il  a  esté  or- 
donné aux  dits  boullangucrs,  parlant  aux  ma- 
U'urs  de  bannière  pour  le  faire  sçavoirà  leurs 
conqiaignons,  maistres  du  dit  mestier,  de  fournir 
et  toujours  tenir  ladite  ville  g.arnye  el  pourveue 
,1  suffisance  de  bon  pain  bien  cnil  et  pannetté; 
a\cc  ce,  de  avoir  el  tenir  leurs  bailances  aux 
islanlx  poiM-  le  faire  peser  par  les  acheteurs,  .sy 
hou  leur  semble,  le  tout  à  paiue  de  cniprisou- 
iiemcnl  et  amendes  arbitraires  pour  la  première 
fois,  et  pour  la  seconde  de,  fustigation  par  les 
carrefours  et  bannissemcul  à  toujours,  sans 
espoir  de  jamais  estre  rappelés  par  quelque  pri- 
vilège ou  moyen  que  ce  soit.  —  Publié  à  sou 
de  Ironqie  au  grand  marché  et  carrefours  Je  la 


dite  • 


le  greffier  d'icelle ,  assisté  de  trois 


;rgcns  à  niacbe  cl  de  trois  de  la  vingtaine.  » 
{ Tlcijiflve  aux  ddlihcralion.i  de  la  ville ,  <le  1 .')  'm 
i;.i2,p.  Kj.'i.) 
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suit,  nous  n'avons  rencontré  dans  les  archives  crz\bbeville  aucuue 
ordonnance  organique  relative  aux  milices  liourgeoises.  Nous  savons 
seulement ,  par  do  nom])reuses  indications,  dispersées  dans  les  comptes 
des  argentiers,  les  registres  aux  délibérations  et  les  chroniques  générales 
ou  particulières,  que  ces  milices  existaient  à  une  époque  très-an- 
cienne. Elles  se  composaient  primitivement  de  dizainiers  de  cheval,  de 
pavoisiers,  c'est-à-dire  de  soldats  qui  portaient  pour  armes  défensives 
le  bouclier  nommé  pavois,  d'archers  et  d'arbalétriers.  En  1A77.  If^s 
archers  et  les  arbalétriers,  constitués  sur  le  pied  de  guerre,  recevaient 
une  solde  de  cinq  francs  par  mois'.  Quand  l'usage  des  armes  à  feu 
se  fut  propagé,  ils  furent  remplacés  par  les  arquebusiers  et  les  coule- 
vriniers,  auxquels  s'ajoutèrent  la  compagnie  de  la  jeunesse  et  les  ciit- 
quanteniers ,  qui  formaient  une  troupe  d'élite.  Il  y  avait,  en  outre,  des 
canonniers  et  des  aides  canonniers  qui  recevaient  une  solde.  Ee  pri- 
vilège qu'avait  Abbeville  de  se  garder  elle-même  tenait  constamment 
les  milices  bourgeoises  sous  les  armes,  et,  jusqu'aux  premières  années 
du  xvii^  siècle,  elles  ont  pris  une  part  très-active  à  la  défense  du  pays 
et  aux  combats  dont  le  Ponthieu  a  été  le  théâtre-. 

D'après  le  statut  des  coulevriniers,  promulgué  en  i55i.  la  com- 
pagnie se  compose  de  cinquante  hommes;  elle  est  commandée  par 
un  maître,  un  lieutenant  et  deu\  prévôts,  nommés  à  la  pluralité  des 
voix  par  les  coulevriniers  eux-mêmes  (i).  Lorsque  la  cloche  du  beffroi 
sonne  l'alarme,  les  coulevriniers  sont  tenus  de  se  ranger  sous  leur 
bannière,  de  suivre  le  maître  partout  où  il  veut  les  conduire,  et  de 
lui  obéir,  à  peine  do  deux  sous  d'amende  ou  de  châtiment  arbitraue 
selon  la  gravité  des  cas  (5).    La  compagnie   tire  le  geai   le  premier 


'  Sur  les  archers  d' Abbeville,  Registre  aux  hreuscs    campagnes   en    i4o6,    i4io,    i4i2. 

délibéralions ,  année  i 'li 'i,  fol.  -  i;  ii93,fol.26,  i'ii6,  i'i2i,  i4.33,  i 'i36,  liii,  i4.'i3,  14^17. 

'|3.  An  XVI*  siècle  elles  se  battent  pour  la  Ligue. 

-  Les  milices  bourgeoises  tl'Abbeville  fijjurent  et,  au  ivn*,  au  moment  de  l'invasion  de  Jean 
à  Bouvines;  elles  font  subir,  en  i346,  nue  dé-  de  Wert,  elles  font  si  bonne  garde  sur  les  mu- 
faite  à  l'arrière  -  garde  d'Edouard  III  ;  elles  railles,  que  l'ennemi  qui  se  présente  devant 
prennent  une  part  glorieuse  à  la  défen.se  de  elles  se  retire  sans  nvnir  os^  risquer  une  at 
Calais  contre  ce  même  prince,  et  font  de  nom-  lar|ui-. 


I J .)  J . 
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(liinynclie  du  mois  de  mai,  et  celui  qui  abat  l'oiseau  reçoit  le  titre  de 
loi  (6).  Ce  roi  doit  paver  au  moins  trente  sous  pour  sa  bienvenue, 
olïrir,  en  outre,  à  chaque  homme  une  ptlleville ,  c'est-à-dire  une  galette 
du  prix  de  quatre  deniers,  et,  de  plus,  faire  jjrésent  à  la  conlrérie  de 
sainte  Barbe  d'ime  pièce  d'orfèvrerie  de  la  valeur  de  vingt- quatre 
sous,  destinée  à  orner  la  couronne  de  cette  confrérie  '.  C'est  encore 
lui  (jui  donne  le  prix  que  l'on  tire  le  second  dimanche  de  mai,  et 
qui  consiste  en  une  verge  d'argent  valant  douze  sous  (7-8).  Chaque 
année,  le  2/1  août,  au  moment  où  le  maire  nouvellement  élu  rentre  à 
Abbeville,  après  avoir  fait  extérieurement  le  tour  des  remparts  pour 
inspecter  les  fortifications,  les  cinquanteniers  sont  tenus  de  se  porter 
en  armes  à  sa  rencontre,  et  de  lui  faire  escorte.  Ils  reçoivent  pour  ce 
service  quarante  sous  touinois(i  i).  Ils  escortent  également  les  magis- 
trats numicipaux  lorsqu'ils  vont  \e  jour  des  karcsmiaux,  c'est-à-dire  le 
premier  dimanche  de  carême,  jouer  à  la  choUe  dans  le  bois  d'Abbe- 
ville  (i3).  Les  hommes  de  la  compagnie  qui,  pendant  les  exercices 
niililaires,  prononcent  quelque  jurement ,  sont  tenus  de  mettre  leur 
bonnet  ou  leur  soidier  contre  la  cible,  pour  que  les  autres  tirent 
dessus  (16). 

Ensuivent  les  ordonnances  faictes  et  données  par  lionnorables  et  saiges  Mes- 
sieurs maieur  et  eschevins  de  la  ville  de  Abbeville,  aux  maistres,  lieutenant  et 
conipaigiions  de  la  cinquantaine  el  seimeiil  des  cœullneuvriniers  establis  en  la  dicte 
ville  de  Abbeville. 

1.  Ficmièremcnt,  est  ordonni'  par  mesdiclz  sieuis  qur  ir  jeu  de  la  cœuliœu- 
vrine  se  fera  à  Thonneur  et  révérence  de  la  glorieuse  vierge  et  iiiartire  madame 
saincte  Barbe;  et  seront  tenus  iceuix  conipaignons  de  la  dicte  cinquanteine.  le 
jour  de  la  dicte  vierge  et  martire,  eslire  ung  home  de  bien  el  d'hoiieur  leur  mais- 
Ire  ,  chacun  an  ,  avec  ung  lieutenant  et  deux  prevostz;  lesquelz  maistreet  prevotz 


'   Ces  couronnes,  d'une  Irës-grande  dimcn-  Le  jour  deJa  fête  patronale  on  les  suspendait 

sien,  étaient  suspendues  dans  les  cliapelles  des  au  travers  des  rues  devant  la  maison  du  liàton- 

ronfrcries;  elles  étaient  en  argent  ou  en  cuivre  nier.  (Voir  ciaprps,  à  la  date  du  8  scplombrc 

doré,  el  on  les  ornait  de  verroteries,  de  petits  1606,  la  description  de  la  couronne  des  cin- 

l)ijo\i\ .  (le  petits  drapeaux ,  de  slaluoltes,  etc.  i[iianleiileri  arbalétriers.) 
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se  feront  par  voix  pnr  dcvaiil  niosdictz  sieurs  de  la  ville,  lesqiielz  sieurs  piende- 
ront  des  dessus  dictz  maistre  et  lieutenant  le  serment. 

2.  Item,  chacun  lundy  de  chacune  sepmaine  de  l'an  sera  dicte  et  célébrée  une 
messe  à  l'honneur  de  la  dicte  vierge  et  martire  madame  saincte  Barbe,  dépiiant 
Dieu  pour  icculx  compaignons. 

3.  Item,  seront  tenus  lesdictz  compaignons,  la  nuict  de  la  translation  et  feste 
de  la  dicte  vierge  et  martyre,  de  aller  aux  vespres;  et  lendemain  à  la  messe  solen- 
nelle; et  ce  dit  jour  aux  vespres  et  vigiles;  et  lendemain  à  la  messe  laquelle  se 
dira  pour  les  trespassez  ;  pour  lequel  service  ainsy  faict  et  accomply  chacun  d'iceulx 
compaignons  payera  au  dict  maistre  la  somme  de  douze  deniers  par  an. 

4.  Item,  le  jour  de  la  dicte  festo  et  solennité,  iceux  dessus  dictz  compaignons 
et  frères  sont  tenus  de  aller  quérir  leur  dict  maistre  en  sa  maison,  et  le  coni- 
paigner  pour  aller  à  léglise  et  estre  audict  service  faire,  supz  peine  et  amende  de 
douze  deniers  tournois,  se  il  n'y  a  légitieme  empeschement,  la  moictié  de  la 
dicte  amende  à  la  confrairie  et  l'aultre  aux  dicts  compaignons. 

5.  Item,  seront  tenus  iceulx  compaignons  du  dict  serment  et  cin([uanleine, 
quand  l'on  sonnera  la  grosse  cloche  ordonnée  sonner  en  cas  d'efTioy,  accompai- 
gnerleur  dict  maistre  soubz  leur  ostandart  et  enseigne,  et  obeyr  au  commande- 
ment du  dict  maistre,  supz  peine  de  estre  pugny  et  dépaver  l'amende,  en  tel  cas 
laquelle  amende  est  de  deux  solz;  et  du  dé.'-obeissant  en  adveriiront  mesdictz 
sieurs,  pour  en  faire  telle  aultre  pugnition  ([ue  le  cas  le  recjuerra. 

(3.  Item,  le  gav  de  la  compaignie  desdictz  cœullœuvriniers  sera  tliiré  le  premier 
dimence  de  raay;  et  est  tenu  cellui  qui  abat  le  dict  gay  le  rendre,  comme  on  a 
coustume  faire,  et  rendie  à  tel  jour,  voire  depuis  le  gobellet  d'argent  avoir  este 
mys  supz;  et  estre  payée  la  dicte  vachelle  par  ceulx  et  ainsy  que  l'on  a  acoustumé 
faire  par  les  comptes,  dej)uis  ledit  estre  mys  supz,  et  se  il  n'est  que  du  serment , 
non  estre  cinquantinier,  il  aura  pour  son  dict  droit  xx  solz;  avec  ce  aura  ledict 
abattant  nom  de  roi ,  avec  son  escot  francq,  tous  les  dimences  de  la  dicte  année  et 
à  tousiours ,  de  cedulles  et  ordinaires  de  Tan  et  non  en  aultres  jours  '.  Et  est  tenu 
chacun  cinquantinier  et  du  serment  payer  pour  son  traict  la  somme  de  douze 
deniers  tournois  devant  qui  tire;  et  retourneront  iceiilx  deniersque  l'on  recepvera 
comme  on  a  acoustumé  en  user  par  les  comptes,  comme  dessus  est  dict;  et  seront 
tenus  lesdictz  maitre  et  compaignons  diiclict  serment  convoier  le  dict  roy  en  sa 
maison  et  hostel,  supz  peine  d'amende  de  six  deniers  touitiois,  la  moictié  à  la 
confrairie  et  l'aultre  moictié  aux  compaignons,  sans  ce  qui  n'y  ait  empeschement 
li'^itiesme. 

'  Nous  reproduisons  ici  fidèlement  le  Icxlc  qui  existe  aux  archives  d'Abbeville,  mais  il  est  évi- 
dent que  ce  texte  est  très-défectueux. 

Tiers  état.  —  iv.  5  i 
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7.  Item,  lendemain  du  jour  du  dict  j^ay  abattu,  ledict  maislre  et  couipaignons 
sont  tenus  acompaigner  ledict  roy  à  aller  à  la  messe;  et  au  retour  de  la  dicte 
messe,  ledict  roy  doiht,  jiour  sa  bien  venue,  la  somme  de  trente  solz,  voire  s'il 
ne  Iny  plaist  rnieulx  faire,  et  avec  ce  doibt  donner  et  bailler  icelluy  roy  ou  son 
command  à  cliacim  compaignon  de  la  dicte  cinquanteine  et  serment,  estant  pré- 
sent audict  retour,  une  pilleville  du  pris  de  ni  deniers  chacune.  Et  quilzconques 
ne  se  trœuve  à  la  dicte  messe,  ne  avoir  faict  son  debvoir  comme  dessus  est  dict, 
il  payera  ij  solz  pour  amende,  premier  que  de  diiier,  au  prollict  de  la  lable, 
en  supportant  ceulx  (pii  amont  faict  la  peine,  voire  sy  n'y  a  empeschement  li- 
gitiesme. 

8.  Item,  le  premier  dimence  ensuivant  le  jour  dudict  gay  abattu,  icetluy  roy 
abatant  est  tenu  donner  à  ses  despens  ung  prys  d'argent  vallissant  xxiiij  solz, 
lequel  prys  se  mestera  cedict  jour  à  la  couronne,  avec  un  prys  d'argent  vallissant 
xij  solz,  lequel  prys  se  tirera  comme  on  a  coustume,  assavoir  ])rys  estrivée  beau- 
coup et  loingtain;  et  quilconques  mestera  durant  le  jeu  dudict  prys  dedans  le 
petit  blanc,  le  dict  roy  sera  tenu  bailler  et  délivrer,  pour  chacune  fois  mectant 
dedans  le  |)elit  blanc,  une  \erge  d'argent  vallissant  xij  deniers  tournois;  et  doibt 
tirer  chacun  liomme  iij  coup/,.  El  quilconques  a  le  meilleur,  il  gaignera  le  dicl 
prys;  et  icelluy  gaignant  sera  tenu  bailler  au  dict  maistre  le  dict  maistre  prys, 
|)our  estre  mis  à  la  couronne;  et  à  ceste  cause  ne  doit  payer  ledict  gaignant  d'escot 
cedict  jour. 

9.  Item,  le  maistre  pour  l'année  est  tenu  donner  ung  may  le  premier  jour  du 
mois  de  may,  tel  que  de  raison,  comme  on  a  acoustumé  avoir;  et  seront  tenu 
chacun  cimpaignon  [-e]  trouver  en  la  maison  du  dict  maistre  pour  convoyer  le 
dict  may  au  gardin  tirer,  sur  peine  de  payer  vj  deniers  d'amende;  et  sera  ledict 
may  tiré  au  garciin ,  et  sera  gaigiiiet  jiar  celluy  qui  aura  à  troys  coupz  les  deux  ; 
et  icelluy  aura  l'honeur  cedict  jour  et  gaignera  le  may  avec  son  escot,  et  aprez 
fiiner  sera  reconvoié  par  lesdictz  compaignons  en  sa  maison,  le  may  devant  lui. 

10.  Item,  seront  tenus  les  diclz  compaignons  de  la  cinquanteine  et  serment 
tenir  compaignie  au  dict  maistre  à  porter  ledict  may  au  jardin,  s'il  n'y  a  empes- 
chement légitiesnu',  sur  l'amende  de  xij  deniers  tournois,  nioictié  à  appliquer  il 
la  dict(^  confrairie  et  l'aullre  nioictié  ausdictz  compaignons. 

I  1.  Item,  est  ordonné  que  nulz  ne  peuxent  jouer  audict  gardin  en  jour  de 
piys  ou  de  dimenc(>  pour  argent,  sans  avoir  congié  du  maistre,  lieutenant  ou 
prevotz  ;  et  qui  auiticnieiit  fera,  tout  ce  tpii  .seragaignié  seia  ronns(|ué  au  prollict 
<1(!S  dicts  compaignons. 

li.  Ilini,  sont  tenus  1rs  dict/  cœulhrnvriniers  le  jour  saincl  Berthelemy  allei- 
à  acompaignier  leur  tlict  maistre,  soubz  leur  cstandarl,  au  marchié  d'Abbeville; 


XVI'  SIECLE.  40;^ 

et  diulicl  niarchié  aller  ii  la  porte  allenconlre  du  niayt'iii-  de  la  dite  ville,  le(jii(  I 
est  renouvelle  cedictjour;  et  pour  ce  ont  les  dessusdiclz  couipaignons  de  la  cin- 
(juanteine  la  somme  de  quarante  solz  tournois;  et  qui  ne  acompaignera  ledict 
maistre  cedict  jour  payera  pour  amende  la  somme  de  deux  solz,  la  inoictié  à  la 
confrairieel  raultremoiclié  aux  proflict  des  conipaiguons  :  et  sur  pareille  amende 
seront  tenus  de  reconvoier  le  dit  uiayeur  en  sa  maison,  ainsy  que  font  les  aaltres 
cinquantaines. 

i3.  Item,  seront  tenus  lesdictz  compaignons  de  aller  quérir  leur  dict  maistre 
eu  sa  maison  le  jour  des  Karesmiaux,  et  estre  en  bon  ordre  :  assavoir  hacquebuze, 
pouldre  et  bouletz  et  armes  telz  qu'il  ajipartient  pour  accompaignier  les  dictz 
seigneurs  de  la  ville,  allant  et  partant  du  niarchié  jouer  au  bois,  en  peine  de 
ij  solz  d'amende  s'il  n'y  a  empeschement  légitiesme. 

li.  Item,  quilconques  pendera  la  plommée  subz  ses  comj)aignons  pour  faire 
partie  déjouer,  et  on  ne  le  receupl  pour  jouer,  iceulx  à  qui  il  tiendra  que  ladicle 
partie  r.e  soit  jouée,  ils  payeront  comme  s'ilz  avoieiil  perdu,  mniennaiit  que  la 
partie  ne  soit  que  d'un  pot  du  vin  du  gardin  |)oui-  chacune  personne. 

lô.  Item,  ledict  maistre  renouvell<!'  polra  renouveller  les  disaines,  et  faire  les 
disaines  des  maislres  archiers;  et  quilconques  fallira  à  venir  tirer  à  la  disaine 
payera  pour  première  fois  la  somme  de  six  deniers  d'amende;  et  pour  la  ij°  fois 
IX  deniers;  et  pour  la  iij'  fois  xij  deniers  tournois;  et  si  ccttuv  fault .  la  iiij"  fois  sera 
cassé,  se  il  n'y  a  excusation  légitiesme. 

16.  Item,  quilzconques,  soit  du  serment  eu  aultrement,  qui  jurera  le  sang 
de  Dieu  ou  aultre  semblable,  ou  ([ui  nommera  le  tliable  01  dira  aultre  villaine 
parolle,  icelluy  estant  dedans  le  gardin,  pendant  le  jeu,  son  bonnet  on  soulier, 
lequel  qui  plaira  au  maistre,  lieutenant  ou  prevostz,  sera  mis  contre  la  broche,  et 
pourra  chacun  cœullœuvrinier  illecq  présent  tirer  ung  coup;  et  s'il  seml)le  l)on 
audict  délinquant  payer  troys  deniers  au  profTict  de  saincle  Barbe,  il  yra  quicte. 

1  7.  Item  ,  quilconques  dira ,  estant  audict  jardin  et  pendant  ledict  jeu ,  parolle 
deshonneste  par  dessoubz  lachainture,  il  sera  pareillement  pugny;  et  qui  jectera 
à  terre,  par  despit,  chose  qui  soit  au  jeu  nécessaire  et  servant  icettuv,  sera  pugny 
à  la  volunté  du  maistre,  lieutenant,  prevostz  ou  roy. 

18.  Item,  qui  ne  fera  silence  estant  audict  jardin,  lorsque  l'on  jouera,  et  que 
ad  ce  ne  obéira,  lorsque  le  maistre  ou  lieutenant  le  commandera,  iiz  paieront 
pour  chacune  fois  six  deniers  d'amende,  la  moictii'  de  la  dicte  amende  à  la  cou- 
frairie  et  l'aullre  moitié  au  proGt  de  table. 

i().  Item,  nul  ne  dira  ne  ne  fera  deshonneur  ne  villonie  à  son  compaignon  el 
frère  du  dict  serment,  supz  peine  d'estre  pugny  de  prison  ou  à  la  volunté  du 
maistre  parle  conseil  de  ses  frères  et  compaignons;  et  se  le  inaislic  n'est  en  ce 


/i04  ABBE  VILLE. 

obey,  il  polra  deflendre  aiidict  malfaicteur  de  plus  converser  audict  jardin  ne 
jouer;  et  aussy  polra  dcfTcndre  ledicl  maistre  aux  aultres  compaignons  du  dict 
senncnl  de  non  jouer  plus  aven  ledict  délinquant,  jusques  à  ce  qu'il  aura  obey; 
ou  aultrement  le  dict  maistre  le  pœult  casser  par  le  congié  du  maieur  et  capi- 
teine,  et  en  meclie  ung  aultre  en  son  lieu. 

i!o.  Item,  quilconques  sera  refusant  de  comparoir  par  devant  le  maistre  ou 
lieutenant,  toutlefois  que  ledit  maistre  le  mandera,  soit  au  jardin  ou  ;i  ailleurs, 
pour  le  faict  du  dit  jeu  ou  pour  aller  à  la  garde  de  la  ville,  icelluy  ainsy  déso- 
béissant sera  pugny  à  la  volunté  dudit  maistre,  et  payera  ij  solz  pour  amende, 
la  moictié  an  prollit  de  la  conliaii  ie  et  l'anllre  moicti(''  aux  compaignons,  s'il  n'y  a 
empesrliement  légitiesme. 

2  1 .  Item,  qui  sera  en  liaine  ou  noise  allencontre  de  ses  compaignons,  les  par- 
ties seront  tenues  elles  submeclii'  à  la  volunté  desdits  maistres  et  compaignons; 
et  relluy  qui  de  ce  sera  refusant  sera  banny  du  jardin  et  de  la  compaignie,  jus- 
(|ues  à  ce  qu'il  soit  accordé  à  sa  partie. 

>2.  Item,  ([ui  ne  sera  à  l'boneur  de  espousages  ou  de  corj)s  mors  de  aulcuns 
«l'iceulx  comj)aignons  et  frères,  se  ilz  y  sont  deubement  appelés  par  le  varlet, 
icelluy  délTaillant  payera  pour  amende  xij  deniers  :  la  moictié  de  la  dicte  amende 
à  la  confrairie,  et  l'aultre  moictié  au  proffit  des  eoin))aignons. 

i3.  Item,  ies(|uelles  ordonnances  ci  dessus  fraTiscriptes,  nous,  niaieinet  esclie- 
xinsdeceste  villi»  d'Abbcville,  avons  accordées  et  accordons  par  ces  présentes 
ausdiclz  maistres  el  compaignons  de  la  dicle  enseigne  des  cœullœuvriniers,  et 
leur  ordonne  icelles  entretenir,  gartier  et  ol)serverinviolablement  selon  leur  forme 
el  leiieur  :  lesquelles  uéantmoins  nous  pourrons  augmenter,  corriger  ou  dimi- 
luier,  toutlefois  que  le  cas  le  requerra.  Ausquelles,  en  tesmoing  de  ce,  avons 
mys  nostre  scel  aux  causes,  qui  furent  faictes  et  accordées  audict  lieu  d'Abbe 
ville,  le  premier  jour  de  juillet,  l'an  mil  cinq  cens  cinquante  et  ung'. 

Aivlnvrs  (l'Ablji-villi-,    l//«irc.ï  mllllaircs ,  original  .'ii  pairliemiii. 

XX. 

CAHIKR  1)1)  TIERS  ÉTAT  DE  LA  COMMUNE  DABBEVILLE,  RÉDIGÉ 
À  L"(3CCASI0N  DES  ÉTATS  GÉiNÉRAUX  DE  lôOO. 

Le   2  1    août   1 5()0,   François    II    avail  réuni   à    I"\)ntainr])loaii    un 

'    Les  stahits   des  ai'(|uel)iisici's  d'Abljcville.  maire  et  échevins  d'Alibeville,  sont  entièrement 

rédii;(''s  le  même  jour  (i"  juillet  i  55  i  ),  par  les  semblables  à  ceux  (jur  l'on  vient  de  lire. 
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conseil  extraordinaire  composé  de  princes  du  sang  et  de  notables.  Il 
lut  décidé  dans  ce  conseil  que  les  états  généraux  seraient  convoques 
le  lo  décembre  suivant  dans  la  ville  de  Meaux,  et  les  trois  ordre'- 
du  royaume  lurent  invités  à  préparer  leurs  remontrances.  Nous  don- 
nons ici,  d'après  les  Registres  aux  délibéralions  de  l'éehcviiiage  d Abbc- 
ville ,  à  la  date  du  2  1  novembre  loGo,  celles  (jui  lurent:  rédigées  par 
le  tiers  état  de  cette  ville,  en  vue  de  la  convocation  laite  par  Fran- 
çois IP;  ces  remontrances  se  divisent  en  deux  parlics  ayant  trait,  la 
première  aux  affaires  ecclésiastiques,  la  seconde,  aux  affaires  civiles. 
Voici  d'abord,  pour  la  matière  spirituelle,  les  vn'ux  les  plus  inijjorlant^ 
exprimés  par  les  Abbevillois. 

Le  roi  sera  supplié  de  maintenir  et  de  proléger  la  religion  (  atbo- 
lique,  et  de  veiller  à  ce  que  les  constitutions  de  l'Eglise  et  les  canons 
des  conciles  reçoivent  leur  pleine  et  entière  exécution  (1);  on  res- 
treindra le  nombre  des  bénéfices,  et  les  titulaires  seront  obligés  de  les 
desservir  eux-mêmes  (2).  Les  sacrements  seront  gratuits,  ainsi  que  la 
— ^sépulture.  Les  prêtres  des  paroisses  assisteront  aux  enterrements  de.^ 
pauvres  aussi  bien  qu'à  ceux  des  riches  (3).  On  punira,  conlorine- 
Mient  aux  anciens  décrets,  les  concubinaires  publics  et  notamment 
les  prêtres  qui  vivent  avec  des  filles  perdues,  et  qui  font  baptiser 
publiquement  les  enfants  nés  de  ces  unions  scandaleuses  [6).  Les 
membres  du  clergé  ne  porteront  point  la  iiarbe,  et  seront  vêtus  dé- 
cemment (7).  On  n'admettra  dans  les  ordres  que  des  personnes  avant 
de  l'instruction  et  un  patrimoine  ou  des  revenus  suffisant  à  les  faire 
vivre,  afin  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  point  forcés  d'exercer  dc^ 
professions  manuelles,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  leur  minis- 
tère (9).  Nul  d'entre  eux  ne  pourra  remplir  les  fonctions  de  valet  ou 
lie  sommelier,  et  il  sera  interdit  aux  laïques  de  les  employer  en  cette 
qualité  (1  3).  Les  gens  d'Eglise,  autorisés  par  les  évêques,  seront  seuls 
admis  à  quêter  et  à  porter  des  reliques.  Nul  ne  pourra  prêcher,  s'il 
n'est  reçu  docteur  par  la  Faculté  de  théologie  et  s'il  n'est  muni  d'une 

'   Ce  prince  étant  mort  le  5  décembre,  l'ou-  fut  retardée,  et  l'asseml)lei' ,  coiivoquctr'  d  aixirU 

yerture  des  étals,  fixée  au  lo  du  même  mois,  A  Meaux  ,  eut  lieu  à'Orléans. 
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autorisation  épiscopale  (  i  4-i  '))•  I-ia  célébration  des  fêles  et  dimanches 
sera  sévèrement  oljservée,  et  on  priera  le  roi  de  réserver  dans  les 
cathédrales  elles  collégiales  une  prébende  en  faveur  d'un  docteur  en 
ihéologie  chargé  de  lire  et  d'expliquer  l'Ecriture  sainte  (17-18).  Dé- 
fense seia  Hiite  au\  ecclésiastiques  d'acquérir  des  immeubles,  et  aux 
laïques  d'alfcrmer  les  abbayes  (19);  enhn  les  mornes  des  ordres  de 
Saint-Benoît,  de  Prémontié  et  autres,  qui  prétendent  avoir  des  juges 
privilégiés,  seront  soumis  à  la  justice  ordinaire. 

En  ce  qui  touche  les  ajjaircs pubVicjucSy  c'est-à-due  le  gouvernement 
et  l'adminislration  générale  du  royaume,  ainsi  que  les  intérêts  parti- 
(iiliers  de  la  \ille  d'AbIjevillc  ,  le  cahier  des  étals  demande  la  rédue- 
lion   du  nombre  des  juges;  la  simplification  de  la  procédure;    l'uni- 
lormité  des  coutumes,  des  lois,  des  poids  et  des  mesures;  l'abolition 
— ^       du  droit  d'aînesse,  cl  la  liberté,  pour  ceux  qui  font  leur  teslamenl , 
de  laisser  leur  bien  à  qui  bon  leur  semble  (22,   a/t,   2  5,   28).    Les 
\   appels  en  matière  de  police  seront  interdits,  attendu  cpie  ces  appels 
lendeul  les  poursuites    impossildes  contre  une   foule    de  délits,  el 
surtout  contre  l'accaparennenl  des  blés  et  des  vins  (29).  Dans  les  lo- 
^  <alités  où  des  olïices  de  judicalurc  viendront  à  vaquer,  les  trois  étals 

du  bailliage  dresseront  par  voie  d'élection  une  liste  de  trois  candidats, 
liste  sur  lacpieile  le  roi  choisira  le  nouveau  titulaire  (82).  Dans  les 
ailicles  33,  34,  3(),  87  el  suivants,  les  états  demandent  que  la  con- 
lisealion  soil  abolie;  ([ue  fou  impose  de  fortes  amendes  à  ceux  qui 
soutiendraient  injustement  des  procès;  que  les  crimes  cl  délits  soient 
l'objet  d'ime  répression  plus  sévère;  que  l'on  n'accorde  plus  de  lettres 
de  grâce;  qu(^  f usurpation  des  tilres  de  noblesse,  en  exemptant  des 
impôts  et  des  subsides  ceux  qui  prennent  indûment  ces  tilres,  ne 
fasse  point  peser  sur  le  peuple  de  nouvelles  charges;  que  les  genlils- 
homiues  se  montrent  moins  violents  à  l'égard  de  leurs  vassaux,  el 
qu'ils  ne  les  rendent  ])lus  victimes  d'une  foule  d'exactions. 

\près  avoir  signalé  les  réformes  générales  qui  leur  paraissent  le 
plus  nécessalr(>s ,  les  étals  Iraiteiil  les  questions  pailieulièies  au  Pon- 
lliieii  el    à  la  ville' d  \l)be\ille.    Ils  prient  le  roi  d'accorder  aux  habi- 


XVr  SlECiJv  '107 

laiits  le  droit  (ruseï',  sans  payer  de  gabelles,  du  sel  blanc  (|tii  m' 
fabrif[iie  dans  les  sahnes  du  pays,  comme  cela  se  pratiquait  avant 
rétablissement  du  grenier;  de  leur  faire  la  remise  de  la  quote-part  a 
laquelle  ils  sont  taxés  annuellement  pour  la  solde  d(!  ôo,ooo  hommes 
de  pied(4o-46),  et  de  leur  permettre,  en  outre,  d'appliquer  au  p;>ye- 
ment  des  dettes  contractées  pendant  la  gueire,  pour  le  service  du 
pays,  la  somme  de  3,34o  livres  (lu'Abbeville  devait  au  trésor  royal 
pour  la  ferme  des  vins  (oo).  A  l'appui  de  ces  dernières  demandes,  les 
états  font  le  plus  triste  tableau  de  la  situation  du  Ponthieu,  qui, 
placé  sur  la  frontière,  avait  tellement  souffert,  depuis  i5i3,  des  ra- 
vages de  la  guerre,  que  la  plupart  des  villages  avaient  été  brùleN 
quatre  ou  cintj  fo's,  et  qu'un  grand  nondire  de  terres  restaient  en 
friche  '. 

Pour  la  matière  spirituelle. 

1.  Fremièrement  sera  suplyé  au  roy  nostre  souverain  seigneur  de  niaiutenii' 
ses  subjectz  soubz  sa  protection  et  sauvegarde,  lesquelz  vinullent  vivre  et  inouiir 
au  sainct  service  tle  Dieu  et  de  nostre  mère  saincte  Eglise  calholicque,  gardei-  el 
observer  les  saincles  constitutions  instituées  en  icelle,  approuvées  par  les  saiucl/ 
concilies,  décrelz  el  carions; 

2.  Extirper  et  abolir  les  erreurs  et  abbus  de  «eulx  qui  y  con(re\ii'nueiil  ,  en 
ostanl  toute  occasion  d'avarice  et  simonie  aux  prélat/.,  à  cause  de  la  nudlipliritr 
des  bénéfices;  l'aire  iceulx  desservir  en  personnes,  sans  y  pouvoir  coninieclre 
paouvres  preblres  mercenaires  et  ignorans,  qui  s'adonnent  à  choses  villes  et  nie- 
canieques  [>our  vivre  et  emplir  la  bourse  de  leurs  maislres;  et  y  a  tel  curé  pro- 
priétaire qui  une  seulle  foys  en  sa  vie  n'a  admonesté  ne  visité  ses  paroissiens, 
néanlmoins  il  a  le  prouffit  des  dismes  et  oblations,  dont  procède  grand  scandale. 

.'5.  Que  la  facilité  de  permuter  bénéfices  soit  ostée  aux  dits  pri'latz,  curez  el 
gens  d'Eglise:  et  deffendre  aux  dits  gens  d'Eglise  de  ne  prentire  denier  ni  sallaiie 
pour  l'administration  des  saints  sacremens  de  l'autel,  baptesmes,  inariagi's, 
extresme  onction,  meisme  pour  les  draps  funèbres  et  sépulture  des  trépasses,  la- 
quelle .sé|)ulture  soit  libre;  et  que  les  curez  et  prebtres  des  paroisses  assistent  aii\ 

'   I-e   registre  auquel   nous    empruntons    le  catiier.  Le  nom  des  députés  n'est  p.is'-nidJi|uf . 

texte  (lu   caliier  de  iô6o   ne  contient  aucune  et  nous  n'avons  trouvé  sur  cette  alTaire  aucun 

indic^lon  sur  les  formalités  qui  fuient  obser-  autre  document  (|ue  relui  que  nous  publions 

vées  à   Abbcville  lors   de    la    rédaction   de   ce  ici. 
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l'iitoncmons  (le  leurs  paidissieiis  iiHlilTcreimiieiit ,  aiissv  bien  aii\  paovies  comme 
in\  ri(h(>s,  sans  pieiidrc  argenl. 

'i.  Que  en  chascune  paroisse  eust  cimetière  avecq  sacrement  d'extresme  onc- 
liiiii.  sans  estre  tenu  l'aller  querre  ailleurs  qu'en  sa  paroisse. 

.").  (Juc  les  evesfpics  cl  cure/,  ne  rcoiixent,  en  leuis  diocèses  et  cures,  prebtres 
daullrcs  diocèses,  \illes  ou  villages,  sans  qu'il  leur  apparaisse  deubment ,  par 
i-erlilFicat  des  prélatz  dont  ils  seront  porteurs,  qu'ils  sont  promeiiz  aux  saincts 
(irdics,  t|i'  bonnes  vies  et  mœurs,  non  excommuniez,  ny  de  malvaise  doctrine. 

(i.  Faire  garder  aux  dits  gens  d'Eglise  les  décret?,  introduicts  contre  les  concu- 
hinaires  jjublicques,  les(juels  notoirement,  meisme  aulcuns  curez,  tiennent  femmes 
putains  à  pain  <■!  à  j)ot,  desquelles  ils  ont  des  enfl'ans  ([u'ils  font  baptiser  en 
|) pr  el  à  la  \r\]v  du  pu'U|)le,  coninie  s'ilz  estoient  légitiesmes,  nez  en  mariage. 

7.  Faire  xivre  les  dils  gens  d'Eglise  en  saincteté,  sans  scandalle;  et  porter  ha- 
liilz  lionnestes  el  sinq)les,  sans  j)orter  baibe  ni  babitz  dissolus,  comme  ils  font 
présentement,  lellenienl  que  l'on  ne  pœul  discerner  ni  recognoistre  les  dits  gens 
iTEi^lise  allencoiilic  des  lait/;  el  ensend)le  esli'e  osté  aux  dils  gens  laitz  la  super- 
lluile  des  iiabilz  et  excès  d'iceulx  cpii  doibt  tourner  à  la  nourriture  des  paovres. 

iS,  (  hi'il  soit  probibé  par  les  évestpies  aux  doyens  ruraux  de  leur  évesché ,  curez 
el  \i<-aircs,  de  ne  faire  les  testamens  des  personnes  déceddez  intestatz.  Et  oster 
l'abbns  qu'ilz  commectent  en  divers  endioicls  d'ordonner  ii  leur  discrétion  des 
')l)il/,  el  sei'vices  des  dicts  déceddez;  el  pour  ce  pri'nnent  telle  part  des  biens  de 
la  succession  quy  leui'  plaisi ,  sans  consideialiim  de  la  poureli'  ([ue  pœuvent  a\oir 
les  enlfans  el  lieriliers,  chose  dèraisoiinaMe ,  au  lieu  de  seeourii-  et  consoler  les 
désole/,  chose  (pi'ils  doibvent. 

').  ()ue  les  dils  évesques  ue  reç(ii\ent  aux  saincts  ordies  de  prebtrise  aucuns 
gens  indoctes  abécédaires;  et  cpTil?.  v  reçoivent  gens  de  boinie  vie,  mœurs  et 
seaM)ir,  lundes  en  revenu  soil  de  patrimoine  ou  bénéfice;  el  (|ue  les  lettres  des 
dils  gens  d'Eglise  soieni  deuhineni  rerliliez  à  la  valleur  d'iceulx  ,  pour  ('viler  aux 
.d)l)us  ipii  souvent  se  praliccpienl ,  albn  cpie  les  dits  gens  d'Eglise,  |)ar  paourele 
ue  se  eniremeteni  d'exercer  œu\  res  tneeani([ues  non  convenables  k  leur  estât. 

1(1.  El  (pie  (H'ulx  (|ui  portenjut  les  dites  lettres  simulées,  et  ceulx  qui  y  con- 
sentiront, soyeni  pugnitz  extraordinairemcnt,  comme  ayant  commis  acte  de 
eriine  di'  faulx. 

1  I.  El  sy  se  lrou\e  |)ar  les  villes  el  \illages  gens  d'Eglise  niendiaris,  paou\res 
el  mal  \eslus,  doilil  eslic  leiiu  reves(|ue  quy  les  a  leccupz  a  les  nonrrii  el  ali- 
rnenlei'. 

1  .'.  '~)\\i'  ceulx  (pii  auront  receu  les  sainctz  ordres  de  prebirise  el  auront  béné- 
iice.  qu'il   leur  siiil  prohibe   de  les  pernuitei'  nv   résignei'  poui-  (piel(|ue   occasion 
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que  ce  soit;  et  sy  est  l'undé  de  terre  ou  rente  réalizée,  pareillement  que  ["aliéna- 
tion leur  en  soit  (lefTendue,  n'i'St  par  testament.  [)<)ur  demeurer  libre  en  la  \o 
lunté  dernière. 

i3.  DefTendre  au.\  dits  gens  d'Eglise  de  non  eulx  entremectre  ny  immiseer  es- 
affaires  des  séculliers;  ne  servir  de  someliers,  valletz,  prouvoyeurs,  ne  d'aultres 
semblables  servitudes  abjectes  et  léprouvées,  au  grand  scandalle  de  Testât  eccli'- 
siasticque,  mespris  et  contrevenant  d'icellui;  et  aux  dits  gens  laictz  de  non  eulx 
.servir  des  dits  gens  d'Eglise,  pour  la  dignité  de  leur  estai  (ju'il  con\ieiit  tl'lionorer 
et  révérer. 

l^.  Que  les  questeurs  et  porteurs  de  reliques  soyent  gens  d'Eglise;  et  qu'il?,  ne 
.seyant  receuz,  s'ilz  ne  sont  deubment  auctorisez  par  Tévesque,  certiffîez  gens  de 
bonne  vye;  et  que  les  dites  relicques  ne  se  baillent  à  ferme  à  gens  séculliers, 
pour  oster  les  abbus  ipii  causent  contempnement  et  irrévérence  à  la  vénéialion 
des  sainctz. 

15.  Que  les  évesques  fâchent  jirobibition  à  leur  oflicial  et  oHîcieis  de  doiinei 
sentence  d'excommunication,  sinon  qu'aux  grandes  causes,  apiès  (pi^iles  auront 
esté  jugées  de  par  eulx,  meurement  considérées  et  advisées. 

16.  Et  pour  l'extirpation  des  erreurs  et  malvaises  doctrines  aronnée^  que  ])œu- 
vent  semer  aulcuns  faisant  profession  de  prescher  chose  (fu'ilz  n'entendent,  usur- 
pantz  qualité  de  docteur,  que  nul  ne  soit  receu  à  prescher,  s'il  n'est  pourveu  en 
degré  par  la  .saincte  Faculté  de  théologie  et  qu'il  ne  soit  deubment  licencié  par 
l'évesque. 

17.  Et  pour  avoir  l'œil  supz  les  dits  gens  d'Eglise  et  tenir  la  main  supz  leurs 
personnes,  selon  leur  estât,  seroit  nécessaire  faire  résidder  les  aichidiacres  où  il 
appartient;  et  que  [en]  chacun  endroict  soit  faites  les  visitations  ordonnées  au 
droit  canon  ;  et  faire  solenpniser  les  saincts  dimanches  et  festes,  sans  faire  œuvie 
ou  trafficque;  et  garder  eslroitement  les  commandemens  de  Dieu,  abolissant  tous 
jeux  publicques  qui  se  tiennent  es  dits  jours. 

18.  Sy  seroit  très  salutaire  (|u'ii  jileust  à  la  majesté  du  roy,  dans  chascune 
église  cathédralle  et  colégialle  des  éveschés  de  son  royaulme ,  réserver  une  pré- 
bende, et  en  pourveoir  en  chacun  lieu  un  docteur  en  théologie,  pour  lire  aux 
gens  d'Eglise,  et  enseigner  ceulx  qui  yront  à  la  lecture  et  audience  de  la  sainclc 
Escripture. 

19.  Qu'il  soit  déifendu  aux  gens  de  religion  de  n'acquérir  aulcunes  possessions 
immobiliaires;  et  aux  gens  laiz  de  ne  prendre  abbayes  ni  bénéfices  à  ferme,  ne 
d'entreprendre  à  fournir  à  pris  d'argent  leur  nourriture,  ([u\  seroit.  au  lieu  il'uii 
abbé,  leur  constituer  un  marchand  contre  fintention  des  fundatèurs. 

20.  Que  tous  relligieulx  et  relligieuses,  de  quelque  ordre  qu'ilz  soyenl,  doib- 
Tiers  (f'Ia!.  —  iv.  i2 


/ilO  ABBEVILLE. 

\ent  estre  receus  sans  leur  permettre  voiager  ny  mendier,  atfin  d'éviter  aux  su- 
bornations, desbaucliemenz  et  refroidissement  de  reiiigion  qui  y  pœuvent  adve- 
nir; el  que  les  relligions  qui  ne  sont  f'undées  en  revenus,  qu'il  leur  soit  pourveu 
de  l'excès  des  aultres,  au  lieu  de  convertir  les  dits  excès  à  la  nourriture  des 
chiens,  chevaulx  ,  oiseaulx  el  plusieurs  aultres  superfluitez,  dont  provient  grand 
scandaile,  par  nécessitez  des  poures,  et  indigne,  seignament  des  commauderies 
qui  possessent  grande  nhundaiice  de  biens,  comme  aussy  font  les  bénéfices  coni- 
mendataires. 

2  1 .  Et  pour  ce  que  plusieurs  de  lestât  de  rclligioii,  comme  des  ordres  sain! 
Benoict ,  (liteaux,  Prémonstré  et  aultres,  prétendent  avoir  juges  privilégiés  pour 
coguoistre  de  leurs  causes,  et  par  ce  moyen  ne  pœuvenl  estre  poursuivis  de  ce 
qu'ils  doibvent  à  la  grande  l'oulle  du  pœuple  et  illusion  de  la  justice,  qu'il  plaise 
au  roy  leui'  dé|)uter  juges  des  causes  tant  civilles,  réelles,  personnelles,  mixtes 
que  ciimini'lli's,  es  pavsoi'i  sont  scituées  les  abbayes  et  provisions. 

l'our  les  allaires  j)ul)lir([ues. 

2  2.  Seroit  utile,  s'il  piaisoil  au  loy,  pour  cause  de  la  nuiltiplicité  des  juges 
ordinaires  el  extiaordinaires  et  aultres  supernuméraires,  de  non  nommer  aus 
dits  offices;  et  suiriroit,  jiour  le  soulagement  de  ses  subjectz,  d'ung  juge  féodal 
et  patrimonial  axcc  rellni  des  \illes  et  commnnaultés,  et  ung  seul  juge  royal  en 
r.ne  province. 

23.  Se  plaintlent  les  marcliands  tie  rim|iàt  de  la  droguerye  et  espicerye,  el 
aussi  de  i'eslal)lissement  du  bureau  du  domaine  i'orain  qui  tumbe  en  leur  grande 
charge. 

■}.\.  Oster  la  vaiiele  et  dixersité  des  coustumes,  loix,  oj)pinii)ns  de  docteurs, 
aulnes,  poix,  mesures,  el  réduire  en  bref  toutes  les  dites  coustumes,  ostanl'ies 
contrari('t<s  et  diversilcs  y  eslans,  et  expliquer  j)arédictz  ou  ariests  du  parlement 
les  choses  (]ui  y  soni  aniliigues,  lesquelles  ne  servent  que  |)our  miurir  jirncès  par 
icelles  (li\'("rsiles;  allin  qui'  par  simple  lecture  des  tlils  édiclz  chacun  |)uisse  cong- 
noislie  aisemciil  roMiiiU'  il  se  doibt  gouverner  et  useï'  en  ses  négoces  et  dille- 
rends. 

25.  Seioit  bien  nécessaire,  ad\cnant  tiespas  daulcun  al)  iiiteslat,  (pie  ses 
enlfans  eussent  des  biens  de  sa  succession  aultant  les  uns  que  les  aultres',  sans 
néanlmoins  loucher  à  ceulx  lesquelz  feront  testainens,  qui  demourront  en  leur 
plaine  et  libre  disposilion  de  donnei- h'ur  bien  à   qui  bon  leur  send)lera. 


'    Col    ,11'liclo    esl    inic-    piolcslalioii    roiilrc    le    ilrc>it    ilaiucssc,    consarre    par    la   rouUinu'    'In 
Ponthlcu. 
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2G.  Ustcr  la  loiigueui  (les  prorès  qui  consumenl  les  liommes  et  leurs  biens, 
et  tous  subterruycs  de  délais,  donnant  par  le  juge  ung  seul  appoinctement  en 
droict,  comprenant  par  icelie  piesclie  d'escripliire  leurs  fets;  respectivement  pro- 
duire et  informer;  bailler  reproches,  contredictz  et  salvalions,  dedans  certain 
temps  déterminé,  pour  louttes  matièi'es,  sans  pouvoir  proroger  ledit  temps  par 
les  rellieCvemenls  ni  anltremenl. 

27.  Que  les  sentences  des  juges  patrimoniaux  cl  fcnilaux  ,  jusques  à  la  somme 
de  trois  cens  livres,  soycnt  exécutoires  comme  sont  les  sentences  des  arbitres  par 
édit  nouvellement  fait. 

■'S.  Que  nul  ne  soit  leceu  à  appeler  pour  procès  ou  différend  dessoul)/.  de  la 
somme  de  cent  solz,  pour  une  foys. 

29.  Que  les  sentences  pour  règlement  sur  le  fait  de  police,  donm^es  des  coni 
munaultés,  soyent  exécutoires  sans  appel,  pour  éviter  confusion  a  la  ri'puldicque, 
laquelle  soubz  umbre  d'un  appel  demeure  mal  réglée  en  police,  au  grand 
dommage  des  intérestz  (fuii  chacun,  qui  pouroil  induire  cherté  de  vivres,  à 
raison  que  aulcuns,  mœuz  d'avarice,  en  vendcroient  leur  bleds,  vins  et  nultres 
denrées  dont  ilz  font  grand  amas,  contre  leur  taux;  de  quoy  se  praticqueroil 
monopolles,  auxquelz  ne  porroit  estre  résisté  ne  pourveu  par  les  dits  juges  à 
raison  des  appellations. 

00.  Osier  la  prévention  permise  aux  juges,  parce  qu'elle  prive  le  juge  ordi- 
naire d'administrer  justice  comme  il  appartient,  au  grant  intérest  et  plus  grand 
coust  el  sallaire  des  subjectz;  et  seroil  bon  que  chacun  ne  congnùl  des  procès  et 
différends  ([u'en  sa  jurisdictioii  et  charge,  sans  rien  entreprendre  les  ungs  sur  les 
aultres. 

.3  1 .  Oster  les  excès  des  espices  tant  pour  les  incidens,  sentences  interlocutoires, 
que  difficultés  avec  la  multitude  des  gens  de  justice,  procureurs,  notaires,  ser- 
gents; cl  (|ue  aux  des.ms  dits  et  aux  greliiers  soit  prohibé  [)rendre  sallaire  ex- 
cessif. 

.i2.  Vdevenant  la  \aration  des  estalz  de  judicature,  qu'il  y  soit  procédé.  \)ni 
elleclion  des  trois  estatz  des  lieux  auxquels  olfice  seroit  vacant ,  de  trois  personnes 
capables  et  de  bonnes  mœurs;  et  porter  ladite  ellection  au  roy  |)Our  en  pourveoir 
cestuy  de.s  trois  qui  lui  plaiia. 

.33.  Oster  les  confiscations  pour  éviter  les  faulses  accusations  qui  légèremenl 
se  font,  avec  les  interdictions  de  contre  informer,  qui  est  divertii-  l'ordre  de  jus- 
tice, qui  tombe  souvent  à  la  charge  de  l'innocent  et  ;i  l'impunité  tki  mesch.inl. 
par  subornation  de  tesmoins  el  aullrement. 

3i.  Que  tous  calunipniateurs  faisans  et  soutenant  procès  iiijust(!ment  soyeni 
pugnis  en  corps  el  en  biens  par  grosses  amendes;  et  ([ue  tous  procès  au  dessoub/. 


fi\-2  ABfiEVILLE. 

dn  rcsliination  de  x\'  snveiit,- suj).s  l;i  simple  dejiiande  du  delVendeur,  sups  le 
<;mi|)  expédies,  sans  ap])niiicter  les  ])artyes  à  escripie  i)rocédures  ne  infoiiner; 
desqnelles  sentences  n'en  puissent  appeler,  comme  dici  est  ey  devant. 

35.  Que  nulz  inventaires  des  biens  des  trépassez  ne  se  fâchent  sans  requeste 
(le  paitye  lo:  nielle,  n'est  (jue  les  defFuntz  ayeni  délaissés  héritier  et  enlans  en 
bas  âge. 

.'i().  l'ugnir  à  la  rigueur  les  iniposeurs  de  crismes,  calunipniateurs,  homicides, 
blas|/bématcurs,  sacrilèges  et  aultres  perturi)ateurs  de  Testât  publicque  et  yvron- 
gnes,  selon  leurs  démérites  el  selon  les  peines  sur  ce  inlroduictes,  nonobstant 
appellations,  en  retranchant  la  faeilili'  de  donner  rémission  el  pardoTi  des  crismes 
cl  délirls  i(^spule7.  es  letlies  d'estal. 

.îy.  l'ugnir  à  la  rigueur  les  usurieis  et  c.eulx  qui  acheptent  bledz,  vins,  qui 
surmandent  leur  marchandise,  soubz  umbre  do  la  bailler  à  crédit,  et  par  après 
convertissent  leur  deubt  en  acbajjt  de  rente  courant;  laissent  coure  les  usures 
pour  parvejiir  à  avoir  à  vil  pris  les  imraœubles  de  leurs  débiteurs,  el  aultres  es- 
pèces d'usuies  (pi'il  convient  totallenienl  abolir;  et  pugnir  telz  usuriers  connue 
larrons  ()ublicques. 

3S.  Donner  oidre  (pie  par  usuipalion  de  tilr.'s  de  noblesse  le  poure  p(jL'iiple 
ne  soit  suichargé  de  tailles  et  subsides,  desquelz  les  nobles  sont  exeiiqjlz;  el  ne 
doib\cnt  lej  gentilzhommes  travailler  leurs  subjeclz ,  comme  ilz  font,  par  menasses 
el  voyes  de  faicl,  auxquels  les  aulcuns  ostent  leurs  biens,  les  appelant  vilains, 
par  contempnenienl;  et  aussy  le  subject  doit  porter  honneur  à  son  seigneur  el  lui 
paier  sa  redevance. 

.M),  (hi'il  plaise  au  roy  compatir  au  paouvic  pceuple  du  plat  (lays,  el  ne  per- 
nirllre  (pi'il  soil  inang('',  batu  ,  chassé  de  sa  niaisiin ,  envoyé  au  vin  (.s/c)  el  ses 
lii(  lis  prins  par  les  gens  de  guerre,  considère  ([ue  ledit  paouri'e  pœuple  n'a  bien 
sdiniul  du  pain  à  manger  et  travaille  le  long  du  jour,  comme  le  cheval  à  la 
cliaruc,  pour  le  gain  el  sallaire  de  sa  rmiiille,  qui  es!  bien  ii  noter. 

Il),  (ju'il  piais(^  aussy  au  roy  (rciili  .■Iciiir  ses  paonnes  sidyeclz  de  l'elieclion 
(II- l'iinlliii'u  el  ville  d'AJjbevill!'  en  leur  iVaiichise  et  liberté  ancienne  de  pouvoir 
user  de  scel  blan((|,  le([uel  s'est  de  tout  temps  l'ait  des  sallines  *  du  dit  pa.ys  el 
pai'  le  manœuvie  des  ])ourres  gens,  de  (juoy  il/,  \ivoient,  et  esloil  à  plusieurs 
leur  |)rincipal  revenu;  au(piel  piiviliège  ilz  oui  esie  de  tout  lenq)s  entretenus  par 
les  liiiv  roys,  (pie  Dieu  absolve,  nieisineinenl  feu  t\c.  bonne  ineniiure  le  ro\ 
l'iaïK'ois ,  au  mois  de  juillet  v'.sxiij;  et  n'y  (>usl  jamais  grenier  à  scel  au  dil  l'on 

'   Ci!s  .-aliiics,  longtemps  iniporlanlos,  l'Uiioiil  ((îrieur   (1rs   Ion-os,  à    I5'H-iii.iii1  ,    Sali;iiovlllo, 

olablies  non-,scul(!iiiciU  sui'lo  liUorald(îl'Oo('aii,  Noyollcs  cl  l'nri  ;  olios  diiI  <lls|i,iiii  (|i'|)iiis  iloiix 

mais  ,sur  ]cs  rives  mémos  de  la  Somme  à  l'iii-         siècles. 
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lliieu,  n'a  esté  deppuis  xx  ans,  que  aulcuiis  particulier,  meus  d'avariche,  ont  mis 
scel  en  dépôt  en  la  dite  ville  et  obtenu  lettres  de  pris',  et  vendu  leur  dit  seel  a  la 
grande  fouUe  et  oppression  des  dits  paoures  subjertz  et  les  ont  contraint/  de  nseï 
de  gros  scel  de  gabelle. 

4i.  Et  néantmoins,  au  lieu  du  dit  privilii'ge,  les  dits  pauuies  subjectz  sont 
cottisés  et  assis  à  deux  l'ois  autant  de  tailles,  crues  et  aultres  subsides  que  l'ellec- 
tion  d'Amiens  qui  a)ntient  quatre  cens  villages;  et  l'ellection  de  Fonthieu  ne 
contient  que  six  ou  sept  vingtz  \illages  et  hameaux,  qui  leur  l'ait  soutenir  double 
charge  et  qui  porroil  causer  à  l'advenir  leur  totalle  ruvne  et  destruction. 

42.  Du  depuis,  lors  que  le  feu  roy,  que  Dieu  absohe,  l)ailla  en  la  \ille  de 
Joingvilie  les  greniers  à  scel  des  quatres  gén('ralit('s  de  son  ruvaidiiir  a  ietiiie. 
entre  aultres  le  grenier  ;i  scel  de  Ponthieu  y  estoit  mis  a  piis  à  xinLjt  iiuit  niiiid/ 
de  scel,  fut  advisé  que  les  estatz  de  la  dite  ville  envoyeroient  pour  remonstter  au 
roy  et  à  messeigneurs  de  son  conseil  privé  les  priviliéges  et  usance  de  scel;  el 
que  là  où  lors  on  n'y  auroit  esgard,  et  que  l'on  \oulsit  adjugei-  ledit  grenier  a 
scel  sups  la  dite  mise  à  pris,  fut  résolu  par  les  dits  estai/,  de  prendre  icelliiv 
grenier  au  nom,  corps  et  communaulté  de  la  dite  ville,  sans  préjudice  andil  pu 
viliège  et  pour  n'estre  empesché  en  la  jxjursuite  d'icelln\. 

43.  Est  demouré  le  fournissement  du  dit  grenier  |)oui-  dix  ans  au  pris  de 
xxvnj  niuid/.  de  scel  ciiacnu  an  a  la  dite  ville,  dont  il  n'a  este  possible  faiie  le 
proulFict  d'icelie,  pour  la  grande  pourrete  et  destruitlon  tlu  pays;  et  aussv  cpiil 
a  convenu  paier  les  gages  des  juges,  conseillers,  magistrat/  au  siège  présidial  du 
dit  Abbeville,  quy  se  debvoieut  prendre  par  surtaux  et  augmentation  tie  pris  dti 
dit  scel  que  le  paouvre  pœuple  n'a  peu  porter,  pour  l'extrémité  de  sa  ruine,  ei 
que  les  villages  de  la  dite  ellection ,  situés  au  pays  limifiophes  et  de  frontière  de 
puis  l'an  \'.\ni.  ont  esté  quaire  ou  cincq  fois  totallemenl  brusiez  et  riiinez.  el 
comme  la  (dupart  sont  encore  de  présent,  et  les  terres,  meteiies  des  prin(  ipaulx 
habitans  de  la  dite  ville  en  friches  el  riez,  des  (pielles  ils  ne  letirent  ou  ie(,oi\eiii 
aulcun  proulTit,  mais  au  contraire  font  de  grandes  mises  a  les  raïuazer  el  a  laiie 
ineclre  leurs  terres  en  labour,  selon  (pi'il  est  à  tous  noloii'e. 

!\l\.  Sont  les  paoures  gens  des  villages  tant  ruinez  [)ar  les  grandes  perlcN  qu'il/ 
ont  souffL'rl  et  soutenu  durant  les  dites  guerres,  (jue,  quelque  axance  que  on 
leur  puist  faire,  il/,  n'osent  entreprendre  les  maniie/.,  (Ic/id)t.uil  la  grande  sur 
charge  de  la  dite  gabelle  à  scel,  tailles  et  creues;  et  esl  apj)aieiii  ([ue,  i'(jtli<i\  de 
l'exeniption  tle  la  dite  laiiie  expire,  délaisseront  les  marche/,  et  \r(^nl  ri'sidei  aux 
aidlres  élleclions   qui  ne  seront   tant   suiciiaigées  de  (ailles  qiu-  celle    ludd    Pou 

'    C'cstà-diic   (les  IcUrcs  qui  l'naieiil    !«■  |,i  i\  du  s.'l  .   .(iiiiiiu'  il:m~    li-s  |.ii\s  (ic  ifniii<l<-s  ^jbelle-. 
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ihien;  et  se  pouront  trouver  les  dits  pays  en  la  fin  désert  et  inhabité,  n'est  qu'il 
plaise  au  roy,  usant  de  son  favorable  acoustumé  traictement  vers  ses  subjectz, 
leur  confirmer  le  dit  antier  priviliéjie  et  usance  de  scel  et  leur  reniectre  les  dites 
(ailles  et  creues,  à  tel  temps  qui  luy  plaira  après  le  dit  dernier  octroy  et  affran- 
rhissenient  e.\))irc,  alïin  de  leui-  donner  moyen  de  les  résouidre  à  eulx  amazeret 
faire  aller  leur  lajiours  en  a\aiil. 

'i.)-  Que  la  dile  ville  d'Abbeville  dej)uis  ledil  lenips  \''xni  a  soutenu  plusieurs 
charges,  fourny  munitions  et  vivres,  seignanieni  au  camp  de.VIarolles,  et  deppuis 
en  plusieurs  camps  et  armées  des  lieux  par  declià  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
Thérouenne,  llesdin.  S'  Paul,  Tournehen  ,  Lillers,  Bapasmes  et  aulfres  lieux: 
et  en  est  icelle  endebtée  de  grosses  sommes  de  deniers  \  ers  plusieurs  personnes: 
'.lugmentent  les  dites  dehtes  de  plus  en  plus,  au  moyen  i\u  cours  des  rentes 
constituées,  parce  qu'il  n'y  a  revenu,  tant  de  deniers  d'octroy  que  patrimoniaux , 
pour  satisfaire  à  une  moytié  des  charges  annuelles  et  rentes  oïdinaircs,  montant 
à  plus  de  dix  sept  cent/,  livres  de  rente,  sans  atdtres  dehtes. 

'16.  Desquelles  la  \ill('  ne  pourra  jamais  se  descharger  ne  trouver  quicte  sans 
l'agrément  du  roy  ;  et  qu'il  plaise  à  Sa  .Majesté  relaxer  et  remectre  à  la  dile  ville 
à  temps  les  sommes  es  quelles  elle  est  cottizé(>  chacun  an,  pour  la  solde  de  cin- 
quante mille  honmies  de  pied,  taillon  et  augmentation  de  la  fourniture  de  la  gen- 
darmerie, ayant  esgard  que  en  la  dite  ville  v  a  conliiuiellement  garnison,  soit  de 
gens  de  ch(nal  ou  gens  de  pied,  dont  li'S  jiaoures  hahitans,  tant  de  la  \illo  que  îles 
faulxbourgs,  sont  grandemcnl  fouliez,  et  oppresse/,;  el  s'e\cusenl  les  gens  de 
gueire  ([u'ilz  ne  sont  paiez,    eux  complaignans  des  ca|)pitaines  et  trésoriers. 

!^■J.  El  encores  ont  en  charge  les  dits  habitans  de  la  ville  le  fournissement  et 
entretien  du  magazin  de  bled,  vin  et  srel  de  la  munition  de  la  ville  de  Rue,  en 
qnoy  ilz  ont  grandz  frais  et  vacations  qui  leur  sera  impossible  porter,  pour 
n'avoir  deniers  à  fournir  les  mises  et  entretenement  des  dits  bleds,  vin  et  scel, 
n'est  qu'il  plaise  au  roy  donner  ;i  la  dile  ville  passage  de  cinq  à  six  cens  pièces  de 
\in  du  cieu  el  jaulge  d'Auxerre,  |iour  les  faire  venir  dudit  ]>ays  libiement,  sans 
en  paier  aucuns  débits  ny  subsides;  i\v  permettre,  s'il  y  a  perle  au  dit  entretene- 
ment desdites  munitions,  prendi-e  sur  les  deiders  des  dons  et  octrois  désignés 
|)our  la  fortification  de  la  dite  ville;  l'aicte  ladite  peiie,  ne  demander-  en  ce  aultre 
vacation  et  rémunérai  ion. 

/18.  El  s'il  ])laisoil  au  iii\  pcrnii-clic  faii'e  ledil  magazin  en  la  dile  \ille  il'.Vb- 
lir\illc,.i  1,1  clKugc  (le  pr<ini])lemenl,  ipiaut  faire  se  poiina,  le  mecire  au  dit  lieu 
de  i\ue,  ce  sérail  le  grand  |)iiiullil  des  habitans. 

/19.  Les  deniers  d'oclrois  [lour  la  loitilicalion  se  lèvent  supz  les  habitans  el 
aultres  vendans  vin  en  icelle,  à  puTidre  xx'  poui   pièce;  el  de  la  ferme  doilnent 
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au  l'OV,  au  lieu  des  fermes  tles  vin"'  du  vin  \endu  eu  gros  coinprinses  on  icelle 
fermes  des  x\^  deux  uiil  quatic  reiis  livres  jiar  au;  eniployeut  le  sui'jjIus  à  la 
forlificalioH  ,  et  sont,  siipz  la  clile  suaune  de  dnix  mil  iiii"  livres,  assigne/.  [)Oui 
iij™  iij''  xl'^  pour  les  bled/,  et  avoines  par  cuK  livre/,  au  camp  de  dallais  et  pour 
l'advitaillement  de  la  ville  d'Ardres. 

5o.  Supplier  au  roy,  le  remboursement  fait  des  m'"  ni'^  xl^^,  accorder  à  temps 
à  la  ville  les  dits  in'"  m'  \l^^  pour  ayderà  paier  les  debles  d'icelles  engendrées  pour 
son  service;  cnsrmble  oclrover  sa  déclaïaliou  supz  les  Irllres  de  foetrov  des  dits 
XX' pour  éviter  au  mailiee  d'aucuns,  lestpiel/,  siud)/.  luidue  (pu;  les  dites  lettres 
contiennent  (|ue  le  dioil  de  la  dite  Ceinie  se  iloibt  paier  pour  chacune  pièce  de 
vin  qui  entrera  et  se  vciulia  eu  gros  en  la  dite  ville,  les  envoyent  et  couvoyenl 
aux  villages  circouvoisins,  et  se  deflendent  de  ce  qu'il  n'est  point  vendu  et  qu'il/, 
ne  doibvent  aulcune  chose,  s'il  ne  les  vendent  en  la  dite  ville;  et  en  la  dite  dé- 
claration adjouster  ces  mots  :  de  piendre  ledit  dxiit  sur  chacune  pièce  de  vin 
qui  entrera  eu  la  dite  ville  et  banlieue,  ap])arlenant  aux  habitaus,  et  sur  aidtics 
pièces  de  vin  qui  y  seront  en  caves  et  (|ui  s'exposeront  en  vente  à  l'estapi^  du 
murchi-et  aulties  lieux  de  ladite  ville  et  baidieue,  soit  qu'elles  se  vendent  ou  non. 

ji .  Et  accorder  aux  ditshabitans  lettres  adressées  ;i  messieurs  de  la  Cliarnbri' 
des  comptes,  deflendant  de  ne  molester  les  dits  habitaus.  ne  les  contraindre 
aller  compter  des  dits  octrois  en  la  dite  chamlKC,  parce  que  la  ville  ire  sçauroit 
porter  les  frais  qu'il  convierulrail ,  tarrl  en  voiagc  que  aultrement;  et  tpie  les 
deniers  des  dits  octrois  s'emploient  à  la  fortilication  de  la  dite  ville;  et  C(jmmander 
aux  gouverneurs  du  jiays  soui)z  le  roy  de  faire  rendre  les  coinj)tes  de  l'emploi 
d'iceulx,  par  devant  monsieur  le  sénrschai  de  Ponthieu  ou  s<ui  lieirleuant,  cap 
pilaineet  gouverneur  de  la  \iile,  les  esleus,  aihocal,  piocuieur  drr  rov,  ap|)ell(v 
le  r-ecepvi'ur  de  Ponthieu  ,  controlleur-,  avec  deux  pei-.sonnages  a  cesl  elfect  rroiinie/, 
et  esleux  par  la  communaullé,  en  la  |)r(''seiice  des  inaveur  et  escheviris  de  la  dite 
ville  et  de  toute  personne  (jui  y  vu'ult  \('rrir  et  assister  ;  et  se  po'uveril  sur  le  lieu 
conguoistre  les  endroiclz  où  ou  aura  besougoe,  et  les  (|uittaiices  et  signatures  de 
ceuix  (pii  y  auront  esté  employés;  en  quoy  faisant,  soil  marub''  à  messeigneuis 
de  la  Chambre  di's  comptes  de  proci'der  à  la  viTillcnliou  du  dil  (iclrov,  donl  IK 
ont  fait  relVus. 

Faict  et  l);iilli>  par-  escrlpt  soubz  les  siguatiires  de  l'oulliain,  grclliei  ortliuaMc 
de  la  dite  ville  d'.\l)be\  ilie,  par'  le  conimandement  et  aucthoiité  de  messieurs 
inayeur  et  eschevins  d'ici'lle  et  aulties  de  la  communaullé,  à  l'oflice  de  Mons^'  le 
séneschal  de  Pontliieu  ou  sou  iierrierrant  pour-  le  my,  commissaire  d'icellur  sei- 
grreur-  en  cesie  partye,  pour-  salisl'air-e,  par  les  dits  inayeur  et  eschevins  aux  l)oii 
volloir  et  iuleulioii  drr  dit  seigrieirr-,  et  suivant  les  lettres  parliculieies  et  secondes 
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datées  du  dernier  jour  d'aoust  et  nœufviesme  de  iioveaibre  derrain  passés,  poul- 
ies aullres  remonstrances  et  choses  dessus  dites  estre  envoyées  à  la  Majesté  du 
dit  seigneur  roy,  icelles  pour  les  délivrer  et  proposer  par  les  nouveaux  commis- 
saires et  députez  des  coniuiunanltés  et  gens  du  tiers  estât  soubz  le  ressort,  pré- 
iidiaiité  et  jurisdii'tioii  du  dit  Pontliieu.  te  vingt  et  ungniesnic  jour  de  novembre 
r«M  mil  V  soixante. 

Ari'luvps  ir.\bbeville,  Registre  uiit  déliht'ratwns,  de  iSOo  à  i56i. 

XXI. 

CAHIEli  DES  l'.EMONTRANCKS  ADRESSÉES  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  DE  LA 
VILLE  DABBEVTLLE  ET  DU  COMTÉ  DE  PONTHIEU  A  L'ASSEMBLÉE  DES 
ÉTATS  DE  PICARDIE. 

A  la  suite  des  étals  généraux  tenus  à  Oi'léans  en  i56o,  la  régente, 
Catherine  de  Médicis,  adressa,  au  nom  de  Charles  IX,  n)ineur,  une 
missive  au  sénéchal  de  Ponthieu  ',  pour  lui  enjoindre  de  convoquer 
les  trois  états  de  la  sénéchaussée,  de  les  consulter  sur  la  question 
de  savoir  par  quels  moyens  on  pourrait  améliorer  la  situation  des  fi- 
nances, et  de  faire  connaitre  leur  avis  à  rassemblée  des  états  de 
Picardie  qui  devait  se  tenir  à  Amiens  par  ordre  du  roi. 

I^e  sénéchal  lixa  la  réunion  au  samedi  8  mars,  et  ce  jour-là,  à  deux 
heures  de  l'après-midi,  les  délégués  du  tiers  état  s'assemblèrent  dans 
le  couvent  des  Cordeliers  et  nommèrent  pour  président  Pierre  de  la 
Fresnoye,  premier  échevm  d'Abbeville,  et  Jean  Poultrain,  greffier  de 
cette  mèuie  ville.  Le  sénéchal  fit  part  à  l'assemblée  de  la  missive 
royale.  De  la  Fresnoye  recueillit  ensuite  les  avis,  et,  après  avoir  iceulx 
couché  en  cscripi ,  \\  donna  lecture  du  procès-verbal  relatant  les  diverses 
opiiii-ons  exprimées  par  les  assistants.  Ce  procè.s-verbal  lut  admis 
sans  opposition,  et  l'on  décida  qu'il  serait  adressé  à  l'assemblée  des 
états  de   Picardie. 


'   La  clôture  des  lilats  d'Orléans  cul  lien  le  dato  est  celle  du  vieu\  style;  c'est  donc  à  l'année 

1.^  décombrc  i56o;  la  missive  royale  est  datée  i56i  qu'il  faut  rapporter  la  missive  et  le  docu- 

du  ifi  février;  le  cahier  du  tiers  état  d'.Abbe-  ment  que  nous  reproduisons. 
mHi'  rlu  S  mais  de  la  même  année;  mais  cette 
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Les  (lélémiés  trAbbeville  el  du  Ponthieu  se  lolicitenl  de  ce  qu'il  ;i 
plu  ;ui  roi  de  s'occuper  de  leurs  intérêts;  de  les  appeler  ;i  Orléans, 
et  de  leur  faire  connaître  la  situation  des  finances  (2,  3,  /j).  Quant 
aux  secours  d'argent  ([ui  sont  demandés,  d  leur  est  im{)Ossible  de 
les  accorder,  attendu  cpie  leurs  ressources  sont  épuisées.  Si  le  roi 
veut  li((uider  ses  dettes,  il  peut  imposer  les  arclievêchés,  les  abbayes. 
les  prieurés,  et  généralement  tous  les  bénélices  donnant  plus  de 
mille  livres  de  revenu.  Il  peut  également  appliquer-  aux  besoins  du 
royaume  les  annales,  le  produit  des  bénélices  vacajils  et  les  coupes 
de  haute  futaie  flans  les  bois  des  grands  dignitaires  ecclésiastiques. 
Les  curés  ayant  cbaige  d'àmes  et  résidant  sur  leurs  bénéfices,  les 
abbayes  situées  sur  les  pavs  frontières  et  dont  les  bâtiments  auraient 
été  brûlés  pendant  la  guerre,  ne  seraient  pas  soumis  à  celte  mesure, 
mais  à  la  condition  d'employer  la  plus  grande  partie  de  leurs  revenus 
à  la  décoration  el  à  l'cntrelien  (les  églises  (8-10]. 

Les  délégués  terminent  en  demandant  que  tous  ceux  qui  préclieronl 
de  nouvelles  doctrines  ou  ([ui  porteront  atteinte  à  la  religion  ratlui- 
lique  soient  expulsés  du  royaume.  Ils  désignent,  poui'  les  représenter. 
Jean  ÎVIaupin,  ancien  maïeur  d'Abbeville,  contrôleur  du  domaine  et 
de  I  élection  de  Ponlbieu,  et  ils  nomment  des  délégués  pour  lever 
une  taxe  dans  le  Ponthieu. 

Du  saniedv  liiiictiesnic  jfiur  de  mars  mil  v'  soixanle,  deux  liciues  tic  rt'levéf, 
en  la  relligion  des  cordeiliers  de  la  viHe  d'Abbeville,  lieu  el  heure  ordonnés,  ce 
jourd'hui  malin,  par  Mons'  le  scneschal  de  l'onlhicu  en  l'assemblée  des  eslatz  du 
comté  du  dict  Ponthieu  ,  congrégez  en  l'abbaye  S'  Pierie  en  icelle  \ille,  pour  au- 
dict  lieu  des  cordelliers.  el  par  les  gens  du  tiers  estai  adviser  et  trouver  moyens 
propres,  clairs  el  aisez  pour  aider  et  faire  sortir  les  alFaires  el  debles  du  roy  noslre 
souverain  seigneur,  selon  que  coutume  est,  par  ses  lettres  envoiées  ati  dict  s''  le  se- 
neschal ,  datées  du  xvi"  jour  tle  febvrier  dernier,  auquel  lieu  et  religion  des  Corde- 
iiers,  y  eslans  ceulx  du  liers  estât  assemblez  pouilucomparencedes  gens  de  justice, 
baillifz  royaulx,  maires  et  eschevins,  comniunaultez  et  liabilans,  tant  de  la  dite 
ville  d'Abbeville  que  du  plat  pays,  ressort  el  jurisdiclion  de  Ponthieu,  évocquez 
de  l'ordonnance  du  dit  s'  séneschal  el  renvoiez  par  luy  en  icelluy  jour;  après  avoir 
choisi,  nommé  el  esleu  par  iceul\  du  tierche  l'stal ,  noble  homme  Pierre  de  la 
'l'ii'fî  étal.  —  i\.  ■■  j.'j 
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Frfsnoyp,  premipr  esoht'vii)  du  ditt  Ablievillo  et  tenant  le  lieu  de  mayeur,  pour 
S'aljsence  (riceUuy,  a  présidé  et  pris  place  en  icelle  assemblée,  sans  que  la  dicte 
nomination  pu'ust  préjudiciel'  aux  dessus  dicts  du  tiers  estât  à  l'advenir  pour  en 
iiominei-  tel  cpie  bon  lui  semblera,  et  sans  (|ue  la  dite  nomination  se  soit  l'aicte 
pour  sa  qualité  cresclievin  tenant  le  lieu  de  maieur  en  icelle  ville  (fAbbeville;  et 
aussy  qu'ilz  ont  pareillement  nommé  et  esleu  .leban  Poultrain,  grefiier  ordinaire 
(le  la  dicti'  \ille,  à  tenir  registre  et  laire  ollice  de  grellier  pour  ledicl  tiers  estât, 
sans  tourner  (Ml  consé(pi('iice  ne  prejudicier  comme  dessus  ;  le  contenu  des  lettres 
envoyées  par  le  roi  nostre  dict  seigneui-  a  esté  derechef  fel  entendre  à  Tassemblé-e, 
et  supz  icelles,  |)ar  ledicl  de  la  Fresnoye,  prins  les  particulliers  advis  de  tous  ceulx 
y  eslans;  et  après  avoir  ce  let  et  iceuK  couchez  en  esciipt,  derechef  auroit  esté  de- 
mandé en  général,  ajirès  les  avoir  n'-cite/.,  s'ils  estoient  conformes  a  leurs  voulloirs 
et  intention,  à  ([uoy  nul  n'auroit  contrevenu;  et  seroient  les  ditz  advis  demourez 
résoluz  et  concludz  à  pri'scrilor  a  l'assemblée  des  estatz  ordonnez  cstre  tciuis  par 
le  roy  noslie  seigneur  en  sa  \ille  (rAmieiis  pour  le  gouxci  ni'ineni  de  Picardie, 
a\ec.ia  |)ii'lace  et  reinonslrance  telles  et  ainsy  (ju'il  s'ensuict  : 

I .  Pour  salisl'aire  pai'  les  gens  du  tliiers  estât  de  la  ville  d'Abbeville,  comté  et 
seigneurie  île  Ponthieu,  au  commandement,  bon  voulloir  et  intention  du  roy; 
adviseï  un  remède  ])ropr(^  pour  l'aider  et  faire  sortir  des  grandes  debles  où  il  est 
tenu  parla  calamile  des  années  passées,  suixantce  (pi'il  a  dernièrement  fet  pro- 
poser à  rassend)lc(>  g(''nérale  des  estai/  lenuz  à  (  )ilcaiis  el  aultres  choses  (Ifsclarées 
des  lettres  es<ti])les  à  M'  le  séneschal  de  Ponthieu  ou  son  lirnlenaiit ,  données  ii 
{''onlainebleau  le  wi"  de  febvrier  mil  v'  soixante  : 

a.  Dient  (pi'ilz  ne  s(jauroient  assez  louer  et  approuver  la  grande  boulé  du  loy 
et  l'adaiction  et  parfaite  v;)lunlé  (pi'il  a  au  suppoit  et  soulagement  de  son  ptt'U|)le, 
dont  celhiy  du  dil  comle  de  Ponthieu  est  digne,  et  qu'il  a  renom  des  plus  recom- 
niandables  snbjeci/,  les(pic!s  ont  giandenient  souffert,  s|)écialemenl  ('s  guéries 
dernières,  par  ic  disciuirs  des(pielles  le  dici  pays,  piincipalleinenl  |)ai'  delà  la 
I  ivierc  de  Soniiiie  proche  et  conligu  du  comle  d'ArlIiois,  a  (^sle  br(de,  la  plus 
grande  p.nlie  des  lial)ila])s  prisciiuiiers  et  le  icsle  décédez  ou  bien  ev|)alriez ,  clier- 
ehans  el  inendians  les  vies  de  eul\,  leurs  femmes  et  enifans,  j)oui'  n'avoir  moyen 
de  \i\re  au  lieu  de  leurs  nati\ile/;  par  telz  inconvéniens  les  terres  denieurent  en 
Irisclie  sans  <'spi''iaiice  de  longtenq)s  les  pouvoir  remeslic  en  valleur. 

.!.  Se  sentent  el  recongnoissent  grandement  honorez  et  obligez  de  ce  (piil  a 
pleii  an  roy  et  à  la  loyne  sa  mère  les  tant  remercier  (pie  de  faire  oll're  aux  députez 
du  dit  pa\s  (le  l*onlhieu,  (>slans  avec  les  aultres  de  s(>rid)lable  (pialité  audicl  lieu 
d'Orhîans,  de  leurconlerei',  laiie  entendre  et  coniiniinieipier  les  despenses  passées, 
et  comme   toutes  choses   oui    esie  maniées,  a\ee  le   relranchemenl  el   réductions 
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que  le  clict  seigneur  a  faict,  pour  inectre  son  pœuple  en  repos  à  radvenir; 
encores  que  pour  cest  efTect  les  dicls  depputez  n'aient  eslé  envoiez  ni  chaînez  dt* 
requérir  aucune  chose  concernant  les  affaires,  estiiuans  que  radmiuistration  des 
deniers  levez  par  les  prédécesseurs  roys  a  esté  savnement  et  vertueusement  cou 
duicle,  et  qu'il  ne  leur  denioure  occasion  d'en  demander  révision  ou  moins  l;j 
réformation. 

II.  Davantage,  il  desplaicl  incur^d)lement  au  dict  tier>  estât  qii'it  na  nioxende 
subvenir  aux  affaires  qui  ont  réduict  les  dicts  subjectz  à  re\trême  et  fâcheuse 
nécessité  où  il  est  à  présent,  pour  les  incomnioditez  et  misères  des  années  précé- 
dentes; car,  comme  de  naturelle  inclination  ilz  ont  esté  tousjours  obéissans,  ren- 
deront  volontiers  le  debvoir  de  quoy  tous  les  fidelles  et  loyaux  subjectz  se  doibvent 
acquitter  et  recongn'oistre  leur  prince  et  souverain  seigneur;  mais  par  raison  de- 
leur  impuissance,  et  considéré  la  pauvreté,  ruyne  et  saccagementz  dudit  pavs  de 
Ponthieu,  comme  est  notoire  à  chacun  ,  ilz  supplient  la  ^lajesté  du  rov  les  voulloir 
excuser,  tant  et  jusquesad  ce  que,  moyeunant  la  grâce  de  Dieu,  rupporlnnité  se 
présentera  pour  donner  lieu  à  l'exécution  de  leurs  bonnes  volunte/. 

').  Remonstrent  qu'il  ne  seroit  possible  imposer  chose  (jue  ce  soit  sur  le  vin. 
veu  que  en  la  dite  ville  d"Abbe\ille,  pour  a\oir  esté  par  cv  de\aiit  tiop  chargée 
de  subsides  revenansde  douze  à  treize  deniers  j)0ur  cliacun  pot  de  vin,  tellement 
que,  pour  estaindre  tel  inipost  excessif  et  grandement  onéreux  au  pœuple,  les 
dicts  habitans  d'Abbeville  ont  dû  se  retirer  au  roy  Henrv  dernier  décède,  que 
Dieu  absolve,  auquel  pour  les  véritables  et  apparentes  raisons  déduictes  par  leurs 
requestes,  justifiées  et  bien  digérées  au  conseil  privé  du  dit  seigneur,  ilz  ont  ob- 
tenu la  commutation  de  plusieurs  fermes  en  une  seulle,  à  la  charge  de  paier  au 
roy  la  somme  de  deux  mil  quattre  cens  livres  chacun  an,  contribuer  aux  pave- 
ments de  cincquante  mil  hommes  de  pied,  augmentation  de  la  soulde  de  la  gen- 
darmerie et  d'emploier  la  plus  valleuren  fortifications  et  eniparementz  de  la  dite 
ville. 

6.  Au  regard  du  scel,  c'est  chose  certaine  ([iie  de  temps  immémorial  les  habi- 
tans du  dict  comté  de  Ponthieu  sont  quictes  et  everaptz  de  tous  impostz  mis  et  à 
mectre  sur  ledit  sel  ;  auctorizez  de  non  user  de  sel  de  gabelle,  mais  cestuy  accons- 
tumé  faire  es  sallines  de  certains  lieux  du  dict  pays  de  Ponthieu;  es  quelles  fian- 
chises  et  libertez  ilz  ont  esté  toujours  conservez  etmaintenuz,  n'est  deppuis  (|uelque 
peu  de  temps.  Soubz  coulleur  d'un  édict  général,  sans  considérer  ne  faire  droict 
sur  les  remonstrances  des  dicts  habitans  de  Ponthieu ,  il  a  esté  procédé  au  bail 
d'un  grenier  et  chambre  à  sel ,  estably  au  dict  Abbeville,  qui  pour  lors  lut  prins  à 
ferme  par  les  maieiiret  eschevins  du  dit  lieu,  soubz  fattestation  et  promesse  que 
l'on  leur   feit  de  non  préjudicier  à  leurs  libertez.  affin   de   plus    favorablement 
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traictpi'  les  dictz  haiiitans,  en  attendant  l'heure  plus  ])iopie  et  commode  pour 
poursuivre  resclarcissement  et  délivrance  de  leurs  droietz. 

7.  Mesnie,  au  mois  de  juillet  mil  v'  xxiiij  ,  oui  obtenu  letlres  de  déclaralion 
pour  n'estrecomprins  en  rordonnauce  faiclede  piendre  ([uinze  livres  pour  chacun 
mu\  de  sel  qui  se  venderoit  et  distribueroit  es  greniers  à  sel  de  ce  royaume, 
(Tautanl  que  en  la  dite  ville  d' Abbeville  et  comté  de  Ponthieu  u'y  avoit  jamais  en 
de  (-hand)re  et  grenier  à  sel,  ii  raison  des  grandes  tailles  et  aultres  charges  insup- 
poitables,  à  quoy  rélection  du  dit  Ponthieu  a  este  cottizée  et  assise  plus  fort  que 
nulle  aullie  au  diet  royaninie  ,  aiiisv  (jue  les  de|>pulez  ont  plus  à  plein  remonstré 
par  requeste  et  articles  pai  lieuliers  bailles  pai'  escript  au  dehors  du  caier  général 
lin  dict  tiers  estât,  allin  tl'avoir  l'I  leur  (\slre  accordé,  de  par  le  rov  et  messeigneurs 
de  son  conseil  privé,  lettres  de  conllrmation  de  leuis  dites  franchises,  nonobstant 
toutes  ordonnances  et  édictz  contraires. 

(S,  Au  surplus,  touchant  l'ailicle  v"  douiier  ad\is  comment  et  la  manière  fie 
(jiioy  le  dict  seigneur  se  pundi  a((|uillei-,  send)le,  soubz  son  plaisir  et  correction  de 
la  royne  sa  mère,  du  roy  de  Na\arre  et  messeigneurs  de  son  conseil,  qu'il  pœnlt 
raisonnablement  prendre  et  levei-  sur  tous  les  areheveschez,  éveschez,  abbayes, 
piieure/, ,  (ommanderies,  relligions  de  l'ordri'  cha  ri  relise  ,  célestins  et  généralement 
sur  tous  IxMielices  excédans  la  somme  de  mil  livres  chacun  an,  exceptez  toutefois 
les  curez  ayans  charge  de  âmes  résidans  el  demeurans  actuellement  sur  leurs 
bénélices,  et  les  abbayes  et  aultres  bénéficias  sdluez  et  assis  es  pays  limitrophes 
et  frontières,  dont  les  églises,  bàlini(>nls  et  édifices  oui  esté  brusiez  durant  les 
guerr-es. 

().  \u  denieniani,  poui  le  /elle,  allectioii ,  rccougnaissaiice  et  singulière  lecom- 
niandalion  (jne  ic^s  dicis  habitans  de  Ponlhii'u  onl  au  roi,  désirans  raccroissemenl 
(le  Sa  Majesté,  lesuccelz  et  bi>nne  yssue  de  ses  affaires  poui-  toujours  entretenir  le 
loyanlme  en  sa  splendeur,  r(''piilation  el  grandeur  ancienne;  pareillement  pour 
ineclre  deniers  en  espargne,  allin  de  resisler  au\  enireprinses  de  ceulx  qui  sou- 
vent e  fois,  soubz  signe  d'amilie  siunilce,  pnlendeiil  enrichii' leur  auetoiMlez  ou 
dommage  el  détriment  d'aidlruy,  préparent  leirrs  elVortz  |)our  surpiendre,  enta- 
mer el  courir  supz  à  leui-s  seci-elz  enni'mis,  a  (pro\  il  est  bien  dillicile  sribilement 
p<iurveoir  sans  v  axoir  pi'emrèrenri'rii  iwrrsi'  el  doruii'  l'ordre  el  diligences  re- 
(jrrrses  : 

I  n  Sernl)le  (pi'il  ne  sei'oil  pas  moins  raisonnable  de  |)icii(ii'e  l'I  applicqrrei-  a  soir 
pioiilllel  les  anales,  (h'portz  el  vaccani/.  des  bi'iiefices,  a\ee  la  coirp|)e  des  i)ois  de 
Ir.iiille  l'irlaye  appartenans  aux  diclz  evesclies,  abbayes,  |)rieurez  et  aultres  dignilez 
di>  l'estat  ecclésiastique,  hormis  et  réservez  ceulx  dont  dessus  est  faicte  mention, 
qui  né>ai)tiiioiiigs  seront  lenuz  emploier  la  plus  grande  partie  en  réparations  et  de- 
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coiadon  des  églises,  nionastcres  et  lieux  de  dévotion  ordonnez  et  dédie/,  pour 
le  seivice  de  Dieu,  aussy  hrusjcz  durant  les  dictes  guerres,  comme  dessus  est 
dict. 

11.  Et  pour  ce  que  le  dict  tiers  estât  de  Ponthieu  est  adverly  des  abus,  inso- 
lences, v.oies  de  fait  el  iiialhonnétetez  qui  par  désobéissance  se  commeclent  chacun 
jour  contre  riionneur  el  commandement  de  Dieu  et  confusion  de  son  église,  dont 
il  est  une  relligion  (|ui  se  voit  dilTéiente  et  opposite  à  sa  fin,  que  leurs  prédéces- 
ieurs  ont  mainleiiu  et  désirent  inainlenir  |)our  y  estre  conservez  par  le  dit  lov 
très  chrestien  : 

la.  Supplient  trés-lunnbl<'uieut  .Sa  il icte  .Majesté  tain>  fdict  |)c'rmaiient  el  irre- 
vt)cal)le,  par  lequel  sy  aucuns,  de  quelquequalité  ou  condition  qu'il  soit,  s'ellorche 
troubler  ou  empescJier  les  dits  supplians,  soit  de  faire  mau\ais  exemple,  ou  bien 
])oin-  donner  congnoissiuce  qu'il  vœulle  denier  le  sainct  sacrement  de  l'autel  , 
célébration  delà  messe  et  aultres  sacreiuentz  receuz  et  approuvez  de  l'Eglise  c.i- 
tholicque,  preschant  cl  dogmatisant  au  eonlraire  nouvelles  cl  pernicieuses  doc- 
trines soit  en  convenlicules,  lieux  privez  ou  aullrement,  qui  ne  pourroit  amenci 
autic.s  choses  sinon  une  division  et  rxliéme  perturbalion  a  la  ])ai\  el  tranquillité 
publicq,  il  soil  conlrainl  sortir  et  se  letirer  hors  de  son  rnYaulme,  l'spiiaiit  (lue, 
moyennant  la  grande  iionti' et  miséricorile  de  Dieu,  il  se  jxiuiroit  retlnircet  relirer 
à  luy  par  le  moyen  du  concilie  géuéial  adveuii-,  et  ceptudant  pourra  le  ni^ 
leur  ordonner  d'obéir  ainsi  qu'il  verra  bon  eslic. 

1,5.  Et  pour  les  dits  advis  el  remonstrances  picsenter  a  M'  le  bailly  (r\iniiiis 
ou  son  lieutenant,  commissaire  eu  ceste  partie  ou  aullrement,  ainsi  qu'il  api)ar 
tiendra  el  besoing  sera,  aussi  nommer  et  eslire ,  s'il  est  besoing,  (b'Iegiii'  pour  le 
dict  gouvernement  de  Ficarilie  ii  aller  jjrésenler  au  loy  noslie  dict  seignerrr  !•! 
messeigneurs  de  son  conseil  pri\é,  a  esté  nommé  et  esleu  noble  homme  Jehan  de 
Mauppin,  sienr  de  Dellericouil ,  ancien  maieur  de  la  dile  ville,  corrtrolleirr-  pour 
la  Majesté  du  dict  seigneui  supz  le  lait  de  son  domaine  el  liccliDii  de  l'orrlliren  , 
ampiel  il  a  esté  donné  tout  pouvoir  j)ar  le  dict  tiers  estai  de  Foiithieu. 

I  \.  Eliiuant  à  ce  qu'il  a  esté  r(>quis  par  les  dits  déppirlez  du  lieis  estai  envoyés 
à  la  court  d'Orléans,  eu  l'assembh-e  générale  d'iceulx  cstatz,  ;i  (<■  cpi'drr  iirsi  .i 
voir  et  examiner  l'ofre  et  ai  rester  le  conq)le,  par  eulx  présente,  de  la  despense 
drrrairl  le  dici  \oiage  el  aulrcs  choses  y  coiiterrues,  lesdrclsdu  tiers  eslal  orrt  re- 
mis le  dict  comple  a  l'examen  el  deliberalinn  des  dep|)Lile/.  en  après  rrnrirnrez: 
ainsy  (jue  iiz  ont  donne  pou\oii(li'  la  pari  des  dits  ilepjjutez,  de  rpir  ce  ilepperrd, 
d'allouer  les  mises  (,'t  deniers  |)Our  les  alVaires  pidilicques  de  la  dile  ville  et  i\u 
[)lat  pays;  lesquels  depputez  ont  comprins  à  faire  la  dite  laxe  les  persorir)es  dir 
diel  siiMir  de  la  fresnove,  messieuis  les  baillif'z  d'.\blie\  ille  el  de  (Jressv.  i.anrvre 
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ft  de  Hault,  esleas ,  avec  Simon  Belle,  maieur  de  bannière,  et  pour  ce  que  le  dict 
s"^  bailly  d'Abbeville  s'est  trouvé  malade,  en  son  lieu,  à  la  pluralité  des  voi\,  est 
tiénoninié  au  nombre  des  dits  dépputez  le  bailly  royal  du  bailliage  de  Rue. 

Archives  d'Abbeville,  Registre  aux  iléiibérations  de  la  ville  d' Abhcville ,  de  i5()o  à  i5(ii . 


XXII. 

PUOCÈS-VERBAL  DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DE  L'ANNÉE  1566. 

En  comparanl  le  procè,s-verl)al  ([uon  va  lire  avec  celui  que  nous 
avons  publié  à  la  date  de  i388',  on  reconnaît  que,  sauf  quelques 
offices  subalteines,  la  composition  de  Téchevinage  est  restée  la  même. 
En  1  566,  comme  en  i388,  on  trouve  d'une  part,  à  côté  du  maire, 
vingt-quatre  échevins  partagés  en  trois  catégories  :  les  quatre,  les 
huit  et  les  douze;  et  de  l'autre,  le  collège  des  maïeurs  de  bannière 
composé  de  soixante-quatre  personnes. 

Les  échevins  sont  préposés  à  la  surveillance  des  travaux  publics  et 
de  l'artdlerie;  ds  nispectent  les  boissons,  les  denrées  alunentaires, 
les  poids  et  mesures,  les  marques  de  fabrique,  les  ouvrages  de  saiet- 
terie,  de  sellerie,  la  poterie  d'étain  et  les  tuiles. 

Les  maïeurs  de  bannière  prennent  part,  conjointement  avec  les 
échevins,  à  l'administration  municipale;  ils  sont  représentés  dans  cette 
administration  par  un  maître  de  la  maladrerie  du  Val,  un  maître  des 
ouvrages,  un  maître  de  l'artillerie,  un  maître  des  présents,  un  audi- 
teur des  comptes  et  un  préposé  au  passage  des  blés. 

Un  argentier  du  Val,  un  argentier  de  la  ville,  un  siéger,  un  procu- 
reur fiscal  et  son  substitut,  un  contrôleur  et  un  grelTier,  complètent, 
dans  les  rangs  supérieurs,  le  personnel  de  l'écbevinage.  Entin,  dans 
les  rangs  subalternes,  se  trouvent  les  sergents  à  masse,  les  sergents 
de  la  vingtaine  et  les  gardiens  des  portes  de  la  ville.  A  part  le  siéger, 
le  procureur  fiscal  et  le  contrôleur,  les  divers  officiers  dont  nous 
venons  de  parler  étaient  renouvelés  tous  les  ans,  par  voie  d'élection. 


\\r  SIECLE.  423 

Voici,  d'après  le  procès-verbal  de  iô(")(J,  comment  les  choses  se  pas- 
saient à  celte  date. 

Le  2^  août,  le  maire  et  les  échevius  d'un  côté,  les  mnïeurs  de 
bannière  de  l'autre,  se  réunissent  au  son  des  cloclies  à  l'hôtel  de 
ville,  dans  deux  salles  séparées  pour  former  ce  qu'on  appelait  les 
deux  collèges.  Les  échevins  en  charge  commencent  les  opérations 
électorales  en  nommant  deux  auditeurs  ou  scrutateurs  qui  prennent 
place  au  bureau  à  côlé  du  maire;  ils  procèdent  ensuite,  dans  un 
scrutin  secret,  à  la  désignation  des  trois  candidats  parmi  lesquels  le 
nouveau  maire  doil  être  choisi.  Le  scrutin  terminé,  les  auditeurs 
font  connaître  les  noms  des  candidats.  Le  maire  remercie  les  mem- 
bres de  l'échevinagc  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions,  et  il  quitte  la  salle  en  môme  temps  que  le  procureur 
de  ville  et  deux  auditeurs,  pour  porter  aux  niaïeurs  de  bannière, 
sur  un  bulletin  signé  du  greffier,  les  noms  des  trois  candidats.  Cette 
formalité  remplie,  il  revient  ensuite  dans  la  salle  des  échevins,  et 
dépose  sur  le  bureau  les  sceaux  de  la  ville  dont  la  garde  lui  avait  été 
conliée  à  son  entrée  en  chaige. 

Après  avoir  délibéré,  les  maïeurs  de  bannière  se  rendent,  à  leur 
tour,  dans  la  salle  des  échevins ,  et  lont  connaître  le  nom  de  la  per- 
sonne qu'ils  ont  élue  pour  maire  sur  la  liste  des  trois  candid.its, 
ainsi  qae  les  noms  des  quatre  et  des  liuil  échevins  ^  de  rargentior  de  la 
ville  et  de  celui  du  Val,  dont  l'élection  leur  était  également  attribuée. 
Les  quatre  et  les  huit  nommeni  à  leur  tour  les  douze  échevins  de 
recueil  qui  complètent  le  nombre  total  de  vingl-qualre. 

Sur  les  sept  heures  du  soir,  le  luaire  nouvellement  élu  prête  ser- 
n)ent,  sur  le  balcon  de  l'hôtel  de  ville,  enlie  les  mams  de  son  pré- 
décesseur, et  il  reçoit  ensuite  le  serment  des  nouveaux  échevins. 
Cette  formalité  remplie,  le  substitut  du  procureur  de  ville  fait  déli- 
vrer, par  l'argentier,  un  écu  d  or  à  tous  les  officiers  du  roi  en  rési- 
dence à  Abbeville. 

Le  lendemain,  20  août,  l'élection  des  maïeurs  de  bannière  est 
laite  par  les  enseignes  des  métiers,  (^es  enseignes,  composées  de  plu- 
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sieurs  corporations  formanl  chacune  une  ljannièi:e,  .sont  au  nombre 
de  seize,  et,  comme  chaque  enseigne  nomme  quatre  maïeurs,  le 
nombre  total  de  ces  officiers  s'élève  à  soixanle-qualre.  Les  deux  col- 
lèges procèdent  ensuite  à  la  réparlition  des  divers  offices  d'adminis- 
Iralion  et  de  police  municipale  entre  les  maïeurs  de  bannière  et  Ic^ 
échevuis. 

Lorsque  les  élections  sont  terminées,  les  sergents  à  masse  déposent 
sur  le  bureau  de  l'échevinage  les  attributs  de  leur  charge,  et  leurs 
masses  leur  sont  rendues,  avec  injonction  de  faire  loyalement  leur 
devoir.  Les  seigents  de  la  vingtaine  et  les  portiers  se  présentent  en- 
suite; la  même  recommandation  leur  csl  laite  et  il  est  ordonné  aux 
portieis,  sous  peine  de  la  vie,  de  garder  lidèlemenl  les  ciels  des  portes 
de  la  ville  et  de  ne  pas  en  abuser;  enfin  le  gardien  des  cordeliers 
fait  un  sermon  dans  la  grande  salle,  et  l'échevinage  donne  soixante 
barils  de  bière  à  son  couvent. 

\])rès  le  sermon,  les  cloches  de  l'échevinage  sonnent  a  pleine 
volée,  et  le  maire  ht  au  peuple,  dn  haut  du  balcon,  les  ordonnances 
que  l'on  avait  coutume  de  renouveler  ce  )our-là. 

Les  formalités  reprises  dans  le  procès-verbal  ([ue  nous  j)ubhons  ici 
sont  restées,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  ius([n'à  la  révolution. 

Du  samedy  \inf;;t  f[uatri('.sme  d'aoïist  mil  v'  soixante  six,  jour  monsieur  sainct 
IJerthelmy,  en  la  grand^salle  et  auditore  du  grand  eschevinage  de  la  ville  d'Abbe-^ 
iville,  au  son  des  cloches  accoustumées  sonner  pour  assembler  messieurs  des  deu» 
collèges,  par  devant  nobl(>  homme  .^nthoine  de  Sainct  Souj)lis,  sieur  de  Walle- 
!)l(Tie,  uiayeur,  présents  messieurs  de  Canleleu,  Maliconic,  de  Hault,  Ûelegoi^ue, 
i'icart ,  l'ap])in,  liutebert,  de  Hodde,  Œuilyot ,  Diuhesiie,  Asseliii ,  Gossori .  \\  arrt'v 
de  Lesloile  et  de  Compaigni!,  eschevins; 

(iaude,  licencié  es  lois,  siéger  ;  Lagache,  aussi  licencié  es  lois,  proeiirciu-  fiscal; 
<Jue\au\'iller,  conlrolleiir;  de  le  (.ourt,  substitut  du  dit  jxiicnreur;  l'oultraiu, 
gredier. 

Ledict  l.agache,  ])r()cuieur,  a  remonstré  que  de  toute  ancienneté  à  ])areil  jour 
que  aujourd'hui  Ton  doibt  procéder  à  la  rénovation  de  la  loy  (Ficelle  ville,  et  en 
ce  faisant  eslire  à  haulle  voix  deux  de  messieurs  les  eschevins  pour  estre  audi- 
teurs, et  recepvoir  au  bureau  l'élection  et  nomination  de  trois  notables  person- 
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nages,  pour  iceulx  eslre  envoiez  à  messieurs  les  mayeurs  de  bannières  estant 
assemblez  audict  eschevinage  en  leur  salie,  affin  de  par  eulx  choisir  et  eslin- 
l'un  des  trois  personnages  cp'ilz  trouveront  plus  idoine,  capable  et  agréable  au 
peuple,  pour  estre  en  Testât  de  7iiayeur  de  la  dite  ville,  ceste  pi'ésente  année 
commençant  aujourd'hui  cl  (inani  à  pareil  jour  de  l'an  ixvn;  requérant  (pi'd  lui 
ad  ce  procédé,  et  l'élection  et  nomination  des  dicts  trois  personnages  eslre  l'aictes 
par  devant  luy  procureur,  ainsy  (|u'il  avoit  esté  faict  au  passé  p*ar  ses  prédéces- 
seurs ayant  esté  pourveuz  audict  estât  de  procureur.  Sur  ce,  lesdicts  sieurs 
eschevins  auroient  dit  que  le  dict  procureur  n'estoit  nécessaire  à  la  dicte  élection 
et  nomination;  qu'elle  ne  se  debvoit  l'aire  devant  luy  qui  nestoit  ju!.;e;  (pie,  s'il 
estoit  ainsy,  ils  n'avoient  que  faire  de  nommer  deux  d'entre  euix  uudileui-  poui 
recepvoir  et  ouyr  les  voix  des  aultres  leurs  confrères  eschevins;  et  n'estoit  raison 
nable  que  luy,  procureur,  servit  de  juge  en  excluant  et  privant  de  son  eslat  el 
dignité  M''  le  mayeur,  lequel  présidoit  encore  en  la  dicte  assemblée  et  faisoil 
toute  acte  et  expédition  de  justice,  jusques  ad  ce  que  le  n(juveau  mayeur  esleu 
avoit  prins  le  serment  sur  les  phnnbs,  et  auquel  y  estoit  le  dit  assemblé  poui'  ce 
faire,  comme  en  semblable,  eulx  eschevins  faisoient;  oultre  que  s'il  avoit  esté  faici 
aucune  chose  au  jjassé  préjudiciant  aux  droictz  des  dicts  sieurs  mayeurs  et  esclie- 
vins,  sans  ce  confesser,  et  auroient  esie  les  prédécesseurs  procureurs  qui  eu 
avoient  usé  comm^e  bon  leur  auroil  sendilé,  et  n'y  faisoient  riens  leuis  esciipluri's 
privées,  sans  estre  approuvées  de  grellier  ou  de  aultres  personnes  |)ulili(pies; 
aussy  que  l'an  passé  il  fut  déjjoutéde  sa  prétendue  requeste  et  ne  lui  lui  seulle- 
ment  accordé  que  d'estre  au  bureau,  sans  néantmoins  tourner  en  aucune  couse 
quence  ne  préjudice  en  aucune  manière  aux  droits  des  dicts  sieurs  maieurs  et 
eschevins  à  l'advenir  pour  faire  sortir  et  retirer  de  la  dite  salle  icelluy  procu 
reur,  lors  que  l'on  procéderoit  à  la  dicte  nomination  et  élection,  chose  qui  estoit 
de  leur  serment  et  conscience,  et  que  aultres  que  eulx  ne  debvoient  congnoislre; 
qu'il  se  debvoit  estre  pourveu  de  ce  dès  longtemps  par  requeste  ou  aultrenienl, 
s'il  en  vouloit  plus  avant  congnoistre,  sans  attendre  à  aujourd'huy,  et  les  troubler 
en  icelle  élection  et  nomination,  et  lui  ordonnant,  par  iceulx  maieurs  el  eschevins, 
ne  plus  faii'e  de  troubles  et  empescher,  nieisme  de  sortir  hors  de  la  dicte  salle, 
soauf  à  soy  pourveoir  cy  après  par  recpieste  de  ce  qu'il  prétendoil,  dont  il  auroit 
prolesté  d'appeler,  et  néantmoins  est  sorti  de  la  dite  salle. 

Ce  faict,  a  esté  procédé  à  la  noniinalion  des  dicts  deux  autlileLus,  (|ui  (jmI  eoni 
prins  les  personnes  d'iceulx  de  Canteleu  et  deHault,  lesquels  auroient  prins  leur 
place  au  bureau  avecq  ledict  sieur  de  SaincI  Souplis,  maieur,  y  estant  j)areille 
ment  et  tenant  le  registre  le  dit  Poultrain  greffier;  et  après  avoir  faicl  prester  le 
serment  par  icellui  sieur  maieur  ausdiclz  cle  Canteleu  et  de  Hault   de  bien  el  li 

Tiers  Olal.  —  iv.  •>i 
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rlèlrnient  oulx  ac([uiter  en  ceste  charge,  a  esté  faicte  la  nomination  e1  éieclion  des 
(licls  dois  personnages.  Kt  premièrement,  ont  esté  nommés  par  les  dits  auditeurs, 
d'aiilMnl  (pi'ilz  votent  en  secret,  et  par  après  par  les  autres,  selon  leur  ordre  et 
(Ifgic,  l('s([uels  trois  personnages  ont  emprins  les  personnes  de  noble  homme 
(luérard  Roussel,  sieur  de  Miannay;  honorni)les  hommes  .(elian  Gaillard  et  Noël 
Kohault. 

Ija  dicte  élection  l'aicte,  icelluy  sieur  de  Sainct  Souplis,  maieur,  a  l'aict  le  re- 
tnerchiement  ausdictz  sieurs  et  eschevins,  conseillers  et  olïiciers,de  la  bonne  assis- 
lance,  conseil,  confort  et  aide  (|irilz  lui  ont  laids  à  l'exercice  du  dit  estai  de 
niaioii)-. 

Iiishinicnl  a|iiès,  s'est  [lai'ty  le  dict  sieui-  de  Sainct  Souplis  de  la  dite  salle  et 
in('c<|  lui  le  dit  Lagache,  procureur  et  aucuns  desdiclz  sieurs  eschevins,  lequel 
s'est  transporté  en  la  salle  où  sont  assemblez  les  maieurs  de  bannières,  pour  sem- 
hlahlenienl  leur  faire  le  remerciement  du  debvoir  et  assistance  qu'ilz  ont  faicte 
au\  asscndilées  concernans  l'utilité  publicque,  estant  le  dict  procui'eui'  garny  de 
l'clrclioii  (les  trois  personnages  soubz  la  signature  du  dict  grelïiei',  affin  de  la  dé- 
laisser a  ic<Mil\  maieurs  de  baimières,  pour  en  csliri'  et  choisir  fung  d'eulx  à  tenir 
et  exercer,  ainsi  comme  dict  est.  Testât  de  maieur  durant  la  dicte  année;  et  au 
retiiiu  (lu  di(  I  sieur  de  Sainct  Souplis,  il  a  rendu  et  i-eniis  les  sceaux  dont  il  csloil 
gardien  siii   je  hin-eau,  ainsi  qu'il  est  acoustuin('' 

Sur  les  deux  ou  trois  heures  après,  Anthoiue  Beauvarlet,  Anthoine  Leclerc(|, 
lleilraii  (iaigneicl  et  aultres  maieurs  de  bannières,  assemblés  pour  la  présente 
aiiiite,  sont  conqiarns  en  la  dite  salle  et  \  ont  |)résenté  ausdictz  sieur  maieur  et 
esrlie\iiis  l'élection  par  eulx  laide  de  cesluv  des  trois  personnages  qu'ils  auroienl 
ciiciisv  poui-  uiaieui-,  portant  aussy  l'élection  des  (piatre  premiers  et  huit  esche- 
vins, a\ec  l'argenliei- de  la  dite  \illed  du  \'al  pour  icelle  aimée,  (juy  ont  comprins 
les  pei'soniies,  s(;aiioir  :  pour  le  dit  sieiu-  maieur,  du  tlict  Jehan  Gaillaid;  pour  les 
quatie  premiers  eschevins,  .lehau  de  Canteleu,  l'ierre  Tillette,  sieur  de  Alautort , 
.Fehan  Le  Bel ,  l'aisné,  Ancel  Langlacé  :  |)our  les  auiies  huict,  Anthoine  de  Le 
(iorgue,  l'aisné,  Nicolas  de  Broustelles,  Simon  Belle,  .lehan  de  Porc(| ,  Nicolas  de 
Le  llodde,  Nicolas  Hubert  :  pour  l'argenticM-  de  la  \ille.  Clément  Calippc»;  argen- 
tier du  \  ,d  ,  fraucois  Leconle. 

De  la  (pielle  eleclion  lecture  aiiroil  este  faicte,  el  icclie  ou^e,  ledit  Lagache, 
procureur,  présent,  anroil  renionstic  (pie  le  dict  'fillette  eslen  second  des  f|uatre 
premiers  eschevins,  avoil  le  degiH'  de  liceuci(''  ('s  l()i\  et  estoit  icceu  advocat  au 
siège  de  la  seneschaussee  de  l'onthieu;  i|ue  paitaiil  il  ne  povoil  tenir  ledicl  estât 
(l'esclievin,  suixani  certain  edid  laid  par  le  roy,  prohibitif  à  toutes  personnes  de 
longue   lobbe  leiians  estât   de  judicature  ou   autrement,  s'enlremettant  et  aians 
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oliices  d'advocat  ou  procureur  :  sur  quoy  a  este  oidoniié  an  dicl  procnreui-  de  soy 
transporter  en  la  salle  des  dictz  niaiours  de  bannières  et  leur  faire  remonstrance 
de  ce  que  dessus;  lequel  auroit  faict,  el  à  i'hrure  mesme  retourné  auroit  clict  les 
dictz  maieurs  de  bannières  luy  avoir  respondu  que  aftx  maieur  et  escheviiis 
eussions  à  en  ordonner,  et  qu'ilz  estoient  prcstz  à  en  mettre  ung  autre,  disans 
estre  ignorans  de  la  qualité  du  dit  'Fillette.  Entendu  laquelle  élection,  joinct  la 
notoriété  de  la  qualité  d'icelluy  Tillette,  a  esté  dict,  pour  éviter  les  peines  conte- 
nues en  Tédict,  qu'il  sera  procédé  à  félection  d'un  aultre  par  les  dict/.  inaveurs 
de  bannières,  ce  qui  leur  auroit  esté  nottifié  par  le  dit  procureur  en  leui-  salle; 
lesquels  aians  entendu  la  dite  sentence,  seroient  comparus  Jehan  de  Forcq ,  An 
tlioine  Beauvarlet,  Hugues  Rohault,  Simon  Lorfèvre,  Jehan  Travct  el  Simon 
Macquet,  qui  auroient  dict  par  la  bouche  du  dict  de  Porcf| ,  d'autant  <|ue  le  dit 
Tillette  ne  povoit  tenir  le  dit  estât  d'eschevins,  Gérard  Roussel,  escuyer,  sieur  de 
Mi;ninay,  avoir  le  plus  de  voix  après  luy  pour  estre  en  son  lieu;  ausquelz  auroil 
esté  l'aict  response  qu'il  avoit  renoncé  à  la  bourgeoisie  et  pri\illége  de  la  dite  ville, 
inesmes  qu'il  n'estoit  demeurant  en  icelie ,  leur  ordonnant  d'en  nommer  ung 
aultre,  lesquelzauroi(;ntdudeppuis  faict  élection  de  la  personne  de  Jehan  Le  Prévost 
sieur  de  Sanguine;  l'élection  duquel  auroit  esté  présentée  par  Jehan  Trouet, 
Jacques  Duméry  et  Simon  Macquet. 

Ces  choses  faictes,  ont  esté  déléguez  pour  aller  cpiérir  le  dit  sieur  (jaillard, 
esleu  nouveau  maieur,  les  dicts  Gaude,  siéger;  Lagache,  procureur;  de Ganteleu, 
de  nouveau  esleu  premier  eschevln,  et  aultres  qui  ont  raporté,  à  leur  retour,  ne 
l'avoir  trouvé  au  logis  et  sa  femme  leur  avoir  dict  qu'il  estoit  à  Camberon  et  qu'il 
ri'\  ieiidroit  sur  le  soir. 

Auroient  encore  esté  envoyé  tjuérir  le  dit  Pie\ost  a\ecq  icelluy  Calippe,  argen 
lier,  lesquels  se  seroient  Irouvés  absens. 

Et  environ  les  sept  lieures  du  soir,  sur  l'advertance  faicte  que  le  dict  sieur 
Gaillard  estoit  de  retour,  auroit  esté  envoyé  derechef  en  son  logis  ledit  Gaude 
siéger,  et  aultres  (jui  l'auroienl  asisté  pour  le  prier  de  voulloir  venir  empreindre 
la  dite  charge  et  estât  de  maieur,  lequel  tost  après  seroit  venu  avecq  ledit  Gaude, 
et  estant  arrivé  luy  auroit  esté  faict  entendre  la  dicte  élection  et  le  prier  itérati- 
vement  vouloir  empreindre  la  dicte  charge,  à  quoy  il  se  seroit  consenty. 

A  caste  cause  auroit  esté  appelé  sur  les  plombs  par  le  greffier,  ainsy  qu'il  est 
acoustumé.  Les  dicts  quatre  premiers  eschevins  et  lesdits  deux  argentiers  seroient 
comparu  sur  les  plombs,  et  laict  le  serment  par  devant  ledit  sieur  tie  Sainct 
Sonplis  (|ui,  au  précédent,  a\oit  faict  son  remerciement  au  peuple  estant  en 
grand  nombre  en  la  court  du  dict  eschevinage;  sy  luy  auroient  esté  baillé  les 
dicts  sceauh  par  le  dicl  Lagache,  piocureur  estant  ad  ce  |)résent. 


428  ABBEVILLE. 

Seroient  encore  com|)arus  les  dicts  de  Canteleu  et  Le  Bel,  eschevins  des 
(fuatre,  ausquelz  ledit  sieur  (iaillard ,  maieiir,  aiiioit  fait  prester  le  serment  an  dit 
cas  requis. 

Seroit  encore  comparu  le  dit  Lecomte,  ars^entier  du  Val,  ijui  paicilletuenl 
aiiroit  fail  le  serment. 

Quant  ausdictz  Leprevol  et  Lanjj;lacié,  aussy  des  tpiatre  premiers  eschevins, 
et  Calippe,  aigentier  de  la  dite  ville,  nouveaux  esleus,  ne  sont  comparus,  contre 
les(pielz  par  leur  non  comparoir,  sur  la  requestc  du  dict  I^agaclie,  piocuri'ur,  a 
esié  donné  deffault,  et  dict  qu'ilz  seront  reprins  à  intimation. 

A  esté  envoyé  à  Messieurs  les  gens  et  officiers  du  roy  par  de  l^e  Court,  subs- 
titut du  dict  procureur,  ung  escu  d'or  sol,ainsy  qu'il  a  esté  faict  de  tout  temps, 
lequel  escu  a  esté  fourny  et  délivré  au  dit  de  Le  (^ourt  par  f^hilippe  Knzellier. 
argentier  pour  l'année  finée  ce  jourd'huy. 

jjedicl  jour  xxv  aoust ,  sur  la  recpiesle  faicte  par  M'  .lehan  Lagache,  procureur 
fiscal  de  ceste  ville  d'Abbeville,  afiin  que,  suivant  les  anciennes  coustuuies  et  or 
donnances  du  dict  eschevinage,  il  soit  ordonné  que  les  enseignes  des  mestiers 
seront  convocquées  pour  renouveller,  nommer  et  eslire  majeurs  de  bannières 
pour  les  entretenir  en  leurs  franchises  et  lil)ertez,  a  esté  ordonné  que  les  dicts 
mestiers  seront  convocqués  et  qu'il  sera  ad  ce  procédé;  et  pour  ce  faire  ont  esté 
mandés  les  sergens  de  la  vingtaine,  aus([nel/.  a  este''  (■njoincl  faiic  en  loule  dili- 
gence les  convocquations  et  semonces  y  re(|uises, 

Ce|)en(laiit  ont  esté  apjjele/  par'  ordre  les  nonrs  l't  soubzn<inis  des  dicis  sieurs 
eschevins,  cy  après  insères,  eusendiie  ceux   pai'  eid\  recueilliz. 

l>e  inayeui',  - —  Honoiable  honitne  .leaii  (iaillard. 

[jcs  f|ualre  premiers  eschevins.  —  .lehan  de  Canteleu,  .lehan  Le  l'revost, 
Jehan  Le  Bel,  Ancel  Lenglaei'. 

Les  huit  eschevins.  —  Anlhoine  Maiicoiiie,  l-jjioull  île  llaull,  laccpies  de  i>e 
Gorgue,  Nicolas  de  Broustelles,  .SiniDii  Belle,  Jehan  Le  Porcq  ,  Nicolas  de  lludde, 
Nicolas  Hutebert. 

I, es  douze  eschevins  de  recueil.  —  .lehaji  de  Laslic.  Anlhoine  Lagache,  Lierre 
du  Caurroy,  I\icher  Pa])pin ,  Anlhoine  l'icart,  Malhieu  {''elivin,  Nicolas  Mac(juet, 
Jehan  Auger,  Anthoine  (lEuillot,  Anlhoine  Leclercc],  Boheil  de  Vienne,  l'rançois 
Pou  1  lier. 

Argentier  de  la  ville.  —  Clément  Calipj)e. 

Argentier  du  Val.  —  François  Leconte. 
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Tous  les  quelz  eschevins  el  argentiers  sont  comparu/,,  saout'  lesdits  Prévost, 
Du  Cauroy  et  de  Viennes,  qui  se  sont  trouvez  absens,  et  encores  les  dits  Delattrc, 
Auger  et  Poultier,  qui  auroit  esté  raporté  estre  malades:  et  au  regard  de  ceul\ 
comparans  estans  du  recueil,  ensemble  le  dit  I^englacé  qui  ne  seroit  com|)arii 
le  jour  d'hier  sur  les  plombs,  leur  auroit  esté  faict  prester  le  sermeni  au  cas 
requis,  et  quant  au\  autres,  leur  auroit  aussi  esté  faict  le  dit  jour  d'hier  presler 
le  serment  ainsi  (ju'il  est  acoustunié. 

A  esté  procédé  à  unir  les  enseignes  pour  l'élection  des  nou\eau\  uiaieurs  de 
bannières,  les  qui^ls  ont  esté  nommez  des  personnes  et  ainsi  qu'il  s'enssnil  : 

Premièrement,  boulangers  et  blatiers.  (  Suixent  quatre  noms.j  —  Taverniers 
et  cambiers,  id.  —  Boucheis,  id.  —  (]hausseteurs  et  marchands,  id.  —  Pa- 
reurs,  id  —  Tisserans  de  draps  et  de  thoilles,  id.  —  Merchers,  bonnetiers  et 
chapeliers,  id.  —  Charpentiers,  mâchons,  menuisiers,  tonneliers,  id.  — -  Tan- 
neurs, cordonniers  et  conroyeurs,  id.  — Mareschaulx,  barbiers  et  aultres,  id.  — 
Cousturiers,  id.  —  Pelletiers  el  mégissiers,  id.  —  Jardiniers,  id.  —  Carmers  et 
laboureurs,  id.  — Marigniers  et  autres ,  id.  —  Alevaux,  id. 

A  tous  lesquelz  maieurs  de  bannières  comparans  eu  personne  a  este  faict 
presler  le  serment.  —  (Je  lairl,  après  qu'ilz  se  sont  retirez  en  leur  salie  [jour 
faire  leurs  oUices,  lesdictz  sieurs  eschevins  ont  commencé  à  faire  celles  de  leur 
collège  comme  il  s'enssuit  :  premièrement  ont  nommé  tout  hault  pour  auditeurs 
des  voix  aux  oflices  des  maistres  du  Val,  des  ouvrages,  de  la  Clizette;  lesquelz 
auditeurs  ont  comprins  les  personnes  de  Jehan  Le  Bel  et  Anllioine  Malicorue  et 
ont  esté  esleus  ausdictz  oflices,  sçavoir  :  |)oiu  maistre  ilu  Val,  Simon  Belle;  poui 
maistre  des  ouvrages,  Arnoul  de  Maull.  —  Poui-  la  Clizette,  Ancel  [jenglace. 

Ensuivent  les  autres  odices  (|ui  ont  esti'  laites  et  nommées  à  liaulte  voix  :  — 
Pour  maistre  des  présents  :  Anthoine  Malicorne.  —  Auv  poissons  :  Jeliau  de 
Canteleu,  Jehan  de  Porctj. —  A  l'artillerie  :  Antoine Leclercq.  —  Au  (lain,  avec 
les  quatre  eschevins  :  iVicolas  Macquet,  Anthoine  Picart.  —  Aux  cervoises,  a\ec 
les  dits  eschevins  :  Richer  Pappin,  Mathieu  Febvin.  —  Aux  harengs  frais  :  Jehan 
Le  Bel,  Nicolas  de  Broutelles.  —  Aux  trippes  :  ledit  Le  Bel ,  Nicolas  de  Hodde. 

—  .\ux  poinssons  des  orfèvres  :  Jehan  Le  Prévost.  —  Aux  saiettes  :  Nicolas  de 
Hodde.  —  Aux  pottiers  d'estain  :  Jeiian  Auger.  —  Aux  poids  et  mesures  :  Nicolas 
Hubert.  —  Aux  selles:  Nicolas  de  tiioustelles.  —  Aux  bonnetz  :  Robert  de  Vienne. 

—  Aux  gardes  :  François  Poultier.  —  Aux  bouchers,  avec  les  dits  (pialre  esche- 
vins :  Nicolas  Macquet,  Anthoine  Leclerc.  — •  Aux  comptes  :  Nicolas  délirons 
telles,  Jehan  Le  Porccp  — La  merche  aux  harengs  :  Antoine  Malicorne.  Jacques 
de  la  Coigue.  —  Aux  tluiili's  :  Jehan  Delattre. 
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Enssuivent  les  olTices  faictes  de  la  part  d'ieeulx  maieurs  de  l)iiiiiiieres.  Pour 
maistre  du  Val  avecq  le  dit  Belle,  Nicolas  Lefebvre.  — Pour  maistre  des  ouvrages 
avecq  le  dit  de  Haull,  Anioine  Tellier.  —  Pour  maistre  de  Tartillerie  avecq  le 
dit  Ledercq  ,  Ancel  Gourdin. —  Pour  maistre  des  présents  aveccj  ie  dit  Malicorne, 
Robert  Car])onnier.  —  Pour  auditeur  des  comptes  avec  les  dicts  de  Hroustelles  el 
Le  Porc,  Jehan  de  Donqiierre,  Hugues  Rohault.  — Pour  l'auditeur  du  commun, 
Adrien  Prévosl.  —  Pour  entendre  au  passage  des  bleds,  Vulfran  Gaignerel. 

Ce  (pie  dessus  expédié,  les  scrgens  à  masse  onl  présenté  et  mh  sur  le  bureau 
liMirs  mâches,  comme  est  accoustumé,  ausquelz  elles  ont  esté  rendues  avec  in- 
jonclion  défaire  bon  debxoir  en  l'exercice  de  leurs  olllces,  sans  commettre  aucune 
r\M(lioii,  ni  retenir  les  deniers  provenans  des  exécutions  qu'iiz  feront,  à  peine  de 
privation  de  leurs  dicts  oHices. 

Les  sergens  de  la  vingtaine  (pii  se  doibvent  |)areillement  présentei  au  dil  JDur, 
pour  rendre  raison  de  leurs  charges  et  estais,  ne  sont  comparus,  par  <|uoy  sur 
la  re(pieste  du  dit  Lagache,  procureur,  a  esté  donné  deffault  contre  eulx  à  le! 
pninlil  (pu'  de  raison. 

I^i's  |)(iilieis  se  soni  aussi  présentés  es  personnes,  e(  rendu  les  clelz  et  baillées 
fi]  garde  sur  le  l)ureau,  pour  rendre  pareillement  compte  de  leurs  charges,  aus- 
(pielz  elles  oui  esté  rendues.  Sy  leur  a  esté  de  nouveau  faict  prester  le  serment, 
et  enjoinct  de  garder  les  dites  clefs  lidellement  et  non  abuser,  ny  pareillement 
au  fiiict  de  l'ouverture  et  fermeture  des  portes,  à  ])eine  de  la  vie. 

Sur  l'adjoLunement  fait  à  Clément  (jallippe,  argentier,  nommé  et  esleu  |)our 
ladite  année,  alîiii  de  venir  emprendre  le  dit  olhce  et  faire  le  sermeni  au  cas 
requis,  a  esté  conlre  lui  donné  defiault  pour  non  coiiipaioir,  ce  requérant  ledil 
Lagache,   procureur. 

liCs  dictes  expéditions  faictes,  le  gardien  du  couvent  des  Cordeliers  de  cesle 
ville  a  faict  le  sermon  accoustumé  en  la  dite  salle  chacun  an  à  pareil  joui-;  sur  la 
re([ueste  du  cpiel,  et  afiin  de  aider  ledit  couvent  à  vivre,  joinct  leur  grantle  pou- 
reté,  leur  a  esté  délivré  le  nombre  de  soixante  baiilz,  de  bière,  qui  leur  sera  dé- 
livré en  forme  par  le  fermier  de  la  ville  de  cesle  année  ,  sur  les  denieis  qu'il  de- 
l)veia  de  la  dite  ferme,  dont  sera  faict  el  expédié  mandement. 

Toules  les  cloches  du  dict  eschevinage,  en  signe  de  plaine  iei}o\alion  de  la  lov, 
onl  esié  sonnées;  sy  onl  esté  leues  sur  les  plombs  les  ordonnances  que  l'on  a 
acousiunié  ;i  |)areil  jour. 

Arrliues  {rAlilicvilIc.  Heiji.'trc  uiu  J^lihrralwiis  île  l'échniniicjc ,  de   i  âO.")  à   1567. 
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XXIII. 

CRÉATION   D'UN  SIÈGE  DE  JUSTICE  CONSULAIRE  A  ABBEVILLE. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  lettres  patentes  données  par 
Charles  IX  au  mois  de  mars  1667,  ^*  portant  établissement  de  juges 
consulaires  à  Abbeville.  Toutes  les  villes  de  commerce  ayant  eu  des 
établissements  du  même  genre  ,  le  texte  de  l'édit  de  Charles  IX 
ne  présente  rien  de  particulier.  Notons  seulement  qu'aux  archives 
d' Abbeville,  à  la  suite  des  lettres  du  mois  de  mars  iSôy,  on  trouve 
l'entérinement  de  ces  lettres  par  le  sénéchal  de  Ponthieu,  9  aoùl 
1567;  des  lettres  patentes  portant  défense  au  sénéchal  de  troubler 
la  ville  dans  sa  nouvelle  juridirtion,  /(janvier  iSGg:  exécutoire  des- 
dites lettres  j^ar  le  inaitre  des  requêtes  député  en  Picardie,  le  2 G  jan- 
vier 1570;  sentence  qui  maintient  la  juridiction  consulaire  dans  la 
connaissance  des  ailaires  entre  marchands,  20  juin   i  7/i/i  '. 

Les  juges  consuls  d'Abbeville  étaient  au  nombre  de  cinq  :  le 
doyen  portait  le  nom  de  grand  juge,  les  autres  le  nom  de  consuls. 
Ils  connaissaient  des  affaires  commerciales  dans  toute  rétendue  de  la 
sénéchaussée  de  Ponthieu  et  des  justices  royales  et  s«»igneuiiales, v 
ressortissant. 

Arcllives  dp  l'Ii^inpiie,  Parlement  de  Paris,  Re<jistre  des  ordonnances,  2  13,  loi.  12. 1.  — 
Archives  départenientaies  de  ta  Somme,  liasse  provenant  de  I  intendance,  intitulée 
Juridiction  consulaire ,   1^56. 

XXIV. 

LETTRES  PAR  LESQUELI>ES  HENRI  III  RÉTABLIT  LES  MAGISTRATS  MUNI- 
CIPAUX  D'ABBEVILLE  DANS  L'EXERCICE  DE  LA  JUSTICE  CIVILE. 

Nous  avons  vu  dans  le  second  volume  de  ce  recueil  relatilà  .Vniiens. 
que  l'article  7  1    de  l'ordonnance  de  Moulins  avait  enlevé  aux   éche- 

Voir,  sur  la  justice  consulain-  il'.Vmiens  ,  Mouamenls  de  l'Iustoirc  du  tiers  état,  t.  11. 
p.  7C8  et  siiiv. 
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villages  l'exercice  de  la  juslicc  civile;  les  magislrats  niunicipaiu  d'Ah- 
heville  protestèrent  vivemeni,  comme  ceux  d'un  grand  nombre 
d'autres  comnumes,  et,  sur  leurs  réclamations,  Henri  IFI  leur  rendit, 
en  1577,  la  juridiction  dont  ils  avaient  été  dépouillés,  à  charge  de 
payer  au  domaine  de  Ponthieu  deux  cent  quarantc-qnatre  li\res  six 
sous  six  deniers,  plus  vingt-huil  livres  de  rentes  perpétuelles  aux 
mornes  du  prieuré  de  Saint-Pierre,  pour  la  vicomte  ([iii  avait  été  cédée 
par  ce  prieuré  à  la  ville. 

Irnpnmr.  Arrliivps  ,rAblM'Mllr. 


XXV. 

OROONNANCE  ROYALE  RELATIVE   \   L  AD.MIMSTOATION   MlLlTAItŒ 
DE  LA  VILLE  IVABBEVILLE. 

Le  rôle  des  habitants  astreints  au  guet  et  à  la  garde  sera  dressé 
par  les  oUiciers  municipaux  en  présence  du  gouverneur  ou  de  son 
lieutenant  La  moitié  des  clefs  des  portes  de  la  ville  sera  gardée  par 
le  maire  et  l'autre  moitié  par  le  gouverneiu'  (1).  Cet  officier  ratifie 
féleclion  des  portiers  (2),  il  surveille  les  fortifications  et  requiert  des 
poursuites,  devant  les  magistrats  municipaux,  contre  ceux  (jui  com- 
nieltent  quelque  délit  sur  les  terrains  dépendant  de  la  forteresse  (3). 
11  peut  également,  selon  la  gravité  des  cas,  les  faire  arrêter  et  les  tra- 
duire par-devant  les  olFiciers  royaux  (/i).  Il  reçoit,  en  même  temps  que 
le  maire,  les  rapjjoris  des  chefs  de  posie  (6-7),  délivre  les  passe-ports 
aux  étrangers  de  passage  à  Abbeville  cl  les  aulorisations  poiu'  le 
transport  des  armes  (i4),  visite,  chaf|ue  fois  (pi'il  le  juge  convenable, 
les  armes  et  les  munitions  apparicnant  à  la  commune  (16),  et  règle 
l'emploi  des  fonds  applicables  aux  fortifications  (18). 

Le  texte  du  document  (jue  nous  reprodni.sons  ici  est  emprunté  à 
la  collection  de  l)om  Grenier.  (Test  le  seul  (pii  nous  soit  connu,  et 
nous  ne  pouvons  lui  assigner  une  date  ceilame,  les  copistes  ayant 
laissé  celle  date  en  blanc;  mais  nous  croyons  pouvoir  le  rapporter  à 
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l'année  i583.  La  pièce  qui  le  suit  est  de  cette  uiême  année,  et  cette 
pièce  ne  parait  en  être  que  l'appendice. 

Sa  Majesté,  voulant  pourveoir  et  remédier  aux  clifférens  meuts  entre  le  capi- 
taine et  gouverneur  de  la  ville  d'Abbeville  et  son  lieutenant  en  son  absence,  et 
les  iiiaieurs  et  echevins,  par  un  l)on  et  certain  règlement,  assavoir  pour  la  cog- 
noissance  des  gardes  de  la  dite  ville  et  du  chasteau,  tant  sur  le  renouvellement 
du  papier  du  guet  que  sur  le  département  des  hommes  qui  s'y  retrouveront 
d'années  à  autres;  ensemble,  de  l'institution  et  changement  des  portiers  et  olFi- 
ciers  de  la  dite  communauté,  avec  plusieurs  autres  prééminences  prétendues  de 
part  et  d'autre,  après  avoir  ouy  le  sieur  de  Hucqueville,  gouverneur  de  la  dite 
ville  d'une  part,  et  les  dits  maieur  et  eschevins  d'autre,  et  ce  qu'ils  ont  particu- 
lièrement déduict  par  devant  le  conseil,  tant  verbalement  que  pai  cscript.  elle 
a  pour  règlement  dict  et  ordonné  ce  qui  s'en  suit  : 

Premièrement  : 

1.  Considérant  ([ue  l'auctoiilé  du  gouverneur  du  dict  Abbeville,  et  celle  qui 
représente  en  lui  ou  son  lieutenant ,  est  son  authorité  même  [sic],  en  l'absence  des 
supérieurs  ordonnés  en  la  province  '  ;  attendu  aussy  que  la  plus  grande  partie  du 
temps  la  dicte  ville  demeure  sans  aucune  garnison  de  gens  d'ordonnance,  qui 
sont,  quand  il  y  en  a,  comme  ils  doivent  estre  sans  aucune  dilîiculté  ni  contre- 
dict,  soubs  la  charge  du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  ny  aucune  force  que 
de  celle  qu'on  peut  tirer  des  manans  et  habitans  de  la  dicte  ville,  i'aulxbonrgs 
et  banlieue  d'icelle,  est  ordonné,  pour  icelles  reigloi-,  que  le  papier  du  guet. 
recueul  ou  renouvellement  des  rolles  des  habitans  et  autres  des  faulxbourgs  et 
de  la  banlieue,  subjects  à  la  garde  et  aux  factions  de  la  dite  ville,  se  feront  par 
les  maieurs  ou  eschevins,  en  présence  du  gouverneur  ou  de  son  lieutenant. 

2.  Et  pour  ce  que  icelluy  gouverneur  est  chargé  de  la  moictié  des  clefs  de  la 
ville,  et  le  dict  maieur  de  l'autre,  ne  seront  faicts,  érigés,  ni  créés  aulcuns  portiers 
ny  autres  officiers,  employés  au  faict  de  la  charge  de  la  dicte  ville  d'années  à 
autres  ou  autrement  (pie  ce  soit,  sinon  que  le  dict  gouveiiieur  ou  son  lieutenant , 

'   La  phrase  telle  que  nous  la  reproduisons  faisant  rapporter  au  mot  Majesté  qui  se  trouve 

ici  est  évidemment  fautive;  mais  nous  n'avons  en  tête  du  précédent  paragraphe  ,  la  phrase  in- 

point  le  texte  original,  et  nous  avons  dû  suivre  c\âente ,  .sim  aiilhorité  incine ,  on    trouverait   le 

Dom  Grenier,  dont  les  copies,  ainsi  que  nous  sens  suivant  :   «  considérant  que  l'aulurite  (|ui 

l'avons  dit  dans  l'avant-propos ,    sont   souvent  réside  dans  le  gouverneur  ou  son  lieutenant  t>l 

très-défeclucuses.  Peut-être  au  lieu  de  repré-  l'autoritc  même  du  roi,  etc.  » 
fcnte,  pourrait-on   proposer  réside ,  et  alors  en 
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après  que  l'élection  eu  sera  faite  et  avant  que  le  serment  en  soit  pris  et  leceu, 
et  celuy  qui  en  aura  esté  choisy  et  esleu  mis  eu  service,  en  ayent  l'avis  et  cog- 
noissance,  pour  rccognoisire  s'il  sera  de  la  qualité,  suffisance  et  fidélité  requise, 
eu  esgard  que  le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant  sont  responsa])les,  oullre  le 
dcbvoir  du  dict  maieur,  (l(>  partie  des  dictes  clefs  et  générallemcnt  de  toute  la 
place  en  tout  tem])s. 

3.  Et  d'aultanl  qu'il  (>st  très  requis  et  nécessaire  de  faire  bonne,  prompte  et 
soigneuse  justice  des  délaillans,  tant  de  jour  que  de  nuit,  aux  portes,  guets  et 
gardes;  en  quoy  principallement  gist  la  cognoissancc  que  doit  avoir  le  dict  gou- 
verneur ou  son  lieutenant,  et  d'avoir  soigneusement  l'oeil  es  portes  de  la  dicte 
ville,  comme  es  autres  endroits  de  la  forteresse  'd'icelle,  Sa  Majesté  voeult  et 
entend  que  les  dicis  délaillans  soient  justiciés,  punis  et  condampnés  en  la  juri- 
diction civile  cl  politi(|ue  des  dicts  maieur  et  eschevins,  en  la  présence  du  dict 
gonxernenr  ou  son  lieutenant,  ])our  sur  ce  requérir  cl  insister  de  telle  punition 
que  l'exigence  du  cas  le  méritera,  alin  de  rt'l'ormei'  les  faultes  et  abus  et  de  dis- 
])oser  les  cœurs  d'un  cliacun  de  la  dicte  ville  en  la  seule  conservation  d'icelle,  sans 
aucnnemenl  y  mesprendre,  sus  peine  à  ceulx  (|ui  supporteront  ces  abus  de  estre 
eu  In  mesmes  tenus  pour  coupables. 

'l.  Pourra  le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant,  en  ce  (pii  se  présentera  devant 
luy  ou  autrement,  comme  il  le  trouvera  à  propos,  appréhender  ceulx  qui  def- 
l'aiddront  aux  dictes  portes,  et  sur  les  remparts  et  aultres  lieux  de  la  dicte  ville, 
ainsi  que  le  seivice  du  roi  y  exigera,  et  que  le  repos  aussi  du  peuple  de  la  ville 
le  icquerra  ;  mais  la  justice  en  sei'a  faicle  ainsy  que  dessus  en  l'eschevinage ,  sinon 
(\uf  pour  laxeur,  (li'negalion  de  Justice  ou  autre  abbus  en  icelle,  le  dict  g()u\er- 
neuf  on  SUN  lii'iilenaiil  soieni  coiilraints  île  recourir  à  la  justice  royale;  auquel 
cas  lui  scia  luisilile  de  former  plaintes,  faire  représenter  les  dicts  délaillans  et 
insister  de  la  |iislice  d'iceuK  :  cl  les  amandes  qui  proviendront  des  dictes  con- 
dampuations,  taul  au  dici  éclie\  inage  que  à  la  justice  royalle,  s'il  y  eschel  comme 
dict  est  de  les  payei  à  ipioy  ipTelies  se  njontent,  seront  mises  es  mains  de  lar- 
genliei  de  la  \ille,  pour  cstir  ruq)l(i\es  an  ])rol1il  et  k  la  jépar;  lion  <le  la  (orle- 
ri'sse  de  la  diclc  \llle,  par  les  ludnnnances  du  gouM'ineur,  comme  f's  autics 
deniers,  sans  (pi'il  eu  soit  aul(  imeuieul  abu/.e. 

.').  CelluN  (pii  co?nmau(lera  à  cliacunc  jxirle  advcriira  le  dit  gouverneur  ou  sou 
lieuleiianl  ,  comme  auss\  le  dicI  maieur,  I  un  cl  lanllie,  de  ce  cpii  se  passera 
tligne  d'a(l\('rlissemenl ,  soil  de  Iraiii  ou  com[)agnies  notables,  ou  autres  nou- 
velles d'importance,  (pi'il  y  sur\  iindra  ,  affiu  que,  selon  (pu-  la  chose  importera 
et  lequerra  |)()ur  le  service  de  Sa  Majesté  et  de  la  ville,  cliascuu  en  son  ri'gard 
s'emploient  couformiMnenl  à  sou  deb\oir. 
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6.  Les  portiers  seront  subjetcs  de  porter  chacun  jour  au  dit  gouverneur  ou 
son  lieutenant  et  au  dit  maieur  aussy  le  papier  des  rondes,  pour  sçavoir  ceulx 
qui  seront  acquitté  de  leur  debvoir,  comme  aussy  les  huleltes  de  ce  quils  sachenl 
et  qui  peult  eslre  arrivé  en  la  dite  ville. 

7.  Seront  les  clefs  des  portes,  desquelles  le  maieur  doibt  avoir  la  charge,  en 
la  garde  de  lui  seul,  qu'il  fera  porter  seurement  à  l'ouverture  et  fermeture  des 
portes,  quant  le  gouverneur  y  enverra  celles  qui  sont  en  sa  gaixle. 

8.  Sera  suivi  et  continué  l'ordre  ordonné  pour  la  garde  du  chasteau  dudit 
Abbeville,  pour  raison  du  nombre  d'hommes,  outre  les  mortes  paies  ordinaires, 
entre  les  mariniers,  gribanniers  et  autres  plus  commodes,  sans  offenser  ni  charger 
un  quartier  plus  que  l'autre  de  la  dite  ville,  les  quels  seront  départis  pai-  le  dit 
gouverneur  ou  son  lieutenant,  eu  tel  nombre  qu'il  verra  expédient  et  nécessaire. 
par  chascune  nuict,  pour  la  garde  et  seureté  de  la  dicte  place,  sans  cpie,  pour  en 
excuser  ni  supporter,  l'un  l'autre  en  soit  chargé  plus  que  de  raison;  et  en  cas 
d'alarme,  les  dicts  gouverneur,  maieur  et  eschevins,  se  secourcmnt  les  uns  les 
autres,  selon  l'occurrence  et  nécessité. 

9.  Le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant  se  trouvant  aux  portes  y  comman- 
dera, et  seront  les  habitants,  soldats  et  autres  tenus  d'obéir  à  ce  qu'il  y  comman- 
dera pour  le  service  de  Sa  Majesté  ou  pour  autre  chose  f[ui  apportera  utilité, 
profBt  et  commodité  à  la  dicte  ville,  comme  aussy  les  dicts  maieur  el  eschevins 
s'y  trouvant  au  dellaut  d'icelluy  gouverneur  et  de  son  lieutenant  y  pourront  aussi 
commander. 

10.  Si  les  soldats  font  auciui  desordre,  excès  ou  exaction  aux  ))ortes.  contre 
les  voituricrs  ou  passans  à  la  chaîne  du  chasteau,  contre  les  mariniers  ou  maistres 
des  navires  ou  des  bateaux  dont  les  marchands  se  plaignent  ou  se  sentent  of- 
fensés, la  plainte  et  remonstrance  s'en  fera  par  le  maieur,  eschevins  ou  autres 
qui  en  auront  eu  cognoissance ,  au  dict  gouverneur  ou  sou  lieutenant,  aux  cpiels 
est  sur  ce  enjoinct  d'en  faire  la  justice  telle  (jui  eschera  ,  et  (|ue  iceux  marchaiuls 
en  demeurent  satisfaits. 

11.  Quant  aux  ordonnances  (pi'il  convlmt  faire  aulcunes  fois  en  la  diti'  ville, 
celles  qui  seront  par  commandement  ou  mandement  exprès  adressant  au  gou- 
verneur ou  son  lieutenant,  seront  faictes,  signées  et  publiées  de  la  part  du  gou- 
verneur, conformément  au  pouvoir  porté  par  le  dict  mandement,  en  avant  aupa- 
ravant faict  entendre  le  contenu  aux  dits  maieur  et  eschevins. 

12.  Et  aux  autres  choses  de  commune  intelligence  entre  les  dits  gouverneur 
ou  son  lieutenant  et  iceux  maieur  et  eschevins,  pour  ce  qui  concernera  le  service 
du  roy,  la  conservation  et  repos  de  la  dicte  ville,  sera  j)rocéd<'  par  si  bomie  amitié 
et  intelligence  que  les  ordonnances  pour  le  faict    des  gardes   el  choses  qui  con- 
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cerneront  l'union  et  conformité  publique,  se  feront  par  commun  advis  qu'ils  en 
prendront  1rs  uns  avec  les  autres;  lequel  sera  signé  par  le  greffier,  qui  en  fera 
fulel  registre,  et  en  baillera  un  extrait  au  dict  gouverneur  de  la  dicte  ville;  en 
quoY  ne  sera  aulcunement  dérogé,  ains  entièrement  conservés,  par  les  dits  maieur 
et  eschevins,  la  dignité,  auctorité  et  commandement  du  dict  gouverneur  ou  de 
son  lieutenant  en  son  absence,  comme  aussy  sera  conservé  le  dict  maieur  par 
le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant  en  ce  qui  est  de  la  junsdiction  de  la  dicte 
ville. 

i3.  Les  congés  et  passeports,  tant  des  allans  et  venans  en  la  dicte  ville  que 
des  armes  qui  ne  doibvent  estre  transportées  sans  congé  et  cognoissance  du  dict 
gouverneur,  combien  qu'il  s'en  fasse  grande  manufacture  en  la  dicte  ville,  se 
feront  et  signeront  du  dict  gouverneur,  qui  n'en  recepvra  ni  permettra  estre  re- 
pris ni  receu  aulcune  sorte  de  profllt  et  utilité;  comme  aussy  des  passeports,  qui 
pourront  estic  nécessaires  pour  les  bleds  et  autres  vivres,  qui  ne  seront  néces- 
saires que  lors(|ae  le  roy  en  auroit  délfendu  le  transport. 

\/\.  Et  pour  évitei-  au  malcontentement  ([ue  aucuns  gentilshommes  et  autres 
voisins  de  la  dili'  ville  |)ouiionl  avoir  contre  les  chefs  des  portes  arrestant  leurs 
armes,  ainsv  ipi'il  est  accousiunié  es  villes  telles  des  lionlières,  pour-  l'incom- 
mité  qu'il  en  pourroient  recevoir,  seront  les  dites  armes  des  dits  allans  et  venans 
receues  par  celluy  qui  aura  la  charge  de  commander  es  portes,  qui  sera  obligé 
de  les  faire  porter  par  aulcun  de  ceulx  de  la  dite  garde  au  logis  où  logeront 
cenlx  à  qui  elles  seront,  pour  les  mettre  en  garde  de  fhoste  du  dict  logis,  qui 
en  demeureroii  chargé,  pour  les  rapporter  on  renvoyer  seurement,  au  jour 
que  les  dessus  dits  voudront  partir  et  sortir  de  la  dicte  ville,  à  celluy  (|ui  lors 
commandera  ii  la  porte  jiar  la  quelle  ils  voudront  sortir. 

lô.  Va  (|uant  aux  armes  (|ui  seront  trouvées  passées  hors  la  dite  porte  sans 
passeport,  cl  airesti'i^s  par  le  dit  gouverneur,  son  lieutenant  ou  soldais,  la  dé- 
nonciation en  sera  soudainenieni  laide  au  procureur  du  roy  en  la  dite  ville  pour 
(ui  requerre  la  conhscalion  ,  ou  piciidre  telles  autres  conclusions  f[ue  de  raison, 
par  ilevanl  le  juge  roval,  pour  apiès,  parties  appelées  et  ouies,  si  confiscation  y 
(>schel,  estre  par  ledit  juge  ordimne  <pie  les  dites  armes  seront  mi.ses  es  mains 
de  le  garde  des  munitions  ilu  roy,  ipii  en  sera  chargé^  par  i)on  et  lidel  in\entaire, 
pour  en  rcspondre  ainsv  (|u'il  est  tenu  cl  oblige  faire  des  aulics  nuinilions  du 
cliasleau. 

il),  (hiaul  aux  anires  niunilions  a|)|)artenan(es  ;i  la  dite  ville,  li-  dil  gouver- 
neur ou  sou  lieulenanl  aura  pouxoir  el  aniliorilé  de  les  icxoir  et  revisiter  toutes 
les  fois  ipie  hou  luv  send)lera,  el  qu'il  estimera  estre  nécessaire  pour  en  recog- 
noistre  la    (juaulité  el  feslal   aux  <|uels  elles  seront  conservées  et  entretenues. 
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et  adviser  selon  \c  cas  d'y  faire  pourveoïj-  au  delTault  qui  s'y  trouvera,  par  eoni- 
mune  et  bonne  intelligence  avec  le  dit  niaieur  et  eschevins. 

17.  Les  deniers  destinés  pour  les  i'ortificatioris  de  la  ville  seront  employés 
comme  il  est  accoustumé  par  Tordonnance  du  i,'ouverneur  ou  son  lieutenant  es 
lieux  les  plus  nécessaires. 

i8.  Quant  aux  comptes  des  deniers  d'oclroy  âo  la  dite  ville,  ils  seiont  vcus  par 
le  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant ,  premier  que  d'estre  reportés  en  la  chambre 
des  comptes,  ainsy  que  de  tout  temps  il  est  accoustumé,  pour  l'intérest  qu'il  a  de 
requérir  ce  qu'il  jugera  bon  estre  et  tenir  la  main  que  les  dits  deniers  soient 
employés  selon  l'intention  de  Sa  Majesté,  sans  que,  pour  l'audition  dudit  coniplc, 
le  dit  gouverneur  ou  son  lieutenant  en  puisse  prendre  ou  recevoir  aulcun 
proffict. 

19.  Quant  aux  fossés  de  la  dicte  ville,  ayant  Sa  Majesté  bien  considén-  les 
raisons  alléguées  tant  de  la  part  du  dict  gouverneur  que  des  dits  maieur  et  es- 
chevins, elle  a  voulu  et  ordonné  que  le  bail  à  ferme  d'iceulx  sera  faicte  par  le 
séneschal  de  Pontliieu  ou  son  lieutenant,  présent  le  procureur  du  roi,  le  gou- 
verneur ou  son  lieutenant,  et  les  dits  maieur  et  eschevins,  à  tels  des  bourgeois  et 
habitants  et  à  telles  meilleures  conditions  que  faire  se  pourra,  pour  le  bien  et 
advantage  du  service  de  Sa  Majesté,  et  de  la  seureté  aussy  de  la  ville,  réserv(''  el 
en  ce  non  compris  le  fossé  de  la  porte  du  bois  jusqu'à  la  porte  d'Hocquet,  (]ui 
demeurera  sous  la  seule  main  et  cognoissance  du  dict  gouverneur;  le  (juel  bail  se 
renouvellera  ou  continuera  de  terme  à  autre  en  la  mesme  forme  et  manière  ([lu- 
dessus,  sans  que  les  fermiers  qui  seront  néanmoins  cogneus  et  certifTiés  loyals 
et  affectionnez  au  repos  et  à  la  conservation  de  la  dicte  ville,  ni  autres  quels  ([uils 
soient,  puissent'  dans  les  dits  fossés  [sic]  que  par  le  congé  et  commandement  du 
dit  gouverneur;  et  les  deniers  provenant  du  dit  bail  seront  employés,  ainsi  ([ue 
les  autres  ordonnés  pour  la  fortiGcation  et  réparation  de  la  dite  ville,  par  ordon- 
nances du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  au  curement  et  approfondissement 
des  dits  fossés,  selon  les  endroits  où  ils  se  trouveront  plus  comblés  et  plus  fui- 
bles,  et  en  seront  les  dits  maieur  el  esche\ins  comptables,  comme  de  leurs  autres 
deniers  d'oclroy. 

20.  Quant  aux  raniparis  de  la  dilc  \ille,  ils  seront  soigneusement  gardez  et  con- 
servez, sans  qu'il  soit  loisible  à  aucun  de  les  affermer,  à  quelque  condition  (pu- 
ce soit,  pour  en  tirer  aulcune  utilité;  il  sera  seullement  permis  pour  la  connno- 
dile  du  dict  gouverneur  ou  son  lieutenant,  et  des  mortes  paies  ordinaires  (|ni 

'    11  y  .1  ici   une   omission   dans  i,i   copie   tli-  îles  bali'.inv   dans   los    fossi's  dîs  xillcs.  i|mi  Hil 

Doni  Grenier;  le  Icxlp  oriijinal  porte  pinilélrc  :  l'ailr  plnsiems  fuis  dans  les  lonips  de  guerre  ou 

puissent  mellre   bateaux.   La   dél'ense  de  laisser  de  troubles,  justilie  celle  snpposllion. 
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ont  peu  (le  moyens,  d"y  pouvoir  norrir  quelque  quantité  de  laestes  à  cornes  jus- 
((u'au  nombre  de  douze. 
Tail  à  Paris,  à  [sic]. 

Bibi.  imp.  Collert.  de  D.  Grenier,  vol.  ôg  (  i\'  paq.  n°  5) ,  p.  iS3  et  suii. 


XXVI. 

REGLEMENT  POUH  LE  GUET  ET  LA  GARDE  DANS  LA  VILLE 
D'ABBEVILLE. 

Ce  règlement  est  incliqué  par  Dom  Grenier  comme  ayant  été  rédigé 
au  conseii  du  roi,  le  9  février  i583.  Il  a  pour  objet  le  service  des 
postes  occupés  par  la  milice  communale.  Conformément  à  l'ordon- 
nance royale  cpie  nous  avons  publiée  ci-dessus,  la  direction  et  la 
surveillance  des  affaires  militaires  est  partagée  entre  les  magistrats 
municipaux  et  le  gouverneur.  Ces  magistrats  dressent  chaque  jour, 
an  petit  échevinage  de  la  place  Saint-Georges,  le  rôle  des  hommes 
lie  garde  (1).  Cliaque  poste  est  composé  d'une  dizaine  {'6).  Les  hommes 
lies  compagnies  de  la  jeunesse  sont  armés  de  l'arquejjuse;  les  autres 
de  la  hallebarde,  de  la  pertuisane  ou  de  l'épée  (5).  Les  sentinelles 
placées  sur  les  remparts  ne  doivent  point  avoir  le  mot  d'ordre;  elles 
sont  tenues  d'avertir  les  hommes  de  garde  en  sonnant  une  cloche  (/j). 
Les  délits  commis  dans  le  service  sont  jugés  concurremment  par  le 
gouverneur,  le  maire  et  les  échevins.  Les  amendes  sont  d'un  demi- 
écu  pour  les  chefs,  de  dix  sous  tomnois  pour  les  simples  soldats, 
lorsqu'ils  ne  montent  point  leur  garde  après  en  avoir  reçu  l'ordre  (9); 
d'un  (juart  d'écu,  lorsqu'ils  se  battent  ou  s'enivrent  dans  les  corps 
de  garde  (11),  et  d'un  demi-écu,  lorsqu'ils  dorment  pendant  leur 
laction  (il\]-  En  ca^de  récidive  famcnde  est  doublée,  et,  lorsque  le 
même  délit  se  reproduit  une  troisième  fois,  la  peine  est  laissée  à  la 
(liscrélion  du  maire  et  du  gouvernein- '. 

'  Les  rigistres aux (lélil)érations  contiennent ,  garde,    des  portes   et   remparts,  ainsi   qu'à  la 

il  la  date  des   18  et  21  mais  i585,  un  règle-         pose  des  sentinclics.  Les  cor|>s  de  garde  étaient 
ment  détaille  relatif  a»  service  des  corps  de         occupés  par  les  bourgeois.  Une  ordonnance  du 
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i.  Après  la  recherche  faicte  des  hommes  de  la  dicte  ville  subjets  à  la  garde, 
en  la  forme  acoustumée  et  portée  par  le  règlement,  le  département  s'en  fera 
j)ar  le  gouverneur  ou  son  lieutenant  et  le  maieur,  chacun  jour  en  l'eschevinage 
(le  la  place  Saint-Georges,  tant  pour  la  garde  de  nuict  que  pour  celle  de  jour,  si, 
pour  quelqu'occasion  de  nécessité  ou  aflaires  pressées,  ils  ne  Tont  fait  ailleurs  : 
le  tout  en  présence  du  capitaine  du  guet  ou  de  son  clerc  qui  viendra  quérir  le 
mot,  et  qui  sera  chargé  de  l'exécution  du  dict  département. 

2.  Les  chefs  qui  commanderont  aux  dixaines,  et  qui  seront  ordinairement 
employés  tant  aux  portes  pour  le  jour  que  au  corps  de  garde  la  nuict ,  ne  pour- 
ront aucunement  s'exempter  de  leur  faction,  s'ils  n'ont  occasion  très  légitiesme  : 
laquelle  en  faisant  entendre  au  gouverneur  on  commettra  quelque  autre  habi- 
tant capable  de  tenir  son  lieu.  Et  pour  le  regard  de  ceux  qui  seront  soubs  leui- 
charge,  s'ils  ayment  mieulx  y  faire  employer  ung  soldat  du  chasteau,  leur  sera 
accordé  par  le  dict  gouverneur,  au  quel  cas  il  permettra  d'en  estre  mis  ung,  qui 
sera  hors  de  garde.  Et  pour  le  soulaigement  du  dict  gouverneur,  si  aulcun  d'iceul\ 
habitans  ordonnés  pour  faire  la  dicte  gprde  avoient  quelque  légitime  empes- 
chement  pour  le  quel  ils  ne  pourroient  vacquer  à  leur  fonction ,  sera  peimis  aux 
chefs  des  dictes  dixaines  de  les  en  exf  mpter.  S'ils  sont  absents,  pour  remplir  sou 
nombre,  en  demandera  au  cappitainedu  guet  qui  luy  baillera,  en  chargeant  son 
roulle  de  celuy  qui  sera  absent  ou  exempté  et  qui  sera  employé  en  son  lieu, 
sans  que  les  dits  chefs  puissent  commettre  aucun  abus,  y  recepvant  ou  com- 
mettant personnes  capables,  attendu  qu'il  luy  sera  permis  faire  paier  par  le  dé- 
faillant à  celuy  qui  sera  commis  jusques  à  cinq  sols,  tant  de  nuict  que  de  jour, 
pour  chascune  garde;  auquel  cas  et  qu'il  en  vienne  plaincte,  le  gouverneur,  le 
maieur  appelé,  adviseront  d'en  faire  la  justice,  telle  que  le  faict  le  requerra. 

3.  Les  corps  de  garde  qui  se  feront  tant  sur  les  portes  et  aux  remparts  (|ue  en 
la  ville,  seront  remplis  de  dix  hommes  bien  armez,  et  se  continueront  es  lieu\ 
accoustumés,  sinon  que  pour  quelque  occasion,  en  redoublant  les  gardes,  il  lut 
nécessaire  de  faire  davantaige  de  corps  de  garde. 

'i.  Et  pour  estre  la  chose  la  plus  requise  pour  la  conservation  d'une  place  (jui' 
le  mot,  quant  il  est  donné,  est  tenu  bien  segrez,  pour  ne  le  rendre  si  commun, 
les  sentinelles  qui  sont  posés  sur  la  muraille  ne  le  doibvent  savoir;  et  doibvent 
seullement  advertir  les  prochains  corps  de  garde  en  sonnant  la  cloche,  ne  ])er- 
mettant  aucun  passer,  s'il  n'a  du  feu;  ne  se  laissant  approcher  de  personne  (pu- 

roi,  en  date  (lu  8  juin  i  087,  e.st  reproduite  dans  service  de.s  einquanteniers.  (  Voir  E.  Prarond. 

ces  mêmes  registres.  Elle  enjoint  aux  habitants  La  Litjae  «  Abbeiillc ,  1"  partie.  Mémoires  de  lu 

de  renforcer  leur  garde  d'une  moitié,  d'un  tiers  Sociétc  ([émulation  d'Abbevillc,    1861   à    i86(i, 

011  d'nu  quart,   selon   la  nécessité,  et   rJ-gle  le  p.  28.3  et  siiiv.) 
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ce  soil;  se  tenant  cliascuii  sur  leurs  gardes  d'heure  à  autre;  advertissant  par  ie 
sou  de  la  cloche,  comme  dit  est,  leurs  compaignons,  les  quels  seront  subjets 
l'aire  le  senihlahle  aux  anltres  sur  peine  désire  punis,  s'il  ne  se  tiouve  plus  à 
|)i()(ii)s  Caiie  sur  ie  lieu  un  cor|)s  de  garde  de  |)lus,  composé  tle  |)arlies  de  senti- 
nelles d'entre  les  portes  plus  esloignées. 

5.  Les  quels  habitans  allant  en  garde,  tant  de  jour  que  do  nuict,  porteront 
liaïquebuses,  spécialement  la  jeunesse,  et  les  plus  anciens  hallebardes  ou  per- 
luisanes  ou  espieux,  sans  que  le  chef  leur  puisse  permettre  entrer  en  garde  sans 
(|u'iis  ayent  armes  propres  pour  cet  cflet. 

(').  Kt  où  l'on  enlreroit  en  quelque  douljle ,  il  semble  que  le  meilleur  seroif 
d'augmenter  un  corps  de  garde  depuis  la  porte  Sainct-Ciilles  jusqu'à  la  jiorte 
Hoquet ,  comme  aussy  depuis  la  ])orte  du  Bois  juscju'à  la  porte  Mercadé,  les  ([uels 
s<'r()nl  composés  de  sentinelles,  (pii  (ont  garde  sur  la  muraille,  en  les  posant 
d'Iieuie  à  aultre,  ainsi  qu'il  est  accoustumé. 

7.  l'^t  le  quel  mot  ne  sera  baillé  que  au  dé|)artement  du  guet,  à  ceulx  qui 
seront  commis  à  faire  les  rondes,  el  aux  caporaulx  qui  commanderont  aux  corps 
de  garde,  sans  qu'il  soit  besoing  de  les  bailler  aux  sergents  de  nuict. 

S.  Il  scia  loisible  tant  aux  chefs  que  aux  soldats  de  désemparer  leui's  gardes 
rs  lieux  oii  ils  seront  commandés  d'aller;  et  au  cas  que  le  clief  se  trouvast  mal, 
ou  tiist  tiuelcpie  affaire  très  nécessaire  en  sa  maison,  le  premier  couché  sur  le 
iDolle  de  la  dixainc  comuiandera  à  la  dicte  porte  en  son  aljsence,  et  jusques  ;i 
l'c  (|u'il  sori  de  reloirr'. 

().  Si  le  chef  faull  à  se  trouver  en  la  garde  après  qu'il  eir  aura  esté  semond, 
ronnrre  dit  est,  poirr  la  première  fois  sera  mis  à  ung  demi  escu  d'amende;  pour 
la  seconde  fois  doublera;  pour-  la  tierce  advisera  le  gouverneur  avec  les  dits 
rriaicur  et  escbevins  quelle  puiiilion  il  doit  encourir  pour  la  désobéissance: 
comme  aussy  des  liabiluris  employés  au\  dixaines,  s'ils  marujuent  de  se  trouver 
a\er  leur  eliel,  après  la  cloche  sonrree,  aux  portes  le  matin,  et  le  soir  en  la  place 
Sairil  (ieorge,  cerrK  (pii  sei<iiil  desliirez  porrr'  faire  la  garde  de  nuict  serorrt  mis  en 
fairreride  de  dix  sols  tournois  pour  la  pr-eririère  fois;  la  secorrde  doublera,  et  la 
lierce  a(l\iseionl  le  gouverneur  et  le  maicur,  comme  dessus,  d'err  faire  la  pugni- 
liori.  Ici  (pre  ie  cas  le  recjuena. 

ro.  Treirdra  le  chef,  estaiil  eu  garde,  à  ceulx  ipr'il  aura  soubs  sa  cliaige,  (pr'ils 
ne  laceril  aucun  ([('sordrc  arrx  passans;  et  aur'a  l'œil  que  la  |)orle  demeure  libre, 
cl  ne  soil  crnpesclicf  ni  cmbar'rassée  de  char'eUes;  cl  s'il  crr  passe  cpianlité,  les 
iaire  passeï'  d'oidre,  et  sans  confusioir.  (louririe  aussy  s'il  \  ieni  (prehpr'irri  (pii  ayc 
tiouppe  de  clie\aulx,  fera  picrrdr-e  les  ai  rires  a  ses  horrriru's,  cl  sortira  du  corps 
de  gaixle  pour  se  lacllie  err  l'ordre  (pr'il  est  accorrstunie. 
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11.  Ne  pennettra  qu'aucuns  de  sa  trouppe  partent  de  la  garde  pour  aller 
boire  et  manger  en  la  ville,  mais  feront  apporter  leurs  nécessités  au  corps  de 
garde,  et  aura  l'oeil  le  dit  chef  à  ce  qu'il  ne  s'emporte  du  vin;  au  cas  qu'il  s'en 
trouvas!  quelqu'un  des  siens  oultre  et  du  tout  yvre,  sera  mis  en  l'amende  de 
demy  quart  d'escu;  s'ils  blasphèment  le  nom  de  Dieu,  payeront  ainsy  que  de  cous- 
tume;  s'ils  se  battent  ou  facent  quelque  autre  insolence,  qui  mérite  pugnition, 
le  chef  en  advertira  le  gouverneur  pour  en  adviser  avec  les  maieur  et  eschevins 
de  ce  qui  sera  besoing  de  faire. 

12.  Donnera  ordre  le  dit  chef  que  tous  les  hommes  qu'il  aura  soubs  luy  ne 
pregnent  leur  réfection  tous  ensemble,  y  en  ayant  toujours  qui  facent  la  garde. 

i3.  Quant  les  dits  gardes  se  redoubleront  d'une  ou  deux  dixaines,  le  plus 
ancien  chef  commandera  aux  autres. 

i4.  Ceux  qui  seront  trouvés  endormis  de  nuict  en  leur  garde  seront  punis 
d'amende  à  la  raison  de  demy  escu;  s'ils  retombent,  et  qu'ils  soient  trouvez  en 
mesme  estât,  la  somme  doublera,  avec  aultres  peines  qu'il  sera  ad  visé  de  leur 
donner;  et  si  pour  la  tierce  ils  sont  trouvez  manquer  à  leur  debvoir,  il  y  sera 
pourveu  par  le  dict  gouverneur  avec  les  dicts  maieur  et  eschevins,  pour  en  faire 
telle  pugnition  que  le  faict  le  requerra;  et,  au  cas  qu'ils  n'eussent  moyen  de  payer, 
tiendront  prison,  ou  leur  sera  donné  pugnition  condigne  à  leur  delVault. 

i5.  Défense  sera  faicte  aux  chefs  de  ne  désemparer  leur  garde  que  la  cloche 
n'aye  cessé  de  sonner,  tant  aux  ])ortes  que  ceux  qui  seront  posés  en  garde  sur  la 
muraille;  comme  aussy  ils  se  trouveront  a  l'heure  de  l'ouverture  des  portes  aus- 
sitost  que  la  cloche  sonnera  le  matin  ;  et  ne  sera  permis  aux  corps  de  garde  de 
nuict  de  partir,  ni  aux  sentinelles  sur  la  muraille,  que  l'ouverture  des  portes  ne 
soit  faicte,  et  que  le  chef  n'ait  envoyé  faire  la  descouverte  par  deux  des  habitans 
hors  des  portes  à  deux  cent  pas  ou  environ,  avant  que  d'ouvrir  le  tapecul. 

Fait  à  Paris,  etc.  [sic]. 

Bib.  imp.  Collect.  de  D.  Grenier,  vol.  9(1  (ix'  paq.  11"  5.  ,  p.  i85. 

XXVII. 

OBSERVATIONS  1>HÉSENTÉES  AU    ROI  DE  FRANCE  AU  SUJET 
DE  L'ORGANISATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE. 

La  pièce  qu'on  va  lire  est  un  rapport  adressé  au  roi,  pour  signaler 
la  nécessité  de  diverses  réformes  dans  la  constitution  municipale  de 
la  ville  d'Abbeville  ;  on  n'y  trouve  aucune  désignation  de  noms,  au- 
cun préambule,  aucune  signature,  et  il  est  impossible  de  dire  de  qui 

Tieri  élal,  —  i\.  âli 
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elle  émane.  Elle  indique  une  réaction  très-prononcée  dans  le  sens 
des  idées  démocratiques  qui  se  manifestèrent  dans  le  tiei's  état  pen- 
dant les  troubles  de  la  Ligue.  Voici  les  vœux  qu'elle  exprime  : 

i"  Que  la  liste  des  trois  candidats  à  la  mairie  soit  dressée  par  les 
maïeurs  de  bannière,  au  lieu  de  l'être  par  les  écbevins,  et  que  le 
peuple  nomme  directement  le  maire  sur  cette  liste; 

a°  Que  le  nombre  des  écbevins  soit  réduit  à  douze  et  que  la 
nomination  de  ces  officiers  soit  également  faite  par  le  peuple; 

3"  Qu'à  cbaque  renouvellement  de  la  loi  on  conserve  deux  des 
écbevins  en  cbarge,  afin  d'initier  les  nouveaux  venus  à  la  pratique  des 
affaires. 

Dans  le  cas  où  ces  réclamations  ne  seraient  point  accueillies,  les 
auteurs  du  factum  demandent  que ,  du  moins,  le  maire  de  l'année  i  583 
soit  nommé  directement  par  le  roi,  sur  une  bste  de  trois  noms  dressée 
par  les  écbevins,  comme  cela  s'était  fait  en  i562. 

Pour  succinctement  entendre  comme  les  maieur  et  cschevins  d'Abbeville  sont 
créez  et  Tordre  général  qu'ils  y  tiennent  le  jour  Saint-Barthélémy,  xxiin"  jour 
d'aoust  de  chaque  année  : 

Est  assavoir  premièrement  qu'il  y  a  ung  maieur  et  vingt-quatre  eschevins  qui 
ont  justice  par  toute  la  ville  et  banlieue ,  charge  de  la  pollice  des  marchandises  et 
de  tout  ce  qui  se  vend  en  icelle  ville. 

Il  y  a  aussy  soixante-quatre  ou  soixante-six  maieurs  do  bannière,  ung  de  chacun 
mestier,  demeurans  en  ladicte  ville  qui  représentent  tout  le  peuple. 

Leditxxmi  d'aoust,  jour  de  Saint-Barthélémy,  ils  s'assemblent  en  l'eschevi- 
nnge  :  les  maieurs  et  eschevins  en  une  chaml)re,  les  autres  maieurs  de  bannière 
en  une  autre  chambre. 

Le  maieur  qui  préside  avec  les  eschevins  leur  propose  ([u'il  est  prest  de  se 
(k'mettre  de  sa  charge,  les  prie  de  nommer  trois  habitants  capables  de  luy  suc- 
céder, et  que  les  maieurs  de  bannières  en  lacent  eslection  d'ung  pour  tenir  son 
lieu.  A  l'instant  proceddent  les  dicls  xxiv  eschevins  à  la  nomination  de  trois  (pii 
sont  poilés  incontinent  à  la  chambre  des  maieurs  de  bannière  pour  en  accepter 
ung,  l((|uel  estant  csleu  ils  proceddent  à  la  nomination  des  ([uatre  premiers  es- 
chevins, |)uis  aussy  tost  des  huict  t\m  l'ont  douze,  et  les  ([uels  douze  peuvent 
nommer  chascun  ung  pour  les  soulager  (]ui  l'ail  le  nombre  des  dits  vingt  quatre. 

Mais,  quand  les  eschevins  onl  quehiue  personne  all'ectée  pour  la  l'aire  maieur, 
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ils  l'accompagnent  de  deux  autres,  à  la  nomination,  beaucoup  moindres  que 
celluy  qu'ils  ont  en  afFection,  et  qui  sont  du  tout  inhabilles  d'estre  maieur,  telle- 
ment que  le  peuple  est  contraint  de  nommer  des  trois  celluv  qui  leur  plaist,  qui 
est  un  abbuz  manifeste. 

Pour  auquel  obvier,  seroit  besoing  que  la  nomination  fut  faicte  des  trois  par  le 
peuple ,  représenté  par  les  maieurs  de  bannières,  qui  les  porteroit  aux  eschevins 
pour  sçavoir  s'ils  auroient  à  dire  quelque  chose  contre  eulx  pouF  n'estre  capables 
d'estre  appelez  en  cest  estât;  pour  cela  faict  et  rapporté  au  peuple,  en  faire  eslection 
d'ung,  pour  puis  aprez  procedder  à  la  nomination  des  douze  eschevins,  comme  ils 
ont  accoustumé,  sans  qu'il  fut  permis  aux  dicts  eschevins  d'en  mettre  douze 
autres  au  nombre  des  douze  premiers  esleus,  estant  suffisant  assez  pour  conduyre 
les  affaires,  la  pluspart  ne  se  trouvant  point  en  resche\inage  pour  Toccupatioii 
qu'ils  ont  à  leurs  vaccations  ordinaires  dont  ils  gagnent  leur  vye. 

Et  parceque,  quand  le  maieur  sort  de  cbai'ge,  tous  les  eschevins  ordinairement 
s'en  vont,  qui  met  en  grande  confusion  ceux  qui  y  entrent  après  eulx  pour  estre 
sy  nœufz  aux  affaires,  ignorans  du  tout  ce  que  les  anciens  de  la  précédente  année 
auroient  négotié,  il  semble  qu'il  seroit  très  expédiant  que  le  peuple  en  retint  deulx 
des  quatre  premiers  eschevins,  les  continuant  encore  une  année  pour  instruire  les 
autres  de  ce  qu'ils  auroient  à  faire ,  ce  qui  a  esté  ordonné  par  un  règlement  donné 
par  arrêt  de  la  court  de  parlement  de  Paris  pour  les  maieurs  et  eschevins  d'Angers  ; 
qui  seroit  pour  du  tout  coupper  pied  aux  brigues  qu'ils  se  font  en  telles  actes,  au 
grand  préjudice  du  repos  commun  de  la  ville. 

Et  en  cas  que  Sa  Majesté  ne  voulut  toucher  à  cet  établissement  et  règlement . 
en  suvxant  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  accoustumé  de  faire,  mesme  les 
comtes  de  Ponthieu,  comme  il  se  voit  au  greffe  de  l'eschevinage.  Sa  Majesté, 
pour  prévenir  à  la  nomination  qui  pourroit  encore  estre  faicte  ceste  année  d'un 
homme  turbulent,  qui  suyvant  les  traces  de  celluy  qui  est  à  présent  mettroit 
toute  la  ville  en  combustion,  pourroit  mander  aux  eschevins  qu'ils  eussent  à  nom- 
mer trois  personnes  cappables d'exercer  Testât  de  maieur  en  ceste  prochaine  année, 
desquels  la  bonne  vye  fusl  cognue  et  tenus  pour  gens  de  bien;  les  quels  seroient 
portés  à  Sa  Majesté  pour  par  icelle  faire  eslection  de  tel  des  trois  qui  luy  plairoit 
pour  estre  maieur,  ainsy  en  usa  le  feu  roy  Charles  IX  en  l'année  cinq  cents 
soixante  deux,  de  la  quelle  eslection  il  en  arriva  tout  plein  de  bien,  au  grand 
contentement  de  Sa  Majesté,  restablissant  le  mauvais  ordre  qui  avoit  esté  perverty 
par  ceulx  qui  avaient  préceddé  le  maieur  esleu  par  Sa  Majesté,  avec  une  telle 
correspondance  et  union  avec  le  gouverneur  que  le  peuple  en  ressentit  ung  grand 
soulagement. 

Ce  qui  a  bien  besoing  d'estre  praticqué  pour  le  jourd'huy,  tant  pour  tousjours 

56. 
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maintenir  l'autorité  du  roy  que  pour  entretenir  une  bonne  unyon  avec  ceulx  qui 
ont  la  principale  charge  de  cette  dicte  place. 

Bil)l.  imp.  mss.  Colberl,  Recueil  concernant  la  France  (le/tnis  te  ,3  aouxl  1577  j(W(/He  <l  ta 
fin, le  1585,  IX.  p.  3io. 


XXVIII. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  RELATIF  AUX  CINQUANTENIERS 
D'ABBEVILLE. 

Les  cinquanteniers  (jui  lormaient  l'élite  des  arbalétriers,  archers 
et  arquebusiers  de  la  milice  communale  d'Abbeville,  présentèrent,  en 
1687,  une  requête  tendant  à  o])tenir  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre,  et  des  fournitures  nécessaires  aux  troupes  royales  en 
garnison  dans  la  ville.  Ils  demandèrent  en  même  temps  que  leur 
compagnie  fût  augmentée  de  vingt  hommes.  Leur  requête  ayant  été 
soumise  au  conseil  d'Etat,  le  conseil,  dans  la  séance  du  8  juin  iSS^, 
rendit  l'arrêt  suivant  : 

L'augmentation  de  vingt  honmies  et  l'exemption  du  logement  des 
gens  de  guerre  et  de  la  fourniture  des  troupes  ne  sont  point  ac- 
cordées, mais,  d'autre  part,  le  conseil  veut  que  le  service  que  les  cin- 
(juanleniers  sont  tenus  de  faire  pour  la  garde  de  la  place  soit  allégé 
autani  (jue  possible',  et  il  conhrme  les  privilèges  qui  les  exemptent 
de  (h verses  aides  sur  les  vms. 

1.187.  ^''^  •"'*>!  estant  en  son  conseil,  ayant  laict  voir  en  iccUuy  la  requeste  présentée 

.iuin.         à  Sa  Majesté  et   à   monsieur  de  Nivernois,   son   iientenant  général,   représen- 
tant Sa  Majesté  es  pays  de  Picardie,  Boullenoys  cl  Arthois,  par  les  cappitaines, 

'   Les  cinquantenier.s  étaient  passés  en  i-Rvnc  pour    l'i    imi    i-oiisliiéralii)M    dr    l.nil.    iniin.sln\ 

par  le  niaîpur  le  jour  de  la  mi-carème,  et ,  à  ly vi" 

l'occasion  de  cette  revue,  la  viili^  li'iir  .irrnrd.iil  \  la  (■ornpaL;iiic  de  la  jriiiicssc  pour  pareille 

une  petite  somme  d'argent  :  r.msich'r.ilicMi ,    la    somme    .Ir    ipi.ilrc    rscns, 


Aux  trois  compagnies  des  ciiupianlriuiTs  ilc  i')' 

ceste   ville  la  somme  de  si.\  escus,  qui  esta  /ic(/iv(;r  i/ct  nrijciidVrt,  i5S5-ir)86. 

chacune  compagnie  deux  escus,  à  euK  taxés 
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lieutenants  et  compaignons  arbaiestriers ,  archers  et  harquebusiers,  vulgairement 
appelés  cinquanteniers  de  la  ville  d'Abbeville;  les  lettres  du  feu  roy  François  I", 
du  23' juing  1017  et  lo  mars  i54ô,  couteuans  leurs  privilléges,  confirmés  par 
les  roys  Henri  et  François  II,  et  Charles  IX,  avec  les  vérifications  de  la  chambre 
des  comptes,  trésoriers  généraulx  de  France,  et  du  séneschal  de  Ponthieu;  copie 
collationnée à  l'original  des  privilléges  de  ceux  des  villes  d'Amiens  et  de  Rouen, 
arrest  donné  audict  conseil  entre  maistre  Jehan  Baptiste  de  Champain  ayanl  le 
party  général  du  sel,  et  les  cappitaines,  lieutenans  et  harquebusiers  de  la  ville  de 
Rouen,  du  28°  novembre  i583;  remontrances,  olTres  et  déclarations  des  maieurs 
et  eschevins  de  la  dilte  ville  d'Abbeville;  arrest  de  la  cour  des  aydes  du  26  fé- 
vrier i556;  coppie  de  requesie  présentée  à  monsieur  le  duc  de  Retz,  maréchal  de 
France,  avec  son  ordonnance  et  d'aultres  requestes  présentées  à  Sa  Majesté;  advis 
de  mon  dit  seigneur  le  duc  de  Nivernois,  et  après  que  les  dits  maieiu-s  et  eschevins 
et  cinquanteniers  ont  esté  ouys;  le  rapport  du  commissaire  à  ce  depputé  ouy;  et 
tout  veu  et  considéré,  le  roy  en  son  dict  conseil  déclaire  n'y  avoir  lieu  d'octnjver 
aux  dits  cinquanteniers  l'exemption  par  eulx  requises,  tant  des  loyers  que  fourni- 
tures nécessaires  aux  gens  de  guerre,  qui  sont  ou  seront  en  garnison  en  la  dicte  ville 
d'Abbeville.  Et  néanmoins,  conformément  aux  advis,  attendu  les  charges  que  les 
dits  cinquanteniers  supportent,  enjoinct  Sa  dite  Majesté  au  gouverneur  de  la 
dicte  ville  de  faire  soulager  les  dicts  cinquanteniers  selon  le  nombre  des  dits  gens 
de  guerre,  et  commodité  de  la  dicte  ville,  le  plus  qu'il  lui  sera  possible;  et  quant 
à  l'exemption  des  quatriesmes  et  vingtiesmes  ,  ordonne  Sa  dicte  Majesté  que ,  con- 
formément à  leurs  privilléges  et  aultres  advis,  les  dicts  cinquanteniers  seront 
exempts  de  tous  droicts  d'aydes  pour  quatre  tonneaux  de  vin,  pour  les  quatre 
festes  ou  assemblées  qu'ils  font  par  chascun  an ,  et  oultre  du  vin  qu'ils  vendront  soit 
en  gros  ou  en  déttail,  pourveu  qu'il  soit  de  leur  creu.  Contribueront  les  dicts  cin- 
quanteniers aux  tailles,  taillons,. solde  de  cinquante  mille  honmies,  empruncts  et 
munitions  comme  les  autres  habitans  de  la  dicte  ville.  Pour  le  regard  de  l'aug- 
mentation de  vingt  hommes  en  chascune  compagnie,  par  les  dicts  cinquanteniers 
requise,  ordonne  Sa  dicte  Majesté,  qu'ils  se  contenteront  du  nombre  dont  ils  sont 
de  présent;  ordonne  aussi  Sa  dicte  Majesté  que  si  les  compaignons  des  dits  cin- 
quanteniers comètent  aucune  fautte  en  leur  charge,  la  cognoissance  en  appar- 
tiendra aux  maire  et  eschevins  de  la  dicte  ville,  ainsy  que  de  tout  tems  il  est  ac- 
coutumé. Joyront  les  dicts  cinquanteniers  de  l'exemption  du  guet  et  garde  des 
portes,  ainsy  qu'ils  ont  accoustumé,  excepté  en  cas  de  péril  éminent,  lequel  péril 
éminent,  conformément  aux  dicts  advis,  sera  jugé  parle  gouverneur,  après  toulte- 
fois  en  avoir  communiqué  aux  maieur  et  eschevins  de  la  dite  ville;  enjoinct  néant- 
moins  Sa  dicte  Majesté  aux  dicts  mayeur  et  eschevins  que ,  lorsque  le  dit  péril 
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éminent  aura  esté  déciairé,  les  habitans,  selon  la  nécessité,  renforcent  la  dicte 
garde  ou  d'une  moitié  ou  d'un  tiers  ou  d'un  quart,  selon  qu'il  aura  esté  advisé 
estre  nécessaire,  sans  charger  les  dicts  cinquanteniers  et  habitans  de  ceste  ditle 
peine  que  ou  dit  cas  de  nécessités:  et  où  les  dicts  cinquanteniers  et  habitans  pen- 
seront avoir  occasion  de  se  plaindre  d'estre  surchargés  au  faict  de  la  dicte  garde, 
ordonne  La  dicte  Majesté  qu'ils  se  retireront  par  devers  le  gouverneur  du  pays  et 
lieutenant  général  de  Sa  dicte  Majesté,  pour  en  ordonner  ainsy  qu'il  verra  estre  à 
faire;  et  quant  à  l'ouverture  de  la  barrière,  et  h  ce  que  les  dits  cinquanteniers 
prétendent  n" estre  tenus  obeyr  que  aux  chefs  de  leurs  compaignies,  soit  cappi- 
taine,  lieutenant,  enseigne,  corporal  ^sic)  ou  servent,  La  dicte  Majesté  ordonne 
que  celluv  qui  commandera  à  la  porte  de  la  part  des  dits  mayeurs  et  eschevins 
dépputera  un  homme  exprès  pour  ouvrir  et  fermer  la  dicte  barrière,  sans  que  les 
dicts  cinquanteniers  y  soient  abstraints;  et  tiendront  les  dicts  cinquanteniers  aux 
environs  d'icelle  un  corps  de  garde  seullement  composé  du  nombre  de  six  pour  le 
moins,  auquel  corps  de  garde  ils  recepveront  le  commandement  de  leur  cappi- 
taine,  lieutenant,  enseigne,  corporal,  sergent  ou  autre  commandant  en  leur  lieu; 
et  celluv  aussi  qui  les  commandera,  le  prendra  et  recepvra  des  dicts  maieur  et 
eschevins,  et  de  celluy  qui  commandera  de  par  eux  à  la  porte,  fors  en  ce  qui 
concernera  la  discipline;  ordonne  La  dicte  Majesté  que,  s'il  y  a  alarme  en  la  ville 
qui  requierera  closture  des  portes ,  les  dicts  cinquanteniers  seront  tenus  se  retirer 
dedans  avec  les  autres  habitants  pour  lever  le  pont,  lorsqu'il  sera  ordonné  par 
celluy  qui  commande  à  la  dicte  porte:  et  enjoinct  aux  dicts  cinquanteniers  de 
porter  honneur,  révérence,  et  rendre  obéissance  aux  dits  mayeur  et  eschevins, 
et  aux  dicts  maveur  et  eschevins  les  conserver  en  leurs  privilléges,  et  se  tenir 
tous  unis  au  service  de  Sa  dicte  Majesté;  advenant  vacation  par  mort  de  la  place 
de  l'un  des  dicts  cinquanteniers,  y  sera  pourveu  comme  de  tout  temps  y  est  ac- 
coustumé.  Sa  Majesté  veult  et  entend  que  les  dicts  cinquanteniers  preignent  le 
mot  du  guet,  et  se  règlent  en  la  garde  de  la  nuict  aussy,  ainsi  qu'ils  ont  accous- 
tumé,  et  quant  au  droit  d'exemption  d'une  mine  de  sel  pour  chascun  des  chefs  et 
d'un  niinot  pour  chascun  des  dicts  cinquanteniers.  Sa  dicte  Majesté  a  réservé, 
lorsqu'il  sera  procédé  au  renouvellement  des  baux  à  ferme  des  grainiers ,  d'y  pour- 
veoir,  ainsy  qu'il  verra  estre  à  faire  par  raison.  Faict  au  dict  conseil  d'Estat  de  La 
dicte  Majesté,  tenu  à  Paris  le  vin' jour  de  juing,  l'an  mil  cinq  cens  quatre  vingt 
sept. 

Iie(jislres  aiu  délibérations  (tAbbevillc,  année  158-.  E.  Prarond,  la  Liyne  à  Abbeville 
(Mémoires  de  la  Société  d'Émulation  1861  à  1866),  chap.  intitulé  :  La  Milice  bour- 
geoiie,  p.  282. 
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LETTRES  PAR  LESQUELLES  LES  MAGISTRATS   MUNICIPAUX  D'ABBEVILLE 
INFORMENT  L'ÉCHEVINAGE  DE  PARIS  QU'ILS  ADHÈRENT  A  L'UNION. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  événements  qui  se  sont 
passés  pendant  la  Ligue  dans  l'ancienne  capitale  du  Ponthieu.  On  en 
trouvera  le  récit  dans  Y  Histoire  généalogique  des  majeurs  d'Abbeville, 
p.  717  et  smv.  et  dans  Y  Histoire  d'Ahheville  et  du  Ponthieu,  t.  II,  de 
la  page  65  à  89.  Depuis  la  publication  de  ce  dernier  ouvrage,  M.  E. 
Prarond,  que  nous  avons  déjà  cité,  a  donné,  dans  les  Mémoires  de  la 
Société  d'émulation  de  la  même  ville,  une  série  fort  complète  de  do- 
cuments extraits  des  Registres  aux  délibérations  et  des  Registres  des  ar- 
gentiers, et  relatifs  à  la  seconde  moitié  du  \\f  siècle.  Parmi  ces  docu- 
ments, ceux  qui  offrent,  au  point  de  vue  général  ou  local,  le  plus 
d'intérêt,  sont  textuellement  reproduits,  et  présentent  pour  ainsi  dire 
au  jour  le  jour  le  tableau  de  tous  les  incidents  politiques  ou  militaires 
auxquels  les  Abbevillois  se  sont  trouvés  mêlés  sous  Henri  III  et  Henri  IV . 
Il  ne  nous  reste  donc  à  publier  ici  que  les  pièces  inédites  rpii  mar- 
quent une  date  importante  ou  qui  caractérisent  d'une  manière  toute 
particulière  fesprit  du  temps.  La  première  qui  se  présente  à  ce 
double  titre  est  celle  qu'on  va  lire  et  dans  laquelle  léchevinage  d"Ab- 
beviile  adhère  à  l'union  et  se  met  en  rapport  avec  l'écbevinage  de 
Paris  ^ 


'  Les  ligueurs  d'Abbeviile  l'ont  enlever  le 
blason  qui  décorait  le  drap  mortuaire  du  maîenr 
Jacques  Le  Roi ,  qui  leur  était  devenu  suspect  à 
cause  de  sa  modération,  février  i588.  L'écbe- 
vinage délibère  sur  la  question  de  savoir  si  les 
villes  de  Monireuil  et  de  Doullens  doivent  être 
distraites  du  gouvernement  de  Picardie  et 
données  aux  ligueurs  comme  places  de  sûreté , 
septembre  1 588  ;  il  décide  qu'une  procession 
générale  aura  lieu  pour  remercier  le  roi  d'avoir 
publié  l'édit  d'union ,  décembre  i  588  ;  il  envoie 


des  soldats  tenir  garnison  pour  la  Ligue  au 
Crotoy;  il  décide  que  l'Lnion  scy-devant  prinse 
et  jiu'éfi  entre  les  villes  sera  maintenue;» 
il  adresse  des  lettres  à  la  noblesse  du  Pontbieu 
pour  l'alTenuir  dans  l'Union  ;  il  envoie  des  dé- 
putés à  Amiens  pour  défendre  l'indépen- 
dance d'.\bbeville  contre  les  empiétemenls  de 
la  chambre  du  conseil  d'.\miens ,  janvier  i58g; 
il  prend  des  mesures  pour  la  défense  de  Saint- 
Valery  et  des  autres  places  du  Pontbieu,  fé- 
vrier lôHg.A  celte  date,  l'écbevinage  d'Abbe- 
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Messieurs ,  nous  avons  receu  vos  lettres  par  vos  desputez ,  et ,  après  les  avoir  oy  en 
leur  créance,  en  assemblée  généralle  desestats  de  ceste  ville  quy  à  ccste  [fin]  ont 
esté  teneuzen  l'hostel  commun,  il  a  esté  trouvé  bon  de  vous  escripre  la  présente 
pour  vous  remercier  très  affectueusement  du  bon  zèle  que  apportez  à  nostrc  relligion 
chrestienne,  apostolique  et  romaine,  au  service  du  roy  et  à  l'utilité  publique, 
ayant  de  nostre  part  tousjours  dressé  noz  intentions  pour  vivre  et  pour  mourir 
sDuhs  im  nifsme  Dieu, une  mesme  foy,  ung  mesme  roy  et  mesme  loy;  à  laquelle 
iiii  et  soujjs  ces  considérations  nous  avons  délibéré  nous  unir  avecq  vous  et  auctres 
villes  catholiques,  pour  la  conservation  de  nostre  relligion,  le  service  et  fidellilé 
que  nous  devons  à  nostre  roy  très  chrestien,  le  bien  publicq  et  soullagement  du 
pauvre  peuple,  et  avons  depputez  deux  personnages  de  ceste  ville,  pour  aller 
vers  vous  avecq  nos  memores,  affin  de  conférer  et  ad  viser  ensemble  des  moiens 
pour  parvenir  à  nos  remonstrances  et  supplications  vers  Sa  Majesté,  de  laquelle 
nous  entendons,  voulions  et  desirons  demeurer  très  humbles  subjects  et  serviteurs, 
sur  quoy  nous  prions  Dieu  vous  avoir,  messieurs,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  De 
l'eschevinage  d'Abbeville,  ce  xxv"  juing  i588. 

Vos  affectionnés  frères  et  secourables  amis  les  maieur,  eschevins  et  habitants 
de  la  ville  d'Abbeville. 

A  messieurs  les  prevost  des  marchands  et  eschevins  de  la  ville  de  Paris. 

Bibl.  Imp.  Béthiine ,  8912,1).  71. 


xx\. 

REQUÊTE   PRÉSENTÉE  A  HEM\I  III  PAR  LE  TIERS  ÉTAT  D'ABBEVILLE. 

La  pièce  .suivante  contient  d'une  part  les  vœux  de  réforme  expri- 
més par  les  habitants,  et,  de  Tautre,  en  regard  d'un  certain  nombre 
de  ces  vœux,  les  réponses  du  roi.  On  y  retrouve,  .sous  une  forme 
nouvelle,  quelques-unes  des  demandes  consignées  dans  les  cahiers  du 
8  mars  i  56  i . 

Interdiction  de  tous  les  cultes  en  laveur  de  la  religion  catholique, 
application  sévère  des  décrets  des  conciles  aux  bénéfices  ,  exemption 

ville  a  oom|iléli'mcnl    rompu   .ivor    llinii  III,  ,|,„,  |„,„|s  ,|„'i|,s  onl  fii  caisse.  (  E.  l'rarond,  La 

et ,  par  déliLéralion  du  1 6  niar.s ,  il  l'ail  délouv  z,,^,,,. ,-,  Abbciillc ,  Mvmoircs  de  la  Société  dému- 

aux  ofl'icicrs  royaux  cliargt's  du  recouvrement  /„(,„„,  1867-1868,  p.  85,  gS,  99,  119,  i37, 

lies  iin|iàls  de  se  dessaisir,  sans  sa  permission.  172.) 
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de  la  gabelle,  uniformité  des  coutumes,  réduction  de  divers  impôts, 
tels  sont  les  points  sur  lesquels  insistent  les  habitants  d'Abbeville  dans 
les  articles  J,  2,  4,  9,  11,  19;  ils  demandent,  en  outre,  que  le  prin- 
cipe de  l'élection  des  maires  et  des  échevins  soit  conservé  (3);  qu'on 
rende  à  l'échevinage  l'exercice  de  la  justice  civile  (6);  (pie  les  bureaux 
de  douanes  établis  à  Abbeville  soient  reportés  aux  frontières'  et  fami- 
rauté  de  cette  ville  supprimée,  ainsi  (pie  la  maîtrise  des  ports  (7); 
cpie  l'entrée  en  franchise  soit  accordée  aux  marchandises  venant  des 
Pays-Bas  (8);  (pie  le  commerce,  et  particulièrement  celui  des  blés, 
soit  exempt  de  tous  droits  à  l'intérieur  du  royaume  (10).  Enhn,  par 
les  articles  i5  et  16,  les  habitants  prient  Henri  111  d'exempter  leur 
ville  de  garnison,  et  do  démolir  le  château"^;  d'améliorer  la  situation 
des  campagnes;  de  défendre  à  toutes  personnes,  quelles  qu'elles 
soient ,    de  faire   des  levées  d'hommes  sans  être  munies  d'une  com- 


'  Les  plaintes  des  Abbevitlois  au  sujet  des 
douanes  intérieures  ne  sont  point  un  fait  isoii' ; 
les  habitants  d'un  grand  nombre  de  villes  se 
prononcèrent  dans  le  même  sens ,  ce  qui  s'ex- 
plique d'autant  mieux  que  le  rbiffre  des  tarifs 
avait  été  considi^rablement  augmenté  par 
Henri  III,  et  que  ce  prince  avait  ajouté  la  tmile 
domaniale  aux  droits  déjà  existants. 

'  Ce  château  avait  été  bâti  par  Charles  le 
Téméraire  pour  tenir  les  habitants  en  respect. 
L'existence  de  cette  forteresse  était  contraire 
aux  stipulations  de  leur  charte  de  commune , 
et  ils  en  demandèrent  plusieurs  fois  la  démoli- 
tion. Au  mois  de  décembre  i5gi,  le  duc  d'Au- 
male,  qui  se  trouvait  alors  â  Abbeville  ,  fit  savoir 
aux  magistrats  municipaux  qu'il  était  prêt  à  la 
faire  démanteler,  o  pour  oster  toutes  les  dé- 
fiances. »  Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  une 
grande  satisfaction.  Leduc  annonça,  dans  une 
séance  de  l'échevinage,  «  qu'il  avait  fait  faire  un 
picq  pour  donner  le  premier  coup  de  picc|.  dit 
un  annaliste  abbevillois ,  l'avocat  Wagnart , 
lequel ,  tenu  par  le  dit  duc ,  dit  tout  hault  ;  Avec 
ces  armes  je  veux  combattre  le  chasteau  ;  et 
ayant  dit  que  chacun  le  suivit,  rendit  le  picq  au 
Tiers  état.  —  iv. 


sieur  de  Richomme  qui  l'avoit  apporté  sous  son 
nianleau  ;  et  instamment  le  duc  sortit  de  l'esche- 
vinage  avec  plusieurs  gentilhommes  qui  l'assis- 
toient,  suivi  d'une  infinité  de  peuple  qui  y  cou- 
roit  de  toutes  parts,  et,  arrivé  au  chasteau, 
rompit  et  abattit  quelques  pierres  avec  ledit 
picq  (que  quelqu'un  de  la  compagnie  avoit  sou- 
dainement fait  enrichir  de  velours  vert  avec  un 
passement  d'argent  sur  le  manche  et  argenter 
le  fer,  comme  il  se  voit  en  l'argenterie  de  la 
ville),  disant  que  l'on  continuast,  en  conservant 
ru'anmoins  les  meubles  du  gouverneur  et  de 
ceux  de  sa  maison,  recommandant  particulière- 
ment les  belles  et  riches  tapisseries  de  Madame 
la  duchesse  douairière  de  Guise  qu'elle  avoit 
mises  en  garde  en  ce  chasteau,  lesquelles 
souloient  auparavant  estrc  au  chasteau  d'Eu.  Ce 
fait ,  entrèrent  quelques  ouvriers  dans  le  chas- 
teau qui  continuèrent,  avec  les  habilans ,  la 
démolition  de  ce  lieu.  » 

Le  pic  du  duc  d'Aumale  fut  conservé  long- 
leni|)s  il  Abbeville. 

bt\A.iri\hhe\\\\e.Mss.del'P'agnitrt.—  E.Pra- 
nind.  Im  Liyue  à  Abbeville,  11°  ])artie,  p.  /i2(i- 
/127. 
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mission  ;  de  maintenir  la  juridiction  des  juges-consuls  et  de  convo- 
quer les  grands  jours  pour  mettre  un  terme  aux  violences  et  aux 
exactions  des  gentilshommes. 

Le  conseil  du  roi  tenu  le  i/i  juillet  i  588,  sous  la  présidence  de  la 
reine  mère,  répondit  aux  demandes  qu'on  vient  de  lire,  el  les  ré- 
ponses, dans  la  pièce  que  nous  publions  ici,  sont  consignées  à  la  suite 
des  divers  articles.  Sur  un  grand  nombre  de  points  ces  réponses  sont 
évasives,  et  le  conseil,  parlant  au  nom  du  roi,  ajourne  les  solutions  en 
s'en  référant  aux  prochains  états  généraux,  ou  aux  édits  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  promulgués.  Cependant,  en  ce  qui  touche 
l'élection  du  maire  et  des  échevins  par  les  habitants  et  le  maintien  des 
justices  consulaires,  le  conseil  fait  droit  aux  demandes  de  la  requête. 
Quant  à  la  démolition  du  château  d'Abbeville,  elle  est  formellement 
refusée,  attendu  que  ce  château  appartient  au  roi,  et  "  qu'il  veut  qu'il 
demeure  amsi  qu'il   est.  « 


i588.  Sire 

i  Juillet. 


1.  Vos  Ires-humbles  et  très-obéissans  serviteurs,  les  maieurs,  eschevins,  bour- 
geois et  habitans  de  vostre  ville  d'Abbeville,  désirant  vivre  et  mourir  en  la 
recognoissance  d'ung  seul  Dieu,  d'une  foy  et  d'une  loy  en  TEglise  catholique, 
apostolique  et  romaine,  soubs  l'obéissance  de  Vostre  Majesté,  supplient  les  y 
vouUoir  maintenir  sans  permettre  en  vostre  royaulme  aulcun  exercice  d'autre 
relligion,  en  faisant  chastier  les  hérectiques  et  leurs  faulteurs  rigoureusement, 
comme  Dieu  le  commande. 

Il  y  .sera  pourveii  par  Tédicl  rleruiiioii. 

2.  Que  la  direction  des  saincts  consilles  et  constitutions  ecclésiastiques  soient 
exactement  observées,  tant  pour  la  collation  des  bénéfices  et  dignités  ecclésias- 
tiques quy  se  confèrent  le  plus  souvent  à  personnes  indignes  et  incapables  que 
pour  la  multiplicité  des  bénéfices  en  une  seule  personne,  contre  les  saincts 
décrets  et  canons. 

Il  y  sera  pourveu  aux  estats  généraux  '. 

'   Oes  t'tats  luriMil  réunis  àEloiscts'ouvrii-eiil  l'aile   par  llcnn   III   auv  (Icniaiidi's  ile  la  eom- 

le  i(>  octobre,  i588.  trois  moi.s  aprè.s  la  répoii.sc         imme  d'Abbeville. 
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3.  Qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  continuer  auxdicts  supplians  leurs  previl- 
leiges  anciens,  et,  en  ce  faisant,  leur  laisser  l'ellection  des  maieur  et  eschevins 
et  aultres  officiers  de  la  ditte  ville. 

En  faisant  apparoir  des  previlleiges  qui  leur  ont  esté  confirmez  et  dont  ils 
ont  bien  et  deubment  joy,  il  y  sera  pourveu  par  le  roy,  ainsy  que  de  raison; 
et  pour  le  regard  de  leurs  maieur  et  eschevins,  Sa  Majesté  trouve  bon  que  les 
supplians  soient  maintenus  en  fellection  libre  d'iceulx  suivant  leurs  previl- 
leiges. 

.i.  Leur  continuer  aussy  et  remettre  le  prcvilleige  et  exemption  de  la  gabelle,  tant 
pour  la  dicte  ville  et  banlieue  que  pour  toute  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  de 
quoy  ils  ont  été  seulement  interrompus  depuis  fan  mil  v  c  lvii;  et  en  consé- 
quence que  fimpost  mis  sus  par  teste  en  la  dicte  ville  et  sénéchaussée,  à  la  pour- 
suite et  par  l'avarice  des  partisans  et  officiers  depuis  quatre  ou  cinq  ans  seule- 
ment, et  auctres  imposts  en  dépendans  soient  abolis,  et  qu'il  soit  permis  de 
faire  seel  aux  lieulx  où  il  .s'en  est  toujours  faict  cy  devant  es  fins  et  mettes  de  la 
dicte  sénéchaussée. 

Les  dicts  previlleiges  pour  fexemption  de  la  gabelle  seront  veus  par  Sa  dicte 
Majesté  en  son  conseil ,  pour  après  y  estre  pourveu ,  ainsy  qu'il  appartiendra  par 
raison;  et  pour  le  regard  des  impots  du  seel,  seront  par  Sa  dicte  Majesté  envolez 
commissaires  sur  les  lieulx,  quy  ne  seront  à  la  dévotion  des  partisans,  pour  in- 
former s'il  y  est  commis  aucuns  abbuz  et  réformer  le  dict  impost,  comment  il 
il  appartiendra,  avec  pouvoir  de  descharger  ceulx  qui  se  trouveront  trop  char- 
gez; et  par  mesmes  moiens  informeront  aussy  les  dictz  commissaires  du  moien 
qu'il  y  aura  de  faire  ledit  seel ,  pour  ce  faict  en  estre  ordonnez  par  Sa  dicte  Ma- 
jesté, ainsy  qu'elle  advisera  estre  à  faire. 

5.  Que  la  dicte  ville  et  habitans  soient  déclarez  exempts  de  la  contribution 
des  franqs  fiefs  et  nouveaux  acquests ,  à  l'instar  des  villes  de  Paris  et  d'Amiens. 

Les  dictz  commissaires  despeschez  pour  la  recherche  des  francqs  fiefs  et  nou- 
veaux acquests  seront  surcis  jusques  la  teneue  des  estats  généraulx  où  il  y  sera 
pourveu. 

6.  Que  les  aultres  previlleiges  de  la  dicte  ville  et  habitans  d'icelle,  comme  la 
justice  civile  qu'ils  tiennent  à  titre  onnéreux  de  Vostre  Majesté,  provisions  d'ol- 
fices,  tant  pour  le  faict  de  la  dicte  justice  que  pollice  et  aultres  auctoritez,  droicts 
et  previlleiges  anciens  dont  ils  ont  jov  par  cv  devant,  seignament  depuis  quarante 
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ans,  leur  soieni  remis  pour  en  joir  comme  ils  souHoient  faire  par  le  passé,  non- 
obstant touttes  lettres,  entreprises  et  choses  à  ce  contraires. 

Le  roy  voeut  ([ue  les  supplians  joissent  des  previlleiges,  franchises  et  immu- 
nités qui  leur  ont  esté  accordez  par  les  rois  ses  prédécesseurs  et  confirmez  par  Sa 
Majesté,  et  ainsy  qu'ils  en  ont  bien  et  deubment  joy  et  joissent  adprésent;  s'ils 
prétendent  en  avoir  aulcuns  aultres ,  non  confirmez  par  Sa  dicte  Majesté,  ou  en 
la  jouissance  desquels  ils  soient  empeschez,  l'aisant  apparoir  d'iceulx,Sa  Majesté 
y  p'ourvuoira,  aultant  favorablement  et  équitablement  qu'elle  pourra. 

7.  Que  tous  les  imposts  des  traictesdomanialles,  impositions  foraines,  douennes 
et  aultres  en  dépendaiis,  soient  rendus  à  la  raison  qu'elles  estoient  du  temps  de 
leurs  premières  institutions;  et  tous  nouveauk  ollices  concernant  ce  faict,  l'ad- 
miraulté  et  maistrises  des  ports  et  aultres,  supprimez,  en  attribuant  la  justice  aux 
juges  qui  en  ont  eu  premièrement  la  cognoissance,  et  le  droict  recullé  aux  ex- 
trémitez  du  royaume,  et  non  en  la  dicte  ville  d'Abbeville ,  ([ui  est  distante  de  cinq 
à  six  lieues  de  l'extrémité  vers  le  pays  d'Artois,  en  la  quelle  le  traficq  est  grande- 
ment empesché  pour  l'incommodité  du  bureau  qui  y  est  adprésent ,  d'aultant 
que  l'on  est  contrainct  de  bailler  argent  pour  les  passeports ,  ensemble  caution 
et  rapporter  certificat  comment  les  bestiaux  n'auront  esté  transportez  hors  du 
royaume. 

8.  Que  toutes  impositions  muivellemcnt  et  depuis  dix  ou  douze  ans  mises  sus 
toutes  marchandises  venant  de  Flandres  et  aultres  endroits  du  Pais-Bas  en  soient 
levées  et  ostées. 

9.  Que  les  impositions  et  maltaudes  mises  sur  le  vin  soient  supprimez  et  abo- 
lis, comme  sept  sols  six  deniers  pour  chacun  muid  passant  par  la  ville  de  Paris 
pour  l'édification  du  Pont  nœuf;  douze  deniers  pour  l'édifice  du  dict  pont,  quy  se 
prennent  sin- la  taille  île  la  province  de  Picardie  pour  l'édifice  du  dict  pont;  dix 
sols  tournois  pour  chacun  muid  de  vin  passant  tout  debout  en  la  ville  de  Rouen, 
pour  venir  et  entrer  en  la  dicte  province  de  Picardie;  six  sols  pour  chacun  ton- 
neau, (juc  les  oUiciers  m<Misieur  le  tluc  de  Nevers  prennent  en  la  dicte  ville  du 
Crotoy,  jaçoit  que  la  dicte  ville  vous  appartienne,  et  que  les  droicts  de  sa  vicomte 
tels  que  dix-huits  deniers  par  tonneau  soient  payés  à  vostre  recepveur  en  la  dicte 
ville  du  Crotoy,  en  la  quelle  le  dict  sieur  n'a  aucun  droit;  et  les  deux  cincq  sols 
qui  se  prennent  sur  chacun  poinçon  de  vin  entrant  en  chacune  ville  et  fauxbourg 
de  vostre  royaume. 

10.  Qu'il  soit  permis  aux  marchands  de  la  ilicte  ville  de  tralitiuer  par  tous 
lieux  et  endroicts  de  vostre  roiaulme,  sans  paier  aucun  inipost  suivant  leurs  an- 
tiens  previlleiges  ;  et  que  les  marciiands  de  la  dicte  ville ,  ensemble  de  la  dicte  se- 
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Déchaussée ,  ne  soient  contraincts  ;i  Tadvenir  de  paier  aucune  chose  pour  le  trans- 
port des  bleds  et  autres  grains  qu'ils  font  mener  de  province  à  autre  en  vostre 
roiaulme,  pour  lesquels  ils  sont  contraincts  adprésent  de  paier  vingt-sept  et  vingt- 
huit  sols  de  chacun  septier. 

1 1.  Semblablement  les  impositions  de  nouveau  sur  la  draperie  soient  aboliies, 
telles  que  les  trente  sols  sur  chacuns  draps,  cinq  sols  pour  le  sceau  de  chacune 
demie  pièce  de  drap,  estamet  et  sarge  venant  de  tainture. 

I  2.  Que  les  tailles,  taillons  et  aultres  impositions  soient  remises  à  la  mesme 
raison  quelles  estoientau  temps  du  feu  roy  Lois  douzième,  par  ce  qu'il  n'est  plus 
possible  au  pœuple  les  supporter. 

i3.  Que  tous  oflices  et  estais,  érigez  depuis  fan  v"  cinquante-deux,  tant  pour 
la  justice,  finances  et  mesme  aultrement,  soient  supprimez  et  abollis,  seignament 
[ceux]  de  général ,  surintendant  et  controlleur  des  deniers  communs,  patrimoniaulx. 
et  d'octroy,  nouvellement  mis  sus  en  la  dicte  province  de  Picardie ,  au  grand  pré- 
judice et  à  la  diminution  des  deniers  des  fortifiications  et  réparation  des  villes 
et  places  de  la  dicte  province. 

ï!i.  Que  les  sailaires  des  greffes  de  la  dicte  sénéchaussée  soient  reiglez  au  pris 
desgrelfes  du  baillage  d'Amiens,  et  que  l'on  ne  paie  dorénavant  que  douze  deniers 
pour  chascun  scel  d'obligation,  i»  quelque  pris  qu'elle  se  puisse  monter,  comme 
l'on  faict  à  Paris,  Amiens  et  plusieurs  aultres  lieulx. 

II  y  sera  advisé  aux  prochains  estats  généraulx. 

i5.  Qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  exempter  et  affranchir  la  dicte  ville  des  gar- 
nisons, attendu  qu'elle  n'est  frontière  et  la  bonne  affection  que  ont  les  dicts  sup- 
pliants de  la  maintenir  et  toujours  conserver  en  vostre  obéissance. 

Le  roy  les  traitera  toujours  le  plus  favorablement  qu'il  pourra  comme  ses  bons 
subjecls. 

i6.  Que  touttes  citadelles  et  chasteaux  estantes  villes  soient  desmollis  pour 
maintenir  les  capitaines  et  gouverneurs  en  paix  et  union  avecq  les  habitans  d'i- 
ceJies,  et  que  deffenses  soient  faictes  aux  dicts  capitaines  et  gouverneurs  de  tra- 
vailler les  paysans  d'aller  faire  garde  aux  dictes  villes  et  chasteaux,  ny  tirer 
d'yceulx  aucunes  corveez,  chose  que  le  sieur  de  Hucqueville,  gouverneur  de  cette 
ville,  a  contredict  et  empesché  pour  le  regard  du  chasteau  d'icelle ,  pour  estre 
important  à  vostre  service,  comme  il  auroit  déclaré,  et  dont  il  auroit  requis  acte 
qui  lui  auroit  esté  accordé. 

Le  chasteau  d'Abbeville  appartient  au  roy,  qui  vœut  qu'il  demeur,'  ainsy  ([u'il  est. 


45/1  ABBEVILLE. 

17.  Et  d'aultant  que  les  gens  de  guerre,  eux  disans  advouez  du  gouverneur  de 
DouUeus  et  aultres  tenant  mesme  party,  arrestent  vos  deniers  et  font  exécuter  les 
paysans  pour  la  taille,  lesquels  d'ailleurs  sont  poursuivis  et  contraincts  par  vos  re- 
cepveurs  ordinaires,  qui  causera  bien  tost  la  désolation  de  tout  le  ])ays,  et  que  les 
terres  demeureront  en  friches  sans  estre  cultivées  et  labourées ,  et  conséquameut  la 
ruyne  de  tous  les  habitans,  plaise  à  Vostre  Majesté  y  donner  provision  et  faire  en 
sorte  que  les  paouvres  paysans  ne  soient  plus  ainsy  opprimez  et  vexez. 

lie  roN  y  porvimira  par  l'édict  de  réunion. 

I  >i.  Qu'il  soit  delfendu  à  toutes  personnes  de  faire  aulcunes  levées  de  gens, 
sans  commission  valable  et  qu'elle  n'ayt  esté  premièrement  communicquée  aux 
gouverneurs  el  magistrats  des  lieulx  où  se  feront  les  dictes  levées;  d'aultant  que 
la  licence  que  se  donnent  loultes  personnes  de  leurs  gens  a  remply  le  pais  de 
vollcurs,  qui  ne  font  aultre  chose  que  d'aller  de  lieu  en  aultre,  avecq  toutte  impu- 
nité, pillant  et  ruynant  le  paouvre  pœuple,  avecq  plus  grand  rigueur  et  cruautez 
que  ne  le  feroit  ung  ennemy  naturel  du  dict  pais. 

Les  ordonnances  sur  ce'  faictes  seront  gardées  et  les  infracteurs  pugnis  par  les 
peines  y  contenues,  et  sera  mandé  aux  gouverneur  et  lieutenant  général  du  roy 
en  la  province  de  faire  vivre  les  gens  de  guerre  quy  y  passeront  à  la  moindre 
fou  Ml'  du  jiœuple  que  faire  se  pourra. 

19.  Qu'il  plaise  à  Vostre  Majesté  ordonner  qu'il  n'y  aura  ({ue  une  coustume 
généralle  par  tout  vostre  roiaulme,  ung  poix,  une  aulne  et  une  mesure. 

II  y  sera  porveu  aux  estats  généraulx. 

20.  Que  les  rentes  qu'il  vous  a  pieu  commander  à  vostre  pœuple  d'achepter 
soient  paiez  par  les  recepveurs  des  lieulx. 

Sera  mandé  aux  recepveurs  particullicrs  establis  au  dict  Abbeville  de  les  paier. 

21.  Que  la  justice  des  juges  et  consuls  des  marchands  soient  maintenues  et 
gardées,  sans  que  les  juges  ordinaires  leur  puissent  donner  aucun  empeschement 
aux  peines  portées  par  vos  pattentes. 

Accordé  suivant  les  lettres  pattentes  qu'ils  dieiit  leur  en  avoir  esté  expédiées, 
lesquelles  ils  représenteront. 

22.  Que  pour  réfréner  les  exactions  et  eccedz  que  commettent  ordinairement 
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aulcuns  gentilhommes  sur  le  plat  pais  et  leurs  subjects,  il  plaise  à  Vostre  dicte 
Majesté  ordonner  que  les  grands  jours  se  tiendront  en  la  dicte  province;  et  prieront 
Dieu  les  dicts  supplians  voulloir  à  tousjours  vous  prospérer  et  maintenir  en  ses 
sainctes  grgces. 

Ainsy  signé  :  Leboucher  et  Rohault,  députez,  avant  povoii'  des  estais  de  la 
dicte  ville. 

Il  y  sera  prouveu  aux  prochains  estais  généraulx. 

Faict  à  Paris,  au  conseil  du  Roy,  tenu  par  la  Royne,  sa  mère,  le  xiV  jour  de 
juillet ,  i588.  Signé  Catharine  et  plus  bas  Pinau. 
Bibl.  imp.  mss.  Bélliune.  8i)i2.  p.  /17. 

xxxr. 

DÉLIBÉRATION  RELAT1\E  A  LA  PLACE  OCCUPÉE  PAR  LES  OFFICIERS 
MUNICIPAUX  DABBEVILLE  DANS  LA  SALLE  DES  ÉTATS  DU  COMTÉ  DE 
PONTHIEl". 

Les  trois  ordi'es  du  comté  de  Ponlhieu  ayant  été  tunvo([ués  à 
roccasion  des  états  de  Blois,  l'échevlnage  d'AJjbeville  se  réunit  le 
26  août  i588,  et  décida  qu'une  députalion  composée  du  maire  et 
des  échevins  se  rendrait  auprès  du  sénéchal  '  pour  lui  demander' 
quel  rang  il  comptait  assigner  aux  magistrats  municipaux  dans  l'assem- 
blée générale  (|ui  devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Le  sénéchal  répon- 
dit que  les  magistrats  occuperaient  le  même  rang  que  le  lieutenant 
criminel,    les   membres    du  présidial  et  les  baillis   royaux;    mais  le 


'  Le  sénéchal  de  Ponlhieu  était ,  à  rette  date , 
Pierre  de  RoncheroHes  ,  baron  de  Pont -Saint- 
Pierre,  seigneur  de  Hucque\ille,  qui  figure 
sous  ce  dernier  nom  dans  les  aDaires  de  ia 
Ligue.  La  charge  de  sénéchal  était  devenue  vé- 
nale et  héréditaire;  Pierre  de  RoncheroHes,  qui 
mourut  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans,  lavait  ache- 
tée de  son  prédécesseur,  Jean  du  Gard,  8,900  fr. 
en  1578  ;  il  la  remplit  jusqu'en  1621  et  ia  lé- 
gua à  son  fils.  Le  dernier  sénéchal  d'Ahbeville 
fut  André-Honoré  de  Monrhy.  Il  mourut  en  17813 


ri  ne  fut  point  remplacé.  Dans  les  derniers  temps, 
les  sénéchaux  n'avaient  aucune  importance. 

M.  René  de  Belleval  a  publié  sous  ce  titre 
Les  Sénéchaux  de  Ponthieu,  Paris,  1S68,  in-8' 
de  36  pages,  la  liste  de  ces  officiers  ,  en  indi- 
quant ,  pour  les  diverses  époques ,  d"après  les 
documents  contemporains,  les  principaux  actes 
de  leur  administration.  Ce  travail  donne  une 
idée  exacte  des  attributions  qui  leur  étaient 
dévolues,  et  de  leurs  rapports  avec  la  commune 
d'Abbeville. 
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maire  fit  observer  qu'il  était  chef  du  tiers  état  du  comté,  et  qu'il 
devait  en  conséquence  avoir  la  première  des  places  réservées  aux  dé- 
putés de  cet  ordre.  On  fil  droit  à  cette  réclamation,  et  il  fut  convenu, 
de  l'avis  des  officiers  royaux  et  des  nobles,  que  le  maire  d'Abbeville 
serait  placé  sur  ime  chaise  à  part  en  face  du  sénéchal,  immédiatement 
après  le  clergé  et  la  noblesse  ,  et  qu'après  lui,  à  lUi  pied  de  distance, 
les  échevins  et  les  officiers  royaux  se  rangeraient  sur  deux  bancs  sé- 
parés et  couverts  de  tapis,  portant  du  côté  des  officiers  royaux  les 
armes  du  roi,  et  du  côté  des  échevins  les  armes  de  la  ville. 

Le  vingt-sixièniejour  d'aoust  mil  cinq  cent  quatrc-vingt-liuit,  sur  les  trois  heures 
de  relevée,  en  l'échevinage,  au  son  de  la  cloche,  par  devant  le  sieur  Maupin, 
maieur,  présens  les  sieurs  Manessier,  Becquin,  de  Moyenneville,  Sanson,  Briet 
et  autres  échevins, 

Delecourt,  substitut: 

.Sur  ce  que  ledit  sieur  niaicur  a  remontré  que  les  estais  généraux  de  la  comté 
de  Ponlhieu  sont  assignez  à  demain,  devant  M.  le  séneschal  dudit  Ponthieu,  au 
couvent  ilu  prieuré  de  S'  Pierre  de  cette  ville,  où  rassemblée  générale  desdits 
états  se  doit  faire,  pour  aviser  des  plaintes  et  doléances  que  l'on  fera  au  roy  aux 
états  généraux  de  ce  royaume,  qu'il  veut  estre  convoquez  et  assemblez  en  la  ville  de 
Blois,  a  été  délibéré  que  ledit  sieur  maieur,  assisté  desdits  Bequin,  Moyenneville, 
Sanson,  Gaillard  et  Briet,  eschevins,  dudit  Delecourt,  substitut  du  procureur  de 
la  ville,  et  de  Nicolas  I.ebel ,  greilier  ordinaire  d'icelle,  se  transporteront  audit 
lieu  de  S'  Pierre  pour  sçavoir  le  rang  t[ue  mon  dit  sieur  le  séneschal  ordonnera 
aux  dits  sieurs  maieur  et  échevins. 

Etinstamment ,  ledit  sieurmaieur,  assisté  ctimme  dessus,  parvenu  audit  prieuré 
(le  S'  Pierre,  où  estait  letiit  sieur  séneschal,  son  lieutenant.  M'  le  gouverneur, 
M'  de  Ligny,  M"'  de  Rambures,  M''  d'Auxy  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  gen- 
tilshommes, trouvèrent  qu'on  ne  lui  avoit  encore  assigné  de  place,  du  moins 
telle  que  sa  (jualité  le  requéroit,  et  que  Ton  prétendoit  mettre  IVr  le  lieutenant 
criminel  et  M"  les  présidiaux,  conseillers  et  baillis  royaux  en  mesme  rang  et 
degré,  il  auroit  esté  remontré  audit  séneschal  de  Ponthieu  et  son  lieutenant  qu'en 
iatlilc  (|ualilé  de  maieur  de  celle  ville  d'Abbeville,  capitale  du  comté  de  Ponthieu, 
et  l'auloritc  (ju'il  a,  tant  au  gou\eruement  d'icelle  comme  autrement,  il  est  et  a 
toujours  esté  chef  du  tiers  estât  dudit  comté,  et  conséquemment  il  doit  avoir  la 
preiuièrc  et  plus  éminente  et  honorable  place  dudit  tiers  estât;  sur  <pioy  a  esté  or- 
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donné  par  ledit  sieur  séneschal  (pie  les  lieutenant  criminel  et  conseillers  seront 
prompteuient  appelez,  afin  d'y  pourvoir  et  mettre  ordre  en  la  dispute  qui  amene- 
roit  quelque  confusion  à  rassemblée;  et  instamment  après,  ledit  sieur  lieutenant 
criminel  estant  comparu  et  ouy,  ledit  sicnr  séneschal,  par  Tadvis  de  la  noblesse, 
auroit  ordonné  que  ledit  sieur  uiaieur  auroit  la  première  et  plus  émincnte  place 
du  tiers  estât;  qu'il  lui  seroit  baillé  une  chaise  face  à  face  dudit  sieur  séneschal,  le 
bureau  entre  deux,  après  Testai  ecclésiastique  et  la  noblesse,  à  costé  de  laquelle  à 
un  pied  de  distinction  y  auroit  deux  bancs,  sur  l'un  desquels  se  pourroient 
asseoir  lesdits  lieutenant  criminel,  conseillers  et  baillys,  et  sur  l'autre  les  esche- 
vins.  Lesdits  bancs  auroient  esté  couverts  de  carreau  ,  l'un  des  armes  du  roy,  l'autre 
de  la  ville. 

Archives  d'AbbevIlIp,  liajislra  aiir  délibcrutions ,  de  i  5S«  à  i58i). 

XXXIl. 

LETTRE  DU   KOI  HENRI  11!  ANNONÇANT  AUX   MAGISTRATS  MUMCIPAUX 
D'ABBEVILLE  OUIL  A   FAIT  TUER  LE  DUC  DE  GUISE. 

Le  duc  de  Guise  avait  élé  assassiné  à  Blois  le  29  décembre  i588, 
et  le  lendemain  Henri  III,  pour  se  justifier,  adressait  aux  Abbevillois 
la  letire  que  nous  publions  ici. 

Le  jour  même  où  cette  lettre  était  écrite,  le  frère  du  duc,  le  car- 
dinal de  Guise,  tombait  victime  d'un  nouvel  attentat;  mais  Henri  III 
ne  fait  aucune  mention  de  cet  événement'. 

Chers  et  bien  amez,  il  n'est  poinct  bcsoing  que  nous  vous  représentions  les 
occassions  qui  nous  ont  esté  données  par  le  feu  duc  de  Guise  de  nous  resentir 
des  troubles  qu'il  a  semés  en  nostre  roiaulme,  lesquelles  nous  avons  voullu  ou- 
blier et  essaier  par  tous  moiens  à  nous  possibles  de  le  ramener  au  droict  chemin 
dont  il  s'estoit  desvoyé,  mais  il  n'y  a  grantillication  ni  bienfaict  qui  l'ait  peu  faire 
ranger  à  son  debvoir  :  an  contraire,  il  avoit  tous  les  jours  quelque  nouveau  des- 
seing sur  nostre  propre  personne,  la([uelle  voulant  mettre  en  seuretté,  pour  éviter 
ce  qu'il  avoit  projecté  depuis  peu  de  jours,  nous  avons  pensé  estre  nécessaire  de 

'   Les  ardiivps  d'Abheville   coiilicnneiit    un  kiii- donner  desinformaliciis.CellesdeljduisXI 

assez  grand  nombre  de  lettres  adressées,  en  mit  été  publiées  par  M.  F.  C.  Louandre,  dans 

dehors  des  lettres  patentes ,  aux  magistrats  niu-  les  Mémoires  de  la  Société d'énudation  d'Ahbeville, 

nicipaux    pour    leur  demander  des  secours  ou  183O1837. 

Tiers  état.  —  iv.  58 
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le  prévenir  et  garnntir  nostre  vie  par  la  perte  de  la  sienne  et  chastinient  de  ses 
desmérites;  dont  nous  vous  avons  voulu  advertir  par  la  présente,  affin  que  vous 
soie/,  esclairez  de  la  vérité  et  que  Ton  ne  la  vous  puisse  desguiser  par  les  (aulx 
bruictz  que  l'on  pourroit  faire  courir  au  contraire;  et  pour  vous  dire  aussy  que 
vous  conteniez  touttes  choses  en  vostre  ville,  de  sorte  qu'il  ne  puisse  estre  faict  au 
préjudice  de  l'auctoritez  (jui  nous  est  deube  et  du  souliagement  que  nous  voul- 
ions procurera  nos  pauvres  sulijectz,  aultant  qu'il  nous  sera  possible,  alïîn  que 
nous  aions  occasion  de  nous  louer  de  vostre  fidéllité;  vous  voullant  bien  pareille- 
ment advertir  que  nostre  intention  est  de  n'oublier  aulcune  chose  qui  puisse 
servir  à  l'extirpation  des  hérétiques,  à  l'accroissement  de  nostre  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  à  l'honneur  de  Dieu,  lequel  nous  prions  qu'il 
vous  ait,  cliers  et  bien  amez,  en  sa  saincte  garde. 
A  Biois,  le  .\xnn"  jour  de  décembre  i588. 

Signé  HiiNiu. 

Archives  dAWiovillo,  Re^fistre  aux  deUérutiom  de  1588  à  1589 ,  fol.  2.')2. 

XXXIIl. 

DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  A  ABBEVILLE 
PENDANT  LES  ANNÉES   1589  1590. 

Le  meurtre  des  Guise  excita  dans  Abbeville  la  plus  profonde  indi- 
gnation. Les  habitants  prirent  le  deuil,  et,  le  g  janvier  i  Ô89,  les  trois 
ordres  de  Ponthieu  assemblés  à  l'hôtel  de  ville  prêtèrent  de  nou- 
veau serment  à  la  I..igue  Deux  échevins  allèrent  notifier  à  la  commune 
de  Paris  le  renouvellement  de  l'Union;  des  missives  furent  adressées 
aux  vdles  voisines,  afin  de  les  engager  à  redoubler  de  zèle  et  d'ef- 
forts,  et  l'cchevinai^e  se  mil  en  rapport  avec  la  chambre  des  états  de 
Picardie,  qui  avait  été  convoquée  à  Amiens,  en  déclarant  toutefois 
qu'il  ne  donnait  son  assentiment  à  l'élablissement  de  cette  chambre 
qu'en  raison  de  la  gravité  des  circonstances,  et  qu'il  n'cnlendail  en 
aucune  façon  se  soumettre  à  l'autorité  des  .Amiénois,  ou  déroger 
aux  anciens  privilèges  de  la  conunune.  Il  entretenait  en  même  temps 
une  correspondance  des  plus  actives  avec  le  duc  de  Mayenne,  dé- 
crétait la  peine  de  mort  contre  les  ennemis  de  fUnion,  s'occupait 
de  mettre  la  ville  et  le  Ponthieu  en  état  de  défense,  fjii.sail  des  levées 
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d'hommes  et  ouvrait  à  l'hôtel  de  ville  des  registres  où  chacun  était 
tenu  de  venir  dénoncer  par  écrit  les  personnes  qui  lui  paraissaient 
suspectes.  Henri  111  tenta  vainement  de  mettre  un  terme  à  cet  étal 
de  choses,  en  déclarant,  dans  l'édit  qui  ordonnait  la  translation  du 
parlementa  Tours,  qu'Abbeville,  comme  Paris,  Amiens  et  Orléans, 
serait  déchue  de  ses  privilèges'.  Cette  mesure  ne  fit  que  rendre  l'op- 
posilion  des  ligueurs  plus  vive  encore,  et  l'échevinage  redoubla  de 
sévérité  contre  les  habitants  hostiles  à  l'Union.  Le  22  mai  il  donna 
ordre  au  procureur  de  ville  de  dresser  une  liste  de  suspects,  et  le 
3o  du  même  mois,  il  décida  que  les  prisonniers  politiques,  (jui 
étaient  très-nombreux ,  et  qui,  jusqu'alors,  avaient  été  détenus  tous 
ensemble  dans  les  cachots  du  beffroi,  seraient  séparés  les  uns  des 
autres;  qu'un  tiers  seulement  resterait  dans  le  beffroi,  et  que  le  reste 
serait  conduit  à  la  tour  PonlJiiea,  c'est-à-dire  dans  les  prisons  de 
l'ancien  cliàteau  des  comtes,  tandis  que  les  gens  d'Eglise  seraient 
entérmés  dans  le  prieuré  de  Saint-Pierre. 

Pendant  ce  temps  les  huguenots,  qui  étaient  maîtres  de  Dieppe, 
ravageaient  le  pays  et  pénétraient  souvent  jusqu'aux  faubourgs  d'Ab- 
beville.  Les  milices  communales  de  cette  ville  eurent  avec  eux  divers 
engagements,  et  elles  é[)rouvèrent  même  un  grave  échec  sous  les 
murs  de  Neufchàtel,  en  essayant  de  secourir  cette  place,  devant  la- 
quelle Henri  IV  en  personne  avait  mis  le  siège.  Des  détachements 
de  l'armée  de  ce  prince,  sous  les  ordres  de  Givry,  s'avancèrent  à 
quel([ues  lieues  d'Abbeville.  Dans  ces  graves  occurrences,  l'échevinage 
ordonna  le  désarmement  des  suspects  et  enjoignit  à  toutes  les  per- 
sonnes connues  pour  être  hostiles  à  la  Ligue  de  se  constituer  prison- 
nières. Les  ecclésiastiques  furent  organisés  niilifairemenl   et   ds  éta- 

'    Lelli-fs    paleiile:.    (le    Henri    III,    |iorlaiil  të\r\ev  [Archives  de  l'Emjnre,  fiarUment  ,1e  l'um, 

translation  à  Tours  du  parlement  de  Paris;  il  reçjislre  des  ordonnances ,  i  q.  loi.  i"i. —  Lettre> 

est  dit  dansées  lettres  que,  par  édit  du  même  du  même  prince  données,  au  mois  de  mai  i5<S(|. 

mois ,  le  roi  a  privé  les  villes  de  Paris ,  Orléans.  au  sujet  de  la  privation  de  privilèges  applii|uée 

\mien$,  Abbeville,  de  tous  les  privilèges  qui  aux  villes  d'Amiens,  Rouen,  Paris.  Abbevillr, 

leur  ont  été  accordés  par  lui  ou  ses  prédéces-  le  Mans,  Mantes,  Chartres,  Orléans  et   Lyon, 

senrs,   en    punition  de   leur    rébellion;    1589.  [Id.  ibid.  fol.  25.) 

58. 
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bJirent  un  corps  de  garde  sur  le  parvis  de  l'église  Saint-Widfran.  La 
ville  lit  en  même  temps  de  nombieuses  fournitures  de  munitions  et 
de  vivres  à  l'armée  du  duc  de  Mayenne;  mais  cette  armée  ayant  été 
battue  à  Arques  le  2/1  septembre  lôSg,  Mayenne  se  replia  sui-  le 
Ponthieu,  et,  pendant  tout  le  mois  d'octobre,  il  occupa  le  Pont-Remy, 
à  deux  lieues  d'Ahbeville.  Sa  présence  sur  un  point  aussi  rappro- 
cbé  rendit,  malgré  les  succès  de  Henri  IV,  le  courage  aux  habitants. 
Ils  avisèrent  à  prendre  de  nouvelles  mesures,  et,  le  2 7  novembre,  il 
lui  décidé  dans  une  réunion  générale  à  laquelle  assistaient  le  gouvei- 
neur,  les  curés  des  diverses  paroisses,  les  anciens  maires,  les  habi- 
tants notables,  plusieurs  gentilshommes  du  Ponthieu  et  du  Vimeu, 
qu'on  établirait  à  Abbevllle,  sous  la  présidence  du  gouverneur  et  du 
maire  et  avec  l'asseuliment  du  duc  de  Mayenne,  un  conseil  de  douze 
personnes,  prises  en  nombre  égal  parmi  les  trois  ordres;  le  29  du 
nième  mois,  les  échevins  et  les  maïeurs  de  bannière  firent  choix  des 
quatre  personnes  qui  devaient  les  représenter  dans  ce  conseil.  On  voit, 
par  la  délibération  qui  fut  prise  à  ce  sujet,  qu'à  cette  date  l'écbevi- 
nage  reconnaissait  pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon,  sous  le  nom  de 
Charles  X. 

Nous  réunissons  ici,  pour  les  années  1  588-1  690,  cjnelques-unes 
des  pièces  les  plus  intéressantes  qui  se  rattachent  à  l'histoire  de  la 
Ligue  à  Abbeville  '. 

1 588-1 389.  En  la  dite  assemblée  iVP  Vincent  BouHenger,  advocal  de  la  dite  ville  (d'Amiens) , 

a  faict  son  rapport  du  voyage  par  lui  faict  à  Abbeville,  pour  prier  les  mayeur 
et  eschevins  de  la  dicte  ville  de  vouloir  authoriser  la  chambre  des  estais  avec 
raulliorité  de  Messieurs;  et  après  qu'il  a  esté  oy  par  les  dits  seigneurs,  ils  ont  dict 
qu'ils  ne  veulent  plus  user  de  la  chambre  des  estais,  parce  qu'elle  n'a  esté  con- 


'    Nous  leiivoyons,   pour  l'hisloirc   (lolailli'c  29  d  3i  .août  i.SS-j;  i5,  ■>.-  i"l  28  février,  1  fi  et 

des  (hits,  ,iu  triivail  de  M.  Prarond.  Un  !;raiid  20  mars,  (1  il  7  avril,  16  et  '.'3  mai,  1",  8  et 

nombre  de  pièces  y  sont  textnellernent  ippro-  23  juin,  3  et  7  juillet  i588.  (Voir  ta  Ligue  à 

duiles.  Parmi  ces  pièces  nous  indiqneroiis  des  Ahheville.  —  Mémoires  de  la  Société  d'émulation 

lettres  de  Henri  III  à  la  date  des  17  avril,  8  mai,  d'Ahbeville,  de  186  1  à  1867,  de  la  page  229  a 

I  7  mai ,  3o  août  1  585  ;  23  avril.  1"  mai  ii)86  ;  Iapage627,) 


vocquée  solennellement.  Toutes  fois  ils  approuvent  tout  ce  qui  a  esté  faict  par 
Messieurs,  par  advis  de  la  dicte  chambre,  jusques  à  présent;  et  à  Tadvenir  qu'il 
soit  estabiy  selon  la  forme  requise,  et  accordent  que  les  dcpputez  do  ceste  ville, 
comme  la  capitale,  président  entre  les  depputez;  et  prient  Messieurs  poursuivie 
avec  eulx  qu'il  soit  dict  qu'à  rndvenii-  les  princes  ne  pourront  rien  ordonner  que 
par  advis  des  estats,  et  adviser  de  depputer  quelqu'un  d'entre  eux  pour  faire 
pareilles  remonslrances  ;  à  raison  de  quoy  a  esté  advisé  qu'il  sera  sursis  à  adviser 
sur  le  dit  rapport  jusqu'à  demain. 

Bibl.  iiiip.  D.  Grenier.  Extrait  des  lirgii-tra  aii.r  dèlthnations  de  la  tille  d'Amiens,  vol.  i|(i  (  \iv'  |imi|. 
an.  8),  p.  29',. 

Sur  ce  que  les  depputez  de  la  ville  d'Aliheville  et  pays  de  Fonthicu,  pour  as- 
sister au  conseil  estabiy  dans  ceste  ville  d'.Amiens,  alFin  d'adviser  de  ce  qu'il  est 
urgent  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  nostre  religion  catholique  et  romaine 
et  pour  le  bien  de  la  patrie,  ont  protesté  qu'ils  n'entendent  point  aultrement  ap- 
prouver l'establissement  du  dit  conseil,  sinon  pour  une  nécessité  urgente,  et  par 
forme  de  provision,  ny  suljmetlre  la  dilo  ville  et  baillage  du  l^jnthieu  à  ceste 
ville  et  baillage  d'Amiens,  ny  en  façon  quelconque  desroger  à  leurs  droits,  auclo- 
ritez  et  privilèges  anciens,  d'aullanl  qu'ils  sont  près  voisins,  et  nullement  sidijects 
à  ceste  ville  et  baillage  d'Amiens,  et  ont  recpiis  acte  de  leur  protestation,  nous, 
de  l'advis  dudit  conseil,  avons  accordé  acte  d'icelle  protestation,  déclarant  d'abon- 
dant que  nostre  intention  n'a  oncques  esté  de  vouloir  prétendre  d'innover  en  rien 
les  droits,  autorités  et  privilèges  de  la  dicte  ville  d'Abbeville  et  conté  de  Pon- 
thieu,  comme  aussi  nous  n'entendons  desroger  aux  privilèges,  franchises  el 
libériez  de  la  dite  ville  d'Amyens. 

Ibid.  p.  2g  1 . 

Du  .wu"  jour  de  may  mil  v'  nn"  ix  au  grand  esclievinaige,  au  .son  de  la  cloche. 
par  devant  J.  de  Mauppin,  niaieur,  présens  messieurs  Manessier,  l)ec<|uin, 
Sanson,  etc.  etc. 

.Sur  ce  qu'il  a  esté  proposé  à  la  dite  assemblée  que  une  grantle  rumcuT-  csl  [jar 
la  ville  entre  les  habitans,  à  l'occasion  que  plusieurs  personnes  polilicciucs  inal 
affectionnées  a  l'Union,  mesme  aulcuns  de  ceul\  qui  ont  jà  esté  emprisonnez  et 
reprins,  se  communicquent  ordinairement,  usent  de  plusieurs  propos  mal  son- 
nanz  pour  refroidir  ceulx  qui  y  sont  bien  affectionnez ,  et  font  signes  magnifestes 
de  réjouissance  des  mauvais  événemens  survenus  au  camp  de  Senlis  et  ailleurs, 
a  esté  advisé,  pour  pourvoir  et  mettre  ordre  aux  inconvéniens  qui  en  pourroieiit 
résulter,  (pie  chascun  de  messieurs  les  esclie\ins  apporteront  (iilclleineul  par  es- 
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cripl  et  mettront  entre  les  mains  du  procureur  de  ia  dicte  ville,  qui  en  fera  ung 
recoeul,  les  noms  de  ceuix  qu'ils  affirmeront  politicques  et  user  de  ceste  façon  de 
faire,  cl  les  cas  dont  ils  seroient  accusez  et  les  tesmoings  qui  en  pourront  parler 
pour,  sur  sa  poursuite  et  requeste,  y  estre  promptement  pourveu,  par  telles  voyes 
qu'il  sera  advisé  scllon  la  j^ravité  des  accusations. 

Arcliivos  (rAl)l)e\ille,  iUii'isIrc  uu.v  dciihcraûom ,  de  i588  ,i  1389.  f°  3io. 

F,e  XXX'  jour  de  may,  au  petit  cschevinage  oîi  s'est  trouvé  M'  de  Hucqueville 
gouverneur,  .1.  de  \'Iaup|)in,  maieur,  présens  messieurs  Manessier,  Becquin,  etc. 
l'sclievins. 

Sur  la  proposiliou  laicle  a  l'assemblée  cjue  ceulx  (jui  oui  esté  naguaires  empri 
sonnez  au  grand  eschevinage,  ()out  les  suspicions  que  le  pœu])le  avoit  contre  eulx  , 
sont  en  grand  nombre  audit  eschevinage,  y  donnant  grand  empeschement,  com- 
muniquant d'ailleuis  les  ungs  avec  les  aultres,  a  esté  advisé  qu'il  en  demourera 
ung  tiers  audit  eschevinage,  les  deulx  aultres  tiers  mis  en  la  cour  de  Ponthieu  et 
les  gens  d'Eglise,  au  nombre  de  quatre,  au  prieuré  de  Saint-Pierre. 

f)ue  au  lieu  de  soldardz  qui  ont  esté  baillez  à  la  garde  de  M.  le  président  en 
sa  maison,  seront  mis  d'aultres  gardes  habitans  en  icelle  [ville],  ou  bien  qu'il 
sera  mis  aucun  notable  bourgeois  non  suspect  au  choix  des  dits  sieurs  maieur  et 
esch<'vins,  qui  s'en  chargera  aux  peines  et  conditions  qui  seront  ordonnées  par 
ireulx  maieur  et  eschevins. 

Que  ceulx  qu'il  a  esté  déllibéré  estre  admonestez,  sellon  la  liste  qui  en  a  esté 
laide  pai  les  dits  sieurs  maieur  et  eschevins,  seront  désarmez  le  plust  lost  que 
faire  se  pourra,  el  leurs  armes  mises  en  la  garde  des  cappitaines  ilu  quartiei-,  qui 
s'en  chargeront,  sellon  l'inventaire  qui  en  sera  faict,  pour  en  armer  ceulx  qui  en 
auionl  besoing  eslans  sous  leurs  charges,  aliin  de  s'en  servir  en  cas  de  nécessité. 

Du  deUMesmc  joui    de   |Ulli. 

Sui'  ce  qu'il  a  esté  remonslic  a  l'assemblée  (pie,  (piekpies  .sommations  que  l'on 
ayt  fet  faire  à  ceulx  contre  les(|ii('ls  ou  a  (pielque  suspicion  li'enlx  rendre  prison- 
niers au  grand  eschevinaige,  ils  n'ont  ce  faict,  du  moings  ung  ou  deulx,  a  esté 
advisé  (pie,  veu  l'exploicl  des  sergeanz  (pii  oïd  faict  les  dits  comniandemens  et 
coiiclusious  au  procureur-  (l(^  la  \ille,  ilcralils  comrrraudcmens  seront  lélz  aux 
(l(''raillaris  d'eulx  rcpiésenici- prisoum'eis,  eu  dedans  lundi  |)rochain  liuict  heui'es 
drr  rir.iliri,  air  grand  (\s(heviriaig(',  à  peine  de  faire  [iroci'dder  à  la  saisie  et  anno- 
lalioii  (le  leurs  bierrs,  el  des  amendes  paiticullières  déclaiées  en  la  commission. 
a  cesie  lin  de  pro((''(l(ler'  suivant  les  oiclonnanees  par  le  moyen  tle  nos  greffiers. 

Aialiivcs  (rAl)l)cvlll<-,  lUfistn-  aur  âclihaations ,  àc  1  5.SX  A    1  589,  fol.  345. 
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Le  v'' jour  de  septembre,  au  grand  escbevinage,  au  son  de  la  cloche,  par  devant 
François  Rumet,  niaieur;  messieurs  Tillctte,  Le  Boucher,  de  Waconsains,  de 
May,  Groul ,  Rohaut ,  etc. 

A  esté  déllibéré  que  M'  le  doyen  de  Saint- Wlfran  et  M'  Jehan  Cavillun,  dojen 
de  chrestienté,  seront  requis  de  faire  assembler  les  gens  d'Eglise  demeurans  en 
ceste  ville,  pour  en  arrester  ie  nombre,  et  d'icelluy  former  une  compaigin'c  armée 
des  armes  dont  ils  se  peuvent  chacun  aider  commodément,  aHin  d'emploier  la 
dite  compaignie  à  la  garde  et  conservation  de  la  dite  ville,  selon  les  occurences; 
et  néantmoins,  leur  est  enjoinct  drès  aujourd'hui  poser  un  corps  de  gaide  au 
dedans  du  parvis  de  Sainct-WHVan ,  |)our  y  faire  garde  la  nuict  prochaine  et  les 
suivantes,  et  nous  rapporter  le  roolle  des  ecclésiastiques,  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  cOntre  chacun  contrevenant. 

Aichives  d'Abbevilie  ,  Kn/ufrc  aux  délibérations ,  do  i  589  à  iSgo  .  f"  ^75  . 

Du  lundi  xxvii"  jour  de  novembre  mil  v'  inT  i\,  au  grand  escbevinage,  au  son 
des  cloches,  trois  heures  après  midi,  par  devant  monsieur  de  Hucqueville,  .sénes- 
chal  de  Ponfhieu  ,  capitaine  et  gouverneur  de  la  dite  ville,  François  Rumest ,  sieur 
de  Beaucaurroy,  messieurs  le  doyen  tie  l'église  de  Saint-\\  Ifran ,  le  prieui-  de 
Saint-Pierre,  le  curé  de  Saint-André,  le  curé  de  Saint-.Iean-des-Prés:  le  conuiian 
deur  d'Oisemont ,  messieurs  de.  Chepy,  de  Sainl-Blimont  et  autres  gentilshommes 
en  grand  nombre,  tant  du  Ponthieu  que  du  Mmeu;  le  président  du  Présidial,  les 
anciens  maveurs,  les  eschevins,  des  notables  bourgeois  en  grand  iiondMc.  le  siéger-, 
le  capitaine  du  guet  : 

Sur  ce  qu'il  a  esté  donné  à  entendre  à  l'assemblée  qu'elle  estoit convocquée 
pour  adviser  d'empescher  les  invasions  de  l'ennemy,  tant  du  costé  du  Ponthieu 
que  du  Vimeu,  et  pour  ce  faire  avoir  des  forces  de  cavallerie  et  gens  de  pied 
avecq  argent  pour  les  soudoyer;  et  sy,  pour  la  conservation  du  pays  en  l'estendue 
de  ce  gouvernement  et  à  l'environ,  il  ne  seroit  besoing  d'establir  un  conseil  en 
ceste  ville,  pour  donner  ordre  à  tout  et  remédier  aux  courses  de  l'ennemy  et 
oppression  du  pauvre  pœuple;  a  esté  advisé,  par  toute  la  dicte  assemblée,  attendu 
la  ruyne  apparente  de  tout  le  pays  qui  seroit  arrivé  sy  promptement  il  n'v  estoit 
remédié,  qu'il  seroit  estably  ung  conseil  des  trois  ordres,  en  ceste  ville,  de  douze 
personnes,  sçavoir  :  quatre  de  l'Eglise,  quatre  de  la  noblesse  et  (piatre  du  tiers 
estât,  oultre  messieurs  les  gouverneur  et  maieur,  quy  seront  les  chefs  du  dit 
conseil,  le  tout  par  provision  et  soubs  le  bon  plaisir  de  monseigneur  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât  royal  et  couronne  de  France,  et  que  pour  adviser  de 
la  forme  et  povoir  d'icelluy  et  nommer  gens  de  chascun  ordre,  l'on  se  rassemblera 
demain  hiiicl  heures  du  matin. 


464  ABBEVILLE. 

Du  vingt  neiifviesine  jour  de  novembre  au  dict  an,  au  grand  eschevinage,  au 
son  des  cloches,  pai-  dc\ant  le  dit  sieur  inayeur  ayant  accoustumé  présider  en  la 
compagnie  du  tiers  état  de  Ponthieu  : 

A  esté  procédé  à  l'éllection  de  quatre  personnes  pour  entrer  audit  conseil  : 
scavoir,  de  nobles  hommes  Pierre  Tillette,  sieur  de  Mautort,  président;  Claude 
de  Waconsains,  conseiller  au  siège  presidial  de  Ponthieu;  honorable  homme 
Estienne  Leault,  adprésent  l'un  des  quatre  j)remiers  esclievins,  et  Anthoine 
Manessier,  en  l'année  dernière  premier  eschevin  de  ceste  ville;  et  ce  faict  a  esté 
advisé  ([uil  estoit  expédient  que  tous  ceuk  qui  avoient  esté  esleuz  par  les  trois 
ordres  pour  composer  ledict  conseil  s'assend^lassent  avecq  les  dits  sieurs  gouver- 
neur et  mayeur,  pour  convenir  des  choses  ausquelles  ledict  conseil  pourroit  pour- 
voir pronqjtement,  soubz  le  bon  plaisir  de  nostre  l'oy  Charles  disiesnie  ou  de 
monseigneur  de  Mayenne  son  lieutenant  général,  ou  bien  adviser  de  ce  quy 
seroit  de  besoing  remonstrer  et  faire  entendre  à  Sa  dicte  Majesté  ou  à  mon  dit 
seigneur  de  Mayenne  pour  la  conservation  et  utilité  du  pays  de  Ponthieu  et  à 
l'cnviron. 

Arcluves  (l'Abbeuilc.  Re(ji.stu'  aux  délibérations ,  de  1589  à  liyo.  T  :'|28,  r°  et  v°. 

La  ville  d'Abbeville  avait  fait  un  traité  avec  celle  de  Dieppe  pour  la  sûreté 
des  laboureurs.  Le  12  juin  lôgo,  on  parle  à  Amiens  de  ce  traité,  et  pour  savoir 
si  la  ville  d'Amiens  doit  demander  <à  y  être  comprise  on  propose  de  convoquer 
plusieurs  notables,  afin  de  délibérer  avec  eux  sur  les  articles  de  ce  traité  que  le 
sieur  de  Ihuqueville,  gouverneur  d'Abbeville,  avait  envoyé. 

Bibl.  imp.  Coliecl.  de  D.  Grenier.   \oic  c.ttraile  des  HeijiilrrS'Uu.r  délihijralions  de  la  lille 
d'Amiens,  y o\.  ÇjG  (xiv"  paq.  art.  8),  p.  3i4. 

Le  sieur  Ikunariet  \  lait  rnlcndre  ([uc  le  i)ruit  est  tout  connniui  ([ue  l'ennemy 
s'advance  en  ces  ([uarlicrs,  et  partant  qu'il  est  bien  nécessaire  d'adviser  à  la  con- 
.servation  de  ceste  ville  eu  toute  diligence  : 

Premièrement,  a  esté  tlélibéré,  pai-  l'advis  commun  de  la  dicte  assemblée,  que 
les  femmes  de  ceulx  (jui  (ienneul  le  parly  du  roi  de  Navaric,  qui  reçoivent  nou- 
velles de  leurs  maris  et  les  c<)niiHiiiii(piint  auv  babilans  suspects,  seront  con- 
trainctes  tout  promptemenl  sortir  de  la  ville,  mesnies  ceuk  (|ui  se  sont  naguère 
retirez  en  ceste  ville  parlant  ordinairement  au  désavantage  de  nolr(>  party  ; 

Que  l'on  fera  pareillement  sortir  de  la  ville  plusieurs  gens  inconnus  vallides, 
qui  se  sont  1  étirez  en  ceste  ville,  soubz  prétexte  de  mendicitc'.  et  eulx  disans 
chassés  de  h'ur  |)aiis; 

Qu'il  sera  donné  ordie  aux  cliaisues  du  l'ont  des  l're/.  et  de  la  Poitelette,  à  ce 
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qu'il  n'y  arrive  inconvénif-ns.  et  que  a  la  fermeture  d'icelles  il  y  aura  un  esche 
vin  présent  : 

Que  toutes  les  chaisnes  des  rues  seront  tendues  durant  la  nuit  jusques  à  l'ou- 
verture des  portes ,  affin  d'avoir  plus  de  commodité  de  les  bender,  arrivant  quelque 
affaire,  et  qu'il  sera  mis,  es  maisons  plus  proches  des  chaisnes,  des  futailles  vides 
pour  dresser  des  barriquades,  l'occasion  s'offrant; 

Qu'il  sera  enjoinct  aux  capitaines  des  quartiers  de  faire  fournil-  à  ceux,  de  leurs 
compaignies  les  armes  qui  leur  ont  esté  cv  devant  ordonnées,  ensemble  d'avoir 
de  la  pouldre  suffisante; 

Que  Messieurs  de  la  noblesse,  cappitaines  et  autres  que  Ton  congnoist  bons 
catholiques  et  affectionnez  à  ce  party,  seront  priez  et  semonds,  en  la  plus  grande 
diligence  que  faire  se  pourra,  d'eulx  transporter  en  ceste  ville,  pour  avecq  eulx 
résouldre  de  plusieurs  poincts  touchans  la  milice  et  les  moiens  de  deffendre  les 
endroits  les  plus  faibles  de  la  ville,  et  de  l'ordre  que  les  habitans  tiendront  en  cas 
d'allarme  ;  mesme  de  prendre  quelques  secours  d'hommes  autres  que  les  habitans 
quy  seront  nourris  et  souldoiez  par  les  plus  riches  haliitans. 

\  esté  aussy  délibéré  que  Josse  le  Bel,  et  autres  recepveurs  du  bureau  des 
pauvres,  seront  contraincts,  suivant  les  délibérations  cv  devant  faictes,  de  wider 
leurs  mains  des  sommes  dont  ils  .sont  reliquataires  ensemble,  pour  les  peines 
es  quelles  ils  sont  écheus  ; 

Que  Jacques  Becquet  sera  mandé  pour  piéparer  des  feux  artificiels  et  autres 
choses  déppendans  de  la  charge  on  il  a  esté  en  dernier  commis. 

Et  sur  ce  que  il  a  aussi  esté  proposé  s'il  ne  seroit  bon,  à  l'exemple  de  Messieurs 
de  la  ville  de  Paris,  d'eslire  quatre  notables  bourgeois  bien  zellés  catholiques  pour 
chascun  d'iceulx  commettre  en  son  quartier,  ung  dizenier  et  chef  sur  diz  me- 
naiges,  qui  observera  les  depportemens  et  propos  de  ceulx  de  sa  dixaine,  tant 
habitans  que  estrangers,  et  rapportera  tout  ce  qu'il  aura  veu  et  cogneu  au  chef 
du  quartier  pour  le  faire  sravoir  aux  dis  maire  et  eschevins. 

Bib.  imp.  Dom  Grenier  vol.  47  (vu'  paq.;  art.  5).  p.  276. 

Sur  ce  qu'il  a  esté  représenté  à  la  lUte  assemblée  que,  par  chacun  jour,  il 
survient  de  grandes  affaires  à  la  dite  ville  qui  méritent  estre  exécutées  en  toute 
diligence,  ausquelles  néantmoings  les  dis  sieurs  maieur  et  eschevins  ne  peuvent 
vacquer,  pour  ce  qu'il  leur  convient  à  toute  heure  aller  visitter  et  donner  ordre 
aux  fortiffications  de  la  ville,  et  faire  réparer  les  endroicts  les  plus  dangereux, 
pour  éviter  que  l'ennemi  ne  fasse  quelque  surprinse  sur  icelle;  mesmes  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  recherche  des  deniers  publics,  pour  faire  fonds  et  pour- 
voir au  paiement  des  forces  qu'il  a  esté  advisé  mettre  sus,  tant  pour  la  conser- 
Tiers  étal.  —  iv.  5u 
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vation  de  ceste  ville  que  du  pais,  a  esté  deslibéré  que,  pour  donner  advis  et 
conseil  aus  dis  sieurs  maieur  et  eschevins  et  vacquer  sous  leur  authorité  à  la  re- 
cherche des  dis  deniers  et  à  touttes  les  autres  affaires  extraordinaires  qui  se  pré- 
senteront doresnavant ,  il  sera  nommé  douze  habitans  par  les  dis  maieurs  et 
eschevins,  avecq  les  quels  pourront  assister  les  depputez  de  Messieurs  de  l'Église 
et  de  la  noblesse;  ce  qui  avoit  esté  instamment  faict  des  personnes  qui  ensuivent  : 
M.  le  président,  M.  de  Waconsains,  M.  de  Beaucauroy,  M.  Tesleu  Canteleu, 
M.  Nicolas  Lebel,  greffier,  Simon  Belle,  l'aisné,  Charles  Manessier,  Nicolas  La- 
vernot ,  Anthoine  Rohault ,  Eloy  Sanson ,  l'aisné. 

Dom  Grenier,  vol.  l\-j  (vii°  paq.;  art.  5),  pag.  276. 

A  Monsieur  le  séneschal,  gouverneur  de  Ponthieu,  ville  et  ciiasteau  d'Abbe- 
ville  et  Messieurs  mayeur  et  eschevins  de  la  dite  ville  '. 

Remonstre  damoiselle  Marie  Lyver,  femme  de  maistre  Claude  Gaillard,  con- 
seiller au  siège  présidial  du  dit  Ponthieu,  que  sur  la  lin  de  l'année  dernière  elle 
ouyt  par  plusieurs  fois  son  dit  raary,  lors  estant  eschevin,  se  plaindre  qu'en 
la  pluspart  de  ses  plus  grandes  actions  il  rencontroit  le  plus  souvent  quy  s'opposoit 
au  ])on  succès  qu'il  en  devoit  espérer;  qu'il  n'estoit  heureux,  après  tant  d'années 
pacifiques  escoulées  depuis  son  retour  des  estudes,  d'cstre  tombé  d'avoir  charge 
publique  en  une  année  sy  diverse  et  fâcheuse,  et  qu'encores  qu'il  esperast  que  la 
pluspart  des  habitans  de  ceste  ville  excuseroient  ses  comportemens  sur  la  néces- 
sité de  sa  charge,  il  redoubtoit  que  les  moins  affectionnez  envers  luy  ne  les  inter- 
prétassent sinistrement,  et  que  pour  récompenses  des  travaux  et  peynes  qu'il 
prenoit  jour  et  nuyt  à  la  conservation  de  la  ville  n'imprimassent  en  eulx  mesmes 
mauvaise  oppinion  de  luy,  et  qu'ils  ne  le  rendissent  suspect  envers  plusieurs,  dont 
il  se  rendoit  fort  triste  et  tourmenté,  disant  et  jurant  qu'il  n'avoit  jamais  faict  ne 
voudroit  faire  ny  penser  chose  contraire  à  nostre  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  la  saincte  Unyon  et  repos  publicq,  en  quoy  il  se  vouoit  de  vivre  et 
mourir.  Et  de  fait  la  dite  remonstrante  a  veu  que  son  dit  mary,  pour  éviter  tout 
soupçon,  s'est  retiré  des  compaignies  le  plus  qu'il  a  peu,  passant  chacun  jour 
toute  la  matinée  en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  de  la  Gruluze,  et  les 
après  disner  en  son  estude,  et  f[uelque  fois  se  promener  avecq  ses  voisins,  sans 
(ju'il  soit  ailé   parla  ville  de  soir  ny  du   malin,  ny  (|ue  personne  quelconque, 

'   Nous  publions  la  requêle  de  Marie  L)ver  suspect  d'Iiérésio,  cet  officier  se  dérobant  par 

ponrmontrerqnelle  était, au  milieu  desiroubles,  la  fuile  aux  accusation.s  dont  il  était  l'objet,  et 

la  situation  des  esprits.  On  y  voit  l'échevinage  sa  l'cmmc  implorant  pour  lui  ,  dans  les  termes 

d'Abbeville  sommant  un  officier  de  la  justice  les  plus  bumbles,  l'indulgence  des  magistrats 

royale  de  venir  se  cnnstituer  prisonnier,  connue  nnniicipau.x. 
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deppuis  neuf  mois  qu'il  est  sorti  hors  de  sa  charge  d'eschevin,  le  soient  venu 
trouver,  comme  faisoient  phisieurs  au  précédent.  Et  ne  peult  croire  et  estymer  la 
dite  remoDstrante  qu'il  se  soit  absenté  pour  chose  qu'il  ayt  fait  ou  dit  contre  la 
saincte  Unyon,  et  dont  il  ayt  aucune  crainte  d'estre  reprins;  mais  plustost  une 
fraieur  et  terreur  grande  qu'il  a  eu  d'avoir  ouy  parler  sy  estrangement  et  par 
soubson,  et  en  général  de  tous  les  olficiers  de  justice,  par  mauvaises  impressions  , 
ce  qui  pouvoit  bien  estre  cause  de  son  absence,  pour  éviter  une'  fureur  (oute  ap- 
parante  les  festes  de  Pentecoustes  dernières,  joinct  qu'il  s'est  grandement  esmeu 
et  troublé  de  se  voir  mandé  en  l'eschevinage  pour  y  estre  retenu  prisonnier,  voiant 
que  par  là  son  honneur  et  réputation  estoit  fort  ofFencé  et  entaché  d'une  marque 
irréparable,  s'il  estoit  détenu  prisonnier  pour  cause  de  soubron  d'hérésie  ou  atten- 
tat contre  la  ville  et  les  habilans. 

A  ces  causes,  et  attendu  que  son  dit  raary  est  de  bonne  et  ancienne  parenté  de 
ceste  ville,  qui  y  ont  faict  plusieurs  bons  services;  qu'il  a  tousjoiirs  vescu  sans 
reproche  ny  sans  estre  notté  d'aucune  hérésie,  ny  faict  tort  à  personne,  n'estant 
à  présumer  qu'il  fust  sy  indiscret,  cruel  et  inhumain  que  de  vouloir  penser  ny 
faire  chose  préjudiciable  à  la  ville  et  aux  ha])itans,  elle  vous  supplie  ne  vouloii' 
procéder  par  rigueur  contre  luy  à  la  condamnation  de  l'amende  qu'on  luy  signifia 
le  jour  d'hier,  s'il  ne  se  présentoit  aujourd'hui  par  devant  vous;  mais  de  lui  vou- 
loir donner  temps  compétent  de  trois  semaines  ou  ung  mois  pour  faire  recherche 
de  son  dit  mary,  et  l'advertir  des  dits  comniandemens,  vousasseurant  que  quand 
il  congnoistra  pouvoir  venir  asseurément  hors  du  tumulte  et  danger  de  sa  per- 
sonne en  ceste  ville,  il  aymera  trop  mieulx  retourner  par  de  ça  j)our  vous  faire 
Irès-humble  service  et  à  la  république,  s'il  vous  plaist  le  recevoir  en  toute  liberté, 
que  de  demeurer  en  lieux  estrange,  et  s'employer  à  la  déffense  de  sa  patrie  et  de 
ses  parens  et  amys. 

Signé  :  Marye  Lyveu. 

A  esté  déllibéré  qu'en  considération  des  frais,  peines  et  fatigues  que  les  mem- 
bres et  compaignons  de  la  compaignie  de  la  jeunesse  ont  cy  devant  supportez  et 
continuent  de  supporter,  à  la  dicte  garde  de  nuict  au  boullevert  de  l'Union,  et 
aultres  factions  extraordinaires;  et  pour  les  exciter  à  continuer  de  meilleur  cou- 
raige  et  avecq  armes  sullisantes  les  dictes  gardes  et  factions  extraordinaires,  les 
dicts  membres  et  compaignons  de  la  dicte  compaignie  de  jeunesse  seront  à  l'ad- 
venir  exemptz  de  la  garde  ordinaire  de  la  ville,  seavoir  :  quant  aux  membres  le 
temps  et  espaces  de  deux  ans,  et  les  dicts  compaignons  par  l'espace  d'un  an  entier 
à  compter  du  jour  du  mariage  des  dicts  membres  et  compaignons  de  la  jœunesse, 
pourveu  tpi'ilz  aient  auparavant  faict  garde  et  faction  en  la  dicte  compagnie  ung 

5y. 
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an  entier  précédent  le  jour  de  leur  dict  mariage;  et  qu'en  dedans  la  huictaine  du 
dict  jour  ilz  aient  fiuct  apparoir  au  greffe  de  Feschevinaigo ,  par  attestation  des 
curez  qui  les  auront  mariez  ou  aultrement,  du  jour  de  leur  dict  mariage,  pour 
en  faire  registre  et  les  employer  à  la  dicte  garde  ordinaire  le  temps  susdici,  saouf 
et  excepté  le  temps  du  péril  arrivant,  durant  lequel  il  n'y  a  aucun  liahilant 
exempt  de  la  dicte  garde. 

Archives  d'Abbevillo,  Ilcyislre  aux  délibéruiions ,  de  iS^g  A  1590. 

XXXIV. 

VENTE  DE  LETTRES  DE  MAITRISE  PAR  L'ÉCHEVINAGE  DABBEVILLE. 

Lorsque  l'armée  delà  Ligue  eut  été  vaincue  à  Arques  par  Henri IV, 
Je  2/i  septembre  i  589,  l'échevinage  d'Abbeville  fit  exécuter  de  grands 
travaux  de  fortifications  et  prit  des  mesiues  pour  continuer  la  lutte  : 
une  compagnie  d'arcfueliusiers  à  cheval  fut  levée  aux  frais  des  ha- 
bitants, afin  de  s'opposer  aux  courses  de  la  garnison  de  Dieppe;  un 
corps  de  huit  cents  bourgeois,  soutenu  par  deux  cents  cavaliers,  alla 
successivement  mettre  le  siège  devant  les  châteaux  forts  des  environs, 
qui  tenaient  le  parti  de  Henri  IV'.  Ces  armements  et  ces  expéditions 
avaient  occasionné  de  grandes  dépenses,  et,  en  1691,  les  finances  de 
la  ville  se  trouvaient  dans  un  si  triste  état,  que  l'échevinage  fut  obligé 
de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires,  et  que,  conirairement  aux 
lois  locales  qui  de  tout  temps  avaient  régi  les  métiers,  il  fit  vendre 
aux  enchères,  ainsi  que  le  témoigne  le  document  suivant,  des  lettres 
de  maîtri.sc  dans  chacun  de  ces  métiers'-,  pour  employer  le  produit 
de  cette  vente  en  achat  de  munitions. 

A  esté  dellibéré  par  ladvis  commun  des  deux  collèges  qu'il  sera  vendu 

aux  j)lus  offrants  maistrises  de  cliascun  mestier,  saouf  de  Testât  de  cirurgien  et 
apolicaire,  sans  tirer  à  consé(|uen(;e  pour  radxcnii-,  ni  faii'c  piéjiidice  au\  status, 

'    F.C.  Lou.indrc,  llishiirc  il' Ahherillc,  i8'i5,  les  mis,  caria  venle  de  ces  li'Ures  l'Iail  devenue 

in-S",  I.  II,  p.  ()S.  Irès-lVéciuente    dejnns   ic   commencement  du 

-   L'échevinage  d'Abbeville,  en  \end.ini  des  xvf  siècle;  et  elle  avait  pris,  sous  Henri  III, 

lellres  de  maîlrise,  suivait  l'esemple  donne  par  une  ijrandc  estcnsion. 
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pour  les  deniers  en  provenant  cstre  emploiez  en  aclials  de  munitions  et  non 
ailleurs,  à  la  charge  que  ceulx  auxquels  elles  seront  adjugées  seront  tenus  faire 
expérience  par  devant  nous,  présens  et  appelles  les  maieurs  des  bannières  et 
esgards,elque  les  enfanisd'iceulx  ne  pourront  eux  prévalloir  desdictes  maistrises, 
ny,  en  conséquence  d'iceiies,  se  dire  fils  de  niaistres. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  47  (vn"  pai|.  art.  5),  pag.  276  r'. 

XXXV. 

SAISIE  DE  LETTRES  SUSPECTES  OPÉRÉE  PAR  ORDRE  DU  MAIRE 
D'ABBEVILLE. 

Nous  avons  vu,  dans  le  second  volume  des  documents  relalils  à 
Amiens,  i'échevinage  de  cette  ville  intercepter,  à  diverses  reprises,  des 
lettres  adressées  à  des  personnes  hostiles  à  la  Ligue,  ou  émanant  de 
ces  personnes  elles-mêmes;  il  en  fut  de  même  à  z\bbeville,  en  1Ô91. 
Dans  la  séance  échevinale  du  1  1  août,  le  maire  informa  l'assem- 
blée qu'on  avait  saisi  la  veille,  à  la  porte  Saint-Gilles,  des  letties 
écrites  par  madame  de  Hucqueville,  femme  du  gouverneur.  Il  donna 
lecture  deces  lettres,  et  I'échevinage  décida  ([uelles  seraientjoinles  à 
l'information  faite  contre  cette  dame  à  l'occasion  de  certains  propos 
qui  lui  étaient  attribués. 

Le  sieur  niaieur  iaict  entendre  à  la  compaignie  que  le  jour  d'hier  il  l'eit  arrester 
ung  certain  homme  à  la  porte  Saint-Gilles,  qui  estoit  garny  de  deux  lettres  es- 
criptes  par  madame  de  Hucqueville,  Tune  adressante  au  gouverneur  de  Saint- 
Quentin,  soubssignée  de  la  dite  dame,  l'aultre  non,  et  sans  aulcune  adresse,  son 
cachet  y  estant  seullement  apposé  ;  lesquelles  lettres  il  a  représentées ,  aiîin  d'ad- 
viser  ce  qui  est  à  faire  sur  icelles  :  aprez  que  lecture  en  a  esté  faicte,  a  esté  advisé 
pour  la  conséquence  d'iceiies  qu'elles  seront  retenues  et  joinctes  avecq  les  informa- 
tions puis  nagaires  faicles  touchant  les  propos  tenus  par  la  dite  dame  de  Hucque- 
ville. 

Bibl.  imp.  Uom  Gn-nier,  vol.  '17,  fvii'  paq.  j  art.  5,  loi.  277  r".  " 
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DÉLIBÉRATIONS  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'AMIENS  RELATIVES  A  LA  NEUTRALITÉ 
DES  ABBEVILLOIS  DANS  LES  AFFAIRES  DE  LA  LIGUE. 

Les  deux  pièces  ci-jointes,  extraites  des  registres  aux  délil)érations 
de  la  ville  d'Amiens,  constatent,  de  la  part  des  Abbevillois,  l'intention 
de  se  séparer  de  la  Ligue  à  une  époque  où  les  habitants  d'Amiens 
étaient  encore  tout  dévoués  à  cette  association.  On  voit,  par  la  pre- 
mière de  ces  pièces,  que  le  bruit  s'était  répandu  qu'Abbeville  voulait 
entrer  en  neutralité,  et  par  la  seconde  que  les  Amiénois  tâchaient  de 
combattre  cette  résolution,  qui  n'était  que  trop  bien  justifiée  par  le 
triste  état  où  le  Ponthieu  se  trouvait  réduit,  la  pénurie  des  finances, 
qui  ne  permettait  pas  à  l'échevinage  de  soutenir  de  plus  longues 
luttes,  et  le  mécontentemenl  qui  régnait  dans  les  campagnes. 

1692  Le  19  novembre,  sur  ce  f|ue  il  a  esté  dit  que  la  ville  d'Abljevilie  est  sur  le  point 

13  Novembre.  dVntieren  neutralité,  coname  monseigneur  le  duc  d'Aumale ,  gouverneur  de 
ceste  ])rovince,  en  a  advis,  a  esté  advisé  qu'il  sera  escript  aux  maieurs  et  eschevins 
du  dit  lieu,  et  leur  représenter  bien  au  long  ce  qui  s'est  passé  touchant  la  confé- 
rance  faite  pour  la  joissancedes  biens  des  deux  partis,  affin  qu'ils  se  gardent  de  la 
ruse  de  l'ennemy. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  ()6  (xiv°  paq.  art.  8),  p.  SgS. 

M.  le  niaieur  a  dict  que  monseigneur  le  duc  d'Aumale,  gouverneur  de  cette 
province,  luy  a  dict  que  Messieurs  de  la  ville  d'Abbeville  ont  envoie  un  tambour 
à  Corbie,  pour  avoir  assurance,  alFui  de  conférer  avec  M.  de  Longueville;  qu'il 
est  à  craindre  que,  par  la  ruse  de  l'ennemy,  la  dicte  \ille  n'entre  en  neutralité; 
que  mon  dict  seigneur  trouve  bon  d'y  envoier  quekpi'nn  du  corps  de  ville,  pour 
les  esclaircir  touchant  la  coiiférance  qui  s'est  faicte  toucliant  la  joissance  des  biens 
d'un  party  et  d'aulre;  davanlagc,  (pie  mon  dict  seigneur  permet  le  trafic  libre 
en  la  rivière  de  8omme  aux  marchans  estrangers;  priant  le  dict  sieur  maieur 
adviser  ce  qu'ils  ont  à  faire  sur  cette  proposition. 

liibl.  imp.  Diun  Grenici',  vol.  <(6  (\iv°  paq.  ail.  8).  p.  Sg."). 
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XXXVII. 

RECONNAISSANCE   DE   HENRI  IV  COMME   ROI   DE   FRANCE 
PAR  UNE  ASSEMBLÉE  DES  NOTABLES  D'ABBEVILLE. 

Henri  IV,  on  le  sait,  lit  son  entrée  solennelle  à  Paris  le  22  mars 
1  594.  Aussitôt  que  cet  événement  fut  connu  à  Abbeville,  les  officiers 
municipaux  envoyèrent  des  délégués  dans  la  capitale  pour  se  ren- 
seigner auprès  de  l'échevinage  et  du  parlement.  Le  3  avril,  ces  dé- 
légués étaient  de  retour  et  rendaient  compte  de  leur  mission.  Des 
dépêches,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  une  lettre  du  roi  et  un  arrêt 
du  parlement,  fm-ent  remises,  le  16,  au  maïeur  Jean  de  Maupin'. 
Celui-ci,  qui  s'était  signalé,  pendant  la  durée  des  troubles,  par  un  zèle 
extrême  pour  la  Ligue,  s'empressa,  au  reçu  de  ces  dépèches,  de  con- 
voquer une  assemblée  générale  -  où  l'on  vit  figurer,  à  côté  des  membres 
de  l'échevinage,  les  religieux  de  Saint-PieiTe,  les  officiers  royaux , 
le  sénéchal  de  Ponthieu,  les  maïeurs  de  bannières,  des  gentilshommes 
et  des  bourgeois.  De  Maupin  donna  lecture  des  dépêches,  et,  cette 
lecture  terminée,  on  recueillit  l'avis  des  assistants.  L'assemblée  décida 
que  des  députés  se  rendraient  auprès  du  roi  pour  lui  notifier  que  les 
habitants  d' Abbeville  le  reconnaissaient  comme  leur  souverain  naturel 
et  légitime  ;  qu'ils  le  priaient  de  les  traiter  comme  des  bons  et  loyaux 
sujets,  mais  qu'ils  désiraient,  avant  de  lui  prêter  un  serment  plus 
solennel,  qu'il  eût  olitenu  l'absolution  du  pape.  L'assemblée  décida 
ensuite  que  les  tentatives  d'agitation  seraient  sévèrement  réprimées, 
et  que  l'on  avertirait  les  prédicateurs  d'être  plus  réservés  dans  leurs 
sermons. 

'  Jean   de  Maupin   fut   récompensé  dp   sa  tinuer  le  sieur  Jean  de  Maupin  dans  les  fonc- 

soumission  à   Henri   IV   par   une    pension  de  lions    de    maire.    [Hcgistre  aux    délibérations, 

1,200   livres.   (Le  père   Ignace,    Histoire   des  iSgS-iSgS ,  fol.  296.) 

rmy-eurj,  p.  733.)  Des  faveurs  du  même  genre  ^   Les   assemblées   générales   sont  Irés-fre- 

furcnt  également  accordées  à  d'autres  individus  quentes  à  Abbeville  pendant  la  Ligue.  C'est  par 

d' Abbeville.  —  Lettre  du  16  août  iSg'i ,  par  elles  que  se  décident  toutes  les  affaires  impor- 

laquellc  Henri  IV  engage  les  Abbev  illois  à  ron-  tantes. 
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^^■>\)li-  On  seiziesme  jour  de  apvril  rail  v'  quatre-vingz-quatorze ,  au  grand  eschevi- 

'*'^"'''  )iaigo,  au  son  de  la  cloche,  où  s'est  trouvé  W  de  Ilucqueville,  séneschal  de  Pon- 

lliieu;  J.  Bernard,  lieutenant  général;  J.  de  Mauppin,  mayeur;  de  Belloy, 
Barbier,  Gaillard,  religieux  de  Saint-Pierre;  M'  de  Rambures;  Tillelte,  président; 
Le  Boucher;  Leroy,  lieutenant  particulier;  Fourmentin,  advocat  du  rov;  Wacon- 
sains,  Deniay,  Grout,  Bohault,  Mancssier,  Crignon,  Beauvarlet,  Gaude,  de 
Ganteleu,  Cocquerel,  Sanson,  Hecquet,  Le  Saige,  Robbin,  etc.  —  Le  bailly 
d'Abbeville;  Caisier,  advocat;  Delestoillc ,  Moitié,  Dompierre,  Sanson,  Duchcsne, 
IMiomas,  Gaignerel,  et  autres  notables  bourgeois,  et  mayeurs  de  bannières  en 
graufl  nombre  '. 

lillette,  procureur  de  la  \ille:  sur  ce  que  le  dict  sieur  maieui-  a  remonstré 
(pie.  aiant  enlendu  la  ri'duclion  de  la  ville  de  Paris,  il  auroit  esté  trouvé  expé- 
dient d'y  envoyer,  ce  cpii  auroit  esté  let;  el  les  lettres  de  messieurs  de  la  court 
de  parlement  et  de  messieurs  les  prevost  des  marclians  et  eschevins  de  la  dicle 
ville  de  Paris  receus  le  dimanche  des  Rameaux,  m'  de  ce  présent  mois,  nous 
aurions  faict  assembler  en  cest  eschevinaige,  où  aiant  fet  lire  les  dictes  lettres, 
avant  que  aucune  chose  résouldre  et  déllibérer  sur  icelles,  il  auroit  esté  trouvé 
l)on  de  les  communicquer  à  messieurs  les  anciens  maieurs  et  autres  personnes 
notables  et  habitans  de  la  dicte  ville,  par  l'advis  desquels  auroit  esté  remis  à  en 
déllibérer  après  le  sainct  jour  de  Pasques  dernier  passé;  pendant  lequel  temps, 
suivant  Texhorlalion  de  M^"'  l'évesque  d'Amiens,  le  pœuple  se  seroit  disposé  par 
|)i-ocessions  et  prières  publicques  pour  implorer  la  grâce  de  Dieu  et  assistance  de 
son  Sainct-Esprit  à  nous  donner  une  bonne  el  salulaiie  lésolution  à  son  honneur 
et  gloire  et  au  bien  de  ceste  province  tant  désolée;  et  que  ce  jourd'hui  aiant  receu 
un  pacquet  envoie  par  M.  de  Rubempré,  où  estoient  lettres  à  nous  envolées 
adressantes  de  la  part  de  Sa  Majesté,  de  monseigneur  le  duc  de  Longueville  et 
des  dicts  sieurs  prevost  et  eschevins  de  Paris,  et  un  arrest  de  la  dicte  court  de 
j)arlement  du  xxx  mars  dernier,  après  le  tout  communicqué  et  conféré  avec  mes 
dicts  sieurs  les  eschevins,  ensemble  les  lettres  de  monseigneur  Ai'.  Maienne  du 
huict  de  ce  dict  mois,  et  d'autres  lettres  escriptes  à  ceste  communauté  par  la  ville 
de  Rouen  et  celles  escriptes  par  la  ville  de  Troyes  à  mes  dicts  sieurs  de  Paris 
après  la  réduction  de  la  dicte  ville,  il  auroit  esté  jugé  nécessaire  de  faire  la  pré- 
sente assemblée  de  tous  les  ordres  de  ceste  ville  pour  en  adviser,  mesmement 


'    Los  rliaiioincs  de  LSaint-Vull'ran  ,  i[iii  assis-  rroii-c  que  leur  absence  riait  une  proleslalion 

taieiil  par  leurs  députés  aux  assemblées  géiié-  coulre  la  leronnaissance,  comme  roi  légitime, 

raies  du  corps  de  ville,  ne  sont   point   mou-  de  Henri  IV,  qu'ils  avaient  vivement  combattu 

tionnés  parmi  les  autres  personnages.  On  peut  pondant  les  troubles. 
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pour  rimporlance  et  conséquence  de  raiïain' ,  et  que  cliacun  soit  rendu  capable  de 
ce  qui  se  passe  et  y  apporte  son  advis. 

Après  que  lecture  a  esté  faicte  intelligiblement  el  à  haute  voix  de  toutes  les 
dites  lettres,  et  arrest  de  la  dicte  court,  prins  les  ad\is  de  toute  la  dite  assemblée 
particuUièrement,  a  esté  dellibéré  que,  attendant  l'absolution  que  Sa  Saincteté 
envolera  au  roy,  Ton  depputera  quatre  ou  six  personnages,  nottables  habitans  de 
la  dicte  ville,  vers  Sa  dicte  Majesté,  pour  lui  faire  entendre  que  ce  qui  s'est  passé 
en  ceste  dicte  ville,  durant  les  troubles,  n'a  esté  qu'à  ce  seul  but  de  la  conser- 
vation de  nostre  saincte  relligion  catholicque,  apostolicque  et  romaine,  sans  avoir 
apporté  autre  desseing  particullier,  ny  avoir  eu  intention  de  se  départir  de 
l'obéissance  et  fidellité  que  nous  devons  et  avons  tousj ours  porté  à  la  couronne  de 
France;  et  que  nous  le  recongnoissons  pour  nostre  roy  légitime  et  naturel  et  lui 
ofifrons  toute  la  fidellité,  service  et  obéissance  que  doibvent  tous  bons  et  loiaulx 
subjectz  à  leur  roy  souverain:  sujipliant  très-humblement  Sa  dicte  Majesté  de 
nous  recepvoir  et  recongnoistre  pour  telz,  nous  octroier  la  confirmation  des  pri- 
villéges,  tant  anciens  que  nouveaux  à  nous  conceddez  depuis  les  troubles,  et 
autres  ])lus  amplement  contenus  par  les  mémoires  qui  seront  dressez  et  baillez 
aux  dicts  depputés;  et  neantmoings  supplier  très  humblement  Sa  dicte  Majesté 
de  trouver  bon  d'en  différer  le  serment  plus  solenipnel  jus(]ues  à  ce  que  l'abso- 
lution de  nostre  sainct  Père  lui  soit  impartye  :  pendant  lequel  temps  nous  pro- 
mettons ne  recongnoistre  autre,  faire  ny  admettre  chose  qui  soit  préjudiciable  à 
son  service. 

Sur  ce  qu'il  a  esté  aussy  propose,  par  le  dict  sieur  maieur,  que,  pour  exécuter 
la  dicte  dellibération,  ilconvenoit  faire  cesser  les  monopolles  et  divisions  menées 
par  cy  devant  entre  aucuns  habitans,  ce  qu'il  a  tolléré  jusque  ici,  ne  voullant 
user  de  rigueur  et  condempnations  d'amendes  pour  tenir  la  ville  en  repos,  encores 
qu'il  eût  eu  advis  que  aucuns  aient  esté  sy  osez  que  d'user  de  menasses  contre  sa 
personne  mesme,  et  d'ailleurs  que  quelqu'un  ait  esté  sy  osé  ([ue  de  lui  ftiire  dire 
qu'il  avoit  en  ceste  ville  cinq  cens  hommes  à  son  commandement,  pour  ce  que 
cella  continuant,  et  n'estant  autrement  assisté,  il  desiroit  plustost  quitter  sa  dicte 
charge,  il  a  esté  prié  et  requis  par  toutte  la  dicte  assemblée  unanimement  de  ne 
permettre  aulcune  faction ,  monopolles  ny  entreprises  ou  complotz  contraires  au 
repos  commun  et  à  la  dicte  dellibération,  et  en  faire  justice  et  y  eraploier  la 
force,  et  toutte  l'auctorité  de  la  dicte  ville  sans  y  coiimuer  [sic]  nullement. 

Que  les  prédicateurs  aussy  seront  priez  et  admonestez  d'eulx  comporter  moiies- 
tement  en  leurs  prédications,  sans  invectives  contre  personne. 

Arctiives  d'Abbeville,  iiii/i.ifre  au.i-  Jt'Uhérations ,  de  iSçiS  à  iSgS ,  loi.  soi),  n"  et  miIv. 

Tiers  étal.  —  iv.  Co 
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XXXVIll. 

ÉniT  DU  ROI  HENRI  IV  SUR  LA  RÉDUCTION  DE  l,A   VILLE   DWBREVILLE 
A  SON  OBÉISSANCE. 

Conlorniément  à  la  décision  prise  dans  rassemblée  du  iG  avril, 
(jualre  notables  bourgeois  se  rendirent  auprès  de  Henri  IV  en  com- 
pagnie du  sieur  de  Thézy  que  ce  prince  avait  envoyé  à  Abl)eville  pour 
décider  les  habitants  à  le  reconnaître  '.  Ces  députés  supplièrent  le 
roi  de  leur  pardonner,  et  lui  demandèrent  le  maintien  de  leurs  an- 
ciennes franchises.  Cette  demande  lut  favora'nlement  accueillie,  et  , 
dans  les  derniers  jours  d'avril,  Henri  IV  promulga  Tédil  que  nous 
publions  ici. 

Le  roi  déclare  d'abord  que  l'exercice  de  la  religion  catholique  est 
seul  autorisé  dans  la  ville  et  les  faubourgs  d'AJjbeville.  11  proclame 
ensuite  l'entier  oubli  du  passé,  et  accorde  tm  pardon  général  pour 
tous  les  faits  accomplis  pendant  la  Ligue.  Les  exemptions  et  franchises 
dont  les  Abbevillois  jouissaient  avant  les  troubles  sont  confirmées  ; 
l'ancienne  organisation  municipale  est  maintenue,  et  les  magistrats 
de  la  commune  sont  rétablis  dans  l'exercice  de  la  justice  civile,  dont 
ils  avaient  été  dépossédés  par  l'édit  de  Moulins.  Les  fonctions  de  gou- 
verneur el  de  capitaine  sont  supprimées;  la  ville  est  exemptée  de 
garnison  el  de  logement  des  gens  de  guerre,  f^e  roi  déclare  qu'après 
lui  ou  son  lieutenant  général  en  Picardie,  les  habitants  ne  reconnaî- 
tront aucun  autre  commandant  militaire  ((ue  le  maïeur  et  les  éche- 
vins;  il  s'engage,  en  outre,  tant  pour  lui-même  que  pour  ses  succes- 
seurs, à  ne  faire  bâtir  aucune  forteresse  dans  la  ville  ou  dans  la 
banlieue.  Cette  dernièi'e  disposition  mérite  d'être  remarquée,  attendu 
(pi'elle  confirme,  à  la  distance  de  quatre  siècles,  l'une  des  clauses 
les  plus  importantes  de  la  charte  de  commune.  Les  habitants  d'Ab- 
beville  sont    de  plus,  exemptés  des  tailles,  subsides,  ban,  arrière-ban, 

'    Vnii-d'Anhignr,  llniniir  iiiilvnsellf ,  i(u(i-i620,  iii-fol.  I.  III.  p.  ;>.38. 
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droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts,  et  ils  sont  autorisés  à 
prendre,  pendant  dix  ans,  une  somme  annuelle  de  /|00  écus  sur  l'élec- 
tion d'Abbeville,  pour  acquitter  les  droits  qu'ils  payent  chaque  année 
à  la  couronne. 

A  dater  de  i5y/i,  l'édit  davril  l'ut  considéré  par  les  Abbeviliois 
comme  une  sorte  de  seconde  charte  communale,  et  c'est  en  l'invo- 
quant qu'ils  essayèrent,  dans  les  deux  derniers  siècles,  de  défendre 
leurs  franchises  contre  les  empiétements  du  pouvoir  royal'. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France  et  de  Navarre  :  .\  tous  [)ies(.-ns  et 
avenir,  salut  :  les  artifices  desquels  les  Espagnols  et  leurs  ministres  et  confederez 
se  sont  servis,  pour  dévoyé  nos  sujets  de  l'obéissance  du  défunt  roy  nostre  très- 
honoré  sieur  et  frère,  et  de  la  reconnoissance  de  la  nôtre,  ont  eu  tant  de  pouvoir 
sur  la  plupart  de  nos  sujets,  que  par  un  long  espace  de  temps  ils  ont  retenu 
aucuns  de  nosdits  sujets  François  hors  de  leur  devoir,  et  fussent  enfin  parvenus  à 
l'usurpation  si  arlificieusement  jHatiquée  de  cet  Estât,  sans  la  Ijonté  et  miséri- 
corde de  Dieu,  lequel  ayant  toujours  eu  soin  de  la  conservation  diceiuy,  a  fait 
voir  et  connoître  manifestement  et  par  la  confession  même  de  nos  ennemis,  que 
l'empêchement  que  Ton  a  donné  soùs  le  voile  de  la  religion  à  uôtre  établissement 
au  régime  et  gouvernement  de  cette  couronne,  n'étoit  que  pour  s'emparer  plus 
aisément  d'icelle  au  préjudice  de  nôtre  légitime  succession  :  ce  qu'ayant  plus  aper- 
tement  remarqué  que  nuls  autres  nos  chers  et  bien-amez  les  manans  et  hajjitaus 
de  nôtre  ville  d'Abbeville,  pour  les  diverses  et  manifestes  entreprises  que  lesdits 
Espagnols  ont  tenté  depuis  ces  presens  troubles  sur  eux,  ne  voulans  en  rien  dé- 
roger à  la  loyauté  de  leurs  prédécesseurs,  qui  de  tout  temps  et  ancienneté  pour 
eux  conserver  et  maintenir  soùs  l'authorité  de  la  monarchie  françoise  ont  secoué 
le  joug  premièrement  des  Anglois,  puis  des  Bourguignons,  ausquels  à  leur  grand 
regret  ils  avoient  été  délaissez  par  engagement,  et  se  sont  toujours  jetiez  entre 
les  bras  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  leurs  légitimes  et  souverains  sei- 
gneurs qui  les  ont  honorez  en  cette  considération  de  plusieurs  beaux  ])ri\ileges. 


'   Nous  ,ivoiis  exacleiiient  rcjjiodiiil  l'orllio  l'omlf^menl.  La  leUre  .S  est  .<iii|)|irimue  daii.s  une 

graphe  et  racccntuation  du  plaçant  sur  lequel  foule   de    mois,   tomme   nostre,  esté,  etc.   La 

noire  texte  a  été  compusé,  car,  ce  placard  ayant  suppres.^ion  est  ind;tiuée  pour  lu  première  foi-» 

été  imprimé  à  Abhevillc,  il  uoiis  a  jiani  inléres-  dans  les  pièces  que  nous  avons  reuconiréts  jus- 

.sanl  de  constater  quel  clait,  dans  les  imprime-  qu'ici  par  im  accent  circonflexe;  il  eu  eït  de 

ries  de  prov.nce,  le  système  orlliographitpie,  an  même  pour  la  lettre  B  dan?  un  certain  numbre 

inonicnl  où  la  langue  tendait  à  se  modilier  pro-  de  mots,  comme  soubs ,  souhmission ,  etc. 


Uiil. 
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ne  se  voulans  aussi  rendre  indignes  d'iceux,  se  sont  par  la  grâce  de  Dieu  garantis 
de  la  tyrannie  et  violence  desdits  Espagnols,  et  résolus  de  vivre  et  mourir  soùs 
iiostre  protection ,  et  nous  reconnoistre  pour  leur  roy  et  prince  naturel.  Ce  qu'ils 
ont  d'autant  plus  loûablement  effectué  de  leur  propre  mouvement  et  d'une  franche 
cl  sincère  volonté  sans  entrer  on  aucune  capitulation,  ou  traicté  avec  nous,  ains 
se  confians  entièrement  en  nôtre  bonté  et  clémence,  ils  se  sont  déclarés  nos  tres- 
luimblcs  et  tres-affoctionnés  sujets  et  serviteurs,  dont  il  nous  ont  aussi-tost  fait 
avertir  par  un  bon  nombre  des  plus  notables  de  leurs  concitoyens  qu'ils  ont  dé- 
putés vers  nous,  lesquels  nous  ayans  fait  offre  de  la  loyauté,  fidélité  et  obéissance, 
que  tous  les  habitans  nous  veulent  rendre  :  nous  avons  eu  fort  agréable  de  les 
lecevoir  en  cette  dévote  soumission  et  encore  plus  de  les  satisfaire  et  gratiûer  en 
ce  qu'il  nous  a  esté  possi!)le  de  faire  pour  leur  bien,  repos  et  contentement  sur 
les  tres-humbles  supiications  et  re(|uôtes  qui  nous  ont  été  présentées  par  leursdictz 
députez  inclinant  volontairement,  ausquelles,  do  l'avis  des  princes  de  nostre 
sang,  officiers  do  nostre  couronne,  et  autres  notajjles  personnes  de  notre  Conseil. 
iVvons  (lit,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit. 

Premièrement  que  dans  la  \'\\\e  et  fauxbourgs  d'Abbeville  il  ne  se  fera  aucun 
exercice  de  religion  que  la  catholique  apostoliijue  et  romaine,  ny  en  autres  lieux 
défendus  par  l'edil  de  l'an  mil  cinq  cens  soixante-dix  sept,  et  déclarations  par 
nous  faites  sur  l'observation  d'iceluy  ausquels  ne  voulons  être  rien  innové.  Dé- 
fendons tres-expressement  à  toutes  personnes  qu'elles  soient  de  troubler,  molester 
ou  empêcher  les  ecclésiastiques  en  la  célébration  du  service  divin,  et  en  la  jouis- 
sance de  tous  leurs  bénéfices,  offices,  dignitez,  fruits,  profits,  revenus,  émolu- 
mens  qui  y  apartiennenlet  dépendant  d'iceux,  enjoignons  à  tous  ceux  qui  depuis 
ces  troubles  se  sont  emparez  des  églises,  maisons,  fermes,  terres,  héritages,  ap- 
partenans  ausdits  ecclésiastiques,  quelque  part  qu'ils  soient  scituez  et  assis,  leur 
en  délaisser  l'entière  paisible  possession  avec  tout  tel  droit,  pouvoir  et  commo- 
dili'  qu'ils  aMiient  auparavant  que  d'en  être  dessaisis  :  e1  afin  desatisfaire  à  quelque 
promesse  par  nous  faite  ausdits  habitans  qu'oubliant  leurs  fautes  passées,  nous 
leur  remettons  entièrement  ce  que  pendant  ces  troubles  à  l'occasion  d'iceux  ils 
pourroient  avoir  commis  contre  nostre  authorité  et  service  :  voulons  et  nous  plaisi 
que  la  mémoire  demeure  estainte  et  abolie  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  lesdits 
habitans  en  gênerai  ou  en  particulier,  tant  en  la  prinse  des  armes,,  entreprinses, 
forcemens  de  villes,  cbasteaux,  maisons,  forteresses,  démolition  d'icelles,  levées 
de  deniers,  razenient  ol  (ioinolillon  do  nostre  ohastoau  dudil  Vbboville,  entreprinse 
de  partie  de  la  court  lie  l'onliiiou,  application  des  matériaux  dosdites  j)laces  à 
autres  usages  et  ventes  d'iceux,  démolitions  des  cbasteaux  d'Ijcourt,  SaintOwen, 
Toui's.  du  Ouosnoy  et  autres  |)rinst's  do  denier  des  abbayes,  ])rioroz,  des  receptes 
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generalles  et  particulières  de  la  gabelle,  vente  de  sel,  impositions  mises  sur  iceluy, 
toutes  impositions  et  levées  de  deniers  tant  en  laditte  ville  que  es  environs,  traic- 
tez  et  impositions  foraines,  mises  sur  les  denrées,  vivres  et  marchandises;  prati- 
ques et  levées  de  gens  de  guerre,  conduitte  et  exploits  d'iceux  liguez,  négocia- 
tions, traictez  tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  couppes  tle  bois  taillis,  haute 
fustaye,  amendes,  buttins,  rançons,  et  generallement  de  toutes  autres  choses 
quelconques  faites,  gérées,  negotiées  par  hostilité  durant  et  à  l'occasion  desdits 
troubles  comme  dit  est,  sans  que  le  majeur,  eschevins,  ofliciers  et  autres  habi- , 
tans  de  laditte  ville,  leurs  veuves  et  héritiers  de  quelque  qualité  ou  condition 
(ju'ils  soient,  en  puissent  estre  à  l'avenir  recherchez,  molestez,  ou  inquiétez  de 
ceux  qui  par  eux  ont  esté  employez  es  choses  dessusdites  en  gênerai  ou  particu- 
lier pour  cjuelque  occasion  que  ce  soit,  les  ayant  déchargez  comme  nous  les  dé- 
chargeons par  ces  présentes  de  toutes  poursuittes,  procédures,  sentences,  juge- 
mens  et  arrests  qui  pourroient  avoir  esté  donnez,  tant  contre  le  corps  de  iailite 
ville,  que  contre  les  habitans  d'icelle,  en  gênerai  ou  en  particulier  pour  les  oca- 
sions  dessusdites,  imposant  sur  ce  silence  perpétuel  à  nos  procureurs,  avocats 
généraux  et  particuliers,  presens  et  avenir,  et  à  toutes  autres  personnes  quelcon- 
ques. Et  d'autant  que  nos  prédécesseurs  roys  de  France  après  avoir  eu  diverses 
occasions  éprouvé  la  fldelité  desdits  habitans  d'Aljbeville  pour  témoigner  à  la 
postérité  combien  ils  ont  eu  chère  et  recommandée,  les  ont  décorez  et  gratifiez 
de  plusieurs  amples  privilèges,  immunitez,  franchises,  exemptions,  dons  et  oc- 
troys,  ne  leur  voulant  rien  céder  d'affection  et  bonne  volonté  à  l'endroit  desdits 
habitans.  Nous  avons  tous  lesdits  anciens  privilèges,  franchises,  exemptions,  au- 
thoritez  comme  loy,  mayrie,  eschevinage,  collège,  seigneurie,  justice  et  coutume 
dont  ils  ont  bien  et  dùëment  joiii  auparavant  cesdits  troubles,  confirmez,  valli- 
dez,  approuvez  et  continuez,  comme  nous  les  confirmons,  vallidons,  approuvons 
et  continuons,  et  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit  de  nouveau  nous  leur  en  fai- 
sons don  par  cesdites  présentes,  sans  que  pour  la  jouissance  d'iceux  les  corps, 
collèges  et  communautez  de  quelque  qualité  qu'ils  soient  en  laditte  ville  soient 
tenus  obtenir  tle  nous  autres  lettres  de  confirmation  que  cesdittes  présentes. 
Voulons  et  entendons  qu'ensuivant  conformément  à  iceux  laditte  ville  d'Abbc- 
ville  et  sénéchaussée  de  Ponthieu  demeurent  inséparablement  unis  à  la  couronne 
de  France,  sans  en  pouvoir  estre  tirez,  démembrez,  aliénez,  ny  délaissez,  le 
décez  de  nostre  belle-sœur  légitimée,  la  duchesse  d'Angoulesme  adveuu,  soit  par 
usuffruict,  douaire,  appanage,  assignation  ou  autre  prétexte  que  ce  soit;  avons 
d'abondant  pour  remarque  de  la  fidélité  franche  et  prompte  obéissance  que 
lesdits  habitans  nous  ont  rendue,  remis,  réintégré,  restably;  remettons,  réinté- 
grons et  restablissons  les  majeur  et  eschevins  de  nostre  ville  d'Abbeville,  presens 
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el  advenir,  en  la  justice  civilie  qu'ils  ont  eùë  par  anciennes  concessions  desdits 
toys  prédécesseurs  sur  les  habitans  desdites  villes  et  banlieue,  de  laquelle  ils 
avoient  en  l'an  mil  cinq  cens  soixante-six,  en  vertu  de  l'edit  fait  à  Moulins,  esté 
dépossédez.  Voulons  et  nous  plaist  qu'ils  jouissent  plaineraent  et  paisiblement 
d'icelle  d'oresnavant,  ainsi  qu'ils  avoient  accoutumé  auparavant  ledit  edict,  et  no- 
nobstant iceluy  à  l'instar  de  nos  ville  d'Amiens,  Saint-Quentin  et  autres  :  et  d'au- 
tant que  nous  ne  pouvons  fier  et  commettre  la  garde  et  conservation  de  nostre 
vdite  ville  d'Abbeviile  qu'en  mains  d'iceux,  qui  ont  chassé  d'icelles  les  plus  grands 
ennemis  de  cette  couronne,  l'ont  conservée  contre  tous  leurs  efforts  et  encore 
depuis  peu  comme  retirée  de  la  main  des  Espagnols,  que  le  duc  d'Au- 
malle,  et  autres  nos  sujets  rebelles  y  ont  tasclié  d'introduire  et  eslablir  à  nostre 
préjudice.  Nous  avons  par  cestuy  nostre  edit  exempté  et  exemptons  perpétuelle- 
ment et  à  toujours  nostre  ditte  ville  d'Abbeviile  de  5,'ouverneur  et  de  tout  autre 
capitaine  et  commandeur,  ensemble  de  garnisons,  logements  de  gens  de  guerre 
de  pied  ou  de  cheval,  et  ne  reconnoistront  d'oresnavant  iesdits  habitans  autre 
personne  pour  leur  commander  après,  que  le  gouverneur  el  nos  lieutenans  géné- 
raux de  la  province  de  Picardie,  et  les  majeur  et  eschevins  de  laditte  ville.  Et 
outre  ce  nous  promettons  ausdits  habitans  d'Abbeviile,  qu'en  ladite  ville  et  ban- 
lieue d'icelle,  ne  sera  par  nous  ou  nos  successeurs,  fait  faire,  bastir,  construire, 
ne  restablir  aucun  chasteau,  cytadelle,  ny  forteresse  :  et  leur  avons  remis  et 
délaissé  la  garde  et  conservation  des  tours  esquelles  sont  les  chaisnes  servans  à 
fermer  la  rivière  tant  en  montant  qu'en  avallant ,  sans  que  cy  après  autres  y  soient 
commis  que  par  lescUts  majeurs  et  eschevins  d'Abbeviile.  Voulons  aussi  et  nous 
plaist  que  les  bourgeois,  manans  et  habitans  de  nostre  dite  ville  d'Abbeviile, 
lauxbourgs  et  banlieue  d'icelle,  soient  et  demeurent  exempts  et  affranchis  de 
touttes  tailles,  crues,  subsides,  impositions  et  entretenement  des  prevotz  des  ma- 
reschaux,  aydes,  emprunts,  contribution  et  service,  de  ban,  arrière-ban,  selon 
((u'ils  ont  esté  cy-devant  et  auparavant  Iesdits  presens  troubles,  iceux  avons  af- 
Iranchis  et  affranchissons  de  nouveau  du  droit  des  francs  fiefs  et  nouveaux  acquêts 
a  l'instar  de  nos  villes  de  Paris  et  Amiens.  Et  sur  l'extrême  riiine,  pauvreté  et 
nécessité  que  Iesdits  babitans  nous  ont  fait  entendre  eslre  par  tout  le  plat  païs,  à 
l'occasion  des  presens  troubles,  voulons  à  leur  recommandation  faire  pour  le  sou- 
lagement de  nostre  peuple  autant  que  nos  all'aires  le  peuvent  permettre.  Nous 
.ivons  quitté,  remis  el  d(>srhargé,  (juiltons,  remettons  et  deschargeons  tous  les 
habitans  du  plat  pais,  archidiaconné  de  Ponthieu,  et  gènérailemenl  de  cinq 
lieues  à  la  ronde  d'Abbeviile,  sans  distinction  d'eslection,  de  ce  f|u"ils  nous  doivent 
de  toutes  tailles,  crues,  gabelles  et  impositions,  excepté  toutesfois  du  taiilon  et 
'■ntretenement  des  prevosts  des  mareschaux  pour  les  années  passées,  jusques  au 
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premier  jour  de  janvier  dernier.  Seront  tous  les  Torts  et  forteresses  liastis  de  nou- 
veau et  durant  ces  troubles  es  environs  de  ladilte  ville,  et  speciallement  au  pont 
de  Remy,  ostez,  rasez  et  démolis.  Entendons  aussi  que  lesdits  habitans  dès  ;i  pn'' 
sent  rentrent  en  la  jouissance  libre  et  entière  de  tous  dons  et  octroys  à  eux  con 
ceddez  par  nosdits  prédécesseurs  loys  cl  des{|uels  ils  ont  aussi  bien  et  diicment 
joiiy  auparavant  ces  troubles,  lesquels  nous  avons  continuez,  et  continuons  ])oui' 
douze  ans  prochains  et  consecutils,  à  commencer  du  premier  jour  du  présent 
mois  d'avril,  leur  permettant  outre  ce,  de  continuer  encore  ])our  trois  ans  la  levée 
de  douze  deniers  pour  chacun  pot  de  vin  à  eux  octroyé  par  le  duc  de  Mayenne, 
pour  employer  à  l'acquit  de  ce  (pii  reste  à  payer  de  la  composition  l'aitte  par 
lesdits  habitans,  avec  le  sieur  de  Heuqueville  pour  luy  faire  quitter  son  (iouxei- 
nement,  et  d'autres  empruncts,  rentes  et  dépenses  faittes  par  eux  au  prolil  ili 
laditte  ville.  Et  d'autant  que  pour  l'accomplissement  dudit  Iraicté  avec  ledit  sieui 
de  Heuqueville,  lesdits  habitans  ont  employé  la  somme  de  trois  mil  siz  cens  esciis 
(|u'ils  dévoient  à  nostre  recepte,  suivant  la  permission  et  consentement  dudit  (iu< 
de  Mayenne  :  et  encores  constitué  la  somme  de  trois  cens  trente-trois  escus  un 
tiers  de  rente  sur  eux;  affîn  qu'ils  n'en  puissent  à  l'advenir  estre  repris,  moles 
tez  ou  recherchez,  nous  leur  avons  quitté  et  remis,  quittons  et  remettons  laditte 
somme  de  trois  mil  six  cens  tant  d'escus,  validons  et  authorisons  laditte  consti 
tution  de  rente,  et  toutes  autres  choses  faictes  et  promises  à  l'acquit  dudil  traicté. 
Avons  en  outre  remis  restably  et  confirmé  tous  les  habitans  de  laditte  ville  cl 
fauxbourgs  d'Abbeville,  absents  et  réfugiez  en  iceux,  tant  ecclésiastiques,  nobles, 
officiers,  que  autres  en  la  libre  et  paisible  possession  et  jouissance  de  tous  leurs 
biens,  héritages,  rentes,  revenus,  droits,  esfats,  ollices,  bénéfices,  charges,  di- 
gnitez,en  quelque  lieu  de  ce  royaume  qu'ils  soient  scituez,  assis  etestablys  à  eux 
appartenans  pour  en  jouir  et  user  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  ces  troubles, 
sans  que  lesdits  ofliciers  soient  tenus  obtenir  de  nous  autres  lettres  de  restablis- 
sement  et  confirmation  que  ces  présentes;  et  ou  aucunes  saisies  etarrests  auroieiit 
esté  faits  sur  iceux  à  l'occasion  desdits  troubles,  nous  leur  en  avons  fait  pleine 
main-levée  et  délivrance,  nonobstant  tous  dons,  sentences,  jugements  et  arresis. 
que  nous  avons  cassez  et  revocquez,  cassons  et  revocquons  par  cesdiles  présentes 
remettant  entièrement  ce  qui  peut  estre  deû  et  resté  reaument  et  de  fait  a  ac- 
quitter d'iceux,  sans  avoir  égard  aux  promesses,  cedulles,  obligations  et  contracts 
faicts,  tant  par  les  fermiers  qu'autres,  aux  donnataires  et  officiers  que  nous  avons 
pareillement  cassez  et  dés  apresent  déclarez  nulles,  et  de  nul  effet  cl  valeui, 
touttes  commissions,  exécutions  d'icelles,  décrets,  jugements,  contracts  et  autres 
actes  de  justice,  donnez  entre  ceux  (pii  volontairement  ont  contesté,  tant  parde- 
vant  lesdits  maire  et  eschevins,  baillv  il'Abbeville,  sénéchaussée  et  siège  presidial. 


hSO  ABBEVILLE. 

qu'autres  jurisclictions  de  iaditte  ville,  comté,  sénéchaussée  de  Ponlliieu,  durant 
lesdits  troubles  sortiront  effect;  mesmes  les  sentences  données  en  dernier  ressort 
audit  siège  presidial  de  Ponthieu ,  sur  le  fait  de  Tadmirauté  des  havres  de  Picardie 
et  lieux  prochains  par  attribution  et  commission,  ensemble  les  jugemens  donnez 
|)ar  forme  de  rej)resailles  et  confiscation.  Touttes  provisions  d'offices  et  bénéfices 
l'aittes  par  le  duc  de  Mayenne,  ou  autres  au  préjudice  de  nostre  authorité,  de- 
meureront nulles  et  de  nul  effect,  et  neantmoins  ceux  qui  ont  obtenu  lesdittes 
provisions  par  mort,  ou  résignation  de  ceux  de  même  party,  et  dont  la  fonction 
se  fait  en  nostre  ville  d'Abbeville,  seront  conservez  esdits  bénéfices,  pourveû 
qu'ils  ne  soient  consistoriaux,  et  oflices  par  nos  lettres  de  provision,  qui  sur  ce 
leurs  seront  expédiées  sans  payer  finance.  Tous  comptes  rendus  en  nostre  ville  de 
Paris,  par  les  comptables  de  Iaditte  ville  et  eslection  de  Ponthieu ,  ne  seront  sujets  à 
revision ,  et  seront  reslablies  purement  et  simplement  les  parties  rayées  ou  tenues  en 
souffrance  en  iceux  pour  gages,  fournitures  de  vivres  et  munitions  de  guerre  aux 
armées,  payement  de  gens  de  guerre ,  et  même  des  quatre  compagnies  mis  sus,  et 
entretenues  esdites  villes  et  faubourgs  par  lesdits  habitans ,  pour  empêcher  l'entrée 
en  iceux  aux  estrangers ,  dont  assignation  auroit  esté  donnée  pour  leur  rembour- 
sement de  partie  sur  ce  rpie  Iaditte  ville  doit  ou  devoit  aux  receptes  generalles  et 
particulières,  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  restent  encores  à  rendre  et  desquels 
les  acjuits  sont  es  mains  des  comptables,  les  parties  employées  en  iceux,  y  sont 
passées  et  allouez  en  vertu  des  estats,  acquits,  mandements,  rescriptions,  ordon- 
nances et  quittances  desdicts  ducs  de  Mayenne  et  .d'Aumalle,  trésoriers  de 
France  à  Amiens,  sieur  de  Heuqueville,  maire,  eschevins,  et  autres  ayans  char- 
ges, et  esté  par  eux  commis  au  maniement  etemploy  des  finances,  lesquels  pour 
ce  regard  seulement,  nous  vallidons  et  authorisons,  et  seront  lesdits  comptables 
remboursez  de  ce  qu'il  apparoistra  leur  estre  deû  par  la  clostures  desdits  comptes, 
jusqaes  k  la  somme  de  cinq  mil  escus;  et  affin  de  faire  connoistre  à  la  postérité 
par  quelque  gratilication  particulière  qui  puisse  apporter  ornement  et  commo- 
dité à  nostreditte  ville  d'Abbeville,  combien  nous  a  esté  agréable  la  réduction 
d'icelle,  outre  tant  de  biens-faits  qu'elle  a  receû  de  nos  prédécesseurs,  avons  en 
cette  considération  de  nouveau  créé  et  érigé,  créons  et  érigeons  en  nostreditte 
ville  d'Abbeville,  deux  foires'  qui  dureront  quinze  jours  chacune  et  ouvriront 
tous  les  ans,  f  une  le  septième  jour  de  janvier,  et  la  seconde  le  deuxième  jour 
cf octobre.  Avons  aussi  pour  les  mêmes  considérations  exempté  et  exemptons  les 
habitans  de  nostredillc  ville  tl'Abbevillc  des  imposls   mis  durant   ces   presens 

'    Ce  sont  les   foires    IVanclies  <li'  la  .SainI-  soir  au  son  de  la  grosse  ciocbi- de  la  ville.  (.Vo(e 

Remy  el  des  Roys  qui  commencent  la  veille  au  manuscrite  du  tempi.  ) 
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troubles  aux  bureaux  de  Saint  Wallery,  Crottoy  et  Buë,  pour  ce  qui  entrera  en 
laditte  ville  d'Abbeville,  et  sera  estably  un  bureau  en  icclle,  pour  lever  ledit 
impost  sur  les  marchandises  ((ui  se  transporteront  es  villes  ennemies,  et  tous 
marchands  soit  dudit  Abbeville,  ou  d'autres  lieux  qui  auront  achepté  et  chargé 
marchandises  pour  amener  et  conduire  en  icelle,  ayans  payé  une  fois  lesimposls 
et  droits  imposez  sur  lesdittes  marchandises  en  l'une  de  nos  villes,  ne  seront  tenus 
et  ne  pourront  estre  contraints  à  payer  la  seconde  fois  les  mesmes  droits  et  impo- 
sitions es  autres  lieux  oîi  ils  passeront.  Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  décharger 
les  supplians  des  quatre  cens  escus  qu'ils  sont  tenus  payer  par  chacun  an  en 
uostre  recepte.pourla  composition  faitte  avec  nos  prédécesseurs  pour  leur  affran- 
chissement, ainsi  qu'il  nous  en  ont  requis,  afin  qu'ils  soient  satisfaits  de  la  gra- 
tification qu'ils  se  sont  promise  de  nous  en  ce  ([ui  leur  apporteroit  soulagement, 
attendant  qu'ils  se  soient  remis  de  leurs  grandes  pertes  et  riiynes,  nous  leur  avons 
fait  don  de  pareille  somme  de  quatre  cens  escus,  à  prendre  sur  nostre  eslection 
d'Abbeville  durant  six  années  prochaines  et  consécutives,  pour  avoir  moyen  tle 
.s'acquitter  envers  nous  du  droit  susdit.  Voulons  en  outre  que  les  offices  de  rece- 
veurs du  sel  nouvellement  par  nous  créez  et  érigez,  et  de  général  sur-intendant  des 
deniers  communs ,  dons  et  octrois  des  villes,  et  controlleurs  d'iceux  généraux  et 
particuliers  demeurent  supprimez,  vaccation  advenant  par  mort,  et  ou  lesdits 
habitans  se  trouveront  surchargez  des  gages  d'iceux,  qu'en  remboursant  actuel- 
lement ils  demeurent  esteints  et  supprimez,  comme  aussi  ceux  qui  sont  nouvel- 
lement créez,  et  ausquels  de|niis  la  création  n'a  encores  esti'  pourveù,  ou  des 
quels  il  ny  a  aucune  création  ou  instituti(jn.  N'entendons  toutesiois  comprendre 
en  ces  présentes  ce  qui  a  esté  l'ait  par  forme  de  volleries,  et  sans  adveu,  pour 
raison  dequoy  nous  avons  permis  et  permettons  à  touttes  personnes  de  se  poui- 
voir  par  les  voyes  de  justice,  ainsi  que  bon  leur  semblera;  comme  aussi  sont 
exceptez  tous  ceux  qui  se  trouveront  coupables  de  l'exécrable  assassinat  commis 
en  la  personne  du  deflunt  rov  nostre  tres-honoré  sieur  et  frère  que  Dieu  absoKe, 
et  des  conspirations  sur  nostre  vie,  et  pareillement  tous  crimes  et  delicts  punis 
sables  entre  gens  du  mesme  party.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux 
conseillers  les  gens  tenans  nos  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes,  cours 
des  aydes,  présidents  el  thresoriers  généraux  de  nos  finances  ,  et  autres  nos  justi- 
ciers, officiers,  et  sujets  qu'il  appartiendra,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  verifiei' 
et  entretenir  selon  leur  forme  et  teneur,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  el 
user  plaincment  et  paisiblement  lesdits  habitans,  cessant  et  faisant  cesseï'  tous 
troubles  el  enq^eschemenls  au  contraire,  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques,  ordonnances,  edicts,  déclarations,  mandemens ,  deffenscs ,  lettres,  ar- 
rests,  sentences,  jugemens,  et  autres  choses  à  ce  contraires,  ausquelles  et  à  la  dérc- 
Tiers  ula'.  —  iv.  tii 
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gatoire  des  dérogatoires  y  contenues,  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  ces 
présentes  de  grâce  specialle,  plaine  puissance  et  auctorité  royalie  :  car  tel  est 
nostre  plaisir  :  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  à  cesdittes  présentes.  Données  à  Saint  Germain  en  Layet, 
au  mois  d'avril,  l'an  di^  grâce  mil  cin([  cens  quatre-vingt  ([uatorze,  et  do  nostre 
règne  le  cinquième. 

Signé  Henry,  au  costé  visa.  Kt  |)l(is  lias  j)ar  le  roy  :  Pottier.  Kt  sellé  du  grand 
sceau  de  cire  verte,  en  lacqs  de  soye  rouge  et  verte. 

Edict  el  déclaration  du  roy,  par  latjuelle  Sa  Majesté  a  confirmé ,  validé ,  aprouvc  et  eontiniié 
tous  les  anciens  privilèges ,  franclùses  j  exemptions ,  authorite:  comme  loy^  mairie ,  cschevi- 
nage,  collège,  seigneurie,  justice  cl  coutume  d' Abberilte ,  mesmc  exempté  perpétuellement  et 
à  toujours  de  gouverneur  et  de  tout  autre  capitaine  et  commandant,  ensemble  de  garnisons  et 
logemcns  de  gens  de  guerre  de  pied  ou  de  cheval.  Comme  aussi  ladite  ville j  fauxbourgs  et 
banlieue  affranchis  de  toutes  tailles,  crues,  subsides,  impositions ,  entreteiicment  des  prevosts 
des  mareschau.r. ,  aydes ,  emprunts ,  et  de  nouveau  du  droit  des  francs-jiejs ,  etc.  Donnés  à 
Saint-Germain  en  Laye  au  mois  d'avril  1504.  Registres  en  parlement,  chambre  des 
comptes  ,  cour  des  aydes  et  tliresor  à  Paris.  —  A  Abbevilie ,  de  l'imprimerie  de  A.  du 
Mesuil ,  in-'i°  (sans  date).  —  Le  père  Ignace,  Histoire  des  mayeurs  d' Abbevilie ,  p.  736 


XXXIX. 

PROCÈS-VERBAL  DU  SERMENT  PRÊTÉ  AU  ROI    HENRI  IV  PAR    LE   M.AIRE 
ET  LES  ÉCHEVINS. 

Les  officiers  municipaux  d' Abbevilie,  en  reconnaissant  Henri  IV 
•  pour  roi  légiliine,  avaient  demandé,  comme  on  l'a  vu,  à  ne  lui  prêter 
un  serment  solennel  que  quand  il  aurait  reçu  l'absolution  du  pape. 
Miiis  la  bienveillance  dont  il  avait  fait  preuve  à  leur  égard,  le  pardon 
qu'il  leur  avait  accordé  par  l'édit  qui  précède,  el  la  teneur  même  de 
cet  édit,  cbangèrcnt  leur  détermination.  Ils  n'attendirent  point  la 
décision  du  Saint-Siège.  On  voit  en  effet  par  l'acte  suivant  ({ue ,  le 
10  décembre  i  5c)4,  ils  prêtèrent  au  roi  serment  de  fidélité  .sans  au- 
cune réserve,  car  ce  prince  ne  fut  absous  parle  pape  que  le  i6  sep- 
tembre I  595. 

1.19/1.  Ce  x"' jour  de  décembre,  l'an  mil  cinq  cens  quatre-vingt-quatorze,  par  devant 

Dcccniiiro.      BOUS  J.  Bcmard,  escuier,  sieur  de  Moismont,  conseiller  du  roy,  lieutenant  gé- 
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néral;  J.  de  Maupin,  conseiller  du  roy  au  siège  présidial  de  F'onlhieu,  au  grand 
eschevinage  de  la  ville  d'Abbeville ,  au  son  de  la  cloche  : 

\ous,  soubsignés,  jurons  et  promettons  à  Dieu,  par  serment  présentement 
faict,  soiempnellement  recongnoistre  de  cœur  et  d'affection,  pour  nostre  roy  très 
crestien  et  prince  naturel  et  légitime,  Henri  IIll",  roy  de  France  et  de  Navarre  à 
présent  régnant.  Promettons  aussi  à  Sa  Majesté,  sur  nos  vies  et  honneurs,  de  luy 
garder  la  foy  et  loyaulté,  avec  toute  révérence  et  parfaicte  olieissance  pour  la 
conservation  de  son  estât  et  couronne;  et,  soubs  son  auctorité  et  commandement, 
exposer  nos  vies  et  biens  pour  son  service  et  manutencion  de  son  estât.  Pro- 
mettons en  outre  de  n'avoir  jamais  communication,  praticque,  ni  intelligence 
avec  ceux  qui  se  sont  eslevés  en  armes  contre  Sa  dicte  Majesté,  et  tous  autres  qui 
se  pourroient  eslever  cy-après;  renonchans  à  toutes  ligues,  sermens  et  associations 
que  pourrions  avoir  faictes,  k  l'occasion  de  la  malice  du  temps,  contre  et  an 
préjudice  du  présent  serment.  Recognoissons  en  toute  humiliti-  a\(iii-  esté  reccu 
à  grâce  especialle,  par  la  bonté  et  clémence  dont  il  a  pieu  à  Sa  dicte  Maje.sté 
user  envers  les  habitans  de  cette  ville  d'Abbeville,  et  particulièrement  envers 
nous,  dont  lui  rendons  grâce  très-humble,  suppliant  le  Oéateur,  de  toute  noslre 
affection,  le  conserver  et  heureusement  donner  victoire  à  Sa  dite  Majesté  sur  ses 
ennemis. 

J.  de  Maupin,  Rumet,  C.  Manessier,  (^.  Cocjuerel,  .1.  Lesergeiil,  .1.  l'arin, 
J.  Manessier,  Robin. 

Bibi.  iiii[i.  Collect.  de  D.  Grenier  (iv°  pat],  art.  d),  p.  igo. 

XL. 

LETTRE  DU  ROI  HENRI   IV  AU   MAIRE  DABBEVILLi:. 

La  preslation  de  serment  laite  par  les  magistrats  municipaiiv  et  les 
habitants  d'Abbeville,  dans  l'assemblée  du  lo  décembre,  décida 
Henri  IV  à  se  rendre  dans  cette  ville  ;  il  y  arriva  sans  retard  le  i  7 
du  môme  mois  et  y  fut  reçu  avec  beaucoup  de  solennité  et  d'en- 
thousiasme'. Le   maire   l'ayant    prié  de   prendre  en  pitié  le   peuple 

'   Les  détails  de  la   réception   de  Henri   IV  l'iiient  faites  sur  le  passasje  du  roi,  ainsi  (jne  lr> 

sont  consignés  dans  les  Registres  aux  délihéra-  discours  des  maijistrats  municipaux   et  les  ré- 

twiis  de  l'année    iSg'i,   fol.    326    et   suiv.    On  ponses  de  Henri  IV.  (F.  C.  Louondre,    llnUnre 

trouve  dans  ces  registres  les  dessins  des  aile-  il'AblieiiUr,  t.  Il,  p.  S3  et  suiv.) 
gories  et  représentations  par  personnages  i|ui 
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des  campagnes,  d'alléger  ies  impôts  et  de  maintenir  les  privilèges  el 
franchises  de  la  commune,  il  répondit  qu'il  était  très-favorablement 
disposé  à  l'égard  des  Abljevillois,  aUcndii  cjuil  avait  été  engendré  dans 
leur  ville,  et  qu'ils  avaient  été  les  premiers,  dans  toute  la  Picardie, 
à  reconnaître  son  autorité'.  11  repartit  le  lendemain  en  les  assurant  de 
sa  bienveillance. 

Deux  ans  après  le  voyage  qu'il  avait  fait  à  Alibeville,  Henri  IV 
adressa,  le  aC)  juillet  1596,  au  maire  de  cette  ville,  une  lettre  dans 
laquelle  il  l'engageait  à  prendre  des  renseignements  exacts  sur  la 
situation  de  la  Picardie,  principalement  sur  Alibeville ,  et,  ces  ren- 
seignements pris,  à  se  rendre  à  Compiègne  le  dernier  jour  d'août, 
pour  assistera  l'assemblée  des  notables  qui  devait  se  réunir  dans  cette 
ville.  Henri  IV  dans  sa  lettre  exprime  le  regret  de  ne  pouvoir,  à  cause 
de  la  gravité  des  circonstances,  convoquer  les  états  généraux;  mais 
il  annonce  en  même  temps  la  ferme  résolution  d'établir  dans  les 
finances  une  économie  sévère,  de  faire  cesser  les  désordres  des  gens 
de  guerre  et  de  chasser  les  Espagnols  dans  le  plus  bref  délai.  «  il  faut, 
dit-il,  que  nous  réveillions  tous  en  nos  cœurs  l'ancienne  vertu  fran- 
çaise, »  et  il  termine  en  disant  qu'il  est  résolu  à  commencer  par  lui- 
même  les  réformes  qu'd  juge  nécessaires  au  bon  état  des  finances-. 

Pendant  le  siège  d'Amiens,  llcnii  IV  adressa  aux  officiers  de 
l'écbevinage  d'Abbeville  la  lettre  suivante  : 

Chers  et  bien  amés,  puisque  les  lial)ifans  de  nostre  ville  d'Amiens  se  sont  si 
laschement  laissés  surpiciidre,  et  se  sont  perdus  avec  tant  d'imprudence  et  d'opi- 
niastreté  au  relus  rpi'ils  oui  l'ait  de  recevoir  seulement  en  leurs  faubourgs  les  gar- 
nisons des  Suisses,  dont  nous  les  avions  lait  souvent  solliciter,  il  faut  à  nostre  très 
grand  regret  (pi'ils  en  portent  la  peine.  \'À  jiarce  que  les  espagnols,  qui  se  sont 
emparés  de  la  dite  ville,  entre  autres  barbaries  qu'ils  y  ont  exercées,  ont  contraint 


'   Archives  crAbbcville,  Lcllrcs  ilcs  rois.  —  point   particulière  à  Abbevillo,  qu'elle   a   été 

lieciicil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  t.   IV,  adressée  aux   magistrats   municipaux   de  plu- 

p.  ()20  et  suiv.  sieurs    autres    communes,    entre   autres     aux 

''   Nous  nous  bornons  à  indlfiiicr  relie  iellre  édievins  de  Paris,  el   (pie,  de  plus,  elle  n'est 

sans  en  publier   le  lr\le,   nlIcEuUi  (pi'elle  n'csl  pas  inédite. 
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les  dits  habitans  de  racheter  leurs  vies  et  personnes,  et  celles  de  leurs  femmes 
et  enfans,  avec  les  meubles  qu'ils  leur  ont  voulu  laisser,  après  avoir  pillé  ce 
qu'ils  avoient  de  plus  précieux;  et  que,  pour  recouvrer  l'argent  dudit  rachat,  les 
dits  habitans  d'Amiens  pourroient  avoir  recours  à  nos  villes  voisines,  mesnie  à 
la  vostre,  nous  vous  défendons  très  expressément  de  les  secourir  d'aucuns  de- 
niers, tant  parce  que  cela  épuiseroit  d'argent  vostre  ville,  et  augmenteroit  d'autant 
nos  ennemis,  que  parce  qu'il  nous  importe  de  leur  oster,  en  ce, qu'il  nous  sera 
possible,  le  moyen  de  recouvrer  argent  pour  nous  faire  la  guerre  et  à  nos  sujets. 
Donné  àVinacourt,  le  25'' jour  de  mars  lôyy. 

Arctiives  d'.\bbc\'ilio ,  llajistres  aux  délibérations ,  années  1596-1597. 

Les  Abbevillois  répondirent  à  celte  lettre  en  envoyant  au  roi  une 
somme  de  12,000  livres,  et,  pendant  le  siège,  ils  prirent  les  armes  à 
diverses  reprises  pour  combattre  les  partis  espagnols  qui  .sortaient  de 
DouUens  et  de  Hesdin,  et  ravageaient  la  basse  Picardie. 


\L1. 

ORDONNANCE  DE  HENRI  I\    ET  ARRÊT  DU  PARLEMENT  RELATIFS  k  UNE 
NOUVELLE  ORGANISATION  DE  i;ÉCIIEVIN,\GE   DABBEMLLE. 

Le  17  août  1096',  Henri  IV  lit  savoir  aux  habitants  d'Abbeville 
qu'il  avait  l'intention  de  réduire  à  huit  le  nombre  des  échevins,  qui, 
jusqu'alors,  avait  été  de  vingt-quatre.  Il  donnait  pour  motif  à  cette 
mesure  la  nécessité  de  rendre  les  réunions  de  l'échevinage  plus  faciles, 
les  délibérations  moins  longues  et  moins  tumultueuses,  et  de  con- 
centrer les  affaires  entre  les  mains  de  personnes  capables  et  zélées. 
de  quelque  condition  qu'elles  lussent.  Il  promettait  en  même  temps 
de  respecter  les  privilèges  de  la  ville  et  de  maintenir  son  ancienne 
constitution.  D'après  ce  nouveau  système  administratif,  quatre  éche- 
vins devaient  èlre  nommés  le  2 4  août,  premier  jour  du  renouvel- 
lement de  la  loi,  par  les  maïeurs  de  bannières,  représentant  la  com- 
mune, et  les  quatre  autres  le  lendemain,  par  le  maire  et  les  échevins 

'    .-Vrcliives  d'Abbeville,  liegislrc  aux  délihérulions  de  iéchevinaye,  tic  15^6  à  1 5 1)7,  fol  8,  v'. 
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nouvellement  élus.  Co  projet  fut  approuvé  par  les  habitants,  et  l'on 
peut  penser,  par  la  leneur  même  de  la  pièce  qu'on  va  lire,  que  les 
élections  de  iSgG  furent  faites  d'après  le  nouveau  mode. 

Le  29  novembre  de  la  même  année,  le  roi  informa  par  une  seconde 
mi.ssive  les  habitants  d'Abbeville  que  les  huit  échevins  désigneraient, 
comme  par  le  pa.ssé,  trois  candidats,  parmi  lesquels  le  maire  serait 
choisi  par  les  maïeurs  de  bannières;  mais  que  i'échevinage,  au  lieu 
de  se  renouveler  entièrement  chaque  année,  comme  cela  s'était  fait 
jusqu'alors,  ne  se  renouvellerait  que  par  moitié,  de  sorte  que  chacun 
de  ses  membres  resterait  deux  ans  en  charge.  Le  roi  ajoutait  que  la 
distinction  établie  entre  les  échevins  nommés  le  2  4  août  et  ceux  qui, 
nommés  le  lendemain,  étaient  désignés  sous  le  nom  d'échevins  de 
recueil,  ne  subsisterait  plus  à  l'avenir,  et  qu'ils  seraient  tous  égaux 
en  chgnité  et  en  pouvoir. 

Les  maïeurs  de  bannières,  considérant  la  réduction  du  nombre  des 

échevins   comme   une   atteinte   au>i   privilèges  de  la  ville,  portèrent 

plamte  par-devant  le  sénéchal  de  Ponthicu,  et  interjetèrent  ensuite 

appel  au  parlement.  La  cour,  par  arrêt  du  20  janvier  1698,  ordonna 

que  les  leltres  du  roi  recevraient  leur  pleine  et  entière  exécution. 

4 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceuix  qui 
les  présentes  lettres  verront,  salut.  L'afTection  que  nous  portons  à  nostre  ville 
d'Abbeville,  et  l'importance  dont  elle  est  à  toutce  royaulme,  comme  nous  l'avons, 
pendant  nostre  s(jour  faict  naguaires  en  icellc,  sulFisammcnt  recongneu  pour  estre 
une  des  principales  villes  irontières  de  ce  royaulme  en  nostre  pays  de  Picardie, 
nous  ayant  laict  veoir  entre  aultres  choses  le  besoing  qu'elle  a  d'estre  continuel- 
lement assistée  en  la  contluiclc  de  ses  aflaires  (l'hommes  plus  capables,  affec- 
tionnez au  bien  de  nostre  service  et  du  public,  qui  se  puissent  plus  promptement 
et  commodément  rendre  ensemble  pour  l'aconqjlisscment  du  debvoir  de  leur 
charge,  sans  touttefois  sy  grand  nombre  de  vinglquatre  eschevins  qui  y  estoit , 
la  pluspart  desquels  se  remettans  les  ungs  sur  les  autres,  les  dictes  affaires  se 
trouvent  négligées  et  ne  s'en  pouvoit  espérer  que  confusion  à  l'ad venir;  et  pour 
ceste  cause  dès  le  xvii°jour  d'aoust  dernier,  voyant  le  jour  approcher  auquel  les 
niaieur,  eschevins  et  habitans  de  nostre  dicte  \ille  ont  acconstume  de  procedder 
il  nouvelle  eliection  de  leurs  magisliats,  jugeant  \v  retranchement  du  nombre  des 
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eschevins,  comme  ilestoil,  le  dehvoir  et  pouvoir  lors  commodémetit  faire,  nous 
aurions  par  nos  lettres  missives  faict  entendre  aux  habitans  de  nostre  dicte  \ille 
ce  que  nous  en  aurions  advisé  et  jugé  y  debvoir  estre  plus  convenablement  oIj- 
servé,  en  gardant  touttefois  leur  forme  antienne  et  accoustumée,  et  sans  apporter- 
aulcun  préjudice  ny  innovation  à  la  liberté  de  leurs  privilèges,  assravoir  que  les 
vingt-quatre  esclievins  qui  y  soulloient  estre  auparavant  fussent  réduictz  au 
nombre  de  huit,  assez  suffisans  avec  le  maieur  pour  satisfaire  aux-dictes  charges: 
lesquels  huict  eschevins  se  prendroient  et  choisiroient  de  personnes  laiz  recon- 
gneuz  plus  disposez  et  affectionnez  au  bien  public,  de  quelque  estât  et  condition 
qu'ils  fussent  en  nostre  dicte  ville,  sçavoir  :  les  quatre,  le  jour  ordinaire  de  la 
dicte  rénovation  par  les  rnaieurs  de  bannières  représentans  tous  les  autres  habi- 
tans de  la  dicte  ville;  et  les  quatre  autres,  le  lendemain,  par  le  njaieur  et  les 
quatre  eschevins  nouvellement  esleus,  ce  qu'ayant  esté  trouvé  utile  et  fort  néces- 
saire pour  les  dicts  habitans,  nous  voulions  qu'il  soit  observé  à  l'ad venir,  en  sorte 
néantmoins  que  quatre  des  dictz  huit  eschevins  demeurent  encore  en  exercice 
l'année  d'après,  pour  y  servir  de  conduicte  et  instruction  aux  aultres  nouveaulx 
esleuz,  et  ce  à  l'exemple  de  nostre  bonne  \ille  de  Paris  et  aultres  des  mieulx 
poUicées  de  ce  royaulme.  Moiennant  lequel  retranchement  nous  estimons  que 
ce  qui  despendra  du  debvoir  de  chacun  d'euiz  à  la  conservation  et  service  de 
nostre  dicte  ville,  distribution  de  la  justice,  police  et  gouvernement  d'icelle,  v 
sera  doresnavant  dellibéré,  faict  et  exécutté  à  nostre  contentement  et  repos  de 
nos  dicts  subjectz,  avec  plus  d'ordre  et  de  respect,  tant  de  la  part  des  dicts  maieur 
et  eschevins  que  de  ceuix  qui  leur  doibvent  obéir.  Mais  afin  que  ceste  nostre  in- 
tention et  règlement  ne  puisse  estre  révocquè  en  doubte  à  l'advenir  par  quelques 
personnes  que  ce  sovt,  ains  que  chacun  des  dirtz  habitans  présens  et  advenir 
ait  à  s'y  conformer  :  pour  ces  causes,  nous  estans  de  rechef  représenté  et  faict 
considérer  en  nostre  conseil  les  raisons  qui  nous  ont  meu  à  la  réduction  du  dict 
nombre  d'eschevins  et  d'en  commander  par  nos  lettres  de  cachet  l'exécution , 
telle  qu'elle  s'en  est  enssuivie  de  la  part  des  dits  maieur  et  eschevins  qui,  par 
l'observation  d'icelles  en  la  subséquente  rénovation  de  leurs  magistrats,  ont  faicf 
congnoistre  estre  disposez  à  faire  ce  que  pour  le  bien,  repos,  soullagement  parti- 
culier avoit  esté  par  nous  decretté,  nous  avons,  la  réduction  des  vingt-quatre 
eschevins  accousturaez  d'antiennetté  et  d'estre  nommez  par  chacun  an  pour  la 
direction  des  affaires  de  nostie  dicte  ville,  au  nombre  susdict  de  huict,  agrée, 
loué  et  approuvé  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royale;  icelles  louons, 
agréons  et  approuvons  par  les  présentes,  pour  ce  signées  de  nostre  main.  Et  en  ce 
faisant,  déclarant  plus  amplement  nostre  intention,  avons  vouUu,  statué  et  or- 
donné, voulions,  statuons  et  ordonnons  que  doresennavant,  procédant  à  la  réno- 
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vation  delà  loy  et  magistrats  de  nostre  dicte  ville  d'Abljeville,  selon  les  antiennes 
(ormes  et  privilèges  d'icelle,  à  l'elTect  et  liberté  desquelles  nous  ne  voulions  et 
n'entendons  [irt^udicier  en  aiilcune  sorte  et  manière  que  ce  soit,  la  nomination 
faicte  par  les  huict  eschevins  de  trois  jiersonncs  pour  en  choisir  un  en  Testai  de 
inaicur  par  les  dicts  maieurs  de  bannières,  iceuk  niaieurs  de  bannières  nomme- 
lont  quatre  eschevins  et  les  argentiers  de  la  dicte  ville  cl  du  val,  en  la  forme 
accoustumée;  saouf  que  deu:c  des  dicts  eschevins  se  choisiront  des  huict  de  Tannée 
précédente,  lors  finissant  au  dict  jour  saincl  Barthélémy,  xxiv°  aoust  prochain; 
les  deux  autres  demeurant  en  la  libre  nomination  des  dits  maieurs  de  bannières. 
Et  ([uant  aux  quatre  autres  eschevins  pour  fournir  le  dict  nombre  de  huict, 
l'élection  s'en  fera  le  lendemain  par  le  maveur  et  les  dicts  quatre  eschevins  nou- 
vellement esleuz:  ass(;avoir  deux  des  six  restans  de  la  dicte  année  dernière  elles 
tleux  autres  à  leur  libre  nomination  comme  [à  celle]  des  dits  maieurs  de  ban- 
nièies,  demeurans,  par  ce  moien .  les  dictz  huict  eschexins  composez  des  quatre 
anfiens  et  (jualie  nouveaulx  choisis  et  esleuz  égalleuient  |)ar  les  dictz  maieur  et 
cschex  ins  et  maieurs  de  bannières ,  chacun  deux  ans  es  dictes  charges;  et  d'aultant 
(ju'en  observant  ainsy  Tantienne  forme  de  l'élection  des  dictz  eschevins,  il  pour- 
roif  intervenir  quelques  difl'érences  entre  eulx  sur  leur  auctorité  et  préséances,  à 
cause  de  la  diversité  des  éllections  et  jours  d'icelles;  mesmement  que  aulcuns  se 
|)ourroicnt  excuser  et  tenir  pour  mesprisez  de  se  veoir  ainsy  nommez  eschevins 
le  lendemain,  n'aiant  jamais  esté  estimez  en  la  dicte  ville  ceste  espèce  d'eschevin 
(le  recœul  si  honorable  que  les  autres  du  jour,  qui  tenoient  tousjours  les  premiers 
rangs  aux  dictes  eschevinaiges  :  nous  voulions  et  ordonnons  ([ue  les  dictes  ellec- 
lions  ainsv  l'aides  soient  tenues  et  réputées  pour  une  seulle,  et  que,  sans  aul- 
cune  (lisfincliiiii ,  1rs  dici/,  liiiicl  cschex  lus  soient  esgaulx  en  auctorité  et  pouvoir 
pour  l'administration  des  dictes  charges,  leur  donnant  toutesfois  rang  et  séance 
■par  le  dict  maveur  près  de  lui  selon  les  qualités  d'âges  et  ordres  que  chacun  des 
dictz  eschevins  tiendra  eu  son  estât  et  vacations  particulières;  et,  en  cas  de  diffi- 
culté ou  d'em|)eschement ,  le  dict  maieur  ordonnera  par  Tadvis  des  anciens 
maieurs  cl  olliciiTs  de  la  dicte  ville,  nonobstant  et  sans  avoir  esgard  à  toutes 
oppositions  ou  ap|)ellations  ([uel/.conciues  l'aides  ou  à  faire.  Sy  donnons  en  man- 
dement à  nos  ame/.  et  féaux  conseillers  les  gens  leriatis  nostre  court  de  parlement 
h  Paris,  <'t  à  nostre  séneschal  de  Ponihieu  ou  son  lieutenant  au  dict  Abbcville, 
l'I  tous  aullres  qu'il  aj)partiendra ,  (pie  le  contenu  eu  ces  présentes  ils  facent 
lire,  registrer,  garder  et  observer,  de  ])oinct  en  poind,  selon  leur  forme  et  teneur. 
Mandons  et  enjoignons  très-expressément  à  nostre  procureur  général  et  son  subs- 
titut aux  dictes  pn'sentes  y  tenir  la  main  sans  commander  ni  perm(>ltre  cpi'il  y 
soit  contrevenu  en  aulcune  manière;  car  tel  est  noslre  plaisir,  nonobstant  quel- 


X\  r  SIECLE.  489 

concques  édicls,  ordonnances,  statudz,  mandements,  dePfenses  et  lettres  au 
contraire,  aux  quelles  nous  avons  desrogé  et  desrogeons  par  les  présentes,  aux 
quelles  en  tesmoing  de  ce  nous  avons  faict  mectre  noslre  scel.  Donne  à  Rouen  le 
vingt  nœuviesme  jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  v°  un"  seize,  et  de  nostre 
règne  le  huictiesme. 

Signé  Henry. 

Reyistrc  aux  dcUlicrations  Je  la  ville  d'AliheiilIc ,  de  iScjg  à  1600,  fol.  io5  et  suiv. 

On  lit  ensuite  :  Extrait  des  registres  du  parlement. 

Entre  les  maieurs  de  bannières  représentans  le  peuple  de  la  ville  d'AljbcK  ille, 
appellans  d'une  sentence  donnée  par  M.  le  sénescbal  de  Ponthieu  ou  son  lieute- 
nant, d'une  part;  et  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  d'Abbeville,  intimez, 
d'aultre,  sans  que  ces  quallités  puissent  préjudicier  pour  les  appellans,  dicl  que, 
par  les  privilléges  de  la  ville  de  tout  temps  observez  y  doibt  y  avoir  ung  maieur 
et  vingt  quatre  eschevins,  dont  l'ellcetion  se  faict  par  eulx  et  y  sont  admis  ung 
de  chacun  mestier;  les  ungs  sont  occupez  à  la  seuretté  de  la  ville  qui  est  tous- 
jours  en  guerre;  les  aultres  aux  munitions  et  fortifications;  aultres  à  la  police,  et  y 
en  a  pour  la  justice  qu'ils  ont  et  conseil.  Le  nombre  n'est  point  excessif,  néant- 
moins  aucuns  qui  désirent  faire  passer  tout  a  leur  volonti'  ont  laicl  escripre 
lettres  de  cachet  du  roy  pour  les  réduire  à  huict,  qui  en  elTect  leur  ostoit  les  pri- 
vilèges dont  ilz  ont  joui;  c'est  pour([uoy,  appeliez  à  la  lecture  d'icelles  lettres,  ont 
empesché  l'ellection.  Toutefois  le  juge  l'a  ordonnée,  dont  est  leur  appel,  non  pour 
s'opposer  à  ce  changement,  s'il  est  pour  le  bien  de  la  ville  dont  fauldroit  infor- 
mer, mais  afTin  d'estre  tousjours  en  leurs  [)rlvilléges.  Partant  conclud  à  ce  que  les 
dilz  privilléges  soient  gardez.  Delassau  pour  les  intimez  dict  que  les  privilh'grs 
des  habitans  des  villes  de  Picardie  ont  tant  apporté  de  préjudice  au  royaidme 
qu'ilz  ne  se  debveroient  plus  alléguer,  mesmes  en  ce  qui  regarde  la  seuretté  de 
la  ville.  Comme  en  ce  faict,  le  roy  aiant  esté  et  retourné  à  Abbeville  et  recogneu 
l'humeur  du  peuple  au  grand  nombre  d'eschevins  qu'il  y  avoif,  la  plus])ait  de 
gens  de  mestier,  et  que  la  seuretté  et  gouvernement  de  la  ville  n'estoit  bien  as- 
seurée,  et  que  pour  le  bien  de  son  service  le  retranchement  esloit  nécessaire,  a 
envoie  lettres  de  cachet;  depuis  d'aultres  lettres  patentes  de  sa  volonté,  qu'ils 
soient  réduitz  à  huict  et  personnes  de  quallité  et  moiens,  par  lesquelles  sans 
doubte  la  ville  puisse  estre  mieulx  gouvernée  que  par  un  grand  nond)re.  Oy 
Sibuain  pour  le  procureur  général  du  roy,  qui  a  dict  que  les  privillégi's  dépendent 
de  la  volonté  du  prince  et  n'ont  de  force  qu'en  la  confirmation ,  et  le  roy  estant 
sur  les  lieux  aiant  recogneu  Testât  de  la  ville,  que  pour  la  seuretté  d'icelle  le 
retranchement  qu'il  a  fait  estoit  à  propos  et  trouvé  bon  ])ar  les  olbciers  et  pluspart 
Tiers  Mal.  —  iv.  fis 


/i90  ABBEVILLE. 

des  halntans,  n'y  a  point  de  lieu  d'en  disputer;  la  court  a  mis  l'appellation  au 
néant,  sans  amende  et  despens  de  la  cause  d'appel  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  ellect,  et  a  enjoinct  et  (>njoinct  aux  habitans  de  garder  et  observer  le 
contenu  des  lettres. 

Fail  en  parlement,  le  vingtiesme  janvier  mil  v'  ([uatre  vingt  dix  huit. 

Ainsy  signé  :  Du  Tillet. 

Iteyislre  aux  délihc râlions  île  lu  ville  d'Abbeville ,  de  1 699  à  1 600,  fol.  4o8. 


XLII. 

,J[JGEMENTS  RENDUS  PAR  L'ÉCIIEVINAGE  D'ABBEVILLE  EN  MATIÈRE 
CRIMINELLE. 

J.es  jugemenis  que  nous  réunissons  ici,  comme  nous  l'avons  lait 
poiu'  les  époques  précédentes,  montrent  qu'au  xvi*^  siècle  la  juridic- 
tion criminelle  des  mafjistrals  municipaux  d'Abbeville  était  encore 
fort  étendue,  et  que  la  pénalité  restait,  en  bien  des  points,  la  même 
cfue  dans  le  moyen  âge. 

La  première  pièce,  datée  du  26  février  i5o4,  est  une  sentence 
rendue  contre  un  individu  qui  avait  exercé  des  voies  de  faits  contre 
des  filles  de  joie:  féclievinage  condamna  le  coupable  au  bannissement 
perpétuel,  en  le  menaçant,  s'il  rentrait  dans  la  ville  avant  d'avoir  ob- 
tenu son  pardon,  de  lui  faire  couper  le  poing.  Suivant  un  usage  con- 
sacré de  temps  immémorial  à  Abbeville ,  1(>  banni  re(;u1  avant  son  dé- 
part une  somme  de  cinq  sous. 

I.a  seconde  pièce  est  ixn  arrèl  du  parlement  du  27  mai  102  1  con- 
firmatif  d'tme  condanniation  à  mort  prononcée  par  le  maire  et  les 
échevins  contre  un  voleur  surnommé  l'OsIe  Sauvage,  qui,  plu.sieursfois 
repris  de  justice,  avait  été  battu  de  verges  et  banni  après  avoir  subi 
la  nuitilation  des  oreilles. 

La  troisième  pièce,  en  dale  du  i  i  février  lôgS,  confirme,  comme 
la  précédenle,  un  jiigemeiil  capilal  de  fécbevinage ,  rendu  contre  Jean 
Potier,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  d'un  maître  sergier  d'Ab- 
beville. Quoique  Potier  ait  obtenu  des  lettres  de  i'émis.sion,  la  cour 


XV?  SIECLE.  491 

déclare  que  l'arrêt  des  magistrats  nninicipaux  sera  exécuté  ;  que  Jean 
Potier,  avant  d'être  conduit  au  supplice,  sera  mené  vis-à-vis  du  grand 
portail  de  l'église  Sanit -Georges,  pour  y  faire  amende  honorable  de 
divers  blasphèmes  dont  il  s'était  rendu  coupable;  que  ses  biens  seront 
«  accp^iits  et  conGsquez  à  qui  il  appartiendroit,  sur  iceulz  préalablement 
prins  la  somme  de  quatorze  livres  pour  lamende  du  sang,  suivant  la 
coutiune  de  la  ville.  » 

Nous  ne  publions  ici  que  les  jugements  qui  se  rapportent  à  la  haute 
justice  ^ 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  les  maire  et  eschevins  de  la  ville 
d'A])beville,  salut.  Savoir  faisons,  sur  ce  que  ung  nommé  Jasjiart  Warin  eust 
esté  prias  et  appréhendé  prisonnier  en  nostre  grand  eschevinage,  au  moyen  de 
certaines  battures  qu'il  avoit  fait  sur  aucunes  filles  de  joye  au  bordeau  de  cesto 
ville,  en  la  rue  de  Larquet,  et  aussy  que  par  plusieurs  fois  il  avoit  esté  hanny 
de  ceste  ville  et  banlieue  sur  le  poing,  en  ensuivant  les  ordonnances  et  j)rivif 
lièges  de  la  dite  ville ,  pour  les  battures  et  navrures  quil  avoit  faict  sur  aucuns 
de  noz  habitans;  desijuels  bans,  il  ne  avoit  ne  a  tenu  compte,  en  allant  directe- 
ment contre  les  dits  bannissemens  et  ordonnances  de  la  dite  \ille  :  Parquoy,  nous, 
par  l'advis  et  délibéracion  d'aucuns  notables  conseillers,  eu  regard  aux  banisse- 
mens  ci-dessus  déclariez  et  à  la  manière  de  vivre  dudit  Jaspart,  en  préférant  mi- 
séricorde à  rigueur  de  justice  le  avons  et  a  esté  de  rechief  banny  et  le  bannis- 
sons à  tousjours  de  ceste  ville  et  banlieue  d'Abbeville  ,  sur  concision  de  son  jioing 
et  sans  plus  de  lui  avoir  miséricorde,  tant  et  jusques  à  ce  qu'il  aura  remply  la 
ioy  de  ladite  ville.  i\près  laquelle  sentence,  à  lui  prononchée,  il  nous  requist  lui 
estre  paie  et  baillié  la  somme  de  cinq  solz,  comme  lui  avions  faict  aux  autres 
bannissemens  précédens,  et  qu'il  est  acoustumé  baillier  aux  autres  que  nous  ban- 
nissons de  la  dite  ville;  laquelle  somme  lui  avons  fait  paier.  En  tesmoing  de  ce. 
nous  avons  mis  nostre  scel  aux  causes  à  ces  présentes  lettres ,  qui  furent  faictes 
et  prononchées  audit  lieu  d'Abbeville,  le  vingt-sizièsme  jour  de  febvrier,  l'an  mil 
cincq  cens  et  quatre. 

Archives  d'Abbeville.  Liasse  intitulée  :  Juridiction  des  ojpciers  municiiiaux. 

'  Les  registres  aux  délibérations  contiennent  chauds,  les  vagabonds,  etc.,  dans  le  cours  du 
un  grand  nombredautres  jugements  prononcés  xvi'  siècle.  On  trouvera  le  texte  des  plus  ini- 
par  l'échevinage,  au  sujet  des  contraventions  portants  dans  la  Ligue  à  Àbbeville.  {Mémoires 
commises  par  les  gens  de  métiers,  les  soldats  de  la  Société  d'imulalion  d'Abbeville,  1 86  i-if^66  , 
et  officiers  de  la  milice  bourgeoise,  les  mar-         iu-S",  p.  3oo  à  332.) 

62. 
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i32i.  \iHi  par  la  court  le  jirocrs  fait  par  les  mayeurs  et  eschevins  de  la  ville  d'Ab- 

17  y.i.\.  he\i\\(',  à  Tencontre  de  Jehan  Levasseur,  dict  Gilles,  autrement  nommé  ïOste 
Sauvaijr  ,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  palais  à  Paris ,  appelant  de  la  sentence 
conlri'  lui  donnée  j)ar  le  séneschal  de  Pontieu  ou  son  lieutenant  général,  confir- 
mative  de  la  sentence  desdits  mayeur  et  eschevins,  par  laquelle,  et  pour  fait  des 
larchins  par  lui  conunys,  et  que  autrefois  il  avoit  esté  reprins  de  justice,  battu, 
banv  et  exorellé,  ainsy  que  plus  à  plain  est  déclaré  audit  procès,  il  a  esté  con- 
damné à  estre  pendu  et  estranglé  au  gibet  et  justice  patibulaire  de  la  dite  ville 
d'Abbeville,  ses  biens  déclarés  confisqués  ;  et  oy  et  interrogé  par  la  dite  court , 
icellui  appelans  sur  sa  dite  cause  d'appel,  et  tout  considéré,  dist  a  esté  qu'il  a  esté 
bien  jugé  et  soutenu  par  lesdits  mayeur  et  eschevins  et  confirmé  par  ledit  sénes- 
chal ou  son  (lit  lieutenant  et  mal  appelé  par  le  dit  appelant,  et  l'amendera;  et  a 
renvoyé  cl  renvoyé  la  court  icellui  ajjpelaul  en  l'eslat  qu'il  est  par  devant  les  dits 
ma\eur  et  eschevins  pour  faire  mettre  leur  sentence  à  exécution,  selon  la  forme 
et  teneui-.  Fait  en  parlement  le  xxvn'  jour  de  may  l'an  mil  \'  vingt  et  ung.  — 
Laquelle  sentence  a  esté  mise  à  exécution. 

Arcliives  d'Abbcville.  Livre  Blanc,  fol.  CLix  i". 

1598.  \i'U    |)ar  la  court  le  procès  criminel   faicl  par   les  mayeur  et  eschevins  de  la 

j  Fr.rir.  ville  (l'A  hlx'ville ,  à  la  requesic  du  procureur  fiscal  de  ladite  ville,  demandeur, 
pour  raison  de  l'homicide  commis  en  la  personne  d'Kstieime  Patrisson,  fils  de 
Claude  Patrisson,  maistre  sergier  en  ladite  ville,  à  l'encontre  de  Jehan  Pottier, 
aussy  maistre  sergier,  prisonnier  en  la  Conciergerie  du  palais,  appelant  de  la 
sentence  contre  luy  donnée,  par  laquelle,  pour  réparation  du  dit  homicide,  il  au- 
roit  esté  condamné  à  estre  pendu  et  estranglé;  laquelle  exécution,  pour  répara- 
tion des  juiemcns  et  blasphèmes  du  sainct  nom  de  Dieu,  mentionne?,  audit  pro- 
cès, auroil  esl(''  oidoiuie  f|u'il  seioit  mené  et  conduict  au  devant  du  grand  portail 
de  l'i'glise  de  Sainct-(ieorges,  j)our  illec,  en  chemise,  nue  teste,  à  genoux,  tenant 
en  ses  mains  une  torche  ardente  du  poix  de  deux  livres  de  cire,  dire  et  déclarer 
que  indiscrettement  et  meschamment  il  a  dist  et  proféré  les  ditz  jurement  et  blas- 
phèmes, dont  il  crioit  mercy  à  Dieu  et  s'en  repentoit  ;  tous  et  chascuns  ses  biens 
di'clarez  acquit/,  et  confisquez,  on  qui  il  a|)[)arliendroit,  suriceulx  préallablement 
prins  la  somme  de  quatorze  livres  pour  l'amende  du  sang,  suivant  la  coustume 
de  hulile  \ille  '  el  les  frais  du  dit  prt)cès;  avee(j  la  somme  de  trente  escuz,  adjugez 

'    ItPiii  (|i]r  pMi'  l:i  lov  <i  |iilvlli"4i'  ancirn  .  ft  ouverte,  d'arnirs  011  haslon  imhouIu,  il  l'rbi-t  en 

doiil  lie  loiil  lciii[i>  les  dits  mayeur  et  cstlievliis  vers  les  dils  mayeur  cl  osclieviiis  en  amende  de 

onf  a(coustnm(;  nser,  qiiicomiue  en  ladite  ville  quatorze  livres,  ou  le  poing,  en  la  punition  de 

et  banlieue  navre  aucun  à  sang  courant  cl  playc  leur  miséricorde,  pour  lesquels  payer,  il  peut 
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audit  Palrisson  par  lettres  de  rémission  obtenues  par  ledit  Poltier  pour  raison 
dudit  homicide,  au  mois  de  janvier  dernier  passé,  desquelles  il  auroit  advoué  le 
contenu,  requis  et  demandé  l'entérinement  ;  conclusions  du  procureur  général  du 
roy,  auquel  le  tout  a  esté  communiqué;  interrogé  par  ladite  court  ledit  Pottier, 
prisonnier  sur  ladite  cause  d'appel,  en  cas  contenu/,  audit  procès  et  lettres  de 
rémission  et  lout  considéré  :  dist  a  esté,  sans  avoir  esgard  aux  lettres  de  rémission 
du  dit  Pottier,  à  l'elTect  et  entérinement  desquelles  ladite;  court  l'a  déboutté  et  d(''- 
boutte,  qu'il  a  esté  bien  jugé  et  sentencié  par  les  dits  mayeur  et  eschevins,  et, 
pour  faire  mettre  le  présent  arrest  à  exécution,  selon  sa  forme  et  teneur,  la  dite 
court  renvoyé  et  a  renvoyé  le  dit  Pottier,  prisonnier,  par  devers  les  dits  mayeur  et 
eschevins  à  .\bbeville. 

Faict  en  parlement,  le  unzième  jour  de  febvrier,  mil  cinq  cens  quati-e  vingt 
dix  huict  '. 

Suivant  ledit  arrest,  ledit  Pottier  fut  exécuté  à  Abbeville  le  20'^  jour  de  février. 

Archives  d'Abbeville,  Registre  aux  délibérations  de  la  ville  d' Abbeville,  <ie  iSgG  à  iSgn, 
fol.  267. 

En  terminant  ici  la  scrie  des  flocuments  relatifs  à  l'exercice  de  la 
haute  justice  par  les  magistrats  abbevillois,  nous  croyons  devoir  si- 
gnaler d'une  manière  particulière  l'un  des  plus  précieux,  documents 
que  nous  ayons  rencontrés  dans  les  archives  communales  :  c'est  le 
manuscrit  connu  sous  le  nom  de  Livre  rouge,  et  qui  fait  partie  du 
chartrier  d'Abbeville.  Ce  manuscrit,  auquel  nous  avons  fait  plus  haut 


e.slre  .ipprchemlé  au  rorps;  et,  s'il  ,so  roml  fu- 
gitir,  le.s  (lil.s  mayeur  et  eschevins  le  peiivonl 
bannir  de  la  dite  ville  au  son  de  leur  cloclic, 
jusques  à  ce  qu'il  aura  rempli  leur  dite  loy  des 
dites  quatorze  livres.  (Coutumes  locales  d'Abbe- 
ville, tit.  XLin.  Voir  coustames  tant  générales  de 
la  sénéchaussée  et  comté  de  Ponihica  ijue  loculles 
et  particulières  de  la  ville  ri  banlieue  d'Abbeville. 
Amiens,  iG35,  in-iS,p.  ii)(i.) 

Parmi  les  arrél.s  criminels  rendus  au 
xvi"  siècle  par  l'échcvinage  d'Abbeville,  nous 
indiquerons  encore  celui-ci  :  Un  l'ourbisseur, 
nommé  Lecat,  ayant  tenu  des  propos  contre 
l'honneur  de  M.  de  Maupin  de  Bellancourt, 
maire  d'Abbeville,  fut  condamné  par  les  anciens 
niayeurs  et  anciens  éclievins  à  être  conduit  par 


le  bourreau,  une  corde  ;iu  cou,  une  l(ir(  hc  ;i  la 
main,  et  revêtu  seulement  d'une  chemise ,  de- 
vant le  portail  de  Saint-Vulfran  et  devant  riiôtcl 
de  M.  de  Maupin,  pour  y  liiirc  ameudr  Iimuo- 
rable.  Il  fut  ensuite  ballu  di;  verges,  mai'(pLi' 
d'un  fer  rouge  sur  l'épaule  et  banni  du  royaume 
à  perpétuité.  On  confisqua  en  outre  ses  biens. 

(Estrail  d'un  ms.  du  .\vn°  siècle  sur  les  an- 
ciennes famdles  d'Abbeville,  commuuiqui'  par 
M.  Louis  de  Belleval,  d'Abbeville.) 

La  dernière  condamnation  capitale  prononcée 
par  les  officiers  municipaux  date  de  l'aimée 
1G16.  Elle  porta  sur  un  prêtre  espagnol,  (|ui 
avait  assassiné  un  de  ses  compatriotes  dans  une 
auberge  de  la  ville. 
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divers  emprunts,  contient,  pour  une  période  de  près  de  trois  siècles, 
les  jugements  criminels  rendus  par  l'échevinage  d'Abbeville.  Il  com- 
mence dès  les  premières  années  du  xiii^  siècle,  et  se  termine  en  1 5 1  6. 
On  peut  y  suivre  très-exactement  les  diverses  modifications  de  notre 
ancien  droil  municipal  en  matière  de  pénalité,  la  persistance  du 
droit  germanique,  et  constater  en  même  temps  combien  étaient 
vivaces  les  premières  traditions  de  l'alFrancbissement  comminial. 
Malgré  les  progrès  du  pouvoir  royal,  les  magistrats  municipaux 
d'Abbeville,  comuie  ceux  de  la  phiparl  des  communes  du  Nord,  sont 
investis,  jusqu'à  une  époque  ra|>prochéc  de  nous,  d'un  pouvoir  juri- 
dicjue  très-élcndu,  et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  condamna- 
tions capitales  qu'ils  prononcent  sont  exécutées,  sans  appel,  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Comment  l'écbevinoge  d'Abbeville,  placé  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris,  pouvait-il  se  soustraire,  en  certaines 
circonstances,  à  la  juridiction  de  celte  cour  souveraine?  C'est  ce  que 
nous  ne  saurions  dire  :  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  incontestable. 
De  fexamen  des  jugements  consignés  dans  le  Livre  rouge,  il  résulte 
que  la  justice  numicipale  d'Abbeville,  au  moyen  âge,  n'avait  d'autre 
règlequele  sens  individuel  des  juges;  que,  jusqu'à  la  fin  du  xv" siècle, 
elle  resta  soumise  au  plus  complet  arbitraire,  et  que  la  plupart  des 
accusés  parvenaient  à  lui  échapper. 
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INVENTAIRE  DE  LA  COURONNE  DES  CINQUANTEMERS  ARBALETRIKRS 
ET  PROCÈS-VERBAL  D'ÉLECTION  DU  CAPITAINE  ET  DES  PRÉVÔTS. 

Le  capitaine  et  les  prévôts,  qui  étaient  les  olliciers  subalternes  de 
la  compagnie  des  cinquanteniers  arjjalétriers  d'Al^beville,  se  renou- 
velaient charpie  année  par  voie  d'élection,  le  8  septembre.  Avant  de 
procéder  à  cette  élection,  on  inventoriait  la  couronne  que  celle 
compagnie,  comme  la  plupart  des  autres  corporations,  suspendait 
dans  la  chapelle  patronale.  On  voit  par  l'inventaire  ci-joint  que  la 
couronne  des  cinquanteniers  était  fort  riche.  On  y  comptait  vingt-six 
statuettes  d'argent,  dont  un  saint  Louis  portant  les  armes  du  Pon- 
thieu,  et  un  saint  Barthélémy  portant  les  armes  d'Al)beville,  par  allu- 
sion au  renouvellement  de  l'échovinage,  le  2^  août,  jour  de  la  lèle 
de  ce  saint.  A  la  suite  de  l'inventaire,  on  lit  le  procès-verbal  de 
l'élection  du  capitaine  et  des  prévôts. 

Du  vendredi  8' jour  de  septembre,  par  devant  le  dict  sieur  iiiaieur,  el  présens  i6ofi. 

messieurs  Tiilette,  Duval,  \'imant,   Rohaulf.   (Iriiïbn,  Reauvarlol ,   siéger.  Ma-       ^SfpiemWe. 
nessier,  procureur,  Pappin,  substitut. 

Claude  Boucher,  maistre  et  cappitaine  des  cinquanteniers  arbalestriers  de  resic 
ville,  s'est  présenté  assisté  de  la  dicte  compaignie,  et  remonstré  que  de  tout 
temps,  à  pareil  jour.  Ton  a  coustunie  de  procedder  à  nouvelle  nomination  et 
ellertion  d'ung  maistre  et  trois  prevostz  pour  l'année  prochaine  commencée  ce 
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jour  d'huy  et  qui  linira  à  pareil  jour  de  Tan  mil  six  cent  sept,  nous  requérant 
y  vouloir  vacquer  comme  aussy  au  recollement  de  l'inventaire  de  la  couronne  de 
leur  jardin  qu'il  nous  a  à  ceste  fin  représentée,  sur  quoy  oy  le  procureur  de  la 
ville,  il  y  a  instamment  esté  proceddé  comme  il  ensuict  : 

Premièrement,  la  dicte  couronne,  dont  le  tour  est  d'argent,  porte  liuict  do- 
rons de  fleurs  auquel  sont  attachés  les  images  d'argent  quy  ensuivent,  sçavoir  : 
une  image  de  la  Vierge  en  bosse  —  un  saint  Loys  en  bosse  portant  les  armes  de 
Ponthieu  —  une  ovalle  de  saint  Gilles  en  demy  bosse  à  laquelle  est  rivée  une 
aultre  ovalle  sans  image  —  une  aultre  ovalle  en  demy  bosse  —  un  saint  Anthoine 
en  demy  bosse  —  une  ovalle  de  saint  Guillaume  —  une  ovalle  de  saint  Jehan 
l'évangéliste  en  demy  bosse  —  une  aultre  ovalle  où  il  y  a  des  armoiries  en  demy 
l)Osse  —  ung  saint  Simon  en  ])osse  —  une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en 
bosse  dorée  - —  une  image  de  saint  Jehan  Baptiste  en  bosse  —  une  image  de  saint 
Anthoine  en  dcmv  bosse  dorée  —  une  image  de  saint  Jacques  en  bosse  —  une 
image  de  saint  Jehan  l'évangélisle  en  demy  bosse  —  un  saint  Adrien  en  bosse 
—  une  ovalle  de  saint  Nicolas  en  demy  bosse  —  une  aultre  de  saint  Adrien  en 
demy  bosse  —  une  image  de  saint  Barthélémy  portant  les  armes  de  la  ville  — 
une  image  de  saint  Hugues  en  demy  bosse  —  une  image  de  saint  Charles  en 
bosse  —  une  ovalle  de  Nostre  Dame  de  Boulogne  en  demy  bosse  —  une  image 
de  saint  Charles  en  bosse  demy  dorée  —  une  image  de  saint  Jehan  l'évangéliste 
sur  lequel  est  attaché  un  saint  Jehan  Baptiste  cizellé  —  ung  saint  François  en 
l)osse  —  ung  saint  Nicolas  en  demy  bosse  —  une  aultre  ovalle  de  saint  Laurent 
qui  est  double. 

Lequel  inventaire  vérilïié  sur  le  registre  de  l'année  dernière,  il  a  esté  proceddé 
nu  faict  de  la  dicte  ellection  comme  il  ensuict,  après  que  tous  lesdicts  cincquan- 
teniers  ont  respectivement  faict  le  serment  d'eulx  en  acquicter  fidellement. 

POUR   MAISTRE   : 

Denys  Bohault 3  i  voix. 

Jehan  Blanchart i  /i 

Mathieu  Briet i 

POUR   PREVOSTZ  : 

Denis  Lambeil /i  i  voix. 

Adrien  Maguerct 39 

.\drien  Flameng 28 

(Suivent  les  noms  de  quatre  autres  arbalétriers  qui  obtinrent  aussi  (pieiques  voix.) 
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Par  la  quelle  elleciion  sont  demeurez  pour  maistre  le  dict  Denis  Rohault  et 
pour  prevostz  les  dicts  Lamliert,  Magueret  et  Flauieng,  lesquelz  ont  respective- 
ment fait  le  serment  en  tel  cas  requis. 

Arcbiv.  d'AbbevilIc,  Itef/istre  aux  délihéralions ,  de  i6o5  à  1607,  f  Ui'i  recto. 


II. 

DOCUMEM'  RELATIF  A  LA  NOMINATIOX.  PAR  LES  ÉTATS  DU  PONTHIEU. 
DE  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX  DE  1614. 

Le  document  qui  suit  est  extrait  d'une  histoire  ou  plutôt  d'une 
compilation  historique  rédigée,  au  wii*^  siècle,  par  un  avocat  d  Abbe- 
ville,  nommé  \\  agnarl. 

Les  Etats  Généraux  ayant  été  convoqués  en  161  4,  on  pid^lia  dans 
le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  que  les  mendjres  des  trois 
ordi'es  étaient  invités  à  se  rendre  à  Abbeville  le  3o  juillet.  Ce  même 
jour,  à  dix  heures  du  matin,  les  délégués  du  tiers  état  de  cette  ville, 
et  des  villes,  boiugs  et  villages  du  Ponthieu,  se  réimirent  dans  la 
grande  salle  de  Téchevinage,  et  nommèrent  poiu"  député  maître 
Philippe  de  Lavernot  Paschal.  A  deux  heures  de  l'après-midi ,  la 
noblesse  et  les  ecclésiastiques  se  réunirent  dans  la  grande  salle  du 
réfectoire  du  prieuré  de  Samt-Pierre,  et  nommèrent  pour  députés, 
les  premiers,  Charles  de  Rambmes;  les  seconds,  maître  Jacques 
Saubnon,  chanoine  de  l'église  de  Sainl-\A  ulfran.  Le  récit  qu'on  va 
lire  nous  fait  connaître  la  tonne  dans  laquelle  furent  faites  ces  nomi- 
nations. 

Le  3o' jour  de  juillet,  environ  dix.  heures  du  matin,  suivant  la  publication  >iji.'i. 

qui  avoit  esté  faicte  par  toute  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  de  se  trouver  à  pareil  3..  Juiii.i, 
jour  à  Abbeville,  messire  Pierre  de  Roncherolles,  chevalier,  baron  de  Pont-Saint- 
Pierre,  seigneur  de  Hucqueville,  sénéchal  et  gouverneur  du  dit  Ponthieu,  se 
transporta  en  l'échevinage,  accompagné  de  maistre  Adrien  de  Heu,  son  lieute- 
nant, où  tout  le  tiers  estât  de  la  dicte  sénéchaussée  estoit  assemblé  pour  nommer 
et  déléguer  quelqu'un  d'icelluy  pour  se  trouver  aux  estais  généraux  de  la  France, 
assignez  en  la  ville  de  Paris.  L'assemblée  preste  à  prendre  séance,  maistre  Claude 
Le  Blond,  baillv  d'Abl)e\ille,  se  disputa  à  ["encontre  de  messieurs  les  conseillers 
Tiers  élal.  —  iv.  •  63 
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du  siège  préskiial  ;  pour  ne  rendre  ras,seinl)l('e  inl'ructiieuse,  lui  lui  baille  une 
chaise  à  part.  M.  le  séneschal  prit  place  au  haut  siège  de  la  grande  salle  de  Tes- 
chevinage,  près  de  lui  M.  le  lieutenant  général;  à  main  gauche,  du  coslè  de  la 
court,  sur  le  premier  marche-pied,  M.  le  mayeur  en  une  chaise  à  part;  sur  le 
banc  du  mesme  costé,  messieurs  du  Prèsidial,  et  devant  eux,  au  costè  du  dict 
sieur  mayeur,  en  une  autre  chaise,  M.  le  bailly  d'Abbeville.  Vis-à-vis  de  messieurs 
du  Prèsidial  estoienl  messieurs  les  anticns  niayeurs,  suivis  de  messieurs  les  esche- 
vins  :  messieurs  de  rellection  estoient  au  milieu  de  la  salle,  devant  le  bureau; 
derrière  eux  les  juges  et  consuls,  et  tous  les  linbitans  (jui  s'y  voulurent  trouver; 
puis  les  mayeurs  de  bannières  et  autres,  les  lieutenans  et  députés  des  villes, 
bourgs  et  villages  du  ressoi  t  du  dit  Pontliieu.  Au  bureau  estoient  messieurs  les 
gens  du  roy  et  odiciers  de  la  ville  avec  les  grefliers.  Après  le  serment  preste  de 
nommer  un  personnage  digne  et  capable  pour  se  trouver  aux  estats  généraux  con- 
vocqués  par  le  commanilement  du  roy,  en  la  ville  de  Paris,  maistre  Philippe  de 
Lavernot  Paschal,  escuyer,  seigneur  de  Feuquières  et  d'Espagne',  conseiller  du 
roy  et  son  président  au  sit^e  prèsidial  de  Pontliieu,  et  lieutenant  criminel,  exa- 
minateur et  commissaire  en  la  sénéchaussée  du  dit  Ponthieu,  fut  choisy. 

Après  le  midi,  le  dict  sieur  si'neschal,  assisté  du  dict  sieur  lieutenant,  se 
transporta  au  prieuré  de  Saint-Pierre,  où  t(jus  les  ecclésiastiques  et  la  noblesse 
estoient  assemblés  dans  la  grande  salle  du  réfectoire,  lieu  préparé  et  le  plus 
commode  pour  cet  eflect;  après  que  le  dit  sieur  séneschal  eut  pris  séance  en 
haut,  les  ecclésiastiques  à  main  droite,  la  noblesse  à  gauche,  les  présidiaux  sur 
un  banc  devant  la  noblesse,  et  sur  un  autre  banc  devant  les  baillis  ])révofaux 
tl'Abbeville,  de  Rue,  de  (-récy  et  Wabcn,  les  dicts  ecclésiastiques  nommèrent 
maître  Jacques  Saulmon,  docteur  en  théologie,  chanoine  en  l'église  Saint-Wul- 
l'raii  et  curé  de  l'église  j)aroissiale  de  Saint-Ciilles.  — La  noblesse  nomma  messire 
(.halles  de  Ranibures,  chevalier,  seigneur  du  dici  lieu,  Dompierre,  Hornoy,  etc. 
Il  ^  eut  j)lusieurs  brigues  pour  les  nominations;  les  amys  iiommoient  leurs  amys. 
M.  (le  Lm  (Vliaussée  fut  fort  en  bruit  entre  la  noblesse,  M.  le  duc  de  Longueville 
desiianl  (pi'il  l'ut  noinmé'-. 

Bil)li(illi.  irAljhevIlli',  manuscril  de  l'm'otal  IVaijmui  .  Unw   lit  ,  l'miili.'l    iiioS  v'. 

'    Le  village  J'lip[ij^iK',  pii'.i  Ahbeviilr.  mois   cl  l'oiivcilurc  do  la  session  eut  lic\i  le  2  i . 

-   Les  états  généraux  de  1  (i  1  '1   fnrent  asseni-  Les  discussions  n'abonlirent  pas.  Le   î/i  mars 

blés  sur  les  instances  du  juinee  de  Condi' ,  elieC  1  (i  1 5  ,  les  députés  furent  mandés  au  Louvre  : 

de  la  fartiou  des  mécontents,  qui  espérait,  |)ar  Louis  XIII    leur   promit   d'examiner  leurs  ca- 

leur  convocation,  susciter  des  embarras   à   la  liicrs,  et  la  reine,  prenant  la  parole  à  son  tour, 

cour.  La  majorité  du  roi  ayant  été  déclarée  le  leur  dit  qu'un  si  lonç;  séjour  à  Paris  leurcau- 

2  octobre  de  cette  année,   la  réunion  des  dé-  sani  beaucoup  de  dépenses,  il  était  temps  qu'ils 

pûtes  fut  indiquée  à  Paris  pour  le  10  du  même  songeassent  à  retourner  chez  eux. 
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LETTRE  DU   liOl  QUI  ORDONNE  DE  CONTINUER  LE  MAIELR 
EN  CHARGE. 

Depuis  le  règne  de  Louis  XI  la  nomination  directe  des  maires  par 
rautorité  royale  était  devenue  de  plus  en  plus  fréquente,  et,  contrai- 
rement à  l'ancienne  constitution  de  la  ville,  ces  magistrats  étaient 
souvent  choisis  parmi  les  officiers  royaux.  Kn  i638,  i63(),  i()/ii) 
et  1642,  le  maire  est  désigné  par  Louis  XIII  '.  Il  en  est  de  même 
sous  Louis  XIV  en  i6Zi5,  i6/i6,  16/17,  ''^AS,  16/19,  1601,  i65/|, 
I  655,  malgré  les  réclamations  des  habitants,  qui  sont  toujours  obli- 
gés (le  céder,  tout  en  faisant  des  réserves  en  laveur  de  leurs  privi- 
lèges. A  daler  de  i656,  les  élections  municipales  d'Abbeville  ont 
lieu  dans  l'ancienne  forme,  et  Finlervention  de  la  royauté  cesse  jus- 
qu'en 1692,  épo([ue  à  la([uelle  la  charge  de  maire  est  érigée  à  titre 
d  office  vénal,  movcnnanl  5o,ooo  livres. 

Nous  reproduisons  ici  la  lettre  adressée  par  F,ouis  Xlll  à  l'échevi- 
nage  d'Abbeville,  en  16^2. 

Do  par  le  Ro\ , 

Chers  et  bien  amez,  ayant  satisiactioii  de  ia  homie  conduite  que  nous  sravons 
avoir  esté  tenue  en  la  charge  de  niayeur  de  nostre  ville  d'Abbeville  par  le  sieur 
de  Cumont,  nous  vous  mandons  et  ordonnons  par  cette  lettre  que  vous  ayez  à  le 
continuer  en  la  dite  charge,  pour  l'année  prochaine,  de  la  mairie  de  la  dite  ville; 
et  qu'au  surplus  vous  procédiez  à  l'eslection  des  eschevins  d'icelle  en  la  manière 
accoustumée.  Nous  vous  dirons  aussy  qu'apprenant  que  plusieurs  habitans  de  la 
dite  ville  s'exemptent  de  la  garde  soubz  prétexte  de  leurs  charges,  et  autres  ([ui 
ne  doibvent  avoir  lieu,  nous  voulions  et  vous  enjoignons  très  expressément  ([ue 
vous  ayez  à  tenir  la  main  à  ce  que  tous  ceux  qui  sont  ol)ligez  à  la  garde  y  satis- 
l'assent  ponctuellement,  et  chacun  k  son  tour,  suivant  les  règlemens  et  ordon- 
nances, et  sur  les  peines  y  contenues,  k  laulle  de  quuy  v<uis  nous  en  serez  res- 

'    Beijiftrc  aux  clélibénitions  lie  ta  ville  d'Abbeville,  (le:  iti3f>à  itjis,  loi.  i  et  suiv. 
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ponsaI)les  en  vostre  propre  et  privé  noiii^  N'y  faites  donc  faillie,  car  tel  est  nostre 
plaisir.  —  Donné  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  xviT  aoust  iG^a. 

Signé  :  LOUIS. 

Au  dos  est  écrit  :  A  nos  chers  et  bien  amez  les  eschevins  et  hahitans  de  nostre 
ville  dWbbeville. 

Arcliiv.  d'Abbevillc,  liasse  intitulée  Lettres  des  rois,  i6/i3. 


IV. 

STATUTS  DES  CANONNIERS- ARQUEBUSIERS. 

Ce  stalut  fut  homologué  le  6  avril  i  6lià,  à  la  demande  des  canon- 
niers  arquebiLsiers,  c'est  à-dire  des  ouvriers  qui  faisaient  les  canons 
des  armes  à  feu,  et  qui  montaient  ces  armes,  telles  que  mousquets, 
arquebuses,  mou.squetons,  carabines,  pistolets  ^ 

La  durée  de  fapprenlissage  est  fixée  à  trois  ans,  et  robligation  du 
chef-d'œuvre  est  imposée  à  toutes  les  personnes  qui  voudront  être 
admises  au  nombre  des  maîtres  (2-5).  Ce  chef-d'œuvre  consiste  à 
forger,  percer  et  limer,  dans  la  maison  de  fun  des  gardes,  un  canon 
de  quatre  pieds  et  demi,  du  calibre  de  dix-huit  à  vingt,  et  à  faire,  en 
outre,  un  rouet,  c'est-à-dire  le  mécanisme  cjui  servait  à  mettre  le 
feu  à  la  charge,  à  l'aide  d'une  mèche  -.  Le  canon  doit  être  éprouvé 
en  présence  des  gardes,  de  deux  anciens  maîtres,  et  de  l'échevin  pré- 
posé à  la  surveillance  des  armes  à  feu  (7).  Pour  les  fils  de  maître  et 
pour  ceux  qui  épouseront  des  filles  de  maître,  le  chef-d'œuvre  con- 
siste dans  la  fabrication  d'un  canon  et  d'une  batterie  de  pistolet  (9-1  o). 


'  L'armurerie  avait  été  très-florissante  à 
Abbevillc  au  quinzième  siècle  et  au  seizième. 
François  I"  avait  établi  dans  cette  ville  un 
artillier  chargé  de  fournir  des  arcs  aux  arcliers 
de  sa  garde  Le  lo  janvier  iSgô,  Henri  IV 
donna  commission  au  sieur  Lcicbvre,  trésorier 
du  bureau  des  finances  d'Amiens,  d'y  acheter 
2,000  arquebuses,   loo  mousquets  garnis  de 


leurs  bandoulières,  charges  de  cuir  et  lour- 
chetlcs,  et  1,000  piques  de  guerre.  (Dom  Gre- 
nier, xv'  paq  ,  n°  2  .  p.  ôgO.) 

'  Les  arquebuses  et  mousquets  à  rouets 
furent  en  usage  en  France  jusqu'à  la  fin  du 
.\vii°  siècle.  Nos  troupes  s'en  servaient  encore 
A  la  bataille  de  Steinkerque.  en  1692. 
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Les  maîtres  canonniers  ne  peuvent  avoir  chacun  plus  de  deux  forges, 
l'une  dans  leur  maison,  l'aulre  dans  leur  boutique  sur  la  rue.  II  leur 
est  défendu  d'occuper  plus  de  quatre  ouvriers  par  chaque  forge  (i  5). 
Les  maïeurs  de  bannière  et  les  gardes  du  métier  seront  nommés 
tous  les  ans,  et  ces  gardes  seront  tenus  de  faire  six  visites  générales 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Chaque  visite  lem*  sera  payée 
deux  sous  (18-19).  Tous  les  membres  de  la  corporation  devront  assis- 
ter aux  enterrements  de  leurs  collègues,  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  veuves,  à  peine  de  cinq  sous  d'amende,  et  les  si\  maîtres  qui 
auront  été  admis  les  derniers  dans  la  corporation  seront  tenus  de 
porter  les  torches  funèbres. 

Dans  les  premières  années  du  xvii''  siècle,  l'armurerie  d'AI)be- 
ville  jouissait  encore  d'une  certaine  réputation;  mais,  par  une  suite 
de  circonstances  qu'il  est  difïicile  d'expliquer,  elle  alla  toujours  en 
déclinant  et  fut  perdue  sans  retour  pour  cette  ville. 

A  tous  ceiilx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  les  maieur  et  eschevins  de  la  ville  iG/i/i. 

d'Abbeville,  salut.  Savoir  faisons  que,  veu  la  requcste  à  nous  présentée  par  les  fi  Avril. 

anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  du  mestier  de  canonnier  har- 
quebuzier  de  ceste  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Roy  en  IVscbevinagc, 
nous  leur  avons  accordé  les  staludz,  réglemenz  et  ordonnance  cy  après  sur  le 
fait  du  dit  mestier,  pour  estre  gardez  et  observez  par  les  dis  maistres  aux  peines 
y  contenues. 

Premièrement,  que  tous  maistres  du  dit  mestier  de  canonnier  harquebuzier 
pourront  faire  toultes  pièces  d'ouvrages  despendantes  du  dit  mestier,  comme 
mousquets,  harquebuzes,  mousquetons,  carabines,  pistolets,  fusilz,  rouetz  el 
autres,  de  bon  fer  d'Espaigne,  sans  aucune  fisture,  cassure  ou  semblable  deffaultz 
subjectz  à  Visitation,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

2.  Item,  que  tous  maistres  ne  pourront  tenir  chez  eux  qu'un  apprenty  ', 
lequel  sera  tenu  de  demeurer  en  leurs  bouticques  trois  ans  consécutifs;  et  néant- 

'  Il  PsI  à  rpniarqiiprquo,  <lans  laplupaii  des  âge,  à  la  prnsp('Tité  d'AlAevillo.  Du  reste,  il  en 

statuts    modernes,  l'éclievinage    s'applique    à  était  de  même  partout  où  les  maîtrises  étaient 

restreindre  le  nombre  des  apprentis;  ce  fait  ne  organisées, attenduqu'enrestreignantlenombre 

fut  peut-être  pas  étranger  à  la  décadence  des  in-  des  apprentis  on  limitait  la  concurrence, 
duslrics  qui  avaient  contribué,  dans  le  moyen 


502  ABBEVILLE. 

moins  au  comiuciicnuent  de  la  tioiziL'ine  année  pourront  se  j)our\oir  d'un  autre 
appronty,  qii'ilz  pourront  tenir,  (]urnnl  la  dernière  année,  avecq  le  premier. 

.').  Seionl  icnus  les  ditz  niaistres,  lorsqn'ilz  auront  et  prencbont  quelque  ap- 
piciiiv  (Il  leurs  hoiiticques,  soit  enflant  de  naaistre  ou  autres,  d'en  donner  advis 
aux  esgardz  du  dit  ineslier,  à  peine  de  soixante  solz  d'amende  chacun,  et  d'estre 
descheuz  de  la  permission  qu'il  auroit  d'en  prendre  ung  second  en  la  fin  des  deux 
premières  années;  lesquelz  apprentis  seront  tenus  de  payer  pour  leurs  droitz 
d'apprentissage  et  à  la  confrérie  du  dit  mestier  dix  solz,  dont  le  bastonnier  sera 
leiiii  lie  compter  en  la  lin  de  l'année  de  sa  charge.  Seront  les  ditz  dix  solz  advan- 
(  f/  par  les  niaistres  qui  tiendront  les  dits  apprentis. 

.4.  l-es  esgarilz  seront  tenus  de  tenir  regisli-e  des  apprentis  receus  et  admis 
che/,  les  dits  niaistres,  diirniit  l'année  de  leur  exercice,  pour  éviter  qu'il  ne  se 
eoinmelle  aucun  abus  en  la  réception  de  ces  apprentis;  et  affirmeront  icelluy 
registre  véritable,  s'ils  en  seront  requis. 

.").  Nul  ne  pourra  estre  receu  et  admis  maistre  du  dit  mestier  de  canonniei 
iiarquebuzier  qu'il  n'ait  aupara\ant  laict  chef  d'œuvre,  qui  lui  sera  baillé  par  les 
maieuis  de  bannière  et  esgardz  du  dit  mestier,  à  ce  faire  tous  les  niaistres  du  dit 
mesliei  appelez  et  semoncez,  alin  d'eux  y  trouver  sy  bon  leur  semble.  Lequel 
elief  d'œuvre  se  fera  en  la  maison  de  l'un  ilcs  esgardz;  et  à  la  réception  d'icelluy 
chef  d'a'iivre  seront  appeliez,  avec(j  les  dits  niaieurs  de  bannière  et  esgardz, 
(leiiv  on  Irois  anciens  niaistres  du  dit  mestier. 

•  i.  Kl  auparavant  de  pouvoir  tenir  bouticque  et  faire  l'exercice  du  dit  mestier 
par  cellny  qui  aura  faict  chef  d'œuvre,  seront  tenus  les  dits  maieurs  de  bannière 
et  esgardz  d'icelluy  chef  d'œuvre  représenter  en  fhostel  de  ville,  pour  estre  par 
nous  agréé,  ainsy  qu'il  s'est  pralicqué  de  tout  temps  et  faire  le  serment  en  tel  cas 
requis  et  accouslumé. 

7.  Le  dit  chef  d'œuvre  sera  de  forger,  percer,  limer  et  rendre  parlait  ung 
canon  de  fer  d'Espagne,  de  la  longueur  de  quatre  pieds  et  demy,  portant  balle 
de  dix-liiiil  ou  vingt  à  la  livre,  et  ung  rouet  ou  fuzil,  aussy  de  bon  fer,  conve- 
nable au  dit  canon,  quy  se  fera  cmimc  dit  est  en  la  maison  de  l'un  des  esgardz, 
l'autre  présent  et  deux  anciens  niaistres;  lequel  canon  sera  esprouvé  en  leur  pré- 
seiuc  à  la  pesanteur  de  la  dite  balle,  en  la  présence  de  l'eschexin  commis  au 
canon. 

S.  Kl  (le  ciainle  de  Iraulde.  conivenee  ou  intelligence  (pii  pouiroil  arriver 
entre  les  dits  esgards,  anciens  maislres,  el  celiuy  à  quy  on  aura  baillé  le  dit  chef 
d'œuvre,  pourront  tous  les  autres  maistrcs  du  dit  mestier  aller  voir  travailler  l'aspi- 
rant,  ayant  de  nous  obtenu  permission,  sans  que  les  dits  niaistres  puissent  exiger 
aucunes  boissons;  ce  qui  leur  est  expressément  d(drendu,à  peine  de  punition. 
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().  Et  quant  aux  Gis  de  iiiaistres,  seront  tenus,  auparavant  destre  admis  à  la 
dite  maistrise,  de  l'aire  apparoir  de  leurs  lettres  d'apprentissage  et  faire  expé- 
rience, quy  leur  sera  donnée  par  les  dits  esgards,  d'un  canon  à  pistolet  de  la 
longueur  de  xvm  à  \x  poulces,  de  bon  1er  d'Espagne ,  portant  calibre  ordinaire, 
ou  ung  rouet  ou  fuzil  convenable  à  canon  à  pistolet;  le  dit  canon  esprouve  à  la 
pesanteur  de  la  balle  du  dit  calibre,  laquelle  expérience  sera  receue  comme  il  est 
dit  cy  devant,  et  pourra  le  dit  fils  de  maistre  faire  la  dite  expérience  chez  leiii 
père,  sy  bon  luy  semble,  ainsy  qu'il  s'est  faict  cy  devant. 

10.  Ceux  quy  espouzeront  les  lilles  de  maistres  ne  seront  obligez  auparavant 
de  passer  maislres  que  de  faire  expérience  ainsy  que  les  fils  de  maistres. 

1  I .  Tous  ceux  quy  seront  admis  à  la  dicte  maistrize,  tant  filz  de  maistres  cpie 
autres,  seront  tenus  de  paier  chacun  soixante  solz  à  la  confrérie  du  dit  mestier 
instament  leurs  réceptions. 

12.  Pourront  les  vefves  des  maistres,  après  le  décedz  de  leurs  maris,  tenir 
bouticques  du  dit  mestier,  ayant  en  icelle  filz  ou  compagnon  suUisant  et  capable 
pour  conduire  la  dicte  boulicque,  et  gardant  et  observant  les  présenz  statulz  et 
reglemens. 

i3.  Les  ditz  maistres  pourront,  comme  dit  est,  privatifvement  à  tous  autres 
faire  et  foi^r  canon  à  mousquets,  harquebuzes,  mousquetons,  carabines,  pisto- 
letz,  rouets,  fusils,  serpentines  et  autres  pièces  d'ouvrages  du  dit  mestier  de 
canonnier  barquebuzier. 

i4-  Ne  pourront  les  marcliaiulz  forains  et  autres  apporter  en  ceste  ville  et 
exposer  en  vente  aucunes  pièces  dharquebuzeries  qu'elles  ne  soient  auparavant 
veues  et  visitées  par  les  dits  esgardz,  à  peine  de  soixante  solz  d'amende  et  de  cou- 
liscation;  et  auront  les  dits  esgardz,  pour  leurs  droitz  de  visite,  trois  solz  de  cha- 
cune pièce. 

10.  Ne  pourront  les  dits  maistres  a\oir  el  tenir  plus  dune  forge  en  leurs 
maisons,  avecq  celle  qu'ilz  tiendront  en  leurs  bouticques  sur  rue,  ny  mesme 
tenir  plus  de  quatre  compagnons  pour  chascune  forge. 

i6.  Nulz  compagnons  ne  pourront  sortir  des  bouticques  de  leurs  maistres. 
pour  aller  travailkr  ailleurs,  qu'ilz  n'ayent  adverti  leurs  dits  maistres  quinze 
jours  auparavant  et  les  ayent  remboursé  des  advauces  qu'ilz  leur  auront  faictes. 

1  7.  Ne  pourront  les  dits  maistres  exiger  des  compagnons  qu'ilz  receveront  en 
leurs  maisons,  pour  y  aller  travailler,  aucunes  bonnes  venues  à  peine  de  répé- 
tition et  d'amende  arbitraire. 

18.  Procedderont  par  chacune  année,  comme  il  s'est  accoustumé,  à  la  nomi- 
nation des  maieurs  de  bannière  et  des  esgardz,  lesquels  esgardz  seront  tenus 
de  faire  six  courses  sur  tous  les  dits  maistres  pour  voir  et  visiter  leurs  ouvrages. 


504  ABBEVILLE. 

el  rapporter  les  faillies  cprils  trouveront  avoir  esté  par  eux  commises  par  devant 
nous,  pour  estre  les  délinquans  punis  ainsy  que  de  raison. 

j<).  Tous  les  dits  maistres  seront  tenus  de  paier  chacun  deux  solz  pour  cha- 
rnue course  aus  ditz  esgardz. 

2  0.  Seront  tenus  d'assister  aux  enterremens  des  maistres,  femmes  d'iceux  et 
vefves,  à  peine  de  cincq  sols  d'amende  chacun,  applicahle  à  la  dite  confrérie,  et 
ausquelz  enterremens  seront  les  six  torches  portées  par  les  six  derniers  receus 
maistres,  sur  mesnie  peine. 

2  1.  Auront  tous  les  dits  maistres  chacun  une  mar(|ue  distinctjue  et  séparée 
pour  marquer  les  pièces  d'ouvrages  qu'ilz  façonneront,  laquelle  sera  imprimée 
dans  ung  tableau  quy  sera  posé  en  l'hostel  de  la  dite  ville,  aussy  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Arresté,  sauf  à  les  augmenter  ou  diminuer  cy  après  sy  besoiiig  est,  en  la 
chambre  de  l'eschevinage  de  la  ville  d'Abbeville,  ouy  et  du  consentement  du  dit 
procureur  du  Roy,  le  sixiesme  jour  d'avril  mil  six  cens  quarante-quatre,  par 
devant  Philippe  Pappin,  sieur  de  Machy  et  autres  lieux,  conseiller  et  advocat  du 
Hov  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de  Ponthieu,  maieur  de  la  dite  ville. 
Présens  les  sieurs  Le  Bel,  Le  Blond,  Grout,  Griffon  de  Dourlens  et  Baule, 
l'schevins;  Boullon ,  siéger;  Manessier,  procureur  du  Roy,  qui  ont  tous  signé  en 
la  minute  originalle. 

Arrliiv.  <l'AI)bevilii.',  Reijislrc  des  slututs  des  coipunitwiis  d'aris  il  nn'liers,  p.   lO.î. 


V. 

.STATUT.S  DES  TAILLEURS  D'HABITS. 

Les  thoils  de  niailrise  sont  fixé-s  d'une  part  à  six  livres,  applicables 
par  moitié  à  la  cai.sse  de  !secour.s  du  métier  et  à  roffice  de  la  confré- 
rie qui  se  célèl^re  tous  les  dimanches  dans  l'église  Sainl-Georges,  et 
d'autre  part  à  douze  livres,  réparties  pour  un  tiers  entre  les  maitres 
tailleurs  d'Abbeville,  el,  pour  les  deux  autres  tiers,  entre  les  maïeurs 
de  bannière  et  les  gardes  (i).  Les  111s  de  maître  ne  sont  astreints 
(ju'au  dcini-clicf-d'aavre ,  et  ils  ne  payent  que  la  moitié  des  droits  (2); 
ils  peuvent,  en  outre,  sans  être  reçus  à  la  maîtrise,  confectionner 
certaines  espèces  de  vêtements,  mais  à  la  condition  de  payer  un 
droit  à  la  confrérie.   Cet  article   s'appllcpie  également   aux  llUes   de 
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maître  (A).  Le  droil  de  vendre  dans  Abbeville  des  pourpoints,  des 
casaques,  des  manteaux,  des  hongroises,  et  d'autres  vêtements 
d'hounnes  ou  de  femmes  est  exclusivement  réservé  aux  maîtres  (9). 
On  ne  peut  employer  pour  chaque  vêtement  plus  de  deux  aunes 
d'étoffe,  drap  de  laine,  soie  ou  serge  (i/|).  Les  ouvriers  lorains  (pii 
viennent  à  Abbeville  travailler  chez  les  maîtres  doivent  cinqsous  de 
bienvenue  (i5).  Le  receveur  de  la  confrérie  est  tenu  de  rendre  ses 
comptes  chaque  année,  le  jour  de  la  fête  de  la  Transfiguration,  en 
présence  des  anciens  bâtonniers  el  du  procureur  de  ville  (16).  Une 
collecte  est  faite  tous  les  ans  par  le  bâtonnier  an  profit  de  la  bourse  de 
la  confrérie.  Chaque  maître  marié  doit,  à  cette  bourse,  trois  sous,  et 
chaque  fils  de  maître  non  marié  douze  deniers  (17).  Les  maïeurs  de 
bannière  et  les  gardes  feront  quatre  visites  par  an  et  chaque  visite 
leur  sera  payée  deux  sous  (18).  Les  maîtres  qui,  après  avoir  été 
convoqués  pour  l'élection  des  maïeurs  de  bannière,  n'assisteront 
point  à  cette  élection,  seront  passibles  d'une  amende  de  dix  sous  (2  1). 
Lorsqu'un  maître  se  mariera  les  maïeurs  de  bannière  et  les  gardes 
seront  tenus  de  lui  porter,  avec  les  tatiiboiirs  ballant,  fenseigne  du 
métier,  et  le  nouveau  marié  leur  donnera,  pour  cette  cérémonie,  la 
somme  de  soixante  sous  (2  4)- 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  niaieur  et  esclieviiis  de  la  ville  id/ii. 

cVAbbeville,  salut.  Scavoir  taisons  que,  veu  la  requcsie  à  nous  présentée  par  les 
anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  du  mestier  de  thailleurs  d'Iia 
bit/,  de  ceste  ville,  ouy  sur  icelle  le  procureur  du  Roy  en  Teschevinage  de  la 
dite  ville,  nous  leur  avons  accordé  les  statudz,  ordonnances  et  régleniens  cy 
après  sur  le  fait  du  dit  mestier;  et  ordonné  qu'eulx  seront  gardez  et  observe/,  par 
les  dits  maistres  sur  les  peines  y  contenues. 

Premièrement,  que  quand  aucun  compagnon  non  fds  de  niaistre  voudra  passer 
maistre  du  dit  mestier  en  la  dite  ville,  après  que  par  examen  des  maieurs  de 
bannière  et  esgardz  icelluy  compagnon  sera  trouvé  capable  et  sulTisant  ouvriei- 
du  dit  mestier,  auparavant  d'estre  admis  à  la  dite  maistrise  sera  tenu  de  paiei  la 
somme  de  six  livres  aux  maistres,  sçavoir  :  soixante  solz  pour  cstre  employés  a 
l'enlreténement  du  service  cbvin  de  leur  confrérie,  dont  est  tenu  le  basloiuiler 
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taire  dire  et  chanter  messe  les  dimanches  en  l'esgiizc  Saint-Georges,  et  soixante 
solz  qui  seront  mis  au  coffre  des  dits  maistres,  duquel  le  dit  l)astonnier  aura  une 
clef  et  le  plus  ancien  des  dits  maistres  une  autre;  et  sera  la  dite  somme  emploiée 
pour  subvenir  à  la  pauvrette  et  indigence  des  dits  maistres  quy  seront  en  néces- 
silc.  Phis  sera  tenu  ledit  compagnon  quy  vouldra  passer  maistre  de  paier  la  somme 
(le  ilouze  livres,  sravoir  :  huict  livres  aus  dits  maicurs  de  bannière  et  esgardz  poui' 
leur  evamen,  et  quatre  livres  aux  autres  maistres,  ainsy  qu'il  s'est  accoustumé. 

2.  Item,  avant  qu'aucun  fdz  de  maistre  trouvé  idoine  et  sullisant  ouvrier 
puisse  exercer  icelluy  mestier  en  faisant  demy  chef  d'oeuvre,  sera  teim  de  paier 
aus  ditz  maistres  quarante  solz,  sçavoir  :  vingt  solz  à  la  confrérie,  et  vingt  solz 
|)Our  mettre  au  dit  coffre  et  estre  emploies  comme  il  est  dit  au  précédent  article; 
et  de  plus  de  donner  aus  dits  maistres,  maieurs  de  bannières  et  esgardz  et  anciens 
maistres,  la  somme  de  six  livres. 

3.  Item,  s'il  y  avait  aucun  du  dit  mestier  autre  que  (ilz  de  maistre  qui  s'alliast 
par  mariage  avecq  une  fdle  de  maistre  d'icelluy  mestier  en  la  ville,  pourra  estre 
receu  maistre  estant  trouvé  capable  et  ouvrier,  en  faisant  demy  chef  d'œuvre  et 
payant  vingt  solz  à  la  dite  confrérie;  pareille  somme  pour  mettre  au  dit  coffre; 
et  pour  l'examen  des  anciens  maistres,  maieurs  de  bannière  et  esgardz  la  somme 
de  dix  livres. 

li.  Item,  ne  pourra  travailler  du  dit  mestier  en  la  dicte  ville,  en  cachette,  s'il 
n'est  maistre  du  dit  mestier,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  confiscation  des 
ou\  rages,  le  ihiers  de  laquelle  amende  sera  adjugée  aus  ditz  maieur  de  bannière 
et  esgardz;  sauf  les  fdz  et  fdles  des  maistres,  quy  pourront  travailler  à  faire  des 
failles,  failions,  garderobbes  et  jiasquins,  quand  à  ce  faire  ils  seront  trouvez  suf- 
lisans  el  ouvriers.  Kt  ceux  qui  ne  seront  fllz  ou  Glles  de  maistres  ne  pourront 
faire  laillcs,  failions,  garderobbes  et  basquins,  de  quelque  estât  qu'ilz  soyent, 
s'ilz  ne  sont  expers  et  suffisans,  et  qu'ilz  n'aient  paie  à  la  dite  confrérie,  sçavoir  : 
les  dits  fdz  et  (illes  de  maistres,  frères  et  sœurs  Iravaillans  ensemble,  la  somme 
de  six  livres;  et  pour  chacun  d'eux  se  tenant  à  pari,  soixante  solz,  pour  le  faict 
des  failles  et  failions,  garderobbes  et  basquins  seullemenl,  sans  pouvoir  faire 
autres  ouvrages. 

5.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  du  dit  mestier  ne  pourra  prendre  en  sa 
maison  aucun  enfant,  soit  lllz  ou  filles,  pour  a])prendre  le  dit  meslier,  (]ue  le  dit 
enlfanl  appienty,  au  cas  (pi'il  ne  soit  filz  ou  lille  de  niaisli-e,  nail  preniièiement 
paie  ])oiii-  son  droit  d'apprentissage  la  .sonmie  de  \ingl  solz,  pour  emploier  à 
renlrelt'iieinent  el  augmentation  du  service  divin;  et  ne  |)ourra  l(>  dit  maistre 
lenii  le  dil  apprenty  jusques  à  ce  qu'il  ait  satisfait  el  |)aie  les  dits  vingt  solz,  à 
peine  d'amende  arbiliaire. 
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6.  Item,  que  nulz  dfs  dits  maistres  ne  pourront  tenir  deux  apprentis,  soit  fiiz 
ou  fdles,  que  l'un  d'iceux  n'ait  demeuré  ung  an  entier  en  ia  maison  des  dits 
maistres ,  à  peine  de  soixante  solz  d'amende. 

7.  Item,  que  nulz  des  dits  maistres  du  dit  mestier  ne  pourront  travailler  ny 
ouvrer  le  jour  de  la  Transfiguration  de  \ostre  Seigneur,  auquel  jour  feront  la 
solempnité  de  la  confrérie  de  la  Sainte-Trinité,  sur  peine  de  vingt  solz  d'amende, 
applicable  à  la  dite  confrérie;  et  est  enjoint  au  bastonnier  et  esgardz  de  faire,  le 
dit  jour,  recherche  chez  les  dits  maistres,  pour  recognoistre  s'ilz  ne  travaill<Tonl 
point,  sur  pareille  amende  applicable  comme  dessus. 

8.  Item,  qu'aucun  du  dit  mestier  ou  autre,  s'il  n'est  passé  maistre  en  la  dite 
ville,  ne  pourra  faire  ny  faire  faire,  pour  vendre  en  la  dite  ville  ne  porter  hors 
pour  vendre,  aucuns  pourpoints,  casacques,  manteaux,  hongroises  ou  autres 
habitz,  soit  pour  homme  ou  femme,  ne  apporter  du  dehors  en  icelle  ville,  s'il 
n'est  maistre,  qu'ilz  ne  soient  de  bonnes  et  suffisantes  estolfcs  neufves,  garnies  de 
bon  caneval,  et  doublez  de  bonne  thoille  futenne  ou  fuzée  neufve,  sans  y  em- 
ploier  aucunes  vieilles  estoffes,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  les  pourpoints 
bruslés;  et  que  les  vendeurs  soyent  tenus  de  déclarer  aux  achepteurs  de  quelles 
estoffes  ils  sont  garnis. 

9.  Item,  sy  aucun  des  dits  maistres  d'icelluy  mestier  voeullent  vendre  en  icelle 
ville  aucun  pourpoint  ou  autre  accoustremens,  soit  à  usage  d'homme  ou  de 
femme,  pour  neufve  ouvrage,  que  iceulx  pourpoint  soient  de  futenne  et  toille 
neufve,  et  emplie  d'esloffe  suffisante  tout  d'une  sorte  chacune  à  part  soy,  soit 
cotton,  laine  ou  bourre,  sur  peine  d'amende  arbitraire,  et  que  les  dits  pourpoints 
soient  bruslés  en  la  maison  du  vendeur;  mais  sy  aucuns  particulliers  voulioieiil 
faire  faire  aucuns  pourpointz  ou  autres  accoustremens  pour  leur  usage,  faire  le 
pouriont  et  les  faire  emplir  de  telle  matière  que  bon  leur  semblera. 

10.  Item,  que  nulz  lingers,  frippiers  ou  viésiers  de  la  dite  ville,  ne  vendront 
et  ne  pourront  faire  vendre  aucun  pourpoint  de  toille  empesée  ny  parée,  sy  les 
thoilles  ne  sont  neufves,  dont  on  pourroit  faire  les  dits  pourpointz,  desquelz  les 
dits  marchans  achepteurs  se  pourroient  estre  descheus  et  trompez,  sur  peine  et 
amende  arbitraire. 

1 1.  Item,  que  nulz  des  dits  frippiers,  viésiers,  lingers  de  ceste  ville  ne  pour- 
ront faire  aucun  ouvrage  portant  mesure,  soit  de  vielle  ou  neufve  estolTc ,  à  usage 
d'homme  ou  de  femme,  ne  faire  aucun  corps  de  robbes,  corset  ou  cotillon,  pour 
y  mettre  et  employer  plus  de  deux  aulnes  de  drap  de  laine,  à  l'aulne  de  ceste 
ville,  et  du  drap  de  soie  revesche  ou  sarge  à  l'équipolent,  à  peine  de  confiscation 
et  d'amende  arbitraire. 

la.    Item,  que  nulles  personnes,  de  quelque  art  et  mestier  qu'il/,  soient,  ne 

t,i. 
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pourront  faire  ny  faire  faire  pourpoint  ne  autre  accoustroment,  à  quelque  usage 
que  ce  soit,  pour  vendre  publicquement,  qu'ils  n'ayent  apprins  leur  mestier  en 
ville  de  loy  e(  passé  niaistres  en  ceste  ville. 

i3.  Item,  que  nulz  ne  seront  receus  niaistres  du  dit  mestier  qu'ilz  n'ayent  fait 
leur  ajjpren tissage  en  ville  de  loy. 

i4.  Item,  en  faisant  par  les  dits  niaieurs  de  bannières  et  esgardz  leur  course, 
s'ilz  trouvent  quelques  ouvrages  deffendues  aux  dits  frippiers  et  viésiers,  pour- 
ront iceux  faire  saisir  et  enslever,  en  faisant  leur  rapport  par  devant  nous,  pour 
après  avoir  la  façon  des  dits  ouvrages,  soit  qu'elles  soient  achevées  ou  non,  et 
e\i\  condamnés  en  amende. 

j5.  Item,  que  les  serviteurs  de  dehors  ne  pourront  travailler  en  maisons  des 
maistres  du  dit  mestier,  qu'ilz  n'ayent  paie  la  somme  de  cincq  solz,  desquelz  les 
maistres  chez  lesquelz  ils  Iravailleront  seront  responsables,  pour  iceux  cincq  solz 
estre  emploies  au  proulTit  des  dit/,  maieurs  de  bannières  et  esgardz,  et  survenir 
aux  affaires  de  leur  mestier. 

I  6.  Item,  que  nulz  du  dit  mestier,  pour  quelque  assemblée  qu'il  se  fasse,  ne 
pourront  prendre  sur  la  bourse  de  la  dite  confrérie  aucune  despence,  sy  ce  n'est 
à  la  rédition  du  compte  du  dit  mestier;  auquel  jour  sera  pris  pour  la  despence 
du  tlisncr  tant  seullement  trente  solz  sur  la  dite  bourse,  pour  assembler  les 
anciens  maistres  bastonnicrs  du  dit  mestier;  ausquelz  comptes  sera  appelle  le 
procureur  du  Roi  de  la  ville  ou,  en  son  absence,  son  substitut,  pour  l'un  d'iceux 
se  trouver,  sy  bon  luy  semble,  pour  entendre  les  dits  maistres,  et  faire  que  les 
droitz  ordinaires  et  statutz  d'icelluy  mestier  soient  tousjours  gardez,  observez  el 
maintenus,  à  l'honneur  de  la  dite  ville.  Lesquelz  comptes  se  renderont  par  de- 
dans le  jour  de  la  fi'slo  de  lu  Transfiguration  de  Nostre  Seigneur,  à  peine  de  trente 
solz  d'amende,  à  paier  par  le  receveur,  quy  sera  en  demeure  de  présenter  et 
rendre  ses  dits  comptes  dans  le  dit  jour.  Et  sera  tenu  le  dit  maistre  basionnier 
pour  la  dite  année  de  le  faire  sçavoir,  par  le  sergent  ordinaire  du  dit  mestier,  au 
dit  procureur  du  Roy  ou  son  substitut  et  aux  anciens  maistres  bastonniers ,  le 
jour  prochain  procédant  à  la  rédition  d'iceux  comjjtes,  à  peine  d'amend<'  à 
appliquer  à  la  dicte  ville. 

1  7.  Item,  que  tous  les  maistres  du  dit  mestier  seront  tenus  et  obligez  de  paier 
cliacnn  an  au  dit  bastonnier  delà  dite  confrérie  faisant  sa  cœulle,  trois  solz  pour 
cliaipu'  mesnage,  doiil  i(clluy  bastonnier  demeurera  responsable  au  proulFit 
d'icelle  confrérie  pour  renlieténement  du  service  divin;  el  pour  les  enfl'ans  des 
dil/.  maistres  non  mariez,  estans  receus  maistres  du  dit  mestier,  paieront  seulle- 
ment douze  deniers  chacun  an,  pour  estre  emploiez  à  l'elTect  cy  dessus. 

i8.   Item,  seront  tenus  les  dits  maistres  du  dit  mestier  paier  aux  maieurs  de 
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iKiniiièrcs  et  esgardz  du  dit  mestier,  f;iisant  leurs  quatre  courses,  deux  sol/,  jjuiii 
chacune  course,  chacun  an,  au  prouiïit  des  dilz  maieursde  bannières  et  esgardz. 

19.  Item,  deffenses  sont  faictes  aus  dits  maieurs  de  bannières,  maistres  et 
esgardz  du  dit  mestier,  de  faire  aucune  composition,  faisant  leur  course,  au\ 
viésiers,  frippiers  et  autres  personnes,  pour  leur  donner  permission  de  travailler 
à  eux  deffendue,  à  peine  de  soixante  solz  d'amende,  applicable  au  prouiïit  de  la 
dite  confrérie;  lesquels  viésiers  et  frij)piers  seront  tenus  paier,  poui-  la  course 
des  dits  maistres  et  esgardz,  trois  solz  au  prouflit  d'iceux. 

20.  Item,  les  dits  maistres,  estans  nommez  en  charge  de  maicur  de  bannière 
et  d'esgardz,  seront  tenus  de  paier  aux  autres  maistres  du  dit  mestier  pour  la 
première  fois  la  somme  de  six  livres  chacun,  et  pour  la  seconde  fois  moitié,  le 
tout  applicable  à' la  communauté  du  dit  mestier;  et  en  cas  que  les  dits  maistres 
nommez  ne  se  trouvent  à  la  despence,  le  tout  se  prendra  aussy  bien  en  leur  ab- 
sence que  présence. 

21.  Item,  sy  aucun  maistic  ne  se  trouve  au  jour  assigné  pour  faire  la  nomi- 
nation des  maieurs  de  bannière  et  esgardz,  après  y  avoir  esté  semond,  iceuv 
maistres  deffaillans  seront  tenus  de  paier  chacun  dix  solz  d'amende,  applicable 
à  la  dite  confrérie  pour  Tentreténement  du  divin  serxici',  dont  le  dit  baslonnici 
demeurera  responsable. 

22.  Item,  quand  aucun  maistre  ira  de  vie  à  trespas,  ung  chacun  maislre 
d'icelluy  [mestier]  sera  tenu  d'assister  à  l'enterrement,  à  peine  de  cincq  solz 
d'amende  chacun,  applicable  pour  faire  prier  Dieu  pour  les  Irespassez;  auquel 
jour,  le  bastonnier  sera  tenu  faire  chanter  la  messe  de  requiem  pour  fàme  du 
deffunt  ou  deffunde,  laquelle  sera  avancée  au  chappellain  de  la  dite  confrérie  sur 
celle  qu'il  debvra  chanter  le  dimanche  enssuivant. 

23.  Item,  quand  quelque  maistre  s'allira  par  mariage,  et  que  les  anciens 
maistres  d'icelluy  mestier,  maieurs  de  bannière  et  esgardz,  luy  porteront  l'en 
seigue  avecq  les  tambours  battant,  il  sera  tenu  leur  paier  la  somme  de  snivanle 
solz,  suivant  la  manière  accoustumée  d'ancienneté. 

24-  Item,  quand  aucun  maistre  ouvrira  sa  bnutirque,  il  sera  tenu  de  paiei, 
pour  son  ouverture  de  bouticque,  nus  dits  maieur  de  bannières  et  esi^aid/.,  en 
faisant  leur  course,  vingt  solz. 

26.  Item,  quand  l'un  des  dits  maistres  du  dit  mestier  sera  noniini'  et  esleii 
bastonnier  de  la  dite  confrérie,  icelluy  sera  tenu  de  paier  la  somme  de  dix  livres, 
quy  sera  emploiée  suivant  l'advis  des  dits  Jiiaieurs  de  bannière  et  esgardz  et  six 
des  plus  anciens  maistres. 

I"'ait  et  arresté  en  la  chambre  du  conseil  de  l'esclievinage  de  la  ville  ilAbbe- 
vill(>,  (juy  et  du  consentement  du   procureur  du  Roy,   le  treiziesme  jour  (i'a\ril 
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mil  six  cent  ((uarante-qualre,  pardevant  Philippe  Pappin,  sieur  de  Machy  et 
autres  liei|x,  conseiller  et  advocat  du  Roy  en  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  de 
Ponthieu,  maieur  de  la  dite  ville;  présens  les  sieurs  Lebel,  Le  Blond  de  Doul- 
lens,  Griffon,  Boullon,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer  les  dits  statulz  et  régle- 
niens,  s'il  est  trouvé  cy  après  que  faire  se  doibvc. 

Archives  cl  Abbevitle,  Registre  des  sdiluls  de  corporations,  fol.  oOo. 


VI. 

NOTt:  KELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT,  PAR  COLBEIIT,  DE  LA  MANUFACTURE 
ROYALE  DE  DRAPS  FINS  D'ABBEVILLE,  DITE  DE  VAN  ROBAIS. 

i(i(i3.  Au  mois  d'octobre  i663,  Josse  Van  Rohais,  manufacturier  de  Mid- 

delbourg,  vint  s'établir  à  Abbeville  avec  cinquante  ouvriers  drapiers, 
en  vertu  d'un  traité  conclu  par  l'entremise  de  Colbert.  D'importants 
et  nombreux  privilèges  lui  furent  accordés  par  Louis  XIV.  Défense 
fut  faite  d'imiter  ses  draps,  d'établir  aucime  labrique  semblable  dans 
la  ville  et  les  campagnes  à  dix  lieues  de  distance,  et  de  fder  pour 
d'autres  que  poiu'  lui  des  laines  au  grand  rouet.  Grâce  à  ces  privi- 
lèges et  à  la  belle  qualité  des  produits,  la  manufacture  de  Van  Ro- 
bais  atteignit  im  grand  degré  de  prospérité.  A  la  fin  du  XYii"^  siècle, 
elle  occiqDait  mille  deux  cents  ouvriers.  Mais  les  avantages  excep- 
tionnels (pie  lui  avait  assurés  CoU)ert,  et  qui  faisaient  sa  fortune, 
causèrent  la  ruine  de  toutes  les  mdu'^tries  locales  qui  s'occupaient 
du  tissage.  La  fabrique  de  bouracans,  de  serges,  de  droguels,  de 
cliausses-drapèes,  qui  avaient  été,  au  moyen  âge,  l'objet  d'un  com- 
merce très-actif  à  Abbeville,  subit  une  rapide  décadence.  Les  ou- 
vriers lilcurs  et  tisseurs  émigrèrent  en  grand  nombre,  et  les  magistrats 
numicipaux  protestèrent,  à  diverses  reprises,  avec  une  grande  vigueur, 
contre  les  privilèges  de  la  manufacture  royale.  Les  bistonons  ont 
loué  avecjuste  raison  Coll)crl  (favoir  im|iorlé  en  France  des  industries 
étrangères,  mais  ils  n'ont  point  tenu  compte  des  dommages  causés  aux 
anciennes  industries  indigènes  par  l'élablissemenl  des  manulactures 
privilégiées,  et  nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de  constater,  pour  la 
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localité  qui  nous  occupe,  un  fait  qui  intéresse  riiisloire  générale  de 
l'industrie  française. 

La  manufacture  de  draps  de  Van  Piobaisa  travaillé  à  la  fabrication 
de  cette  marchandise  jusqu'à  i86/i;  elle  est  occupée  aujourd'hui  par 
une  fabri([ue  de  tapis. 

Savary,  Dicùonnaire  du  commerce,  t.  II,  p.  i23  el  1220. —  F.  C.  Louandre,  Hisloiie 
(ï Abbcville ,  t.  II,  p.  872  et  373.  —  Archives  d'.\bbeville.  Liasses  de  pièces  relatives  à  la 
manufacture  de  draps  de  Van  Robais. — Archives  départementales  de  la  Somme.  Registre 
destiné  à  l'enregistrement  des  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêls  et  autres 
règlements  généraux  et  particuliers  donnés  par  le  conseil  du  Roy  sur  le  fait  des  manu- 
factures du  royaume. 

VII. 

DÉLIBÉRATION  DE  L'ÉCHEVINAGE  REL.\TIVE  AU.X.  Ot\DONNA\CKS 
DE  LOUIS  XIV  SUR  LES  MANUF.\CTUIŒS  D'ÉTOFFES. 

La  délibération  suivante  mérite  d'être  remarquée,  en  ce  qu'elle 
fait  revivre  dans  la  législation  industrielle  des  usages  qui  remon- 
tent au  xiii*^  siècle,  c'est-à-dire  l'application  aux  marchandises  des 
peines  atHictives  et  infamantes.  La  confiscation  et  1  amende  ne  sul- 
fisant  pomt  à  prévenir  les  infractions  aux  ordonnances  royales  sur  le 
fait  des  manufactures,  l'échevinage  décide  que  les  pièces  d'étolfes 
reconnues  défectueuses  seront  suspendues  pendant  quarante-huit 
heures,  après  avoir  été  lacérées,  à  un  poteau  de  neuf  pieds  de  hau- 
teur, élevé  au  milieu  des  halles  d'Abbeville. 

De  par  messieurs  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  d'Ab))evilie. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  représenté  par  maistre  Noël,  commis  par  MonsS'  Col- 
bert  pour  le  fait  des  manufactures  de  cette  province  et  le  procureur  fiscal  de  la 
ville,  que  nonobstant  les  jugemens  de  confiscation  et  condamnations  d'amendes, 
dont  nous  avons  jusques  à  présent  puni  les  contrevenans  aux  nouveaux  ré,i,de- 
mens  de  Sa  Majesté  sur  le  faict  de  ses  manufactures,  il  s'en  trouve  encore  quy 
ne  les  exécutent  pas  ponctuellement,  soit  en  la  largeur,  soit  en  la  longueui  ou 
teinture  des  estoffes,  pour  à  quoy  remédier  il  seroit  nécessaire,  outre  les  puni 
tions  pécuniaires,  de  notter  les  dits  contrevenans  de  quelque  sorte  de  honte  et 
marque  d'infamie,  pour  quoy  ils  requéroient  qu'il  fut  dressé  au  milieu  de  la 


512  ABBE  VILLE. 

halle  en  celle  \ille  un  potteau  de  la  haulteur  de  neuf  pieds,  et  que  les  pièces  de 
marchandises  ([ui  aiiroienl  été  confisqu(''es  ou  coupées  par  morceaux,  à  cause  de 
leur  defTectuosité,  y  fussent  attachées  pendant  deux  fois  vingt  quatre  heures 
avec  un  écrileau  contenant  le  nom  de  l'ouvrier  ou  du  marchand  sur  qui  les  dites 
pièces  auroient  esté  confisquées;  nous,  ayant  esgard  à  la  dicte  remonstrance, 
avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  fiscal  il  sera  planté  un  poteau 
de  neuf  pieds  de  haulteur  en  la  halle  de  celte  ville  et  c|ue  les  pièces  de  marchan- 
dises qui  seront  trouvées  deffectueuses  en  longueur,  largeur  et  teinture ,  et  qui  au- 
ront esté  confisquées  ou  couppées  par  nos  jugemens,  y  seront  attachées  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures,  avec  un  écriteau  contenant  le  nom  de  l'ouvrier  ou 
du  marchand  sur  quy  les  dictes  pièces  auront  esté  saisies  ou  confisquées. 

j''aict  en  la  chambre  du  Conseil  de  rilostel  de  Ville  d'Ahheville  le  12''  jour  de 
novembre  1670. 

Hcgislre  aux  ilUbrruttons  de  la  lille  J'AhbcvilIc ,  de  iG-o  à  1672.  (Ce  registre  n'est  pas  folioté.) 

Vin. 

DOCU.MENTS  RELATIFS  Al  X  ATTRIBUTIONS  MILITAIRES  DES  MAIRES 
D'ABBEMLLE. 

L'office  de  gouverneur  militaire,  établi  pour  la  première  fois  à  Ab- 
beville  sous  François  I"',  fut  mainlcnu  jusqu'en  1092,  époque  à  la- 
quelle réclievinage  en  fit  facqui.silion  moyennant  une  somme  de 
7,000  francs.  La  vente  avait  été  faite  par  le  gouverneur  en  charge, 
le  sieur  de  Hucqueville,  baron  de  Pont-Saint-Pierre,  et  elle  fut  rati- 
fiée fannée  suivante  par  le  duc  d'Aumale.  «  Dorénavant  et  à  toujours, 
est-il  dit  dans  la  lettre  du  duc,  le  gouvernement  et  capitainerie  de  la 
dite  ville  sera  et  demeurera  joint,  imi  et  totalement  incorporé  et  an- 
nexé aux  charges  des  maïeurs  et  échevins  (ficelle,  pour  être  gou- 
vernée par  eux  comme  elle  était  anciennement,  sans  cpi'il  puisse  y 
être  pourvu  pour  telle  cause  et  occasion  que  ce  soit^.  »  Henri  IV,  par 

'    .AnlérieiircDient  an  if'giie  de  ce  prince,  les  -   Mcmoirc  de  réchciinaijc  d'Abbeiillc  contre  le 

ofiiciers  royaux  préposés  à  la  garde  el  à  la  dé-  comte  de  Fontaines,  imprimé  de  8  pages  iii-r. 

Icnsc  de  la  ville  ne  portaient  cpie  le  titre  de  ca-  —  Archives  de  i'iiôtel  de  ville  dWbbevillc.  Car- 

pilaine.  Registre  aux  délibéralions  de   i  'i2(j  à  Ion  cote  :  Privilci/cs  des  magistrats  municipaux. 

1 '160,  f°  68  r°. —  Ihid.   de  lâgS  ii   iSaa,  1'  —  triasse  inliluléc  :   Allrihutions  ntilitaires  des 

5i  r°.  moires  itAbbtville. 
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édit  du  mois  d'avril  i5()4,  conririua  la  décision  du  duc  de  Mayenne, 
et  autorisa  les  habitants  à  ne  reconnaître  connue  conniiandants  mili- 
taires que  le  gouverneur  de  Picardie,  les  lieutenants  généraux  de 
cette  province  et  les  maïeurs  et  échevins  d'Abbevdle. 

«De  lôy^  à  1687,  dit  le  mémou'c  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  /VJjbeville  n\i  d'autres  commandants  que  Tes  ofliciers  mu- 
nicipaux. Les  rois,  à  partir  de  là,  ne  nomment,  à  de  rares  excep- 
tions près,  des  gouverneurs  que  dans  les  moments  de  guerre,  et 
ils  protestent  toujours  de  maintenir  le  privilège  militaire  des  maires 
([uand  les  circonstances  seront  passées.  Dans  tous  les  cas,  en  l'ab- 
sence du  gouverneur  nommé  par  le  roi,  les  olïiciers  des  troupes 
en  passage  étaient  tenus  de  reconnaître  les  officiers  numicipaux 
comme  seuls  commandants  en  l'absence  de  celui  (pii  était  décoré  de 
ce  titre.  « 

Les  pièces  c[u'on  va  lire  prouvent  (pia  la  lin  dn  wii'  siècle  et  dans 
les  premières  années  du  xvlll^  les  maires  d'Abbeville  jouissaient 
encore  d'attributions  militaires  assez  étendues.  La  première  de  ces 
pièces  est  datée  du  3  décembre  1691.  Des  contestations  s' étant  éle- 
vées entre  le  maire  et  le  major  de  la  place  d'Abbeville  au  sujet  du 
droit  de  donner  le  mot  d'ordre  aux  troupes  en  l'absence  du  gouver- 
neur, Louis  XIV  intervient  dans  la  querelle  et  ordonne  au  major,  par 
lettres  expresses,  de  porter  le  fallot  du  maire,  cpuind  ce  magistrat 
fera  la  ronde  pour  siu'veiller  les  postes  de  la  milice  bourgeoise.  Vient 
ensuite  une  lettre  du  18  août  1691,  par  laquelle  le  même  prince 
confirme  le  maire  en  exercice  dans  le  droit  de  commander  les  troupes 
pendant  l'absence  du  gouverneur.  La  troisième  pièce,  datée  du  ()  dé- 
cembre 171/i,  montre  cpie  le  conseil  de  guerre  de  la  garnison  était 
présidé  par  le  maire  et  siégeait  dans  l'hôtel  de  ce  magistrat.  Enfin  la 
(piatrième  est  un  ordre  du  roi  du  26  juin  1716,  par  lequel  il  est  en 
joint  à  tous  les  olficiers  résidant  à  Abbeville  d'obéir  aux  premiers 
échevins  lorsque  le  commandant  t)u  le  maire  seront  absents,  malades 
ou  empêchés. 

Tiers  élal.  —  iv.  65 
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De  par  lo  Roy, 

Sa  Majesté  ayant  esl(''  informée  de  la  contestation  survenue  entre  le  mayeur  et 
le  major  de  la  Ville  d'Abbevilie,  lequel  a  prétendu  ne  devoir  [las  prendre  du  dit 
mayeur  le  méreault,  et  le  porter  lorsqu'il  va  faire  les  rondes  majores  des  gardes 
bourgeoises,  et  s'estant  fait  éclaircir  de  tout  ce  qu'elle  a  estimé  à  propos  à  celle 
occasion.  Sa  Majesté  mande  et  ordonne,  veut  et  entend  que  le  major  de  la  dite 
\  illc  prenne  le  méreault  du  mayeur  et  \o  porte  lorsqu'il  ira  faire  ses  rondes  ma- 
jores des  gardes  bourgeoises.  —  Fait  à  Veisailles,  le  troisième  jour  de  décembre, 
mil  six  cent  fpialrc  vingt  onze. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Pbelippeaux. 

A  Fontainebleau,  le  iS  aoust  lyi  i. 

Ayant  rendu  compte  au  Roy  de  la  possession  oii  vous  estes,  en  qualité  de 
maire  d'Vbbeville,  de  commander  dans  la  dite  ville,  tant  aux  haiîitans  qu'aux 
gens  de  guerre,  lorsque  le  commandant  n'y  est  pas,  et  de  jouir,  en  son  absence, 
(les  mesmes  bonneurs  et  autborités  que  luy,  Sa  Majesté  a  résolu  de  vous  y  main- 
tenir, et ,  pour  que  les  olïicicrs  de  ses  troupes  ne  fassent  en  ce  cas  aucunes  difïicul- 
lés  de  vous  reconnoisire  en  la  dite  cpialité  de  commandant  et  de  vous  obéir,  vous 
n'aurez  qu'à  leur  faire  voir  cette  leltie,  que  je  vous  écris  exprès  par  orilre  de  Sa 
Majesté  et  qui  ieui'  faisant  connoistre  ses  intentions,  ils  ne  man(|ueront  pas  de  s'y 
(  iinlnrnier. 

.Signé  VovsiN. 

A  Versailles,  le  (j  décombre  171,'!. 

Monsieur,  j'ai  reçu  \oslre  lelfre  du  '1  de  ce  mois,a\ec  la  copie  du  jugement 
(pie  le  conseil  de  guerre  tenu  cbez  vous  a  riMidii  contre  ('iiii|  cavaliers  du  régi- 
ment ('.(iniinissaire-genéral  accuses  de  faux  saunage,  (|ui  ont  esté  coiulamnc's  » 
niorl  et  dont  vous  avez  fait  surseoir  l'e^éculiou  ,  suivani  ce  (jue  je  vous  axais 
mandé  des  intentions  du  Roi.  Sa  Majesté  désire  ((ue  vous  les  fassiez  tirer  au  bil- 
lel  pour  (ju'un  aille  aux  galères;  (|U(!  \ous  reteniez  les  quatre  autres  en  prison 
pendant  le  reste  du  quarti(>r  d'biver,  et  qu'ils  soient  ensuite  renvoyés  à  leurs  com- 
pagnies pour  continuel-  à  y  .servir,  .l'expédierai  les  bnnels  de  commulation  de 
p(>iiie  (|ii('  le  Rov  \('iil  bien  accorder  à  ces  ciii(|  cavaliers,  lorsque  vous  m'aurez 
mandé  le  nom  de  celui  à  (|ui  le  bille!  noir  srra  l'cliii.  .le  suis.  Monsieur,  vostre 
afl'eclionné  avons  servir. 

Signé  VovsiN. 

l'il  au  bas  :  Le  sieur  Godarl  de  ]5eaulieu,  iiiain'  d  Alibeville. 
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Le  premiLT  échevin  et  aiilres  après  lui  sont  maintenus  dans  le  privilège  di' 
faire  les  fonctions  du  gouvernement  de  la  dite  ville  en  l'absence,  maladie  on 
autre  empêchement  du  commandant  et  du  maire  d'icelle;  il  est  ordonné  ;i  tous 
colonels,  mestres  de  camp,  capitaines  et  autres  (illlciers  ijui  seront  ci-après  eu 
garnison  dans  la  \ille,  de  reconnnitrc,  faire  reconnoitre,  obéir  et  entendre  par 
tout  ceux  étant  sous  leur  charge,  le  dit  premier  échevin  ou  autre  échevin  en  cas 
d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement  du  commandant  et  du  maire,  dans 
tout  ce  qu'ils  ordonneront  pour  votre  service,  et  concernant  les  fonctions  du  gou- 
veinement.  (Ordre  du  roi  du  26  juin  lyiS.l 

Arcliives  <l'Al)beville,  carton  iiitiluté:  Pihiicijis  des  niiiiiistruli  niiiiiii  ijuiiix ,  liass<'  inlilulcc 
.lUrihulioiii  miHuiircs  des  muiciir.i  d'Ahbcrille ,  mémoii'C  inipriiii6  de  8  |ui;;cs,  lii-lblii>. 

IX. 

INDICATION   DK  PIECES  CONCERNANT  ABBEVTLLE  AU  XVII"  SIECLE. 

io  ni;ir,s  lOio.  —  Arrut  tlii  conseil  qui  mniiiliciil  et  coiilirnu;  les  m.iyeur  et  csclievins  de  t.i  \iile 
d'Abbevilic  en  possession  et  jouissance  de  |K)nr\oir  aux  otiices  de  \endeur  de  poisson  de  nier  en  l,i 
dite  ville. 

Archives  de  l'Empire.  Section  .'idniinislratue,  t] ,  ■'h. 

23  septembre  iGio.  — Arix-tdn  conseil  rcndn  sur  la  rei|uelc  de^  liabil.mls  d'Abbeiitlc.  ipii  les 
décbarge  des  droits  de  francs  fiels  et  nouveaux  accpiêls. 
Ihid.  .Section  administrative,  E,  ■;'  ]■ 

Décembre  lOio.  —  Confu-malion  par  Louis  XIII  des  Iniuctiises,  priviieijes  et  eiomption,  accor- 
dés par  son  prédécesseur  aux  Abl)evillois,  el  particulièrement   |iar  l'édit  d'avril  '5r)'i. 
Arcliives  d'Abbcville,  recueil  A. 

Août  liïii.  —  IjCiIrcs  patentes  de  Louis  Xl\  données  à  l'aris  an  mois  d'aïut  i65'i,  portant 
coiifirmalion  des  privilèges  des  babilants  d'Abbevilic,  et  iiolammcnt  des  IcUres  d'avril  i  5(i/i  rcncei- 
liant  rexcniplion  des  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux  acquéls. 

Parlement  de  Paris.  Registre  dis  ordoiinaïues.  3  0,  t'  583. 

17  juin  1C73. —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  ta  \iil('  d'Aldievilic  sera,  iunl'oi  iiunuiil  à 
ses  privilèges,  déchargée  des  droits  de  francs-fiefs. 

.\rcliivcs  de  i'Eni|iirc,  scrtion  admiuisliative  ,  E,  1770. 

5  septembre  1(171.  —  Arrêt  du  conseil  loucliant  l'apprêt  des  cbainres  de  Picardie  du  j  :  ep- 
Iptnbre  1671,  coule:. ant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  slaliils  des  cordier^. 

.Archives  départementales  de  la  .Somme.  Papiers  de  l'inlcudaiice,  liasse  iiililutee  /l'e/io/ur,,- 
à  l'ord.  de  l' intendant,  du  t)  septembre  17O2. 

G5. 
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2/1  mais  iCi-jli.  —  QuiLtaiice  Joniice  aux  magistrats  municipaux  tlAbbcville  par  Jelianuol  S.  tlo 
lîai'lillal,  conseiller  du  roi,  garde  du  trésor,  qui  reconnaît  par  cet  acte  avoir  reçu  des  habitants  de 
la  ville  et  faubourgs  la  somme  de  3o,ooo  livres,  moyennant  laquelle  somme  Sa  Majesté,  par  arrêt 
du  conseil  du  17  juin  1673 ,  conformément  aux  privilèges  et  exemptions  accordés  aux  Abbevillois 
par  ses  prédccisseurs,  détbarge  et  all'rancliit  les  roturiers  et  non  nobles  des  droits  de  franchise, 
alTrancliissement  de  sceaux,  coniribution  au  ban  et  arrière-ban  pour  tous  les  fiefs,  seigneuries, 
I  erres,  alleux,  héritages  ,  rentes  et  autres  biens  et  droits  nobles  et  féodaux,  de  quelque  qualité,  con- 
diiinn  et  mouvance  qu'ils  puissent  élre  cl  en  quelque  lieu  du  royaume  qu'ils  soient  situés. 
\iThives  d'Abbeville,  recueil  A. 

.lo  juillet  I  ()82.  —  Lettres  de  Louis  XIV  aux  ronseillers  de  la  cour  des  aides  pour  obtenir  l'en- 
registrement des  lettres  confirniatives  de  privilc'îges  f|n'll  avait  necnrdées  :mx  Abbevillois  en  iGSil, 
au  mois  d'aoùl. 
Ihni 

Juin  I  G9  I .  —  Lettres  du  ml  portant  confirmation  de  noblesse  pour  le  maire  et  les  échevins  d'Ab- 
l)e\illc  el  autres  villes  du  royaume. 

Archives  de  l'Empire.  Parlement  de  Paris,  Ord.  'i ,  9,  1^  012. 
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I. 

NOTE  HELATIVE  AU  DROIT  DE  BOURGEOISIE 

Nous  empriinlons  la  note  suivanle  à  un  recueil  d'extraits  rédigé  au 
xviii'^  siècle,  en  partie  d'après  les  documents  conservés  au\  archives 
d'Abbcville,  en  partie  d'après  les  traditions  locales,  (ies  extraits  font 
connaître  le  tarif  de  quel(pies-uns  des  droits  perçus  sur  les  artisans 
et  les  marchands  forains  ([ui  voulaient  acquérir  le  titre  de  bourgeois', 
alin  d'exercer  leur  industiie  dans  la  conunune. 

Ce  droit  apparlient  à  la  \illc;  il  e^l  ilù  paf  tous  les  (■■liau^'rrs  rjui  virmirul  s'y  rialilir.  —  LorM|ih' 
ces  étrangers  se  présentent  an  Ijnrcau  Jl'  riiôlcl  de  ville  pour  être  admis  dans  les  corps  des  mar- 
chands et  artisans,  le  procnreur  fiscal  requiert  la  fixation  dn  droit.  Les  maire  et  ëclunins  (a\eiil 
l'aspirant  suivant  ses  facultés  et  suivant  l'ordre  des  maîtrises  ;  3  **  pour  un  mercier;  i  t^  'i  s.  pom 
un  maréchal,  nn  serrurier,  un  cordonnier,  etc.;  12  s.  pour  un  savetier;  on  a  perçu  jusqu'à  i:t  " 
pour  un  drapier.  Il  n'y  a  point  de  laril":  ce  droit  est  remis  à  l'arbitrage  des  olFiciers  municipaux. 
Archives  d'Ahhevillc.  [E.iiiuits  ft  noU\  diverses.) 


II. 

QUITTANCE  DES  DROITS  PAYÉS  PAR  LA  COMMUNE  D'ABBEV  ILI.K 
POUR  CONFIRMATION  DE  PRIVILÈGES. 

A  la  lin  du  règne  de  Louis  XIV,  le  déficit  avail  atteint  d(^s  propor- 

'    Sujle  droit  de  bourgeoisie  ,  voir  plus  Ir.inl  ,  dinil  |iou\ail  cire  acninli' -^lalis,  .n  ivirirniniis,- 

J).  67.  —  Au  x\"  sitcle  le  pris  du  droit  di- liniu--  de  quili|iii'  service  rendu  à  la  efiuriiinne. 

gçoisie  variait  entre  trente   et  douze  sous.  Ce 
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lions  consic!éraJ)les'  :  les  impôts  ordinaires  et  ex^traordinaires,  ainsi 
ijue  les  revenus  domaniaux  et  les  emprunts,  ne  suffisant  plus  à  cou- 
vrir les  dépenses,  le  gouvernement  eut  fréquemment  recoms  à  la 
vente  des  lettres  de  noblesse,  à  la  création  d'offices  industriels  ou 
ji)unicipau\,  aux  coniirmations  des  privilèges,  etc.  Ces  conffi-mations, 
(jui  d'abord  n'avaient  lieu  qu'à  l'occasion  des  changements  de  règne, 
se  reproduisirent  plusieurs  fois  dans  les  derniers  siècles,  sous  le 
même  règne  el  pour  les  mêmes  localités.  Abbevillc  y  fut  soumise 
couHue  la  plupart  des  autres  villes  du  royaume.  Après  avoir  pavé, 
en  1  C73,  3o,ooo  livres  de  droits  de  conlirmation -,  elle  fut  taxée  de 
nouveau,  en  1  7  1  2,  pour  le  même  objet,  à  18,000  livres.  La  pièce  sui- 
vante est  la  quittance  d'un  à-compte  de  9,071  liv.  16  s.  4  d.  sur  les 
1  8,000  livres. 


1 71 2. 


Je  l'iorre  Gruyn,  conseiller  du  Roy  en  ses  conseils,  garde  de  son  trésor  royal, 
confesse  avoir  receu  coiujjtant  en  cette  ville  de  Paris  de  Charles  Quennehen,  ad- 
judicataire des  droits  qui  se  lèvent  dans  la  ville  (TAbbeville,  en  exécution  de  l'ar- 
rest  du  conseil  du  neuf  novembre  mil  sept  cent  six,  par  les  mains  de  Josse  Mi- 
ciiault,  aiant  les  droits  cédés  du  dit  Quennehen ,  la  somme  de  neuf  mille  soixante 
cl  onze  livres  seize  sols  cpiatre  deniers  en  louis  d'or,  d'argent  et  monnoie,  à 
roinpte  (le  celle  île  dix  liuil  mille  li\res;i  rnc([uit  des  maire,  éche\ins,  bourgeois 
et  habilanls  de  la  dite  ville  ])Our  T'tre  déchargés  de  rexécntion  de  ledit  du  mois 
de  juillet  1  700,  concernant  les  lettres  de  bourgeoisie,  et  ètie  maintenus  et  con- 
linnés  dans  la  jouissance   des  privilèges,  franchises,  exemptions  et  immunités 


'  Ilu  1715,  an  monit'iil  tic  la  iiioil  du  roi, 
les  iinpôls  arriiTi'?.  et  non  rcinnv  rallies  -s'rle- 
vaicnlà  'i  a  millions;  1rs  revt'nns  (\i'  doux  années 
l'Iaient  (lé|)i'nscs  à  l'aïam-e;  la  ilelle  e\igil)le 
l'cprésciilait  en  cai)ilal  780  millions;  la  delte 
lici'pclnclle  iOo  millions;  la  linancc  dos  olFiccs 
800  millions;  ct.pour  tonto  ressource, il  restail 
an  Trésor  800,000  livres  en  numéraire;  c'est 
ce  que  constatent  les  Mémoires  du  Conseil  des 
finances  créé,  le  i5  scpteml)re  171."),  sous  la 
présidence  du  duc  de  Noailles.  Ces  il/imoiVf\ 
sont  reproduils  dans  lUisloiic  des  finuiiccs  de 
I''orl)onnais. 


-  La  dernière  confirmation  des  privilèges 
d'Abbeville  fiit  laite  par  lettres  patentes  de 
I.onis  WI  en  date  du  mois  d'août  1779.  Les 
droits,  à  celle  époipie,  sont  beaucoup  moins 
considérables  que  sons  Louis  XI\  ;  ils  s'élèvent , 
|)onr  le  sceau,  à  287  livres  10  sous;  pour  la 
lionrse  commune,  à  125  livres;  pour  le  marc 
d'or,  à  i,'io5  livres;  pour  l'expédition,  à  2i  liv. 
10  sous;  peur  metuis  frais,  A  2  l  livres;  soit, 
eu  totalité,  i,836  livres. — Arcliives  d'Abbe- 
ville, recueil  A. 
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accordi'S  à  la  ville  par  Sa  Majesté  et  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  hupu-lle  soimm 
de  9,071'  16'  4''  à  nioi  ordonnée  pour  employer  au  fait  de  ma  cliarge,  je  im- 
tiens  conlent  et  cji  quitte  les  dits  Quennehen,  !\Iichault,  maire,  échevins,  hom 
geois  et  habitants  de  ladillc  ville  et  tous  autres. 
Fait  à  Pans  le  dernier  avril  1712. 

Signé  riruyii. 

Ai'cliives  il'Al)l)Cvillo,  pièce  oiigiiuile.  Carloii  intituJL'  -.  Iliiioirc  miiincipiilc.  —  Offices  nn:- 
nicipuux, 

III. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉCHEVINAGE  D'ABBEVILLE  RELATIVE  A  LA  CHASSE 
DANS  LA  BANLIEUE. 

Celto  orclonnanco  prouve,  conlraircinenl  à  iiiic  opinion  géné- 
ralement accréditée,  que  le  droit  de  chasse  n'était  point  le  privilège 
exclusif  des  nobles;  que  les  bourgeois  de  certaines  villes  en  jouissaient 
aussi  dans  le  ressort  de  leur  commune,  et  qu'ils  jjouvaienl  même, 
dans  ce  ressort,  chasser  sur  les  terres  des  nobles.  C'est  en  eflet  ce 
qui  avait  lieu  à  Abbcville.  Les  magistrats  municipaux,  étant  seigneur.^ 
hauts  justiciers  dans  le  ressort  de  lal)anlleue,  étaient  investis,  comme 
tels,  des  prérogatives  attachées  à  la  seigneurie,  et  les  habitants,  en 
raison  de  cette  même  seigneurie,  se  trouvaient  associés  à  ces  préro- 
gatives. Ils  pouvaient  donc  chasser  sur  toutes  les  terres  de  leur  ban- 
lieue, au  même  titre  que  les  nobles  sur  les  terres  de  leurs  hefs.  Mais 
l'exercice  de  ce  droit  donnait  lieu  à  de  graves  alms,  et,  le  5  juin  1  7  1  ;)  • 
le  maire  et  les  échevins  défendirent,  à  quelque  personne  que  ce  lût. 
de  chasser  dans  les  récoltes,  à  peine  de  100  livres  (famendc  e(  ilr 
dommages  el  intérêts'. 


'  Nous  n'avons  rencontré  ancun  docnmcnt 
(lui  indi(|uc  (pie  les  bourgeois  d'Alilieville  aient 
(Uii  (roubles  dans  l'exercice  du  droit  de  cbasse 
sur  les  terres  de  leur  banlieue  antcirieurcnicnt 
au  xviii'sifccle.  Mais,  en  i73'i,  M.  de  Cluuivc- 
liii,  intendant  de  Picardie,  prit  un  arrêté  qui 
leur  interdisait  de  chasser  sans  sa  permission. 


même  après  l'cidèvemcnl  des  recolles.  Ils  r(-- 
[londircut  à  cet  arrête  par  un  mémoire  dans  le- 
quel ils  exposèrent  que  la  jalousie  des  seigneur» 
voisins  ne  cbercliait  qu'à  porter  alleinte  à  une 
prérogative  qu'ils  tenaient  des  rois  de  France,  el 
qui  était  inhérenle  A  la  haute  justice  seigneu- 
l'Iale  el  patrimoniale  de  la  commune.  Larréle 
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Dp  par  Messieurs  les  mayeur  et  échevins  de  la  ville  d'Abbeville; 

Siu  ce  qui  nous  a  esté  reninntré,  par  le  procureur  fiscal  de  la  ville,  qu'eii- 
cnre  bien  que  les  blés  croissants  sur  les  terres  ensemencées  soient  en  tuyaux, 
plusieurs  des  habitants  ne  laissent  d'y  chasser  journellement,  malgré  la  prohibi- 
tion des  ordonnances  royaux  et  de  nos  règlements  ci  devant  fendus,  ce  qui  cause 
un  préjudice  considérable  aux  propriétaires  et  laboureurs  des  faux  bourgs  et  de 
la  banlieue  de  cette  ville  par  la  perte  et  dissipation  de  leurs  grains,  ils  nous  au- 
laieiit  rec[uis  d'y  pourvoir;  sur  quoy,  veu  les  dites  ordonnances  et  règlements, 
avant  égard  à  la  remontrance  du  procureur  fiscal,  nous  avons  ordonné  el  ordon- 
nons que  les  dits  règlements  et  ordonnances  seront  exécutés;  et  en  conséquence 
avons  renouvelé  et  renouvelons  les  deffenses  cy  devant  faites  à  tous  habitants  de 
cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  et  autres  de  quelques  qualités  et  condition 
([u'ils  soient,  de  chasser  en  aucune  manière  dans  l'étendue  des  dits  faubourgs, 
banlieue  et  dépendances  de  cette  ville  sur  les  terres  ensemencées  de  grains  de- 
puis qu'ils  sont  en  tuyaux  jusqu'apVès  la  dépouille,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenants,  dont  le  tiers  appartiendra  au  dénoncia- 
teur, el  de  restitution  solidaire  des  dommages  et  intérêts  envers  les  propriétaires 
ou  fermiers  des  terres  chargées  en  grains;  desquelles  amendes  et  restitution  les 
|)èi'('  et  mère  seront  civilement  responsables  pour  leurs  enfants.  Pour  cet  eflet  en- 
joignons aux  capitaines,  lieutenants  et  sergents  des  dits  fauliourgs,  ensemble 
aux  sergents  à  masse  et  de  la  vingtaine  de  celte  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  publics  ordi- 
naires et  accoutumés,  alin  ([ue  personne  n'en  ignore,  et  exécuté  nonobstant 
opposition  ou  appellations  ((ui'lc()n({ucs,  attendu  qu'il  s'agit  de  police.  Fait  et  ar- 
rêté en  la  chambre  du  conseil  de  l'hi'itel  commun  de  la  dite  ville  d'Abbeville,  le 
5  juin  171  (). 

Signé  Duchesne,  maveur. 


de    l'intcndaul    lui    1  .i|ipiiili\  V.n    1781,  M-   'lo  iiiilos  s'i'lc-ivl.iieiil  à  ([uaU'i-  011  ciiii|   kiloinèlics 

Mailly,  gouvcniriir  d' Mjhcnlli',  \oiiitil  u'M'r\cr  dos  reiiiparls,  ce  qui  donnait  aux  bourgeois  un 

à  la'nolilosse  Li  niciilii'  de  l;i  baulicur.  Lis  Iki-  terrain  de  eliasse  fort  étendu.  Les  fosses  de  la 

liilnuK  |>iolestèrenl  de  nnu\enu  avec  lieaueo.i|i  plaee,  en  jurande  partie  remplis  d'eau,  fournis- 

de  \lvacllé,   e:    ils   fiircnl   maiiilenus  en   jouis-  salent   aussi  de  nombreux  oiseaux  aquatiques; 

■.anee    juMpi'eu    17S11.    (Arcl;iies    d'Alilieville,  el .  de  plus ,  la  tliassc  appartenait  aux  babilants 

liasse  e,il(-e  Droit  Je  rlui.y.c.)  —  l.is   leires  sur  sur  les  fermes  du  Val  et  de  Saint-Nicolas,  pro- 

iesquelles  les  bourgeois  d'Abbeville  cliassaieul,  piiélé  des  hospiees,  bier.  que  ees  fermes  fussent 

auxviii' siècle, étaient  comprisesdauslesnu''mes  situées  hors  de  la  lanlleue. 
limites  que  la  banlieue  du  Mil'  si^cle.  Ces  li- 
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IV. 

COMPTE  DE  LA  DÉPENSE  FAITE  POLK  LE  REMPLACEMENT  DES  MILICIENS 
APPARTENANT  A  LA  CORPORATION  DES  MARCHANDS  MERCIERS  ET 
ÉPICIERS. 

La  pièce  suivante,  rédigée  le  2/1  octobre  17Ô8,  constate  des  faiLs 
ffu'il  est  intéressant  de  noter  pour  l'histoire  du  recrutement  au 
wnf  siècle,  le  mode  de  remplacement  auquel  avaient  recours,  dans 
le  service  de  la  milice',  les  corps  de  métiers,  elle  prix  des  hommes. 
Les  fils  de  marchands,  apprentis  ou  garçons  de  boutique,  étaient  libé- 
rés au  moyen  d'une  cotisation  perçue  sur  tous  les  jeimes  gens  de  la 
même  corporation,  et  dont  la  répartition  était  faite  par  les  maïeurs 
de  bannière. 


Compte  de  la  dépense  laite  par  les  maieuis  de  JKuiiiieifS  et  gardes  en  charge 
de  la  communauté  des  marchands  merciers  et  épiciers  de  la  ville  d'Ahhevilie, 
autorisés  par  acte  du  2^  septembre  dernier  pour  l'achat  de  quatre  milices  tour- 
nis pour  les  fils  de  marchands,  leurs  aprentii's  et  garçons  de  boutique,  sujets  au 
sort,  en  conformité  des  ordonnances  de  M^'  l'intendant,  en  date  du  1  o  et  3o  du 
mémo  mois  de  septembre,  et  de  celle  de  Messieurs  les  maieur  et  échevins  de 
cette  dite  ville,  ([ni  a  fixé  la  levée  d'un  milice  sur  neuf  jeunes  gens  sujets  an 
sort. 


1758. 

24  oclobit 


'  La  milice,  disliucle  de  iaimiSe active,  cor- 
respondait assez  exactement  à  noire  garde  na- 
lionale  mobile.  Elle  fut  insliluée  en  itj88  par 
une  ordonnance  de  Louis  XIV,  qui  rappelait  eu 
«•crtains  points  les  ordonnances  du  nioven  ùi^e 
relatives  aux  francs  arcliers.  li^n  vertu  de  celte 
ordonnance,  toutes  les  paroisses,  saul'lesplus 
petites  et  les  plus  pauvres,  étaient  tenues  de 
mettre  à  la  disposition  du  roi  un  homme  non 
marié  qu'elles  désignaient  elles-mêmes  par  la 
voie  du  sulTiage  universel.  En  iCigi,  le  tirage 
au  sort  remplaça  le  clioix  par  les  paroisses.  Les 
miliciens  rentraient  en  temps  de  pjlv  d.ins  leurs 
Tiers  état.  —  iv. 


loyers .  où  ils  étaient  exercés  au  maniement  <ies 
armes;  en  tem|)s  de  guerre,  on  les  réunissait 
par  bataillons,  et  chaque  bataillon  était  mis  à 
la  suite  d'un  régiment  de  ligne.  En  1709, 
Louis  XIV,  il  bout  de  ressources,  octroya  au\ 
villes  et  aux  paroisses  fexemption  du  tirage 
au  sort  moyennant  finances;  et  l'armée  active 
continua,  comme  par  le  passé,  à  se  retrutri 
exclusivement  par  vole  d'engagement  volon- 
taire. La  milice  fut  rétablie  sous  Louis  XV  cl 
soumise  de  nouveau  au  tirage,  comme  en 
1691.  Le  nombre  des  miliciens  na  j.unais  de 
passé  76.000. 

liO 


522  ABBEVILLE. 

Savoir  : 

l'our  rciii^aficiucnt  do  Jean  h'ranrois  Ignace  Dezen- 
clos '|Oo' 

An  (lil  Div.oiiclos  pour  boire l'  4'   /        '107'     4' 

An  sergcnl-innjor  dn  irginient  de  Dillon  ponr  avoir 
remis  son  congé G 

Pour  rengagein(>nt  de  Pierre  Fal'et 65o' 

Four  l'engagement  d'Alexis  Firmin '100'        \ 

\u  dit  Firmin  pour  l)oire 6'        f  , 

1  \        '112'      1' 

Au  dit  Fninni,  un  eliapeau  a\ce  une  ganse  et  bon-  i 

Ion  d'or fi'   iM 

l'our  rengagement  de  Joseph  Le  !Sol 4oo'       \ 

Au  dil  Le  Sol  pour  boire  6'  et  .'>'  aux  deux  sergents  >       /109' 

de  la  semaine !)         ' 

A  Monsieur  Meurice  pour([iialre  cocardes,  suivant  son  reeu.  .  '1'  iC 

Au  sieu]'  iirisel,  liompelle,  ]>our  avoii'  procuré  les  milices,  sui- 

vanl  son  rct  11 2/1    18' 

A  Monsieui-  Dtvaux,  cliirmgieu,  pour  son  certificat  de  visite 

de  Firmin,  uiilice !•''' 

A    \P  Traulle  pour  le  S'  Dominique  Detpievauvillers,  compris 

dans   une   brigade  (pi'il  a  lorinée  à  la  charge  de  la  communauté 

roinme  lils  de  marchand 'i  '      *J'  9  " 

Aux  i|uali-e  milices  pour  boire  le  jour  de  leurs  signalements    .  19.' 

l'oui-  l'extrait  baptislaiic  de  l^czenclos,  milice 11' 

l'oiu-  l'achat  d'une  toise i<5' 

\ux  ipiaire  milices,  pour  boire,  la  surxeiile  du  départ  et  autres 

jours 7'   16' 

\u   sieur   Uennel,   sergeiil    de    la  \ille,    pour  la    nouiriture  des 

(piaUc  milices  sur  la  rouli' '  '-' 

Au  sieur  Sanson  ,  charcuilier,  pour  la  nourrituie  de  Desenclos, 

il  dix  sous  par  jour 'o    10 

Au    milice  de   la    brigade  du   sieui-    Deipu'vauvillers,    pour   sa 

,1 
UOUlIllUI'C ' 

l'our  l'impression  de   200  exemplaires  du  piesi'ul  comple.  ...  U) 


T0T.\L :>,oo'i'   l."}'  <)'' 
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COMPOSITION   DES   QUATRE    lUUGADES   Qll   ONT  FOURNI  CHACUXF.  Ii\  Mil  ICE. 

Dezenclos,  milice. 

M".  Charles  Plantanl,  Nicolas  .\liamet,  ]\o))ert  Gaillard,  Jean  Franeois  Mi- 
chault,  Charles  François  Dm  al,  Nicolas  Cospin,  Adrien  .fose])h  Lehel,  Antoine 
Levasseur,  Charles  Biaise  Duval. 

Alexis  Firniin,  milice. 

M'\  Adrien  .Marcotte,  Noël  François  Mulot,  .Ican  Baptiste  Leuillel.  Gabriel 
Corbion,  François  Deneux,  Robert  François  lloulav,  Pierre  François  rxéquiei, 
Charles  Tueux,  Sébastien  Pillain. 

Pierre  Fafet,  milice. 

M".  Noël  Levasseur,  Jacc]ues  François  Baudelin,  Charles  Augustin  Baudeliii, 
François  Hiver,  Louis  François  Cardinier,  Louis  Philippe  Dupré,  Eustache  Mille 
vove  l'aîné,  Louis  François  Honoré  Fenien,  Phi!i])pe  llec((uet. 

.loseph  Le  Sot,  milice. 

M".  Pierre  Crépin ,  Félix  de  Neuville,  Louis  Petit,  Pliilippe  Josse  .Acoulloii. 
Antoine  Pauchet,  Nicolas  Bail  cFHardicourt,  Georges  .\Lirie  \^  atel,  .\ntoine  (!a 
ron,  Nicolas  Dutour. 


La  dépense  monte,  au  total,  à  la  somme  de  2,00V  1 J'  9'',  à  cjuoi  doivent  eon 
tribuer  les  trente  sept  jeunes  gens  repris  au  présent  état,  compris  le  sieur  Domi- 
nique Dequevauviliers,  dont  il  est  parlé  ci-dessus;  ainsi  chacun  des  dits  sieurs 
contribuera  de  la  somme  de  5/i'  3'  8'',  à  Texception  des  enfants  des  marchands. 
pour  lesquels  la  communauté  s'est  chargée  de  la  dépense,  en  consé([ueiici'  de  la 
délibération  du  24  septembre  dernier. 

A.  regard  des  apprentifs  et  garçons  de  boutique,  qui  ont  prie  les  maieuis  de 
bannières  et  gardes  en  charge  de  la  dite  communauté  d'acheter  les  milices  pour 
leurs  décharges,  afin  de  leur  éviter  le  tirage  personnel,  contribueront  chacun  de 
la  susdite  somme  de  5/i'  3'  8'',  sur  laquelle  il  leur  sera  tenu  compte  de  celle  de 
A8  livres  qu'ils  ont  payée  d'avance,  il  restera  celle  de  ()'  3'  8'',  qu'ils  remeltroiil 
au  sieur  Terrenois,  ancien  maieur  de  bannière  en  charge,  qui  en  a  lait  1rs 
avances. 

Nota.  Par  ordonnance  de  Monseigneur  l'intendant,  les  enl'anls  des  marcliands 
en  gros  ont  été  exempts  de  la  milice. 

66. 
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hait  el  arrêté  pai-  nous,  iiiaieius  de  bannières  el  gardes  en  cliarge  de  la  comniu- 
nanté  des  niarcliands  merciers,  épiciers,  etc.,  de  la  ville  d'Abbeville,  le  2/1  oc- 
lobi-e  1  7.')8. 

Signé  Ternois,  Nicolas  Coulombel,  Morand,  Antoine  Alichauit  fds,  Louis 
François  (iocu,  Charles  François  Michault. 

Biliiiollièque  d'Abbeville,  placard  imprime,  pi^ce  unique. 


BUDGET  D'UN  OUVRIKH  TISSKUH  IV  VBBK VILLE  EN   176^. 

NoiLS  donnons  ici,  d'après  un  dociiinent  conservé  à  Abljeville,  la 
note  des  recettes  et  dépenses  d'un  ouvrier  tisseur,  marié  et  père  de 
(leu\  enfants  de  huit  à  dix  ans.  Cette  note,  rédigée  par  M.  Hecquet 
d'Orval,  propriétaire  de  l'ancienne  fabrique  de  tapis  d'Alîbeville ,  est 
d'une  exactitude  rigoureuse,  et  elle  peut  servir  utilement  de  point 
de  comparaison  aux  personnes  qui  étudient  la  question  des  salaires. 

D'après  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  Abbeville  dans  les  ménages 
d'ouvriers,  la  consoinmnlion  de  la  viande  est  augmentée  d'un  tiers. 

RECE1TK   P.\ll    SE.M.UNE. 

I^e  mari 6  livres. 

La  femme i  livre     10  sous. 

l'olal 7  livres  10  sous  ^ 

DÉPENSE   PAIi    SEMAINE. 

l'our  le  mari,  deux  pains  de  huit  livres,  à  huit 

sons  si\  deniers 17  sous. 

l'our  la  femme,  un  pain 8  sous  G  deniers. 

Pour  les  enfants,  deux  pains 17  sous. 

Total 2  livres     2  sous  6  deniei'S. 


L'ouvrier  et  sa  femme  ne  gagnaient  encore  ,jen  1787,  ([uo  7  livres  10  son.s  par  semaine. 
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Deux  li\  res  et  ilemie  de  viande  à  cinq  sous.  ...  12  sous  (i  deniers. 

Légumes 4  sous. 

Trois  quarts  de  beurre  salé  à  douze  sous  la  livre.  9  sous. 

Douceurs  de  la  vie,  œufs,  fromage,  fruits,  un 
sou  six.  deniers  par  jour;  pour  six  jours ,  le  septième 

étant  réservé  pour  la  viande 9  sous. 

Une  livre  une  once  de  sel i5  sous  9  deniers. 

Total 2  livres  10  sous  3  deniers. 


Loyer,  jjar  an,  trente  livres;  par  semaine,  envi- 
ron douze  sous 12  sous. 

Chauffage,  une  pile  et  demie  de  tourbes  a  vingt- 
(juatre  livres  la  pile,  par  an,  trente-six  livres;  par 
semaine li  sous. 

Une  demi-])inte  d'iuiile  à  brûler 2  sous  G  deniers. 

1  livre      8  sous  G  dcniei^. 


Total  des  dépenses G  livres     1  sou    À  deniers 

Balance  de  la  recette 1  livre      8  sous  9  deniers 

7  livres  10  sous. 


Restait  de  la  recette  pour  l'entretien  de  quatre  individus  par  semaine  une  livre 
huit  sous  neuf  deniers. 

.\hbevilie.  IMbliotlièqur  de  .M.  Émiio  llecquet  d'Orvnl. 

VI. 

TABLEAU  DE.S  IN.STITUTI0N8  MUNICIPALES  UE  LA  VILLE  DAI3BEVILLE 

EN  nm. 

Le  document  que  nou.s  publions  ici  est  un  mémoire  dressé  par 
réchevinage  d'Abbeville  en  exécution  de  l'arlicle  10  de  l'édit  dn 
mois  d'août  17G4,  qui  enjoignait  aux  villes  de  produue  le  tableau 
(le  leur  .situation  financière  et  administrative,  et  l'historique  de  leur 
organisation  communale.  Ce  mémoire,  fort  étendu,  donne  les  détails 
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les  plus  circonstanciés  sur  la  constitution  dvi  corps  de  ville,  les  diffé- 
rents offices  de  la  magistrature  mmiicipale,  les  assemblées  délibé- 
lanles,  les  élections  et  la  gestion  des  finances  de  la  ville.  La  grande 
clarté  de  ce  résumé,  l'ordre  strictenienl  logique  dans  lequel  les 
matières  y  sont  distribuées,  nous  dispensent  de  toute  analyse.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que,  malgré  les  modifications  cjue  le  ré- 
gime municipal  avait  subies  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus, on  trouve  encore,  au  xviii'^  siècle,  des  traces  très-nombrevises 
des  institutions  primitives  de  la  comnume  d'Abbeville,  et,  comme  il 
est  dit  dans  le  mémoire  (pie  nous  reproduisons,  il  était  impossible 
de  prendre  des  précautions  plus  étendues  ni  d'apporter  des  sûretés 
plus  utiles  au  bon  ordre  des  affaires  de  la  ville  et  à  la  manutention 
des  biens  et  revenus  communaux. 


FOHMES  DES  ASSEMBLEES  rAIlTICULILKES    ET  GENERALES,   ET    LES   NOTABLES 
QUI   LES  COMPOSENT. 

Lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  regardent  les  droits  et  privilèges  de  la  ville,  les 
causes  en  demandant,  détendant,  interventions,  les  dépenses  extraordinaires, 
pensions,  acquisitions,  aliénations,  emprunts,  réparations  extraordinaires,  re- 
constructions, nouvelles  constructions  ou  augmentations  d'icelles,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  peut  intéresser  la  \ille  et  qui  n'est  point  de  la  régie  etadminis- 
Iralion  ordinaire ,  il  est  de  règle  étroitement  observée  par  les  officiers  municipaux 
de  faire,  à  l'occasinn  de  ces  objets,  trois  assemblées,  savoir  deux  particulières  et 
une  générale,  la  première  du  corps  municipal  ordinaire,  la  seconde  du  corps 
municipal  composé  et  la  troisième  de  tous  les  corps  de  la  ville. 

ASSEMELÉK  DC    COUPS    MIMCIPAL   ORDINAIRE. 

I.a  première  assemblée  particulière  est  conqtosée  du  maieur,  des  luiit  echevins 
en  exercice,  du  siéger,  du  procureur  du  Hoy  et  liscal  du  bureau  de  la  ville,  de 
son  substitut,  du  greltier,  et  du  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  d'octrois; 
elle  est  convoquée  par  le  maieur;  en  son  absence,  par  le  premier  éclievin.  Les 
sergents  de  ville,  par  oiclre  du  maieur,  se  rendent  en  la  demeure  de  tous  ces  offi- 
ciers, les  iuxilaiil  (le  si  [i,n  I  de  se  liiui\cr  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel 
conauun,  aux  jour  et  heure  indiques,  pour  alVaires  qui  intéressent  la  ville. 
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Ces  officiers  assemblés,  le  maieiir  expose  ce  donl  il  s'agil.  L'on  i'ait  les  ic- 
cherclies  nécessaires;  l'on  examine  tout  ce  qui  y  a  rapport;  Ton  discute,  et  l'on 
réduit  la  question  à  son  vrai  point  autant  qu'il  est  possible;  après  quoy  la  compa- 
gnie convient  du  jour  de  la  seconde  assemblée,  à  laquelle,  outie  les  olîieiers  mu- 
nicipaux ci-dessus,  tous  les  anciens  maieurs  sont  convoqués  par  les  sergents  de 
ville  de  la  part  des  maieur  et  échcvins,  et  priés  de  se  trouver  en  la  chambre  du 
conseil  de  l'hôtel  commun ,  pour  y  délibérer  sur  affaires  concernant  la  ville. 

Ces  anciens  maieurs  forment  le  conseil  de  ville;  ils  en  sont  les  conseillers  nés, 
et  font  partie  du  corps  municipal. 

Par  une  délibération  prise  dans  l'assemblée  générale  de  la  ville  le  i^  août 
1682,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  qu'en  cas  de  contestations  entre  les 
échevins,  elles  seront  réglées  par  l'avis  des  anciens  maieurs,  conformément 
aux  patentes  de  1696.  Cette  délibération  a  été  confirmée  par  arrêt  du  rousi'il 
du  i3  août  1687. 

L'arrest  du  conseil  du  20  lévrier  1726  qualifie  les  anciens  maieurs  de  conseil 
lers  nés  de  l'hôtel  de  ville,  ayant  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires  qui  in- 
téressent la  ville,  lis  ont  rangs  et  séances  dans  toutes  les  assemblées  et  cérémo- 
nies où  le  corps  de  ville  assiste,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  /i  décembre  ifi-i. 

Pour  mieux  faire  connoistre  qui  sont  ces  anciens  maieurs.  Ton  observera  que 
les  habitants  d'Abbeville  ont  toujours  mérité  de  leurs  augustes  souverains  les  dis- 
tinctions les  plus  honorables  et  ont  toujours  été  maintenus  dans  leurs  privilèges, 
d'autant  plus  glorieux  qu'ils  sont  le  gage  de  la  fidélité  la  plus  constante,  et  la  ré- 
compense de  leurs  actions  signalées  d'avoir  chassé  et  éloigné  plusieurs  fois  de  leur 
cité  les  ennemis  de  l'Etat.  La  garde  de  la  ville  leur  est  confiée;  ils  ne  sont  rcs- 
po?isa])les  de  ce  qui  regarde  leurs  services  et  disciplines  qu'au  maieur  qui  les 
commande;  et  le  maieur,  en  l'absence  du  commantlant,  remplit  ses  fonctions  et 
commande  égallement  aux  troupes  de  Sa  Majesté  qui  se  trouvent  en  garnison  ou 
autrement  clans  la  ville;  il  réunit  en  sa  personne  les  qualités,  pendant  son  exer- 
cice, de  maieur  commandant  pour  le  Roy  et  de  lieutenant  général  de  polict\  Des 
fonctions  si  honorables  exigent  pour  maieur  une  personne  de  rang,  capacité  et 
fortune  convenables  à  soutenir  et  exercer  dignement  ces  charges;  poui-  quoy  le 
choix  tombe  toujours  sur  les  personnes  des  familles  les  plus  distinguées  cl  les 
plus  aisées,  soit  dans  la  noblesse,  la  magistrature  et  la  bourgeoisie. 

Les  anciens  maieurs  actuels  sont  au  nombre  de  seize,  s(;avoir  : 

7  de  familles  nobles,  dont  les  2  présidents  du  présidial,  et  trois  anciens  olîi- 
eiers chevaliers  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  S'  Louis. 
.')  secrétayres  du  Roy. 
1  trésorier  de  France. 
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■2  coiispillers  du  prcsidial. 
3  nUirioi-s  de  l'élection. 


ASSEMBLEE  DU  CORPS  MUNICIPAL  COMPOSE. 

Le  premier  des  anciens  maieurs  étant  arrivé  dans  la  chambre  du  conseil,  aus- 
sitôt l'on  sonne  la  cloche  d'assemblée,  dont  le  son  se  fait  entendre  dans  toute  la 
\ille,  à  l'effet  d'avertir  tous  les  convoqués  de  s'y  rendre  au  plus  tost. 

Le  maieuren  exercice,  les  anciens  maieurs,  les  échevins  et  officiers  perpétuels 
ayant  pris  séances  selon  leurs  rangs,  le  maieur,  qui  a  le  droit  de  présider  aux  as- 
.semblées  tant  particulières  cpie  générales  de  la  ville,  suivant  les  arrêts  du  con- 
seil des  4  décembre  1671  et  20  février  1693,  prend  la  parolle.  Il  expose  au  long 
ce  dont  est  question  et  les  motifs  qui  exigent  une  assemblée  générale  des  corps, 
sur  quoy  la  compagnie  forme  son  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Le  maieur,  comme 
président,  y  a  voix  prépondérante.  Le  greffier  rédige  dans  une  déliliération  l'avis 
de  la  com])agnie.  La  convocation  de  rasseml)lée  générale  des  corps  de  la  ville, 
suivant  l'exigence  des  cas,  y  est  arrêtée,  et  le  jour  de  la  tenue  indiqué.  Les  deux 
iléputés  du  corps  de  ville  y  sont  nommés  :  ce  sont  toujours  un  ancien  maieur  et 
un  eschevin ,  ou,  en  place  de  ce  dernier,  un  officier  perpétuel,  que  ce  corps 
nomme  ses  députés  pour  le  représenter  en  l'assemblée  générale,  et  y  porter  son 
avis,  tel  cpi'il  est  inséré  dans  la  délibération,  laquelle  contient  aussi  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  députés  de  donner  toutes  autorisations  convenables. 

ASSEMBLÉE  GENERALE. 

En  conséquence  de  cette  délibération,  les  maieurs  et  échevins  font  une  lettre 
convocatoire  dans  laquelle  ils  exposent  ce  dont  il  s'agit,  circonstances  et  dépen- 
dances, j)rient  les  officiers  qui  forment  chacjue  corps  particulier  de  s'assembler, 
de  délibérer  entre  eux,  et  d'envoyer  leurs  députés  avec  leur  avis  en  l'assemblée  in- 
diquée par  celte  même  lettre,  de  laquelle  on  tire  sept  exemplaires. 

Ces  exemplaires  de  lettre  convocatoire  signés  sont  remis,  de  la  part  des  maieur 
et  eschevins,  ])ai'  le  greffier  de  la  ville,  au  chef  de  chaque  corj)s  avec  une  adresse 
collective. 

Li's  (liirén.'us  corps  outre  cclluv  dv  l'hôlel  de  ville,  dclaMIc  cy-de\anl,  qui  de 
tout  tems  ont  composé  le  corps  et  communaule  de  la  \illc.  cl  en  celte  (pudiie  ont 
droit  de  suffrages  et  voix  délibéralives,  sont  MM.  : 

Les  doyen  et  chanoines  de  l'iiglise  royah;  et  collégiale  de  Saint  \  idiran. 

f-es  prieur  et  leligieux  du  prieuré  de  S' Pierre  de  Clugni. 

Les  officiers  du  présidial  cl  sénéchaussée. 

Ceux  de  l'élection. 
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Ceux  du  grenier  à  sel. 

Ceux  de  la  juridiction  consulaire,  comprenant  tous  les  anciens  juges  et  cou 
suis. 

Et  le  collège  des  6/|  maieurs  de  bannières  représentant  tous  les  coips  des  mar^ 
chands  et  artisans  de  la  ville  et  ses  fauliourgs  qu'on  appelle  vulgairement  la  coni 
mu  ne  '. 

L'on  observera  que  les  religieux  du  prieuré  de  S'  Pierre  ont  le  droit  d'èUv 
appelés  aux  assemblées  générales  des  corps,  suivant  des  concordats  très-anciens, 
faits  entre  eux  et  la  ville ,  sur  ce  que  le  prieuré  possède  la  vicomte  de  S'  Pieire ,  in 
quelle  s'étend  sur  une  partie  de  la  ville. 

Pour  avoir  plus  de  connaissance  quels  sont  les  maieurs  de  bannières,  l'on  re- 
marquera qu'anciennement  les  habitants  de  la  ville  et  faubourgs,  formant  les 
corps  et  communautés  des  marchands  et  artisans,  furent  rangés  sous  dinérentcs 
bannières.  On  leur  en  a  donné  jusqu'à  quatre  à  de  certaines  communautés,  selon 
qu'elles  étoient  plus  ou  moins  nombreuses;  l'on  verra  cy  après,  à  l'élection  du 
maieur,  le  nombre  de  bannières  altachécs  à  chaque  corps.  Les  anciens  règle- 
ments, notamment  l'arrêt  du  conseil  du  20  février  1726,  ordonnent  que  les 
corps  des  marchands  et  artisans  d'Abbeville  seront  tenus  de  se  rendre  dans  l'hô- 
tel de  ville,  le  2/1  août  de  cliaque  année,  à  5  ou  (i  heures  du  matin,  à  peine  de 
3'  d'amende  contre  les  ajjsens  sans  cause  légitime,  pour  procéder  chacun  en  droll 
soy  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières.  Ces  différents  corps  s'assemblent 
séparément  et  nomment  entre  eux  les  maieurs  de  bannières  qui  doivent  en  faire 
les  fonctions  pendant  fannée;  ils  ont  l'attention  de  faire  tomber  leurs  choix  sui 
des  personnes  de  leurs  corps  les  plus  con\enal)les.  Ils  sont  au  nombre  de  G/i, 
formant  le  collège  des  maieurs  de  bannièi'es,  ainsy  qu'il  est  dit  cy-devant;  ils  re- 
présentent en  particulier  leur  corps  et  en  général  la  commune  dans  toutes  les 
affaires  qui  concernent  la  ville;  ils  sont  obligés  tic  veiller  continuellement  aux 
intérêts  d'icelle.  L'on  trouve  dans  les  archives  qu'ils  existaient  axant  j3io;  la 
transaction  du  12  septembre  i/jgS,  les  lettres  j)atentes  du  2g  noveud^ie  i5()(i, 
les  maintiennent  dans  leurs  droits  très-anciens  de  nommer  un  maieur  dans  les 
trois  personnes  qui  leur  sont  présentées. 

Le  jour  de  la  rénovation  de  la  loy,  les  maieurs  de  bannières  s'assemblent  le 
matin  dans  leur  chambre  de  l'hôtel  de  ville,  choisissent  quatre  d'entre  eux  pour 
leurs  capitaines;  on  les  appelle  communément  les  quaire  maîtres,  ([ui  prennenl 
sous  eux  chacun  quinze  maieurs  de  bannières,  les  commandent  de  faire  à  leur 

'    Les  corps  cl  commuiiaut(5s  furent  rangés  Ijauniërcs  pour  fornu  r  pleine  enseigne.  (Noie 

sous  des  enseignes,  lesquelles  furenl  divisées  du  maïuisi  ril.) 

en  quatre   bannières   chacune  ;    il  faut  quatre 

Tiers  étal.  —  iv.  liy 


530  ABBEVILLE. 

tour  le  service  des  portes,  (|ui  consiste  à  prendre  chez  le  maieur  tous  les  jours, 
accompagnés  des  j)ortiers,  les  clefs  des  portes  de  ia  ville,  à  être  présents  k  leurs 
ouvertures  et  clôtures  qu'en  font  les  portiers  et  à  faire  exactement  remettre  les 
clefs  au  maieur. 

En  conséquence  des  lettres  convocatoires  des  maieur  et  échevins,  mention- 
nées cy-devant,  chaque  chef  assemble  les  officiers  du  présidial ,  de  félection,  du 
grenier  à  sel,  des  consuls,  dans  les  chambres  du  conseil  de  leurs  tribunaux  res- 
pectifs; et  les  quatre  maîtres,  tant  par  les  sergents  de  ville  qui  vont  de  leur  part 
chez  chacun  des  niaieurs  de  bannières  les  convoquijr,  que  par  le  son  de  la  cloche 
particulière  de  la  ville  pour  la  commune,  assemlilent  le  collège  des  maieurs  de 
bannières  dans  leur  chambre  ordinaire  de  fhôtel  commun. 

Ces  différents  chefs  donnent  aux  ofliciei-s  de  leurs  corps  respectifs  communi- 
cation de  la  lettre  convocatoirc  renfermant  ce  dont  il  s'agist;  ils  délibèrent  et 
forment  leurs  avis,  cju'ils  consignent  dans  les  actes  que  les  différentes  compa- 
gnies arrêtent.  Ils  nomment  en  même  temps  les  deux  députés  de  leurs  corps  res- 
pectifs auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  les  représenter,  de  porter  leurs  avis  en 
l'assemblée  générale  qui  doit  se  tenir  et  de  donner  toutes  autoiisations  conve- 
nables. 

Ces  députés,  en  habits  de  cérémonies,  précédés  des  huissiers  ou  autres  officiers 
servans  de  leurs  corps,  se  rendent  au  jour  indiqué  en  la  chambre  du  conseil  de 
l'hôtel  commun.  Les  deux  députés  arrivés  les  premiers,  l'on  .sonne  la  cloche  d'as- 
semblée, qui  avertit  les  autres  de  s'y  rendre  au  plus  tost.  Tous  les  députés  pré- 
sens prennent  séances  suivant  le  rang  fixé  à  chaque  corps  par  d'anciens  règle- 
ments; alors  l'assemblée  générale  est  formée  scavoir  par  : 

i  le  maieur  en  exercice  comme  président; 

■I  députés  du  corps  des  chanoines  de  la  collégiale; 

2  des  religieux  du  prieuré  de  S'  Pierre; 

?.  du  corps  du  présidial  et  sénéchaussée; 

2  du  corps  municipal  ; 

2  du  corps  de  l'élection  ; 

2  du  corps  du  grenier  à  sel; 

2  du  corps  consulaire; 

2  du  collège  des  maieurs  de  bannières; 

1  du  greffier  de  l'hôtel  de  ville. 

L'assemblée  générale  ainsi  formée  ^  le  maieur  en  fail  l'ouverture.  Il  expose  de 

'  On  remarquera  que,  dans  l'assemblée  ainsi  de  ses  membres,  comme  le  corps  municipal 

constituée ,  chacune  des  diverses  juridiclions         lui-même  et  le  collège  des  maieurs  de  ban 

royales  de  la   ville  est  représentée  par  deux         niëres. 
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nouveau  ce  qui  en  fait  l'objet  sur  lequel  il  convient  de  délibérer;  il  demande  Va- 
vis  des  corps.  Les  premiers  des  députatîons  successivement,  suivant  leurs  rangs, 
rapportent  à  hautes  voix  les  avis  de  leurs  corps  respectifs.  Ou  ils  sont  conformes, 
ou  également  partagés,  ou  en  parties  différents  ou  totalement  différents. 

Au  premier  cas,  le  maieur  prononce  en  conformité  d'iceux; 

Au  second,  il  départage  et  décide  suivant  fusagc  pour  favis  du  corps  munici 
pal,  sans  cependant  y  estre  obligé; 

Au  troisième,  il  résoult  par  la  pluralité  des  avis  conformes; 

Et  au  c[uatrième  cas,  il  ordonne  que  tous  les  différents  avis  seront  insérés 
dans  la  délibération  pour  en  être  d'abondant  référé  aux  corps  qui,  sur  les  obser- 
vations faites  dans  rassemblée  à  eux  communiquées  par  leurs  députés,  prennent 
de  nouvelles  résolutions  sur  lesquelles  il  se  forme  une  seconde  assemblée,  en  la- 
quelle on  prend  une  résolution  définitive. 

Le  greffier  dans  l'instant  en  rédige  la  délibération  sur  le  registre  de  la  \ille  à 
ce  destiné,  par  laquelle  les  maieur  et  écbevins  sont  autorisés  ou  non  à  faire  ou 
poursuivre  ce  dont  il  s'agist;  les  noms  et  qualités  des  présents  y  sont  insérés  et 
par  eux  signés,  ainsi  que  du  greffier. 

La  délibération  ainsi  arrêtée,  f expédition  en  est  adressée,  suivant  l'exigence 
des  cas,  avec  une  requête  aux  noms  des  maieur  et  écbevins,  au  commissaire  dé- 
party,  aux  fins  d'être  autorisés  à  la  mettre  à  exc'culion;  s'il  le  trouve  à  propos,  il 
met  son  ordonnance  d'autorisation  au  bas  de  la  délibération;  s'il  en  juge  autre- 
ment, il  la  renvoyé  avec  ses  raisons  tle  refus. 

Telles  sont  les  formes  qui  ont  été  exactement  suivies  dans  Abbeville  pour  les 
assemblées,  tant  particulières  que  générales,  qui  s'y  sont  jusqu'à  j)résent  tenues 
pour  les  objets  regardant  ses  intérêts  communs;  et  tels  sont  les  notables  qui  ont 
le  droit  et  qu'il  a  toujours  été  d'usage  d'y  appeler  pour  former  ces  assemblées  : 
les  preuves  géminées  en  sont  déposées  dans  tous  les  registres  aux  déliljéra lions 
de  la  ville. 

D'après  ce  détail,  l'on  aperçoit  que,  lorsqu'il  s'agist  d'affaires  importantes  qui 
intéressent  la  ville,  ou  de  celles  dont  la  nature  est  rappelée  en  tête  du  présent 
mémoire,  elles  passent  à  l'examen,  discussion,  avis  et  conseils  de  tous  les  diffé- 
rents corps  de  la  ville,  et  de  chaque  membre  de  ces  corps  en  particulier;  et  sui- 
l'aspect  des  formes  observées  pour  la  tenue  des  assemblées  taut  particulières  que 
générales,  à  l'occasion  de  ces  objets,  et  des  personnes  respectables  et  éclairées, 
tous  notables,  ordinairement  animés  du  zèle  patriotique,  qui  forment  les  assem- 
blées à  fabri  du  lumulte  et  de  la  confusion,  l'on  est  convaincu  qu'on  ne  j)eut 
prendre  des  précautions  plus  étendues  ny  apporter  des  sûretés  ])lus  utiles  au  bon 
ordre  des  affaires  de  la  ville,  et  à  la  manutention  (fs  bit-us  et  re\enus  cdiuniuns. 
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ASSEMBLEE   GENEBALE    EXTRAOnDINAIRE. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  pour  la  police  générale,  la  contagion , 
la  famine,  se  sont  tenues  très-rarement  à  Abbeville.  Quand  il  y  a  eu  nécessité  de 
les  faire,  il  parait  que  souvent  Ton  a  préféré,  pour  éviter  le  tumulte  et  la  confu- 
sion, de  les  tenir  avec  les  mêmes  formes  et  par  députés  des  corps,  ainsi  que  pour 
celles  générales  ordinaires  détaillées  cy-dessus;  mais  par  le  peu  qu'il  s'en  est  tenu 
de  générales  extraordinaires,  l'on  voit  les  mêmes  marches  et  précautions  préa- 
lables à  celles  générales  ordinaires;  la  dilTérence,  c'est  qu'au  lieu  des  députés  des 
corps,  ce  sont  les  corps  mêmes  qui  se  sont  assemblés  dans  la  grande  salle  de  l'hô- 
tel de  ville,  sur  les  lettres  convocatoires  des  maieur  et  échevins. 

Il  paraît  aussi  que  le  maieur  a  présidé  à  ces  assemblées  générales  extraordi- 
naires comme  aux  autres.  Le  lieutenant  général  de  la  séneschaussée  ayant  pré- 
tendu y  présider,  il  s'éleva  une  contestation,  décidée  pararrest  du  conseil  du  20 
janvier  i(ii)3,  qui  ordonne  cpie  le  sieur  Godard  de  Beaulieu ',  pourvu  de  l'olîice 
de  maire  d'Abbeville,  présidera  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  assem- 
blées générales  ou  particulières  de  la  ville.  Soit  qu'elles  soient  faites  de  tout  ou 
partie  des  corps  d'icelle,  par  députés  ou  autrement,  en  quelques  sortes  et  ma- 
nières que  ce  soit,  il  est  fait  deffenses  au  s'  Le  Bel,  lieutenant  général  en  la  sé- 
neschaussée de  Ponthieu ,  de  le  Irouliler  dans  les  fonctions  de  son  office  à  peine 
de  5oo' d'amende. 

L'arrêt  du  conseil  du  i/i  septembre  1720,  temps  auquel  la  peste  etoit  à  Mar- 
seille ,  accorde  aux  officiers  municipaux  des  villes  du  royaume  toutes  jurisdictions 
et  connoissances  pour  les  nialatlies  contagieuses  et  les  précautions  |)our  s'en  ga- 
rantir, que  Sa  Majesté  interdit  à  tous  autres  cours  et  juges  jusqu'à  ce  qu'il  eu 
ayt  été  autrement  ordonn(''. 

La  mairie  d'Abbeville  réunissant  à  ses  fonctions,  aiiisi  (pi'il  est  remarqué  cy- 
(levant,  celles  de  commandant  pour  le  roy,  et  celles  de  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  ville,  elle  est  susceptible  d'exception  à  la  partie  divisée  de  l'art.  9  de 
l'édit  d'aoust  176/1,  qui  attribue  la  présidence  au  premier  oQicier  du  siège  royal 
dans  les  assemblées  générales  de  police  dont  ])arle  cet  article.  Ces  assemblées  se 
tiennent  dans  rh()lel  de  ville,  qui  est  le  Irilnuial  spc^cialement  désigné  à  la  po- 
lice, où  le  siège  est  remply  par  un  lieutenant  qui  n  les  mêmes  droits  représenta- 
tifs (In  souverain  dans  son  siège  que  les  |)ri''si(l('nts  ou  liculenauls  des  autres 
Iriltunaux  dans  les  leurs;  d'oii  il  naislrail  une  répugnance  remarquable,  paiticu- 


'   (>  mnïciir  (iocii|iail  l.i  cli.ir;;o.  à  litic  dot-  -  Les  oITices  de  lieutenants  géiiérauv.  de  po- 

lici-;  Il  l'avait  achetée  âo,ocio  livres.  lice  ont  éti''  ciéés  par  e-dlt  d'octobre  lOijg. 
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lièrement  au  siège  du  maieur  d'Abljcville,  qui  réunit  en  sa  personne  des  titres 
aussi  respectables,  s'il  n'cstoit  point  excepic  de  l'effet  de  la  seconde  partii-  de 
l'art.  9  de  l'édit  d'aoust  lyG'i. 

RÉGIE  ET  ADMINISTRATION  DES  AFFAIRES,  BIENS  ET  REVENUS  COMMUNS. 

.Suivant  les  règlements  de  la  ville,  notamment  celuy  du  20  septembre  17 '16, 
intervenu  sur  les  remontrances  du  procureur  du  Roy  et  fiscal,  il  est  arrêté,  pour 
le  plus  grand  avantage  des  affaires  de  la  ville,  que  les  audiences  de  police,  voi- 
rie et  manufactures,  seront  fixées  aux  jours  de  lundy  et  vendredy  de  chaque  se- 
maine; et  que  le  mercredy  aussy  de  chaque  semaine  sera  uniquement  destiné 
pour  tenir  cliambre  du  conseil,  y  délibérer  sur  toutes  les  affaires,  tant  particu- 
lières que  publiques,  de  nature  à  y  estre  portées,  aflin  que  celles  d'audiences  ne 
soient  point  confondues  avec  celles  de  bureau. 

Par  délibération  des  maieur  et  échevins  du  20  août  1783,  il  a  été  anélé  que 
les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires,  telles  qu'elles  soient,  ainsi  que  les 
mémoires  et  état  d'icelles  qui  seront  à  prendre  sur  les  jjiens  et  revenus  de  la 
ville,  seront  préalablement  communiqués  au  procureur  du  Roy  et  liscal,  et  ne 
pourront  être  arrêtés  cju'en  sa  présence,  pour,  par  luy,  faire  telles  remontrances 
et  réquisitions  qu'il  avisera  pour  l'avantage  et  l'utilité  de  la  ville,  et  •'■viter  que  la 
religion  des  maieur  et  échevins  ne  soit  surprise. 

Le  mercredy  de  chaque  semaine,  les  olficiers  municipaux  tiennent  le  bureau, 
le  procureur  du  Roy  et  liscal  présent  ou  son  substitut  en  son  absence;  l'on  y  dé- 
cide, sur  le  rapport  de  l'eschevin  maître  des  ouvrages,  des  entretiens  et  répara- 
tions ordinaires  ou  extraordinaires,  des  dépenses  faites  ou  à  faire  aux  éiliiiccv  pu 
bliques. 

L'on  y  ordonne  des  afliches,  adjudications,  conventions,  marchés,  sur  tout  ce 
qui  concerne  les  biens,  revenus,  casuel  du  patrimoine,  réparations,  ouvrages, 
visites  et  réceptions. 

L'on  y  examine  et  arrête  les  parties,  mémoires,  états  d'ou\riers  el  autres  poui 
les  petits  ouvrages  faits  par  économie,  et  dépenses  de  nécessités  indispensables. 
L'on  y  expédie  et  enregistre  les  mandements  et  ordonnances  sur  les  re\eniis  pa 
trimoniaux  et  d'octrois. 

L'on  y  examine  les  brefs  états  de  recette  et  dépenses;  l'on  y  reçoit,  entend  cl 
arrête  les  comptes  des  biens  et  revenus  patrimoniaux  après  avoir  été  comnuiiu 
qués  avec  les  pièces  justificatives  au  procureur  du  Roy  et  fiscal,  examinés  par 
des  commissaires  du  bureau,  et  les  mandements  et  ordonnances  vérifu's  sur  le 
registre  aux  enregistrements  cficeux. 

L'on  y  assit,  établit  et  arrête  les  rôles  de  capilatiou  el  autres  inipôls  i  oyau\. 
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Ij'on  y  expcdip  foules  réponses,  lellres,  états,  mémoires,  écritures  et  générale- 
ment tout  ce  qui  pcnt  y  regarder,  directement  ou  indirectement,  les  intérêts  du 
public  et  de  la  ville. 

Lorsque  le  nombre  des  affaires  Texige,  le  ma  leur,  outre  lesmercredys,  indique 
des  jours  extraordinaires  de  bureau. 

Les  titres  et  papiers  de  la  ville  sont  renfermés  dans  un  endroit  de  l'hôtel  com- 
mun, uniquement  destiné  à  leur  conservation,  qu'on  appelle  la  cliarabre  du  tré- 
sor'. Cet  endroit  est  trèssnr  et  convenable;  il  a  été  anciennement  construit  et 
arrangé  en  conséipu'nco  ;  il  est  voulé  audessous  et  audessus,  et  très-sain.  Les  fe- 
nêtres sont  garnies  en  dehors  d(^  grillages  de  fer;  la  porte  en  est  fermée  par  une 
serrure  et  trois  tlidércnles  clefs.  Le  maieur,  le  jirocureur  du  Roy  et  fiscal  et  le 
grellicr  doivent  garder  chacun  une  de  ces  clefs;  il  y  a  un  sommier  ou  inventaire, 
d'un  très-gros  volume,  dans  lequel  sont  inventoriés  les  titres  de  la  ville  pour  la 
plus  grande  partie;  ce  sommier  ne  fort  point  des  archives.  Il  y  sert  de  répertoire 
nécessaire.  Lorsqu'il  est  de  nécessité  aux  affaires  de  la  ville  de  tirer  des  archives 
quelques  jàèces,  les  trois  gaidieus  des  clefs  en  doivent  faire  ensemble  l'ouverture; 
et  le  règlement  de  la  ville  du  k  juillet  lySS  dit  expressément  que  celuy  des  offi- 
ciers municipaux  qui  prendra  quelques  litres,  il  s'en  chargera  par  écrit  sur  le  re- 
gistre à  ce  destiné  étant  dans  la  chambre  du  ti'ésor,  dans  lequel  registre  sera 
sommairement  transcril  la  nature  et  dattes  des  titres  qui  seront  tirés,  avec  leurs 
cotes;  que  la  reconnoissance  sera  signée  par  cellui  qui  s'en  chargera,  et  la  ren- 
trée et  rapport,  pour  valoir  de  décharge,  sera  signé  du  maieur  et  de  deux  éche- 
vins  au  moins,  et  du  pi'ocureur  du  I\oy  fiscal;  que  dans  le  cas  de  nécessité  de 
produire  rjuelqnes  titres  dans  des  instances  ou  procès,  il  en  sera  égallement  fait 
mention  sur  le  même  registre,  avec  les  noms  des  avocats  ou  procureurs  ou 
autres  es  mains  desquels  les  titres  seront  confiés,  laquelle  mention  sera  signée 
ainsi  que  le  rapport  connue  dessus. 

Telles  sont  les  précautions  prises  jusqu'à  présent  ])0ur  la  conservation  des 
litres  cl  papieis  de  la  ville;  toutes  autres  ne  paroissent  produire  de  plus  grandes 
sûretés.  Si  la  garde  des  aichives  était  confiée  à  un  ou  deux  des  ofliciers  munici- 
paux, dont  la  mnlalion  est  annuelle,  il  pourrait  en  naistrc  des  inconvénients 
contraires  à  leur  conservation;  d'ailleuis  peu  il'enlre  eux  se  trouveraient  disposés 
à  se  charger  d'une  telle  garde. 


'  Cctto  clianibrc  existe  encore  aujourd'luii  lieur,  un  grand  nombre  de  documents  ne  se 

dans  le  même  état  qu'en  176/1  ;  mais,  pnr  m:il-  liouvenl  plus  dans  les  arcliivcs. 
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FORMES  OBSERVÉES  JUSQU'À  PRESENT  AUX  ELECTIONS  DES  CONSEILLERS  MUNICIPAU\, 
ET  CEUX  QUI  ONT  DROIT  DE   VOTER  .\   CES  ELECTIONS. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formes  observées  aux  élections  des  maieur  et 
échevins,  il  paraît  à  propos  d'exposer  ici,  avec  le  [)lns  de  précision  qu'il  sera  pos- 
sible, partie  des  règlements  qui  en  font  la  base  et  le  fondement. 

MAJEURS    DE    BANNIERES. 

Suivant  le  règlement  du  12  septembre  1/198,  et  les  privilèges  de  la  \ille,  re- 
pris aux  lettres  patentes  données  par  Henry  IV  le  29  novembre  iSqG  ,  les  maieurs 
de  bannières,  comme  représentant  la  commune  et  dont  mention  est  faite  cy-de- 
vant,  ont  le  droit  de  nommer  un  maieur  dans  les  trois  personnes  qui  leur  sont 
présentées  par  les  huit  échevins,  sans  pouvoir  les  refuser,  et  de  faire  l'élection 
de  deux  échevins. 

Les  corps  des  marchands  et  artisans  sont  tenus  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville  le 
24  aoust  de  chaque  année  à  5  ou  6  heures  du  malin,  à  peine  de  3'  d'amende 
contre  ceux  qui  s'absenteront  sans  cause  légitime,  pour  procéder  chacun  en  droit 
soy  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières,  suivant  l'arrêt  du  conseil  du  25 
février  1726. 

Un  maieur  de  bannière  ne  peut  être  nonmié  pour  la  2''  et  3''  fois  que  six  ans 
après  estre  sorty  de  cet  employ,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil. 

Les  maieurs  de  bannières,  aussitôt  après  les  nominations,  sont  tenus  ilc  se  reti 
rer  en  la  chambre  à  eux  destinée,  sans  pouvoir  sortir  de  l'hôlcl  de  ville  qu'après 
la  nomination  du  maieur,  à  peine  de  lo'  d'amende  chacun  et  de  ])ri\afion  de 
leurs  suffrages,  suivant  le  même  arrêt  du  conseil  de  1726. 

Ils  ne  peuvent,  pendant  l'année  de  leur  exercice,  se  faire  nommer  échevins 
par  leurs  collègues,  à  peine  de  destitution,  suivant  l'ordonnance  de  M.  l'Inten- 
dant du  16  août  1722. 

Ils  jieuvent  être  nommés  échevins  de  receuil,  suivant  l'ordonnance  de  M.  lin 
tendant  du  2  septembre  1780. 

LES  DIFFÉRENTS   CORPS    D'OÙ  SONT  TIRÉS   LES  MAIEURS   DE  BANNIERES  ET  LE  NOMBRE 
QUE  CHAQUE    CORPS  A  DROIT  DE  NOMMER. 

Les  Boullengers !x  maieurs. 

Taverniers 2 

Brasseurs 2 


A  reporter 8  maieurs. 
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Report 8  maieurs. 

Bouchers li 

Drapiers,  chaussetiers 4 

Teinturiers,  tondeurs  et  pareurs /i 

Tisserands 3 

Tonneliers i 

Marchands  merciers I\ 

Maçons,  chaufouriers,  briqueticrs,  charpentiers,  scieurs  d'aix, 
couvreurs,  jilaqueurs,  menuisiers,  monteurs  d'afluts  et  tour- 
neurs   l\ 

Tanneurs 2 

Cordonniers,  corroyeurs 2 

Serruriers,  arquebusiers,  chaudronniers,  tailhindicrs,  tourbis- 

seurs,  cloutiers,  coutelliers,  étimicrs  et  meuniers 4 

Tailleurs  d'habits [\ 

Pelletiers,  mégissiers,  inannequiniers tx 

Jardiniers A 

fiaboureurs,  charrons,  selliers  ,  éperon niers,  joueurs  de  violons 

et  maréchaux k 

Sergers,  baracaniers,  cordiers,  vinaigriers k 

Alveaux,  cuisiniers,  grihaniers  ,  sueurs  de  vielles  et  broueteurs  [\ 

Total 64  maieurs. 


.Suivant  les  lettres  patentes  du  29  novem])re  iôqG,  confirmées  par  arrêts  du 
parlement  des  20  janvier  i5()8  et  9  aoust  i64i,  les  échevins  sont  fixés  au 
noudîre  de  huit,  sçavoir  quatre  anciens  et  quatre  nouveaux;  ils  ne  doivent  res- 
ter en  charge  que  deux  ans;  les  anciens  sont  obligés  de  conduire  et  d'instruire 
les  nouveaux. 

Ils  ont  le  droit  île  nommer  trois  sujets,  pour  en  être  choisi  un  par  les  maieurs 
lie  bannières  pour  reuqjlir  la  place  do  maicur,  suivant  le  règlement  de  1498, 
les  lettres  patentes  du  29  novembre  1596  et  l'arrêt  du  conseil  du  25  février 
1  7  2  0  ; 

De  proposer  et  porter  pour  la  seconde  aniK'c  scuieuient  le  maicur  en  charge, 
suivant  les  règlements  de  la  ville  des  26  aoust  i6()2  et  \!\  aoust  1G82,  confirmc's 
par  arrest  du  conseil  du  1,3  avril  1687; 

De  nommer,  en  présence  du  maieur,  le  2  5  aoust  de  chaque  année,  deux 
échevins  qu'on  appelle  échevins  de  receuil;  le  maieur  n'a  de  voix  à  celte  nomi- 
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nation  cnien  (as  que  les  échevins  se  Irouvent  paiiagés  ilans  ieurs  sulIVages,  sui- 
vant les  lettres  patentes  du  29  novembre  i5()6,  et  les  ordonnances  des  25  no- 
vembre i()88  et  4  janvier  17  i3. 

Ils  ne  peu\ent  comprendre  tlans  le  port(p)'iis  (ont  pour  un  niaieur  deux  per 
sonnes  d'une  même  famille  au  degré  prohibé,  ni  nommer  leurs  parents  au 
même  degré,  suivant  le  règlement  du  24  aoust  1661. 

On  ne  peut  être  nommé  échevin  cpi'on  n'ayt  3o  ans  accomplis,  et  qu'on  n'ayt 
avani,  pour  les  marchands  seulement,  été  consul  ou  administrateur  de  Thôpilal 
général,  suivant  Tarrêt  du  conseil  du  20  lévrier  172(1  et  la  lettre  de  M.  le  comte 
de  S'  Florentin  du  2  novembre  même  année. 

Ils  peuvent  élire  et  nommer  pour  échevins  (pii  bon  leur  semblera,  soil  nobles, 
officiers  du  Roy,  de  longue  ou  courte  robes,  bourgeois  et  marchands,  sui\anl 
l'arrêt  du  conseil  du  i5  janvier  1577. 

Ceux  en  exercice  ou  sortant  ne  peu\ent  être  nommés  maieur,  ni  appelles 
pour  la  2'^  lois  à  la  charge  d'échevins,  qu'après  avoir  été  trois  ans  hors  d'exer- 
cice, suivant  les  règlements  des  corps  île  la  ville  confirmés  par  aiiêl  du  conseil 
du  i3  avril  1687. 

Des  huit  places  d'échevins,  il  n'en  pourra  être  possédi'  que  quatre  par  les 
marchands,  et  les  quatie  autres  par  les  personnes  jugées  les  plus  capai)les  d'en 
faii'e  les  fondions,  suivant  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  donnée  à  Compiègne  le 
10  août  17/18. 

Ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  entre  les  échevins  nommés  par  les  maieurs 
de  bannières  et  ceux  choisis  par  les  maieur  et  échevins.  Ils  doivent  être  regar- 
dés comme  égaux  en  autorité  et  pouvoir  pour  l'administration  de  leurs  charges, 
mais  néanlmoins  le  maieur  doit  leur  donner  ranL;s  et  séances  près  de  luy,  selon 
les  qualités,  âges  et  ordres  qu'ils  tiennent  en  leurs  états  et  vacations  particu- 
lières, suivant  les  letties  patentes  du  2ij  novembre  i5()6. 

Ceux  (jui  ne  sont  point  natifs  de  la  ville  ne  peuvent  être  nommés  échevins 
qu'après  un  séjour  de  dix  ans  dans  la  ville,  ou  qu'ils  n'y  soient  revêtus  de 
charges,  suivant  le  règlement  du  i4  aorit  1682,  confirmé  par  arrêt  ilu  conseil 
du  là  août 1G87. 

Les  contestations  qui  naissent  entre  les  échevins  sont  réglées  par  le  maieur, 
de  l'avis  des  anciens  maieurs  el  officiers  de  l'hôtel  de  ville,  suivant  les  règle- 
ment et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

L'ordonnance  pour  les  degrés  de  parenté  doit  être  observée  en  l'hôtel  de  ville 
comme  dans  les  autres  sièges,  suivant  les  règlements  et  arrêt  du  conseil  cy-dessus. 

Les  échevins  prêtent  le  serment  pardevant  le  niaieur,  suivant  farrêt  du  con- 
seil du  /i  décembre  1671. 

Tiers  état.  —  iv.  08 
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MAIEUnS  ET  ANCIENS   MAIEL'RS. 


Suivant  les  anciens  règlements,  notamment  les  lettres  patentes  données  par 
Henii  IV  le  29  novembre  1Ô9G,  Sa  Majesté  vent  qu'en  procédant  à  la  rénovation 
des  magistrats  de  la  ville  d'Abbeville,  suivant  les  anciennes  formes,  privilèges  et 
libertés  de  la  dite  ville,  auxf|uels  elle  ne  veut  ni  entend  préjudicier,  la  nomina- 
tion soit  faite  par  les  huit  échevins  de  trois  personnes  pour,  par  les  maieurs  de 
bannières,  en  choisir  une  pour  remplir  la  place  de  maicur. 

Le  maicur  sortant  de  charge  ne  peut  être  nommé  ([u'après  avoir  été  trois  ans 
hors  d'exercice,  suivant  la  délibération  des  corps  du  2  4  août  iG8(). 

Le  maieur  en  exercice  peut  être  proposé  et  porté  par  les  échevins  pour  la  se- 
conde année  seulement,  suivant  le  règlement  du  if\  aoust  1682. 

Le  purl  pour  l'élection  du  maieur  doit  être  composé  de  trois  personnes  égales 
en  mérite,  autant  que  faire  se  pourra,  d'une  naissance,  d'un  rang  et  dignité  con- 
venables à  la  magistrature,  soit  de  robe,  d'épée  ou  vivant  noblement,  sans 
qu'aucun  artisan  faisant  actuellement  le  commerce  en  détail  puissi:  être  porté, 
suivant  l'anêt  du  conseil  du  28  février  lyiHi. 

Les  anciens  maieurs,  comme  conseillers  nés  de  rii(Mel  de  ville,  ayant  voix; 
(lélil)éralive  dans  toutes  les  afl'aires  qui  intéressent  la  ville,  doivent  êiro  assemblés 
pour  esire  |)résens  à  la  confection  du  port  que  font  les  échevins  pour  la  nomi- 
nation d'un  maieur,  et  donner  leurs  avis  sur  la  capacité  des  sujets  proposés,  sui- 
vant l'arrêt  du  conseil  du  26  février  172G. 

Le  nouveau  maieur  doit  presler  le  serment  par  devant  l'ancien  maieur,  sui- 
vant l'ancien  usage  et  l'arrêt  du  conseil  du  4  décembre  iGyi.Quaiid  il  est  conti- 
nué pour  la  .suconde  année,  il  le  preste  devant  le  premier  eschcviii,  ainsi  qu'il 
s'est  toujours  pratiqué. 

Ces  dilVérents  règlements,  monuments  r<'s])ec tables  élevés  sur  les  usages  et  pri- 
vilèges très-anciens  des  corps  de  la  ville,  qui  concourent  unanimement  à  leur 
maintenue,  ont  servi  jusqu'à  j)résentde  guides  assurés  aux  assemblées  d'élections 
et  de  loix  fndamentales  aux  électeurs. 

L'on  a  IjoLitcra  de  plus  (jue  MM.  les  intendants  ont  concovnu  an  mainlien  des 
usages  en  procurant  eut  mêmes  partie  des  règlements  et  décisions  cy-dcssus  re- 
latés. 


rOllMES  UES   ASSKMHl.Kr.S   D'El.KC TIONS  ' 


L'assend)lèe  pour  l'éleclion  d'un  maieur  et  de  deux  è(he\  ins  se  fail  iliaque  an- 
née le  24  aoust,  au  son  des  cloches  de  l'iiotel  de  ville.  Nèantmoins,  (pielquos 
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jours  avant,  le  procureur  du  Roy  fiscni  donne  les  ordres  convenables  aux  sergents 
de  ville  qui  sont  attachés  aux  différentes  communautés  de  convoquer,  en  la  ma- 
nière ordinaire,  les  corps  des  marcbands  et  artisans  de  la  ville  et  faulionrgi  de 
se  Irouver,  le  jour  indiqué,  k  cinq  heures  du  matin,  dans  l'hôtel  de  ville,  pour 
procéder  entre  eux  à  la  nomination  des  maieurs  de  bannières. 

Les  sergents  de  ville  se  rendent  chez  tous  les  particuliers  composant  ces  corps: 
ils  les  convoquent  séparément  de  se  trouver  à  riiôlcl  de  ville  aux  jour  et  heure 
indiqués,  k  peine  de  3'  d'amende. 

En  conséquence,  ces  particuliers  s'assemblent  dans  la  grande  salle  d'autlience 
et  se  forment  en  corps  séparés. 

Le  maieur,  le  procureur  du  roy  fiscal  et  le  greffier  se  rendent  entre  cinij  el 
six  heures  du  matin  dans  la  chambre  du  conseil  de  l'hôtel  de  ville.  L'on  v  inho- 
duit  séparément  chaque  corps.  Le  procureur  du  Roy  fiscal  requiert  qu'il  soit  pris 
collectivement  de  tous  ceux  qui  forment  le  corps  le  serment  de  fidellement  jjio 
céder  entre  eux  k  la  nomination  des  maieurs  de  baimières  que  leur  communauté 
a  droit  d'élire. 

Ces  corps  successivement,  après  avoir,  devant  le  maieur,  preste  le  serment  re- 
quis, font  les  nominations  de  leurs  maieurs  de  bannières  en  sa  présence,  et  en 
celles  du  procureur  du  Roy  fiscal  et  des  autres  officiers  municipaux  qui  s'y 
trouvent;  ces  nominations  se  font  ou  de  voix  unanimes,  ou,  quand  il  se  ren- 
contre de  la  discorde,  par  une  voie  équivalente  au  scrutin,  voye  détadlee  c\- 
après  et  plus  <onvenable  que  celle  du  scrutin,  parce  que  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  composent  ces  corps  il  s'en  trouve  souvent  qui  ne  sçavent  pas  écrire. 

Quand  un  corps  a  nommé  ses  maieurs  de  bannières,  le  procureur  du  ]\o\  lis- 
cal  requiert  leurs  serments  de  fidellement  remplir  chacun  k  leur  égard  les  lonc- 
tions  de  leurs  chaînes. 

Le  serment  preste  par  les  maieurs  de  bannières  que  leur  corps  particulier 
vient  de  nommer,  aussitôt  le  procureur  du  Roy  fiscal  les  fait  conduire  en  sa  pie- 
sence  dans  la  chambre  destinée  k  assembler  tous  les  maieurs  de  bannières,  à 
l'entrée  de  laquelle  est  posée  une  sentinelle  pour  les  y  retenir. 

Ce  qui  se  prati([ue  successivemeni  pour  tons  les  corps  et  leurs  maieiiis  de  ban- 
nières. 

Tous  les  maieurs  de  bannières  ainsi  no}nmés  et  relires  dans  leur  chambre, 
fon  fait  sortir  de  l'hôtel  de  ville  tous  les  corps  et  gens  qui  n'y  sont  plus  néces- 
saires; le  procureur  du  Roy  fiscal  en  fait  fermer  toutes  les  portes;  il  n'en  pernii-l 
l'ouverture  qu'k  ceux  dont  l'utilité  est  indispensable,  el  ce  pour  empèdiei  tontes 
briguts,  cabales  et  mauvaises  manœuvies. 
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Ensuite,  on  lève  la  sentinelle  de  l'entrée  de  la  chambre  des  aiaienis  de  ban- 
nières, qui  se  rendent,  ainsi  que  les  olliciers  municipaux,  dans  la  chapelle  do 
l'hôtel  commun  pour  y  entendre  la  messe  du  Saint  Esprit. 

La  messe  entendue,  les  olFiciers  municipaux  se  trouvant  sur  le  siège  de  la 
grande  salle  d'audience,  les  maieurs  de  bannières  y  comparaissent  conduits  et 
ayant  à  leur  tète  les  quatre  assembleurs  de  leur  collège.  L'on  remarquera  que 
successivement  les  uns  aux  autres,  par  oidre  de  tour,  chacun  des  corps  et  des 
petites  communautés  unies  en  ce  cas  ont  le  droit  de  faire  remplir  les  fonctions 
d'assembleurs  de  ce  collège  par  les  quatre  maieurs  de  bannières  de  leur  corps 
particulier;  c'est  par  devant  ces  assembleurs  que  les  maieurs  de  bannières  élisent 
d'ontr'eux  deux  auditeurs  de  voix,  et  un  greffier  pour  l'effet  cy-après.  A  celte 
comparution,  le  procureur  du  Roy  fiscal  requiert  (ju'il  soit  collectivement  pris 
les  serments  des  quatre  assembleurs  de  fidellemenl  remplir  les  fonctions  de  leurs 
charges,  et  des  maieurs  de  bannières  de  lidellement  procéder  entre  eux  devant  les 
assembleurs  à  l'élection  de  deux  auiliteurs  des  voix  et  d'un  greffier. 

Ces  serments  reçus  par  le  maifHii-,  les  assembleurs  et  maieurs  de  bannières  se 
retiieni  dans  leur  chand)i'e  et  procèdcTit  devant  les  assembleurs  aux  nomina- 
tions de  deux  auditeurs  île  voiv  et  d'un  grellier,  C[u'ils  choisissent  d'entre  eux  les 
plus  capables  de  remplir  ces  fonctions.  Les  assembleurs  en  dressent  l'acte  de  no- 
mination, sur  lequel  le  nombre  des  voix  est  distinctement  tracé  par  les  votans 
sur  les  lignes  horizontales  aux  dillérents  sujets  proposés,  et  j)orlé  sui-  l'acte  de 
nomination. 

C.i't  a(  le  ainsi  lormc,  les  assend)leurN,  suivis  tles  maieurs  île  bannières,  re- 
viennent dans  la  jjiande  salle  d'audience,  le  icmettent  au  greffier,  qui  en  fait  lec- 
lurc  à  haute  voix.  Ceux  (|ui  en  ont  le  plus  sont  désignés  pour  laire  les  fonctions 
d'audileui' el  do  greffier. 

VIors,  sur  le  reijuisitoire  du  piocuriMir  du  \\o\  fiscal  ,  les  m;iieur  et  echevins 
foui  prester  le  serment  à  tous  les  maieurs  de  bannières  de  procédei-  lidellement 
el  sans  brigues  à  la  nomination  d'un  maieur  et  des  deux  echevins;  ils  font  aussi 
prester  le  serment  aux  deux  auditeurs  des  vi)i\  et  au  greffier  des  maieuis  de  ban- 
nières de  remplir  fidellement,  chacnu  ii  leur  cgard,  les  devoirs  et  fonctions  île 
leurs  chai'ges;  après  quoi  tous  les  in.iii'urs  de  bannières  se  retirent  dans  leur 
rliarnl)re  particidièi-e. 

l'iiisuite,  les  maieur,  vr.\\r\  ius  el  autres  ollicico  municipaux  se  icndeul  dans  la 
cliainbrc  du  Conseil,  oîi  tous  les  anciens  maieurs  se  trouviMit  assemliles,  sur  la 
convoi  aliiiu  qui  en  a  l'Ic  failc  à  <'hacun  d'eux  en  particulier.  Le  procureur  du 
Roy  liscal  requiert  que  le  maieur  prenne  des  echevins  le  serment  de  procéder 
lidellement  entre  eux  à  la  confection  d'un  port  de  trois  sujets,  de  la  qualité  près- 
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dite  par  les  règlements,  à  rellet  d'en  être,  par  les  raaieurs  de  bannières,  choisy 
un  pour  remplir  la  magistrature. 

Le  serment  fait,  leséchevins,  en  pleine  assemblée,  chacun  séparément,  nom- 
ment au  greffier  les  personnes  dont  ils  font  choiv.  Le  greffier  les  inscrit  sur  le 
port,  le([uel  est  communiqué  dans  l'instant  aux  anciens  maieurs,  qui  l'appnjuvent 
ou  le  désapprouvent, jugent  de  la  suffisance  ou  insuffisance  des  sujels  qui  y  sont 
portés. 

Le  port  approuvé  et  signé  par  les  anciens  maieurs,  ainsi  que  des  éche\ins  el 
du  greffier,  il  est  porté  dans  la  chambre  des  maieurs  de  bannières,  au\quels  il 
est  présenté  et  remis  par  le  premier  échevin  et  l'avocat  siéger  de  la  ville  ou  le 
procureur  du  Roy  fiscal,  qui  se  retirent  aussitôt.  A  ce  port  on  laisse  du  blanc  suf- 
fisamment, affin  que  les  maieurs  de  bannières  y  puissent  faire  leur  choix  de  deux 
echevins. 

Les  maieurs  de  bannières  procèdent  ensuite  à  la  nomination  d'un  maieur  el 
de  deux  echevins.  Les  deux  auditeurs  des  voix  s'estant  placés  au  costé  du  greffier, 
dans  un  éioignement  convenable,  chaque  votant  séparément  se  présente  dexant 
eux,  et  nomme  les  personnes  auxquelles  il  entend  donner  sa  voix.  Le  greffier,  sous 
la  vue  des  deux  auditeurs,  trace  les  voix  sur  les  lignes  horizontales  aux  sujets 
portés  sur  le  port;  l'on  fait  aussitôt  sortir  de  la  chambre  celuy  qui  a  voté;  et  ainsi 
successivement  de  tous  les  autres  maieurs  de  bannières. 

Toutes  les  voix  ainsi  données,  les  auditeurs  et  leur  greffier,  suivis  de  tous  les 
maieurs  de  bannières,  se  rendent  dans  la  grande  salle  d'audience,  siégeant  le 
maieur,  les  anciens  maieurs,  les  echevins  et  autres  officiers  municipaux.  Ils  iv- 
mettent  au  maieur  sortant  le  port  de  nomination  signé  d'eux;  le  greffier  de  la 
ville  en  fait  lecture  à  haute  voix.  Ceux  qui  y  sont  marqués  avoir  le  plus  de  \oix 
sont  proclamés  pour  maieur  et  echevins. 

Le  premier  des  echevins  et  le  procureur  du  Roy  liscal ,  accompagnés  île  ([uatre 
sergents  de  ville,  se  rendent  aussitôt  en  la  demeure  du  nouveau  maieur,  liiy  an- 
noncent sa  nomination.  Ils  le  conduisent  à  fhôtel  commun;  à  son  entrée.  Ion 
sonne  les  cloches  de  l'hôtel  de  ville;  quatre  sergents  de  ville  vont  aussi  cherclier 
et  conduire  les  deux  nouveaux  echevins. 

Le  maieur  déposant,  avec  tout  le  corps  de  ville,  se  met  sur  le  grand  balcon 
donnant  sur  la  cour  de  l'hôtel  commun,  dans  laquelle  le  peuple  s'est  rendu  en 
grand  nombre  au  son  des  cloches.  Le  greffier  y  fait  lecture  à  haute  voix  du  port 
de  nomination.  Le  maieur  déposaut  y  fait  en  peu  de  mots  sa  harangue  de  sortie  ; 
et  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du  Koy  liscal,  il  reçoit  le  serment  du  nouveau 
maieur  de  renq)lir  (idellement  sa  place  et  de  soutenir  les  droits  et  privilèges  de 
la  ville.  Il  est  dans  ce  moment  revêtu  des  marques  distinctives  de  sa  dignité.  Kn- 
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suite  le  nouveau  niaieur,  tur  jiaroil  réquisitoire,  fait  prester  serment  aux  deux 
nouveaux  éc])e\ins,  après  qnoy  il  l'ail  au  peuple  sa  harangue  d'élection. 

Le  corps  de  ville  rentre  dans  la  ehaniljre  du  conseil,  où  le  nouveau  maieur 
prend  jjossession  de  sa  place,  et  signe  avec  les  anciens  inaicurs,  les  éclievins  et 
autres  ofliciers  municipaux,  sur  le  registre  aux  délibérations  de  la  ville,  le  procès 
verbal  des  dilTére nies  élections  détaillées  cy-devant  que  le  greffier  en  a  dressé. 

Ij'on  observera  que  les  l'ormos  observées  à  ces  élections  sont  très  anciennes 
dans  .'Mjbeville.  Elles  paroissent  établies,  non  seulement  sur  les  droits  et  privi- 
lèges lies  haliilanls,  mais  aussi  sui-  les  jjrécaiitions  les  plus  recherchées  pour  éloi- 
gner autant  qu'il  est  possible  les  biigues,  cal)ales  et  mauvaises  manœuvres  qui 
sont  la  source  tle  grands  désordres. 

Le  lendemain  25  aoust,  le  maieur,  les  six  échevins  et  les  officiers  nmuicipaux 
ordinaires  s'élant  rendus  dans  la  chambre  du  conseil,  le  piocureur  du  Roy  fiscal 
recjuiei  I  le  serment  des  échevins  de  fidellement  procéder  à  la  nomination  de 
deux  ei'lievins  de  recueil;  le  maieur  ayant  reçu  leurs  serments,  ils  procèdent 
devant  luy  à  cette  élection,  laquelle  étant  laite,  l'on  envoyé  chercher  par  quatre 
sergents  de  ville  les  sujets  nommés,  qui,  arrivés,  sur  pareil  réquisitoire,  prêtent 
le  sernu'ril  de  fidellement  remplir  les  l'onctions  de  leurs  charges  jjcndant  le  teins 
de  leur  exercice.  L'acte  de  nomination  et  d'acceptation,  porté  sur  le  même  re- 
gislie  que  cy  devant,  est  signé  par  la  compagnie. 

OlFICIERS    MUNICIPAUX  PERPETUELS.    LEIRS   NO.M  INATIONS . 

Les  officiers  perpétuels  de  l'hôtel  de  ville  sont  au  nombre  de  quatre,  sçavoir 
l'avocat  conseiller  siéger,  le  procureur  du  Roy  fiscal,  son  substitut  et  le  grellier. 

l.dii  observera  que  les  maieur  et  échevins,  leprésentant  le  coips  des  habi- 
laiis,  sont  propriétaires,  à  titre  patrimonial,  de  la  haute,  moyenne  et  basse  jus 
lice,  l.Kjiicllf  s'étend  sur  toute  la  ville,  faubourgs  et  banlieue;  que  ce  sont  eux 
<|ui,  axec  le  secours  des  fonctions  nécessaires  de  ces  quatre  officiers  perpétuels, 
e\eic<iil  depuis  plusieurs  siècles  celle  haute  justice;  que  cette  proj)riété,  acquise 
|)ar  les  habitants,  résulte  des  chartes  de  i  18/1;  que,  j)ar  les  édits  d'octobre  et  no- 
\eiiiliK'  1699,  ayant  été  créé  des  lieutenants  généraux,  procureurs  du  Roy  et 
, mires  nlhces  pour  l'exercice  de  la  police  dans  les  villes  du  Royaume,  alors  les 
inaieiu  et  échevins  ont  remontré  qu'Abbe\ille  était  dans  le  cas  de  l'exception; 
qu'et.Mil  priiprii'laires  à  litre  palrinionlal  de  la  haule  justice  de  la  ville,  la  con- 
naissance de  la  police  leur  appartenait  comme  seigneurs  hauts  jusiiciers,  (|ue  fon- 
des en  litres  aiili  nlhi(iues  et  en  une  possession  sans  trouble  de  âoo  ans  et  plus 
ils  ne  dévoient  point  être  évincés  de  leur  exercice,  mais,  au  contraire,  y  être  main- 
tenus, comme  avoit  lait  Sa  Majesté  au  sujet  de  fétablissemeiU  des  commissaires 
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eiiquesteurs  examinateurs,  des  nouveaux  greffiers,  et  autres  ofliciers  de  police, 
dont  ils  avoieut  été  déchargés,  et  maintenus  dans  la  nomination  des  officiers  dé- 
pendants de  leurs  justices,  par  arrêts  du  conseil  des  )  2  mars  et  18  juin  1697,  et 
lô  avril  1698,  sur  le  fondement  de  leur  propriété  patrimoniale  reconnue  par 
autre  arrêt  du  conseil  du  23  septembre  1(187;  que  sur  ces  représentations,  arrêt 
du  conseil  du  29  décembre  1(399  ^st  intervenu  entre  le  chargé  de  la  vente  des 
nouveaux  offices  et  les  maieiir  et  échevins,  qui  les  avoit  gardés  et  maintenus 
dans  les  droits  de  police  qui  leur  appartenaient,  et  dont  ils  étalent  en  possession 
en  qualité  de  hauts  justiciers  de  la  ville;  et  Sa  Majesté,  ayant  égard  aux  oITres 
des  maieur  et  échevins  de  payer  ce  qu'il  luy  plairait  régler  pour  jouir  par  eux  des 
nouvelles  attributions,  comme  connaissance  du  port 'd'armes,  assemblées  illi- 
cites ,  etc. ,  dont  ils  n'étoienl  pas  en  possession ,  attribuées  par  les  édits  d'octobre  el 
novembre  précédents  aux  offices  de  police  de  nouvelles  créations,  et  unis  el  in 
corporés  au  corps  de  police  du  procureur  de  Sa  Majesté  et  autres  offices  créés  poui 
l'exercice  de  la  police  en  celte  ville,  à  la  charge  de  payer,  suivant  leurs  offres,  la 
somme  de  12,000' et  2' pour  livre,  sans  que,  sous  prétexte  de  cette  réunion,  ils 
puissent  prétendre  aucuns  gages  et  privilèges,  ny  prendre  aucunes  provisions. 

Il  appartient  donc  au  corps  municipal,  comme  seigneur  haut  justicier  a  litre 
patrimoniid,  el  en  vertu  des  maintenues  cy-dessus,  de  disposer  au  proffil  du  pa- 
trimoine de  la  ville  des  offices  dépendants  de  sa  haute,  moyenne  et  basse  justice; 
pourquov  le  corps  municipal  ordinaire  a  de  tout  temps  nommé  à  vie  aux  olliccs 
d'avocat,  conseiller  siéger,  de  procureur  fiscal,  de  substitut  du  procureur  fiscal, 
de  greffier,  et  de  sergents  de  l'hôtel  de  ville.  Par  le  déceds  de  ces  officiers,  leuis 
charges  tombent  clans  le  casuel  ou  fisc  patrimonial  de  la  ville,  si  ce  n'est  que  Ich 
maieur  et  échevins,  du  consentement  du  procureur  fiscal,  n'en  approuvent  les 
déraissions  en  faveur  de  qui  les  voudroient  faire  ces  officiers  de  leur  vivant,  ce 
qui  ne  s'accorde  que  dans  le  cas  où  ces  officiers,  par  de  longs  et  utiles  services, 
ne  lavent  mérité. 

La  justice  au  tribunal  de  l'hôiel  de  ville  s'y  rend  graluitement;  les  officiers 
électifs  ou  perpétuels  n'y  ont  aucuns  droits,  émoluments  ny  épices  pour  toutes 
les  affaires  qui  y  sont  portées,  soit  qu'elles  soient  appointées  ou  non. 

Lorsque  l'un  des  officiers  perpétuels  est  déci  dé  et  qu'il  se  présente  quel([uc 
sujet  qui  désire  remplir  sa  place,  tous  les  officiers  s'assemblent  dans  la  chambre 
du  conseil.  S'il  est  jugé  de  capacité  suffisante  à  remplir  les  fonctions  de  l'office 
vacant,  il  est  nommé  à  la  pluralité  des  voix,  et  l'on  règle  par  une  délibération 
prise  en  l'assemblée  la  finance  que  le  nommé  doit  payer  au  casuel  du  patrimoine 
pour  le  prix  de  son  office.  Celte  délibération,  contenant  nomination,  fixation  de 
finance  et  acceptation,  portée  sur  le  registre  de  la  ville  à  ce  destiné  et  signée  par 
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)a  compagnie,  sert  de  provisions  au  nouvel  oflicier,  qui ,  après  information  faite 
de  ses  vie  et  mœurs,  se  fait  recevoir  et  prête  le  serment  pardevanf  le  maieur, 
dont  du  tout  est  l'ait  acte. 

L'on  observera  que  la  ville  a  toujours  regardé  ces  officiers  perpétuels  comme 
très-utiles  et  absolument  nécessaires,  attendu  que  la  continuité  de  leurs  services 
les  met  en  état  de  connaître  à  fond  les  diflérents  droits  de  la  ville  et  les  titres 
(|ui  y  sont  relatifs;  connaissance  qu'il  est  impossible  que  des  officiers  momentanés, 
tels  que  les  maieui'  et  échevins,  [)uissent  acquérir  en  degrés  suflisants.  La  ville 
en  a  dans  tous  les  tems  tiré  de  grands  services;  ils  en  ont  été  et  sont  très  peu  ré- 
compensés par  les  gages  au  dessous  de  la  modicité  qui  leur  sont  attribués. 

Toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etal  ont  obligé  nos  augustes  souverains  de 
recourir  aux  aliénations  des  offices  municipaux,  les  liabitans  d'Abbeville  en  ont 
toujours  payé  la  réunion  à  leur  corps  et  communauté. 

l'ai-  les  lettres  patentes  en  forme  de  provisions  de  dix-huit  oflices  municipaux 
(lu  1  f\  lévrier  lyoo,  l'on  voit  que  sur  la  cjuittance  de  finance  portant  la  somme 
de  75,/io5',  y  conqiris  les  2"  pour  livre,  payée  au  trésorier  des  revenus  casuels, 
S;i  Majesté  a  léuny  au  corps  de  ville  d'Abbeville,  sçavoir  les  deux  offices  de  con- 
•cillers  inaires  anciens,  alternalif,  my-triennaux,  les  deux  lieutenants  de  maires, 
les  quatre  d'éclievins,  les  quatre  d'assesseurs,  les  quatre  de  secrétaires  greffiers, 
les  quatre  de  controlleurs  de  greffiers,  et  les  deux  d'avocat  et  de  procureur  de  Sa 
Majesté  en  la  ville  et  communauté  d'Abbeville,  pour  en  être  les  fonctions  faites 
par  les  sujets  dont  elle  aura  fait  élection,  et  en  jouir  par  eux  conformément  aux 
(■(lit-,  de  leurs  créations,  arrêts  et  règlements  rendus  en  conséquence. 

(jes  k'Itrcs  de  provisions  ont  été  délivrées  en  conséquence  de  farrél  tin  con- 
seil du  21  novembre  17^7,  par  lequel  Sa  Majesté  a  réuni  aux  corps  des  villes 
Cl)  communauté  les  offices  municipaux  qui  restoient  à  le\er  de  la  création  de  no- 
\cnii)rç  !  733.  Pour  suppléer  au  payement  des  finances  tie  ces  offices  réunis,  il  a 
rie  (irdonné  que  ceux  qui  les  avanceroient  percevroient  à  leurs  proffits  par  des 
atijudications  à  tems  qui  seroient  faites,  tant  la  moitié  des  droits  réservés  par  l'é- 
dit  de  juillet  172'! ,  pour  fournir  aux  besoins  des  hôpitaux  et  des  pauvres,  que 
les  augmentations  de  ces  droits  suivant  le  taiif  énoncé  en  cet  arrêt,  et  après  les 
avances  remboursées,  ces  droits  et  augmentai  ions  diceux  seroieni  éteints  et  su|)- 
primés.  L'on  voit,  par  l'arrêt  du  conseil  liu  2 '1  seplcmbre  1755  et  celuy  du  i4 
février  1708,  que  les  finances  des  offices  municipaux  (!<•  la  généralité  d'Amiens 
eloieiil  totalement  remboursées  aux  adjiulicataires  de  ces  droits  au  j)remier  juil- 
let 1759,  tems  lixé  par  l'adjudication  pour  la  cessation  de  la  perception  des  oc- 
Iroys  municipaux  de  celte  généralité;  que  cependant ,_ii  cause  des  circonstances 
de  la  guerre,  ces  mêmes  arrêts  ordonnent  une  continuation  de  perception  des 


XVIIP  SIECLE.  545 

mùmeb  droits  jusqu'au  dernier  déceoibre  1767;  perçues  au  proffit  de  Sa  Majesté 
la  moitié  des  droits  et  impositions  réservés  par  cet  édit,  et  encore  l'augmenta- 
tion portée  en  l'arrêt  du  21  novembre  i  747.  L'on  ne  peut  s'empesclier  d'obser- 
ver, sur  ces  différentes  continuations  des  octrois  municipaux  et  augmentations 
d'iceux,  que  le  remboursement  des  finances  qui  étoit  leur  principal  objet  étant 
consommé  et  les  besoins  de  l'État  venans  à  cesser,  il  est  d'une  très  grande  néces- 
sité, pour  le  soulagement  des  pauvres  de  cette  ville,  dont  on  est  accablé  par  leur 
grand  nombre,  que  la  partie  de  ces  droits  réservée  et  destinée  aux  besoins  de 
l'hôpital  et  de  ses  pauvres  y  soit  réunie,  d'aulanl  |dustôt  que  celluy  de  cette  ville 
n'a  que  des  revenus  extrêmement  modiques. 

GOliVERNEUR  À    FINANCE. 

L'on  observera  que  le  gouvernement  de  la  ville  d'AbJjeville  appartient  dès 
avant  le  1 3°  siècle  à  ses  maieur  et  échevins  :  la  Reine  Isabelle,  veuve  d'E- 
douard II,  roy  d'Angleterre,  comtesse  de  Ponthieu,  et  Edouard  III,  son  fils  aîné, 
voulant  établir  un  gouverneur  à  Abbeville,  les  maieur  et  échevins  s'en  étant 
plaints  au  Roy  Philippe  de  Valois,  l'affaire  fut  portée  au  parlement,  où  les  maieur 
et  échevins  ayant  prouvé  (|ue  le  gouvernement  de  la  ville  leur  appartenait, 
arrêt  contradictoire  intervint  le  dernier  juin  iSaS,  qui  ordonna  qu'il  ne  seroit 
pas  donné  de  gouverneur  à  Abbeville,  et  que  le  gouvernement  demeurerait  aux 
maieur  et  échevins  ^ 

Les  lettres  patentes  en  forme  il'édit  données  par  Henri  IV  au  mois  d'avril  1  .^94, 
dans  lesquelles  tous  les  anciens  privilèges  de  la  ville  d' Abbeville  sont  détaillés, 
disent  en  ternies  exprès  :  «  Et  d'autant  que  nous  ne  pouvons  confier  et  commettre 
la  garde  et  conservation  de  notre  ville  d'Abbeville  qu'en  mains  d'iceux  (jui  ont 
chassé  d'icelle  les  plus  grands  ennemis  de  notre  couronne,  l'ont  conservée  contre 
tous  leurs  efforts  et  encore  depuis  peu  retirée  de  la  main  des  Espagnols,  que  nos 
sujets  rebelles  y  ont  taché  d'introduire  et  establir  à  notre  préjudice,  nous  avons 
parcestuy  notre  edict  exempté  et  exemptons  perpétuellement  et  à  toujours  notre 
dite  ville  d'Abbeville  de  gouverneurs  et  de  tout  autre  capitaine  et  commandant; 
ne  reconnoistront  ses  habitants  autre  personne  pour  les  commander  que  le  gou- 
verneur et  nos  lieutenants  généraux  de  la  province  de  Picardie,  et  les  maieur  et 
échevins  de  la  dite  ville. 

Cet  ancien  privilège  a  toujours  été  conlirniè  de  règne  en  règne  par  nos  illustres 
monarques;  Louis  XIV  a  été  sy  satisfait  de  la  fidélité  des  habitants  d'Abbeville 
que,  lorsqu'il  créa  par  édit  d'aoust  1  69G  des  offices  de  gouverneurs  dans  les  villes 

'   Sur  les  gouveineuis  d'AbbevilU'  voir  plus  liaul,  paye  iSa. 

Tiers  étal.  —  iv.  ^9 
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du  Royaume,  sur  la  représentation  des  maieur  et  échevins,  ils  furent  conservés 
dans  leur  gouvernement.  Quand  il  fut  question  de  l'exécution  de  ledit  de  1723, 
qui  rétablissait  les  offices  municipaux  de  gouverneurs  dans  les  villes,  Sa  Majesté 
décida,  sur  les  itératives  représentations  des  maieur  et  échevins,  qu'il  ne  seroit 
point  étably  de  gouverneur  dans  Abbeville;  cette  décision  fui  annoncée  par 
M.Dodun,  controlleur  général ,  le  21  avril  1723. 

En  17^2,  ils  n'eurent  pas  le  même  succès,  et,  malgré  leurs  anciens  privilèges 
et  les  représentations  qu'ils  firent  au  conseil  de  Sa  Majesté  pour  empêcher  qu'à 
leur  égard  l'exécution  de  l'édit  de  novembre  1733  ,  portant  création  des  offices  de 
gouverneurs,  n'eût  pas  lieu,  les  habitants  eurent  la  douleur  de  voir  lever  l'office 
de  gouverneur  de  leur  ville  par  le  sieur  Marchai  de  Sainçay,  auquel  le  patri- 
moine de  la  ville  paye  annuellement  pour  ses  gages  676'  à  luy  accordées  par  ses 
lettres  de  provisions  du  12  may  l'jk^.  La  nomination  que  Sa  Majesté  a  faite  de 
ce  gouverneur  à  finance  étant  l'unique  qui  ait  dérogé  au  privilège  ancien  et  par- 
ticulier de  la  ville,  elle  doit  se  flatter  que  Sa  Majesté,  après  l'avoir  rétablie  dans 
l'intégrité  de  ses  privilèges  par  son  édit  d'aousl  dernier,  voudra  bien  ordonner 
qu'elle  ne  sera  point  chargée  du  remboursement  et  intérêts  que  pourrait  prétendre 
cet  officier. 

DEVANT  QUI  SE   RENDENT  LES  COMPTES  DES  DIFFERENTS   REVEMS  COMMUNS. 

Les  deniers  communs  proviennent  de  trois  sources  différentes  : 

Des  lîiens  patrimoniaux  de  la  ville; 

Des  anciens  octrois  perpétuels; 

Du  nouvel  octroy  à  tems. 

C'est  le  même  receveur  qui  en  fait  la  recette;  il  en  donne  bonne  et  suffisante 
caution  et  n'a  pour  tous  gages  que  292'  10*. 

Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  se  rentlent  devant  le  maieur  et  les  offi- 
ciers municipaux  assemblés  en  la  chambre  du  conseil.  Le  receveur  y  rend  ses 
comptes,  après  avoir  ét(''  examinés,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  des  receltes 
et  dépenses,  par  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  d'entre  les  échevins,  et 
communiqués  au  procureur  du  Roy  fiscal;  ils  doivent  se  rendre  tous  les  ans  dans 
les  trois  mois  après  l'année  révolue. 

Les  comptes  des  deniers  communs  et  d'anciens  oclroys  perpétuels  doivent  se 
rendre  tous  les  ans  :  premièrement,  par  état  au  vray  en  la  rhand)re  des  tréso- 
riers de  France  de  la  généralité  d'Amiens;  secondement,  en  forme  de  comptes  à 
la  chambre  des  comptes  ii  Paris;  c'est  le  leceveur  qui  est  chargé  de  ces  redditions. 

El  les  comptes  (l(>s  deniers  au  imuxel  octroy  doivent  se  rendre  aussy  tous  les 
ans  devant  M.  rinlendani  (\c  la  jreneralite  (l'Amiens. 
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L'ETAT  ACTUEL   DES  COMPTES  ET  DES   DEMEHS   COMMCN'S. 

Le  compte  des  deniers  patrimoniaux  pour  l'année  révolue  le  2ii  août  1768,  pai 

l'arrêté  duquel  appert  le  chapitre  des  reprises,  monte  à i,3io    i3'  g** 

Et  le  reliquat  en  deniers  clairs  dûs  par  le  receveur 228    i4   8 


Total  des  reprises  et  reliquat .       i,ô34      8   5 


Le  dernier  compte  rendu  eu  la  chambre  des  comptes  à  Paris  des  deniers  com- 
muns et  anciens  d'octroys  perpétuels  est  pour  Tannée  1706,  par  la  clôture  du- 
quel appert  que  le  receveur  y  est  porté  et  jugé  reliquataire  de  la 
somme  de 81787'  7'  S** 


L'on  observera  que  ces  anciens  oclroys  ont  leurs  charges  particulières,  spécia- 
lement affectées,  ce  qu'on  peut  voir  par  les  étals  d'iceus  qui  sont  envoyés;  que 
les  charges  nujourd'huy  excèdent  leurs  produits  d'une  somme  èz  environs  de 
5oo'  par  année;  que  le  reliquat  porté  en  ligne  cy-dessus  s'est  formé  au  tems  où 
faisaient  partie  de  ces  anciens  octroys  les  droits  d'entrée  sur  les  laines,  qui  ont 
été  supprimés  en  lyoS,  pour  le  plus  grand  avantage  des  manufactures;  et  que 
ce  reliquat  s'absorbe  en  partie  chaque  année  par  Texcédant  des  charges. 

Le  dernier  compte  du  nouvel  octroy,  rendu  par  devant  M.  l'Intendant  de  la 
généralité  d'Amiens,  est  pour  l'année  échue  au  premier  avril  1763,  par  l'airêté 
duquel  appert  le  reliquat  dû  par  le  receveur  monter  à  la  somme 
de A,  171'  17'  t)' 

Snr  laquelle  doit  être  prise  celle  de  2,276,  à  payera  la  fortif- 
lication ,  à  cause  d'un  supplément  d'ouvrages  que  la  ville  a  été  au- 
torisée de  faire,  cy 2,275  ^ 

Et  celle  de  i,38o,  pour  le  prix  des  ouvrages,  portée  f      .,  ^^ . 

.  :        ,     ,  .  ,  /      3,o5o      ■    " 

en  une  adjudication  du  16  juillet  également  autorisée,  1 

cy i,38o  ' 

Restera ôi6    176 


Le  patrimoine  n'a  d'autres  dettes  à  payer  que  ses  charges  annuelles  ordinaires; 
mais,  d'après  les  états  envoyés  de  ses  revenus  et  charges,  il  est  facile  d'apperce- 
voir  que  ce  n'est  que  par  la  ressource  d'une  économie  des  plus  grandes  que  les 
municipaux  jusqu'à  présent  ont  pu  faire  suffire  le  produit  aux  charges;  aussy 
cette  ville,  quoyque  la  capitale  du  Ponthieu,  demeure-t-elle  frustrée  des  avan- 

6y. 
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tages  de  beaucoup  d'autres,  où  non  seulement  les  constructions  nécessaires,  mais 
aussy  les  décorations  somptueuses  sont  élevées  avec  des  facilités. 

Si  Ton  considère  avec  quelqu'attcntion  la  forme  des  assemblées  particulières 
ou  générales  exposées  cy-devant,  les  notables  ou  les  corps  de  notables  qui  les 
composent,  les  précautions  sages  et  prudentes  qui  dirigent  tout  ce  qui  intéresse 
le  corps  de  ville,  les  élections  de  ses  magistrats,  les  règlements  autenthiques  fon- 
dés sur  les  mœurs,  droits  et  privilèges  des  habitants  qui  en  forment  la  liaison  et 
l'économie,  l'on  est  entièrement  persuadé  qu'on  ne  s(;aurait  y  apporter  le  moindre 
changement  sans  en  mèmetems  déranger  le  bon  ordre,  la  paix  et  ia  tranquillité 
qui  régnent  depuis  longtems  entre  les  dilféi-ents  corps,  dont  le  vœux  unanime 
est  pour  la  conservation  de  leurs  anciens  usages. 

Le  pré.sent  mémoire,  pour  satisfaire  à  l'art,  lo  de  l'édit  du  mois  d'aoust  der- 
nier. Fait  par  nous  maieur  et  échevins  de  la  ville  d'Abbeville,  en  la  chambre  du 
conseil  de  l'hôtel  commun  d'icelle,  le  2k  octobre  176^. 

Aicliives  d'Abbeville.  Manuscrit  in-f°  en  papier,  de  i3  feuilles. 


VII. 

CAHIER  DU  TIERS  ÉTAT  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  POVfHIEU. 
DRESSÉ  EN   1789. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  Amiens'  dans  le  précédent  volume , 
nous  publions  ici  les  remontrances  et  demandes  adressées  par  les  ha- 
bitants d'Abbeville  et  du  Ponthieu  au  roi  et  à  la  nation  assemblée, 
au  moment  où  les  Etats  généraux  de  l'ancienne  monarchie  allaient 
se  réunir  pour  la  dernière  lois'-.  Le  cahier  qui  contient  ces  remon- 
trances est  divisé  en  deux  parties  :  la  première  .se  rapporte  aux 
questions  générales  et  comprend  :  la  constitution;  —  l'administra- 
tion; —  les  droits  domaniaux;  —  le  clergé;  —  les  Etats  provinciaux; 
—  l'aliénabilité  du  domaine;  —  la  chasse  et  les  capitaineries;  —  la 
législation;  — le  niililairc;  —  ia  suppression  des  olïices  inutiles;  — 

'   Momimcnls  iuédils  dr   l'hisi.  du  lien  élut,  cardie  en    iSOi,  page  4i6;  les   observations 

l.  III .  p.  38o  et  suiv.  adressées  au  roi  au  sujet  de  i'i5chcvinage  d'Ah- 

-  Voirplus  haut,  page /io4  ,  les  cabiorsrédi-  bevillc  en  1  583,  page /|/i  1  ;  et  ia  requête  pré- 

gi's  à  l'occasion  des  Etals  généraux  de  1  ôGo;  senlée  à  Henri  III  par  le  tiers  (Hat  d'Abbeville. 

ceux  rédigés  pour  l'assemblée  des  États  de  Pi-  en  x583 ,  page  4.'i8. 
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Fngriculture  et  le  commerce.  La  seconde  partie  se  rapporte  aii\ 
intérêts  parliculiejs  d'Abbeville  et  du  Ponlhieu;  elle  a  trait  à  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief,  dont  les  Abbevillois  avaient  joui  dès  le 
\i\^  siècle  et  fjui  leur  avail  été  retirée  en  1771  ;  aux  privilèges  des 
magistrats  municipaux  de  Rue,  Crotoy,  Quend  et  Crécy,  et  à  la  réu- 
nion au  domaine  de  la  couronne  du  comté  de  Pontbieu,  qui  avait  été 
donné  par  Louis  XVI  en  apanage  au  comte  d'Artois.  Les  derniers 
ai'ticles  concernent  le  comté  d'Eu,  ce  qui  s'explique  parce  fait  qu'une 
partie  de  ce  comté,  bien  que  située  en  Normandie,  ressortissait,  pour 
la  juridiction  royale,  à  la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

Nous  ne  donnerons  point  ici,  article  par  article,  l'analyse  des 
cahiers  du  tiers  état  du  Ponthieu.  Ce  remarquable  document  est 
rédigé  avec  une  clarté  et  une  netteté  qui  nous  dispensent  de  toul 
commentaire  explicatif,  et  nous  nous  bornerons  à  indiquer,  en  ce  cuii 
touche  la  réorganisation  politique  du  royaume  et  le  nouveau  droit 
proclamé  par  la  Révolution,  quelques-uns  des  points  les  plus  impor- 
tants qui  s'y  trouvent  consignés,  dans  l'ordre  même  où  ils  se  pré- 
sentent :  le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi  et  à  la  nation;  —  les 
Etats  généraux  seront  réimis  périodiquement;  —  la  liberté  indivi- 
duelle est  inviolable;  —  les  lettres  de  cachet  seront  abolies,  ainsi 
que  les  tribunaux  exceptionnels;  —  la  presse  sera  libre;  —  les 
impôts  seront  répartis  proportionnellement  aux  ressources  de  chacun, 
et  payés  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  de  classes;  —  on  rendra 
la  perception  moins  arbitraire  et  le  plus  compatible  avec  la  liberté 
que  faire  se  pourra;  —  l'impôt  ne  sera  établi  qu'en  vertu  d'un  vole 
des  Etats  généraux:  — pour  éviter  les  vexations  et  tyrannies  qu'en- 
traîne la  perception  des  aides  et  des  droits  réunis,  on  établira  un 
impôt  unique  des  consommations;  —  le  commerce  du  se!  et  du 
tabac  sera  libre;  —  les  biens  de  main-morte  appartenant  aux  églises 
et  abbayes  pourront  être  aliénés;  —  on  procédera  par  voie  d'extinc- 
tion ou  de  suppression  à  l'égard  des  couvents  où  il  n'y  aura  pas 
quinze  religieux,  et  les  biens  provenant  des  suppressions  seront 
appliqués  au  remboursement  de  la, dette  nationale;  on  établira  dans 
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chaque  paroisse  un  bureau  de  charité;  —  le  système  de  l'instruction 
pidilique  sera  réformé;  —  on  instituera  des  Etats  provinciaux  dans 
tous  les  pays  d'élection;  —  l'impôt  ne  pourra  être  perçu  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ni  au  delà  du  terme  qu'ils  auront 
li\é;  —  les  députés  demanderont  la  réforme  du  code  des  chasses 
et  le  lachat  des  servitudes  féodales;  la  suppression  de  la  vénalité  des 
charges  de  judicature,  la  réforme  des  justices  seigneuriales,  l'exten- 
sion des  attributions  de  la  justice  consulaire,  la  simplification  des 
procédures,  radoucissement  de  la  pénalité  criminelle,  l'abolition  de 
la  torture  et  la  publicité  des  débats  judiciaires;  —  la  peine  de  mort 
ne  devra  être  appliquée  qu'aux  assassins,  aux  incendiaires  et  aux 
empoisonneujs;  —  le  code  militaire  sera  revisé,  les  peines  corpo- 
relles, coups  de  bâton  et  coups  de  plat  de  sabre,  seront  abolis,  et  la 
loi  (|ui  exclut  le  tiers  état  des  grades  abrogée  comme  avilissante  pour 
l'ordre  du  tiers  et  tendant  à  anéantir  le  patriotisme  et  l'amour  de  la 
gloire. 

Les  cahiers  du  clergé  et  de  la  noblesse,  que  nous  ne  donnons 
pomt  ici,  parce  qu'ils  ne  rentrent  point  dans  le  cadre  de  ce  recueil, 
expriment,  au  sujet  des  droits  politiques  de  la  nation,  des  vœux  en 
bien  des  points  conformes  à  ceux  du  tiers  état.  Ces  deux  ordres  se  mon- 
trent très-libéraux;  seulement  le  clergé  proteste  contre  la  liberté 
dlimitée  de  la  presse,  et  la  noblesse  contre  l'admission  des  bourgeois 
aux  grades  de  l'armée  '. 

A  AJ)bevllle  comme  à  Amiens,  le  traité  de  commerce  conclu  par 
Louis  XVI  avec  F  Angleterre,  au  moment  de  la  paix  de  Versailles,  est 
fobjet  de  vives  criticjues,  et  le  tiers  état  du  Ponthicu  en  demande 
la  siqipression. 

'  Cahiers  des  remontrances  de  l'ordre  du  clcryé  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du  Ponthiea , 
de  la  sénécltavssée   de    Ponthieu  et  d'Abbcvillr,  Abbcvillc,    178g,  in-8°  de  '12   pages.  —  F.  C. 

1789,  in-8"  (Je  vinijl  pages.  —  Pouvoirs  donnés  Loiiaiiilre,  Histoire,  etc.,  I.  II,  p.  16g  e(  suiv. 
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CAHIER 

DU  TIEKS  ÉTAT  DE   LA   SÉNÉCHAUSSÉE  DE  PONTHIEL. 

Le  Tiers  Etat  de  ia  sénécliaussée  de  Ponthieu ,  appelé  à  se  réunir  à  la  nation 
pour  concourir  à  la  restauration  du  royaume,  a  considéré  que  la  France  n'a 
jamais  eu  de  constitution  fixe  et  stable;  qu'il  est  important  d'en  établir  une,  et 
que  c'est  par  ce  grand  ouvrage  que  l'on  doit  commencer,  parce  que,  sans  consti- 
tution ,  il  ne  peut  exister  de  bon  gouvernement. 

Que  tant  qu'on  laissera  subsister  une  forme  versatile  et  arbitraire  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  il  sera  impossible  de  corriger  les  abus  et  d'at- 
teindre le  but  que  le  souverain  se  propose. 

Que  c'est  aux  Etats  généraux  à  mettre  la  main  a  cet  impurtant  ouMage.  et  à 
le  finir;  que  c'est  à  eux  à  faire  avec  le  souverain  le  saint  contrat  qui  doit  tou- 
jours exister  entre  un  peuple  et  son  roi. 

Mais  que  nos  Etats  généraux  n'ayant  qu'une  existence  éphémère,  et  devant 
cependant  servir  à  élever  l'édifice  de  la  constitution  et  à  le  conserver,  il  est  inté- 
ressant de  donner  à  cet  être  collectif  et  moral,  d'abord  le  principe  de  vie  qui  lui 
manque,  ensuite  l'organisation  la  plus  propre  à  déployer  de  grandes,  de  justes 
et  de  libres  facultés. 

Déterminé  par  ces  considérations,  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu 
présentera  ses  plaintes,  remontrances  et  demandes,  sous  deux  points  de  vue  : 
premièrement,  comme  Français;  secondement,  comme  habitants  du  ressort  de 
la  sénéchaussée  de  Ponthieu. 

En  conséquence,  il  sera  prescrit  aux  députés  aux  Etats  généraux  de  deman- 
der : 

CONSTITLllOX. 

i.  Que  le  premier  acte  de  fautorite  législative  de  ia  iialiou  assemblée -^oil  dt 
consacrer  la  formation  actuelle  des  Etats  convoques. 

Qu'il  soit  reconnu  par  Nosseigneurs  des  Etats,  qu'à  présent  comme  à  toujours, 
le  nom^bre  des  députés  du  tiers  aux  Etats  généraux  du  royaume  sera  au  moins 
égal  à  ceux  des  deux  ordres  réunis. 

Que  les  délibérations  soient  prises  par  les  liois  ordres  reunis,  et  les  \oiv 
comptées  par  tête;  que  cependant,  si,  pour  éviter  la  confusion  dans  les  délibéra 
tions,  il  était  arrêté  d'opiner  par  ordre,  les  ordres  seraient  tenus  de  se  réunir, 
s'il  se  trouvait  contrariété  d'avis,  et  alors  les  voix  seraient  comptées  par  tète,  alLii 
qu'aucune  proposition  ne  puisse  restei-  sans  décision. 
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Que  clans  ic  cas  ci-dessus  expliqué  où  il  serait  délibère  par  ordre,  le  tiers  étal 
aurait  droil  de  choisir  son  président;  que,  dans  tous  les  jjureaux,  commissions 
et  commissaireries  qui  pourront  être  établies  pendant  la  tenue  des  États  géné- 
raux, l'ordre  du  tiers  y  aura  au  moins  un  nombre  égal  de  députés  à  celui  des 
députés  réunis  des  deux  autres  ordres,  et  que  les  voix  s'y  compteront  pareille- 
ment par  tète. 

Que  le  nombre  des  députés  aux  Etats  généraux  soit  proportionné  à  la  popu- 
lation et  à  l'importance  des  impositions  de  chaque  province. 

Que  le  règlement  du  2k  janvier  1789  soit  réformé  et  plus  clairement  expli- 
([ué;  que  les  dispositions  des  articles  17  et  20  de  ce  règlement  soient  étendues 
aux  propriétaires  roturiers;  et  que,  par  augmentation  à  l'article  25,  il  soit  dit 
(]ue  les  propriétaires  non  domiciliés  seront  appelés  aux  assemblées  des  paroisses 
et  V  seront  éligibles. 

Que,  pour  conserver  et  maintenir  l'intégrité  des  députations,  et  l'égalité  des 
représentants  des  ordres  aux  Etats  généraux,  les  bailliages  ou  sénéchaussées 
soient  autorisés  à  nommer  des  suppléants,  en  nombre  égal  aux  députés,  à  l'effet 
de  les  représenter  en  cas  de  mort,  maladie  ou  empêchement  légitime. 

Que  dans  toutes  délibérations  où  l'égalité  des  représentants  se  trouverait  dé- 
truite par  l'absence  de  quelques  meml)res,  les  ordres  soient  tenus  de  se  réduire 
à  une  égalité  parfaite,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  d'accorder  une  augmentation 
relative  de  voix  à  l'ordre  qui  serait  incomplet. 

î.  Qu'il  sera  reconnu  qu'au  roi  et  à  la  nation  assemblée  appartiendra  le  droit 
de  faire  et  consentir  les  lois,  même  toutes  celles  qui  auront  pour  objet  les  impôts 
et  les  emprunts,  sous  telle  forme  et  dénomination  que  ceux-ci  puissent  être 
présentés. 

Que  le  dépôt  des  lois  soit  confié  aux  tribunaux  de  justice  auxquels  ces  lois 
seront  adressées,  sans  que  ces  tribunaux  puissent,  en  aucun  cas,  s'attribuer  le 
droit  de  les  vérifier,  ni  en  modifier  les  dispositions,  la  nation  se  réservant  expres- 
sément le  droit  de  proposer,  consentir  et  interpréter  toutes  les  lois. 

Que  le  retour  successif  et  périodique  des  Etats  soit  le  principe  fondamental 
(le  la  monarchie. 

Qu'avant  leur  dissolution  les  Etats  généraux  détermineront  l'époque  fixe  à 
laquelle  ils  s'assembleront  de  nouveau. 

Que  tout  subside  ne  puisse  être  accordé  qu'à  temps  et  pour  la  durée  seulement 
de  l'intervalh;  à  courir  jusqu'au  retour  des  Etats. 

3.  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  soit  inviolable;  (|ue  le  caractère  im- 
primé aux  députes  par  le  choix  libre  de  leurs  pairs  devant  rendre  leur  personne 
sacrée,  il  ne  puisse  être  attenté  sur  eux,  en  aucune  manière,  et  qu'ils  n'aient  à 
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répondre  de  leur  oondiiile  et  de  la  véhémence  de  leurs  expressions  qu'aux  Klals 
généraux. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais  proscrites;  qu'aucun  citoyen,  magis- 
tral, grand,  ni  prince,  ne  puissent  être  privés  de  leur  liberté  par  auoin  ordre 
arbitraire;  mais  que  lous  coupables,  les  minisires  eux-mêmes,  soient  jugés  par 
les  lois,  et  chacun  par  leurs  juges  naturels  seulement. 

Que  le  dépôt  des  lettres  et  écrits  de  confiance  soit  sacré  et  inviolai)le;  que 
l'administration  des  postes  soit  responsable  des  attentats  que  ses  préposés  pour- 
ront commettre  dans  rexercicc  de  leurs  fonctions. 

Que  tous  les  citoyens  jouissent  de  la  liberté  de  la  presse  sous  la  seule  ol)ligatioii 
à  l'auteur  de  signer  son  manuscrit,  et  à  l'imprimeur  de  mettre  son  nom  à  l'ou- 
vrage. 

Ix.  Que  ce  ne  sera  que  lorsque  les  articles  ci-dessus,  concernant  les  Etats 
généraux  et  la  liberté  individuelle,  seront  irrévocablement  consentis  et  consacrés 
par  une  loi,  que  les  députés  pourront  s'occuper  des  objets  suivants  : 

1°  Constaler  la  dette  nationale,  en  examiner  et  vérifier  les  titres; 

2°  Réduire  les  pensions  de  manière  qu'elles  soient  toutes  calculées  et  mesurées 
sur  l'importance  des  services  rendus  à  l'Etat.  Suppiimer  toutes  celles  qui,  après 
un  mûr  examen,  ne  se  trouveront  fondées  cjuc  sur  la  surprise  et  l'imporlunité; 

3°  Examiner  les  dépenses  relatives  à  chaiiue  département,  y  faire  les  retran- 
chements dont  elles  seront  susceptil)les; 

/i°  Constater  l'importance  de  la  dette  nationale  et  déterminer  le  déficit  réel: 

5°,  Assigner  une  somme  fixe  tant  pour  les  arrérages  que  pour  les  capitaux  des 
créanciers  de  l'I'Jtat. 

Affecter  enfin  ii  chaque  département  des  sommes  coriespondantes  à  ses  be- 
soins, en  soumettant  les  ministres  des  différents  départements  à  rendre  compte 
aux  Etats  généraux  des  sommes  confiées  à  leur  administration,  ainsi  que  de  tout 
ce  qu'ils  pourraient  faire  et  ordonner  qui  serait  contraiie  à  l'ordre  de  gouverne- 
ment établi  par  les  Etats  généraux. 

A  l'égard  du  ministre  des  alVaires  étrangères,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  compte 
qu'au  Roi. 

.\DM1N1STR.\TI0N'.    IMPÔTS. 

1.  La  dette  nationale  une  fois  bien  constatée,  les  députés  (h^uanderont  la 
suppression  de  lous  impôts  actuels,  directs  ou  indirects,  de  quelijue  nature  et 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient,  notamment  les  droits  d'aiiles  et  autres 
y  réunis,  connus  sous  la  dénomination  de  régie  générale,  de  la  taille  et  acces- 
soires, la  gabelle,  le  fianc-fief,  l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  impôts  per- 
Tieis  clat.  —  iv.  yo 
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sonnels  tels  ({iie  la  capilatioii,  la  milice  de  terre  et  celle  des  côtes,  à  l'exception 
des  droils  de  sortie  et  d'entrée  qui  seront  perçus  aux  douanes  des  frontières,  les 
seules  ([uon  laissera  subsister. 

12.  Que,  pour  tenir  lieu  de  tout  ou  partie  des  impôts  nécessaires  à  Tacquit  de 
la  dette  nationale,  il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  sous  des  dénominations  nou- 
velles et  absolument  différentes  des  anciennes,  afin  d'ôter  tout  prétexte  de  s'y 
soustraire;  ces  impôts  devant  être  supportés  par  tous  les  individus,  sans  distinc- 
iimi  d'ordre,  sur  un  seul  et  même  rôle. 

Lesquels  impôts  porteront,  partie  sur  la  propriété,  partie  sur  les  consomma- 
lions;  alors  la  préférence  sera  accordée  à  ceux  dont  le  genre  de  la  perception  sera 
le  moins  sujet  à  l'arbitraire,  le  plus  compatible  avec  la  liberté,  le  plus  susceptible 
d'être  réj)arti  également  sur  tous  les  citoyens,  sans  exception  ni  privilèges,  soit 
par  abonnement,  soit  par  taxe  d'ollice,  ou  autrement. 

,3.  Qu'enfin,  pour  diminuer  la  masse  des  impôts  et  simplifier  les  frais  de 
toutes  perception,  ils  proposeront  d'établir  un  abonnement  général,  supporté  par 
les  provinces,  en  raison  de  leurs  forces  respectives  déterminées  par  les  Etats  gé- 
néraux, lequel  abonnement  général  sera  pareillement  fixé  et  limité,  pour  la  du- 
rée, au  refour  périodique  des  Etats  généraux. 

[\.  Dans  le  cas,  —  et  il  est  sage  de  le  prévoir,  —  où  il  ne  serait  pas  fait  droit 
sur  la  |)roscription  proposée  des  anciens  impôts,  et  où  il  serait  reconnu  néces- 
saire d'en  laisser  subsister  plusieurs,  il  conviendrait  toujours  d'en  changer  la 
dénomination  et  nous  indic[uerions  comme  les  moins  funestes  : 

i"  Eu  matière  d'impositions  réelles,  les  vingtièmes  sur  toutes  espèces  de  pro- 
j)riétés  auxquelles  seraieni  assujeltics  les  rentes  constituées  sur  particuliers  et 
les  créances  de  l'Etat,  d'aulanl  que  ces  créances  vont  acquérir  une  nouvelle 
livpotlièque  par  la  sanction  qu'y  donnera  la  nation,  ii  l'exception  des  vingtièmes 
(les  offices  et  droits,  qui  ne  pourraient  jamais  être  établis  ni  conservés  à  l'égard 
lies  offices  dont  les  communautés  n'ont  aucun  revenu  réel; 

2°  En  matière  d'impositions,  telles  que  la  capitation,  frais  de  milice,  caserne- 
ment, maréchaussée,  logement  degens  de  guerre,  un  droit  équivalent,  mais  dont 
la  r(''|)artition  serait  uniforme  dans  tout  le  royaume,  à  raison  de  la  force  respec- 
live  des  provinces,  déterminée  aussi  |)ar  les  Etats  généraux  :  jamais,  dans  aucun 
cas,  1(^  tirage  de  la  milice  (1(>  terre,  des  côtes  cl  d(îs  canonniers  auxiliaires  de  la 
marint-  iii^  pourrail  iHre  rclahll,  mais  il  y  sciait  suppléé  par  des  engagements 
volontaires  confiés  aux  administrations  des  pi-ovinces,  dont  la  dépense  serait 
répartie  sur  tous  les  individus,  sans  distinction  d'ordre,  au  prorata  des  imposi- 
tions principales. 

En  matière  d'aides  et  droils  y   réunis,  poui'  éviter  les  vexations  et  tyrannies 
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qu  entraîne  la  perception  actuelle,  il  sera  établi  un  impôt  unique  sur  les  consom- 
mations, qui  sera  uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  tel  qu'il  sera  convenu  par 
les  Etats  généraux,  et  réglé  par  les  administrations  des  provinces. 

5.  Que  tous  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des  terres,  toutes  les  matières 
premières,  aliments  des  manufactures  et  arts,  tels  que  laines,  cotons,  ingrédients 
de  teinture,  huiles,  savons,  potasses,  drogues  médicinales^  charbon  déterre,  etc., 
soient  exempts  des  droits  perçus  à  l'entrée,  ou,  du  moins,  adoucis  en  raison  de  la 
protection  rjue  le  gouvernement  prétend  accorder  à  l'agriculture,  aux  manufac- 
tures et  aux  arts. 

0.  Que  tout  droit  sur  le  poisson  frais,  sec  et  salé  de  jiêche  nationale,  soil 
anéanti,  en  ce  qu'il  tient  à  la  subsistance  journalière  de  l'habitant  de  certaines 
villes  et  du  matelot  pêcheur. 

y.  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  libres  et  marchands,  et  assujettis  aux 
seuls  droits  d'entrée  venant  de  l'étranger,  et  qu'alors  toutes  les  provinces  soient 
mises  sur  le  même  pied. 

8.  Que  plutôt  d'étendre  l'impôt  au  delà  de  ceux  désignés  sur  la  propriété  et 
la  consommation,  il  serait  infiniment  préférable  que  les  annales  et  toutes  dis- 
penses de  la  cour  de  Rome  qui  scnint  attribuées  aux  évêques  diocésains,  fussent 
supprimées,  pour  que  l'importance  en  soit  employée  à  diminuer  le  fardeau  des 
impôts  qui  pèsent  .spécialement  sur  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens. 

DROITS    DOMAMAUV. 

1.  Les  députés  diront  que  la  liberté  des  conventions  et  le  secret  absolu  sur 
l'intérieur  des  actes  de  dernière  volonté  devant  être  inviolablement  respectés,  le 
soin  de  la  tenue  des  répertoires  doit  être  confié  aux  juges  ordinaires;  qu'alors  il 
sera  fait  un  nouveau  tarif,  clair  et  précis,  qui  renversera  la  progression  des  droits 
anciennement  établis,  lesquels  doivent  être  moindres  jusqu'à  io,ooo  livres,  au 
lieu  d'être  plus  forts  comme  ils  le  sont  actuellement. 

Que  les  classes  soient  multipliées  et  distinguées  de  manière  qu'on  ne  puisse 
jamais  s'y  méprendre,  et,  en  cas  de  difficulté  sur  la  perception  des  droits,  elles 
seront  soumises  aux  seuls  juges  de  l'impôt. 

2.  Que  le  centième  denier  en  collatérale  au  premier  degré  soil  siijipriiné; 
que,  pour  tout  autre  cas,  il  sera  afirauclii  des  sols  pour  li\re  cl  qu'il  ne  sera 
perçu  qu'à  raison  du  denier  vingt  du  revenu,  à  la  déduction  de  toutes  charges 
tendantes  à  diminution. 

.'3.  Qu'il  conviendriiil  aussi  d'aflranchir,  dès  à  présent,  les  adjudications  laites 
en  justice  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  mal  à  propos  prétendus;  ainsi 


556  ABBEVILLE. 

(|ue  les  nctes  émanés  de  la  justice  des  droits  additionnels  qui  enibanasscnt  les 
pei'cejiteurs  el  les  redevables. 

'i.  One  Ions  autres  droits  domaniaux,  tels  que  ceux  qui  concernent  le  cenlièmo 
denier  des  olllres,  ne  puissent  être  conservés  ni  rétablis  en  aucun  cas,  parce 
(|u'il  est  injuste  de  faire  racheter  annuellement  ce  que  l'on  a  une  fois  payé  à 
riit.it,  cl,  dans  le  ras  où  les  besoins  exigeraient  la  continuation  de  ce  droit,  audit 
cas,  il  conviendrait  y  assujettir  les  cours  souveraines. 

5.  Que  les  olTices  d'iiuissiers-priseurs-vendeurs  soient  su[)priniés,  ainsi  que 
les  droits  cb'  quatre  deniers  pour  livre  qui  sont  perçus  au  nom  du  Roi. 

().  ]/abus  qid  résulte  de  la  multiplicité  des  notaires  de  campagne  exige  qu'on 
en  léduise  le  nombre,  qu'on  leur  assigne  des  arrondissements  déterminés,  et 
i|n'on  les  assuj(ntisse  à  des  é])reuves. 


Les  dé])utés  exposeront  que  le  vœu  général  du  Tiers  Etat  de  la  S(''nécliaussée  de 
l'cinlliieu  est  : 

1°  Que  redit  de  lyAg  soit  révoqué  en  tant  ([u'il  défend  l'aliénation  des  biens 
ecclésiastiques; 

2°  Que  les  Etats  généraux  soient  supj)liés  d'ordonner  que  les  droits  honori- 
liques  et  de  justice  appartenant  aux  abbayes  et  communautés  régulières  seront 
\endus  pour  acquitter  les  dettes  du  clergé  et  subsidiairement  celles  de  l'Etat, 
excepté  semblables  droits  a])parteuant  aux  évêcliés  cl  aux  abbayes  y  réunies,  et, 
en  cas  d'insullisance,  que  lesdites  abbayes  et  communautés  régulières  soient 
autorisées  à  vendri^  des  l'ontls  sudlsants  jiour  opérer  l'extinction  des  dettes  du 
clergé; 

3°  Que  les  vœux  des  religieux  ne  soient  admis  qu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et 
ceux  des  religieuses  à  l'âge  de  dix-huit  ans; 

4°  Que  les  évéques  piocèdent  à  l'extinction  des  maisons  religieuses  dans  les- 
(|ueiles  il  ne  se  trouvera  point  de  sujets  suffisants; 

T)"  (jui'  toules  les  maisons  relit^ieuses  en  (■ongr(''galion  oii  il  n'y  aura  point 
quinze  religiiMi\,  cl  loules  aulirs  oii  le  nnndne  sera  au-dessous  de  huit,  soient 
dans  le  cas  de  l'exlinelion  et  suppi'ssiou  ; 

Que  l(\s  évéques  et  les  bénéliciers,  siins  distinction,  soient  tenus  de  résider 
dans  le  chef-lieu  de  leur  bénéfice; 

()"  Que  le  produit  des  biens  provenant  desdites  extinctions  et  suj)pressions 
soit  employé  à  l'acquit  de  la  dette  nationale; 

7"  (>ue  les  fêles  soient  supprimées  et  renn'ses  au  dimanche  le  plus  pro- 
chain ; 
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8°  Que,  pour  la  coniiuodilé  publique  et  riiOEineur  du  sacerdoce,  il  soil  l'ail  de 
nouveaux  arrondissemeuts  des  bénéfices-cures,  en  restituant  aux  paroisses  les 
grosses  dîmes.  Chaque  curé  jouissaul  d'un  plus  grand  revenu  serait  cliai--;é  de 
stipendier  ses  vicaires,  maîtres  d'école  et  sœurs  de  Providence,  pour  riustinclioii 
des  enfants; 

9°  Demanderont  lesdits  sieurs  députés  l'établissement  d'un  inireau  de  charité 
dans  toutes  les  paroisses,  et  qu'il  soit  prélevé  sur  les  dîmes  des  cuiés  un  re\(>nn 
quelconque  qui  serait  affecté  à  ces  établissements; 

10°  Que  la  propriété  soit  déchargée  de  l'entretien  et  de  la  reconstructiou  des 
nefs  des  églises  et  des  presbytères,  cette  charge  devant  éfie  supportée  par  les 
gros  déciniateurs; 

1 1°  f^a  suppression  de  la  dîme  de  laiue,  de  sang  et  de  charnage,  en  <■<•  (prelh 
occasionne  beaucoup  de  proci'S,  et  que  d'ailleui's  elle  l'ait  double  emploi  inee  la 
grosse  dîme; 

12°  Que  tout  tilulaire  de  bénéfice  soit  tenu  d'entretenir  les  baii\  de  son  pré- 
décesseur; 

13°  Les  députés  dénonceront  le  vice  tUi  plan  actuel  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse dans  les  collèges,  et  demanderont  qu'elle  soit  confiée  à  un  corps  ou  congré- 
gation qui  s'occupera  avec  plus  de  zèle  et  de  soin  de  cette  fonction,  si  impoitaiile 
pour  l'Etat,  que  des  professeurs  gagés,  qui  ne  |)rennent  leurs  chaires  qiu'  |)oin 
y  attendre  une  place  meilleure; 

i4°  Que  les  hôpitaux  des  malades  soient  mis  sous  l'adniinislration  di's  hahi 
tants  des  lieux,  représentés  par  des  notables  et  les  otllciers  municipaux,  en  enii- 
formité  des  règlements. 

ÉTATS    PROVINCIAUX. 

1.  Il  sera  demandé  qu'il  soit  étal)li,  ilans  tous  les  pays  d'élection,  des  Ijatv 
provinciaux  à  l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  sauf  à  Sa  Majesté,  sur  les  représen- 
tations qui  lui  seront  faîtes,  à  déterminer  par  des  règlements  particuliers,  ce  que 
pourraient  exiger  les  coutumes  et  usages  de  chaque  province.  A  ce  nio\<'n,  ces 
Etats,  ainsi  établis  par  le  Pioi  et  la  nation,  auront  une  consistance  indestruclibli' 
et  uniront  à  jamais  fadministration  particulière  de  ehaf[ne  terriloire  a  j'aduii- 
nîstration  générale  du  royaume. 

2.  Les  Etats  provinciaux  auront  l'administralion  de  tous  impôts  el  la  ic'parli- 
tion  de  tous  abonnements,  tel  C[u'îl  aura  été  fixé  [)ar  les  trois  ordres,  sans  dis- 
tinction, en  adoptant  la  manière  la  plus  simple  el  la  moins  onéreuse,  et  les 
députés  seront  même  autorisés  à  solliciter  que  l'administration  des  biens  des 
bénélices  mis  en  économats,  ainsi  que  de  ceux  des  biens  ecclésiastiques  dépen- 
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[huil  des  maisons  qui  seront  éteintes  ou  supprimées,  soit  confiée  aux  Etats 
provinciaux. 

.5.  Ils  seront  chargés  de  faire  faire  la  perception  desdits  impôts  et  abonne- 
ments, pour  en  verser  les  fonds  directement  au  trésor  royal,  ou  acquitter  d'au- 
Innt  dans  la  province  les  dettes  de  TElat. 

\e  pourront,  on  aucun  cas,  lesdits  Etats  provinciaux  consentir  d'autres  im- 
|)ôts  ni  emprunts  que  ceux  que  la  province  elle-même  aurait  sollicités  pour  ses 
ilépenses  et  ses  besoins  particuliers. 

4.  Les  Etats  provinciaux  ne  souifriront  point  qu'aucun  impôt  ou  abonnement 
])nissc  être  levé  ni  perçu  au  delà  du  terme  qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux,  à 
peine  jiar  les  pei'cepleurs  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

.">.  Sridiil  ])areillement  chargés  lesdits  Etats  généraux  de  l'administration  des 
domaines  cl  l)ois,  de  la  confection  et  entretien  ties  grandes  routes,  rues  et  che- 
mins vicinaux,  chaussées,  ponts,  canaux,  rivières,  lurcies  et  levées,  et  en  gé- 
néral (le  tous  ouvrages  publics  des  provinces,  villes  et  coumiunautés,  soit  que  les 
dépenses  rclalives  à  cet  objet  intéressent  la  nation,  ou  lesdites  provinces,  villes 
el  comnumautés;  à  condition  néanmoins  que  tous  les  genres  de  propriété  seront 
garantis  de  toute  atteinte,  tellement  que  les  propriétaires  qui  seront  obligés  de 
faire  quelque  sacrifice  au  bien  public  soient  assurés  d'une  indemnité  effective  de 
la  \raie  valeur,  avec  le  quart  en  sus  de  l'estimation. 

().  ]|  sera  demandé  (pie  le  comié  de  Ponihieu,  tel  qu'il  existait  a\ant  les  divers 
dé'membremenfs  qu'il  a  essuyés,  soit  administré  par  des  Etats  particuliers,  comme 
il  l'a  été  jusqu'au  xvii"  siècle,  lesquels  Etats  seront  aussi  établis  à  l'instar  de  ceux 
(In  l)au[)hiné. 

l'A  dans  le  cas  où  le  coml(''  de  l'onthieii  ne  jiourrait  obtenir  des  Etats  parti- 
culiers, les  députés  insisteront  pour  qu'il  soif  accordé  des  Etats  provinciaux  à 
toute  la  |novince. 

7.  Ecsdils  députés  solliciteront  pour  (ju'il  soit  accorde  au  comté-pairie  et 
l'Iection  d'Iùi  une  assend)l(''e  de  (li'partement.  ou  autre  de  pareille  nature.  sid)or- 
donnée  au\  lilals  pro\  inciaiiv  de  iNoiniandic. 

■S.  ils  solliciteront  pareillement  la  suppression  du  corps  des  ponts  et  chaussées, 
el  demanderont  que  néanmoins  les  écoles  de  ce  corps  soient  conservées,  rendues 
pLd)li(|U('s  el  graluik's. 

.vriKNAiiii.rn':  des  domum.s. 

Il  sci.i  (Icnianilc  (pi'il  soil  consenti  ;i  l'alienabililé  des  petits  domaines  de  la 
couronne;  et  (juc,  pour  augmenter  les  revenus  de  l'Etat,  les  engagistes  de  ces 
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domaines  soient  dépouilles  en  les  reniljoiirsant  de  leur  iinance,  si  mieux  n'aiment 
suppléer  la  véritable  valeur  des  biens  possédés  par  eux  à  ce  titre  pour  les  con- 
server définitivement;  lesquels  suppléments,  ainsi  que  le  prix  des  domaines  qui 
seront  aliénés,  seraient  versés  dans  la  caisse  des  amortissements,  pour  être  em- 
ployés au  payement  des  dettes  de  l'Etat,  auquel  cas  lesdites  aliénations  des  do- 
maines demeureraient  irrévocables. 


Seront  expressément  chargés  lesdils  députés  de  demander  que  les  Klats 
«généraux  examinent  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux,  à  la  nation  et  aux  princes 
apanagistes  de  supprimer  les  apanages,  en  y  suppléant  par  des  revenus  fixes  et 
équivalents  sur  le  trésor  royal. 

CUASSE  ET  CiPlTAINElUES. 

Les  députés  demanderont  la  réformation  du  code  des  chasses  el  de  nouveaux 
règlements  relatifs  aux  garennes,  lapins,  pigeons,  bêtes  i'auvcs,  et  autres  ani 
maux  destructeurs. 

Ils  solliciteront  l'aliolilion  des  capitaineries  trop  multipliées,  ([ui  portent  erj 
m^ême  temps  un  très-grand  préjudice  à  la  culture  el  qui  empiètent  sur  les  pro- 
priétés. 

Dans  les  lieux  où  elles  devront  être  conservées  parce  ([ne  le  roi  n'aura  pas 
voulu  faire  le  sacrifice  de  cette  jouissance  ruineuse  au  cullivaleur,  au  moins 
Sa  Majesté  sera  suppliée  d'affecter,  pour  les  dédommagements  indispensables, 
les  sommes  relatives  aux  dommages  qu'engendrent  nécessairement  ces  capitai- 
neries. 

EXTINCTION  ET  HACHAT  DES  SERVI TUDES  FEODALES. 

Us  réclameront  la  suppression  des  reliefs  à  merci,  de  tous  droits  de  bannalite 
de  four,  moulin,  pressoir  et  droits  de  parcage,  appartenant  aux  diffi'rents  sei- 
gneurs, qui  ne  sont  fondés  sur  aucuns  titres  primordiaux,  ni  sur  les  coutumes 
générales  et  locales  des  provinces. 

Ils  exposeront  que  le  vœu  de  la  province  est  d'obtenir  la  lacullc  de  rachctei 
ces  mêmes  droits  qui  se  trouveraient  fondés  sur  titres  primordiaux  et  sur  les 
coutumes  générales  et  locales,  même  ceux  de  champart  el  de  mort  et  de  vil 
herbage. 

LÉGISLATION. 

L'objet  de  la  législation  étant   dune  importance  majeure,  à  raison   de  son 
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influence  sur  la  \ie,  Plionncur  cl  la  forlune  des  citoyens,  les  députes  s'occuperont 
|)lus  esscnfielienienl  de  tout  ce  qui  peut  s'y  rapporter. 

1.  Ils  demanderont  la  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de  judicaturc, 
(le>  épices  et  vacations,  et  de  toutes  taxes  et  émoluments  quelconques  exigés 
|)ar  les  secrétaires  des  rnpjiorteurs;  et  qu'à  l'avenir  les  magistrats  et  tous  officiers 
de  juslire  royale  soient  nommés  par  le  roi,  sur  la  présentation  de  trois  suiels 
qui  lui  sera  faite  jvir  ](\s  Irilnmaux. 

2.  Qu'il  ne  soit  conservé  cjue  trois  espèces  de  tribunaux  supérieurs  :  les  parle- 
nienls,  cours  des  aides  et  présidianx;  et  quatre  juridictions  inférieures  :  la  pre- 
micie,  j)our  la  juslice  ordinaire;  la  seconde,  pour  l'impôt;  les  deux  autres, 
d'alti  iliulidu  ,  poui-  la  juslice  consulaire  et  l'amiraule, 

.).  Quil  ne  soit  conservé  ilans  les  justices  royales  inférieures  non  ressortis- 
santes nucnu'nl  aux  couis,  qu'un  prévôt  et  un  procureur  du  roi,  pour  la  police, 
les  tutelles  et  autres  actes  extraordinaires  provisoires;  et  que,  dans  les  villes  où  il 
V  a  bailliage  royal  ou  sénéchaussée  royale,  la  police,  seulement,  sera  confiée  et 
attribuée  aux  municipalités. 

(hie  les  justices  seigneuriales  soient  réformées  et  restreintes  a  la  jurisdiction 
féodale;  et  que  cependant  les  justices  des  pairies  soient  conservées  dans  leur 
rompétencc  actuelle,  pourvu  qu'elles  soient  composées  de  trois  juges  gradués  et 
inamovibles,  chacun  desquels  sera  nommé  par  les  seigneurs  sur  la  présentation 
de  trois  sujets  rjui  lui  sera  faite  par  les  vassaux. 

'i.  Demander  également  la  réunion  aux  présidianx  des  olliciers  des  bureaux 
des  finances  et  des  maîtrises,  et  attribution  du  contentieux  concernant  le  domaine 
el  les  eaux  et  forêts. 

,").  Que  les  pouvoirs  des  présidianx  soient  portés  jusqu'à  /i,ooo  livres  sans  appel  ; 
l'I  pour  exiler  rétablissement  de  nouveaux  tribunaux,  les  déplacements  ruineux 
des  jusli(  ialiies,  l'appel  des  sentences  des  sénéchaussées  et  bailliages,  présidiaux, 
depuis  /j,()oo  livres  jusipi'à  1 0,000  livres,  sera  porté  et  relevé  au  présidial  le 
plus  |iriHlKiin,  pour  <'lrr  jugé  en  dernier  ressorl. 

I).  Les  (Il  pulcs  démoiilieiont  i'a\anlage  de  la  reunion  île  tous  les  tribunaux 
iid'i'rienrs  (pii  connaissent  ac-luellenicnt  de  l'impôt,  en  un  seul,  sous  la  déuomi- 
nalion  de  :  .lurisdidion  de  rini|)ôl,  el  dont  lous  les  olliciers  seront  gradués. 

Celli;  jiuidiclion  aur.iil  l'aUriliulion  du  conleulieux  rclalive  il  toute  espèce 
dimiiôls,  di'oils  domaniaux  et  abonnements,  et  généralement  de  lous  ilroils, 
dont  la  connaissance  avait  été  donnée  aux  intendants  et  aux  commissions  de  Va- 
lence, Caen,  Reims  el  Saumur,  ([ui  seront  supprimées,  comme  n"a\aiit  jamais 
dû  être  établies. 
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7.  Demanderont  que  les  pouvoirs  des  juges  de  rimpôl  soient  portés  ;i 
100  livres,  en  dernier  ressort,  et  au-dessus,  sauf  l'appel  aux  cours  des  aides,  et 
sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  ou  attribution 
particulière. 

8.  Demanderont  également  que  les- pouvoirs  des  justices  consulaires  soient 
portés  jusqu'à  2,000  livres  en  dernier  ressort,  et  au-dessus,  sauf  l'appel  aux 
cours  de  parlement;  que  la  déclaration  du  roi  du  7  avril  175(),  qui  rend  les  jus- 
tices consulaires  bailliagéres,  soit  révoquée;  que  les  justices  consulaires  aient 
l'attribution  des  faillites,  des  scellés  aux  inventaires  qui  en  sont  la  suite,  de  la 
vérification  des  écritures,  avec  pouvoir  de  prononcer,  par  le  même  jugement,  sur 
l'incident  et  sur  le  fond,  sauf,  s'il  y  avait  lieu  à  l'inscription  de  faux,  à  ren\oyer 
les  parties  devant  les  juges  ordinaires. 

g.  Que  la  prestation  du  serment  des  juges-consuls  entrant  en  exercice  ail 
lieu  généralement  dans  les  mains  du  juge  sortant,  sans  être  obligé  d'obtenir  au 
Parlement  aucune  permission  sui-  lequête. 

10.  Réclamer  que  les  sièges  des  amirautés  conservent  les  attributions  qui  leui- 
sont  accordées  par  l'ordonnance  de  la  marine  de  i68i,  et  c[uc  les  appels  de  leurs 
jugements  soient  portés  directement  aux  cours  de  parlement;  comme  aussi,  solli- 
citer l'abrogation  de  l'arrêt  par  défaut  du  juois  d'août  i7''^(),  (pii  adjuge  ;ui\ 
huissiers-priseurs  de  Rouen  le  droit  de  vendre  les  \aisseaux. 

11.  Que  Sa  Majesté  sera  très-liumblcmeiil  sup])liée  d'abrdger  tons  droits  de 
commillimus ,  et  de  ne  pas  permettre  qu'il  soit  admis  en  son  conseil  aucunes  re- 
quêtes en  cassation  contre  tous  jugements  et  arrêts,  même  en  matière  crimpùts, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  des  dispositions  expresses  et  littérales  des  ortliintianccs. 

12.  De  demander  la  refonte  et  la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  l'a- 
bréviation des  formes  et  procédures,  un  Code  moins  sanglant  et  plus  corilorme 
à  la  raison  et  à  l'humanité;  qu'il  soit  nommé  par  les  Etats  généraux,  et  pendant 
leur  tenue,  une  commission  à  laquelle  les  Etats  provinciaux  et  toutes  cours  de 
justice  seront  tenues  d'adresser  leurs  mémoiics  et  observations  sur  la  confection 
du  nouveau  Code  civil  et  criminel. 

i3.  Qu'en  attendant  f|ue  les  l'itals  gi'néraux  aient  pu  statuer  sui- ce  grand  ob- 
jet de  refonte  et  de  réforme,  il  soit  promulgué  une  loi  provisoire  qui  ordonne  : 

1°  La  publicité  de  la  procédure  criminelle,  après  le  premier  inlerrogaloir<>, 
l'instruction  toujours  faite  par  trois  juges; 

2°  Qu'il  soit  accordé  un  conseil  à  l'accusé;  (jue  la  sellelte  et  la  question  |)rea- 
lable  soient  supprimées;  que  la  peine  di'  mort  ne  soit  inlligée  (|u"au\  assassins, 
incendiaires  et  empoisonneurs; 
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3"  Qu'il  soit  lixé  un  (It'iai  d'un  mois  pour  l'exécution  de  tout  jugement  de 
niorl,  cl  que  ce  jugement  ne  soit  connu  et  prononcé  à  l'accusé  que  vingt-quatre 
heures  avant  son  exécution  ; 

4°  Que  le  droit  de  confiscation,  au  profit  du  roi,  des  biens  des  condamnés  à 
des  peines  capitales  pour  tous  crimes,  soit  supprimé  ,  les  parents  des  coupables  ne 
devant  point  être  punis,  puisque  les  crimes  sont  personnels; 

.")"  Que  les  fonds  provenant  des  amendes  prononcées  par  les  jugements  au 
profit  du  roi  soient  appliqués  aux  indemnités  à  accorder  aux  accusés  qui  auront 
été  pleinement  absous; 

(i°  Que  tous  juges  seront  obligés  à  motiver  leurs  jugements  dans  les  différends 
qu'ils  décideront  parles  lois  et  le  droil. 

1  4.  Lesdits  députés  solliciteront  que  toutes  les  juridictions  aient  un  arrondis- 
sement fixe  et  déterminé,  de  manière  que  les  justiciables  soient  nécessairement 

(le  In  jiiridiclifjn  la  plus  voisine. 

i5.  En  conséquence,  pour  rapprocher  les  justiciables  du  comté  de  Ponthieu 
cl  du  ronilé  d'Eu  de  leurs  juges  naturels,  lesdils  députés  demanderont  pour  le 
comté  de  Ponthieu  : 

1°  Que  farrondissemenl  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  soit  fixé 
par  des  lignes  certaines,  immuables,  sans  aucun  mélange,  et  réclameront  à  cet 
elTet  la  réunion  des  prévôtés  de  Doullens,  de  Saint-Riquier.  de  Vimeu  et  du  bail- 
liage de  Montreiiil,  qui  ont  été  autrefois  ilisiraites  du  comté  de  Ponthieu,  et  qui, 
se  trouvant  aujourd'hui  dans  la  main  du  roi  ou  du  prince  apanagisto,  ne  peuvent, 
d'après  les  lois  des  fiefs,  être  considérées  comme  un  seul  tout; 

2°  Qu'attendu  que  l'arrondissement  requis  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  faciliter  et  simplifier  l'administration  et  perception  des  impôts,  et  que  le 
seul  obstacle  qui  peut  s'opposer  à  ce  bien  si  désirable  est  la  diversité  de  la  cou- 
lume  qui  régit  les  parties  du  Ponthieu  ci-devant  distraites,  la  coutume  du  Pon- 
lliicu  sera  abrogée,  pour  les  habitants  et  leurs  propriétés,  dans  ledit  comté,  être 
régis  par  la  coulume  générale  d'Amiens,  sauf  les  droits  des  seigneurs  pour  la 
conservation  cl  percc|)lion  de  leurs  jirofils  de  fiels,  èscjuels  ils  seront  maintenus 
d'a|)rès  leurs  titres,  et  sans  qu'ils  |Hiissenl  exiger  dans  les  villes  et  banlieues  du- 
dit  comté  de  Ponthieu  autres  et  |)lus  grands  droits  que  ceux  portés  par  leurs 
litres,  ou  |)ar  les  coutumes  locales  de  tout  temps  observées  en  icelles,  et  sous  la 
réserve  de  pouvoir,  par  la  suite,  demander  la  correction  ou  la  réformation  d'au- 
cuns articles  de  la  coutume  générale  du  bailliage  d'Amiens  qui  en  pourraient 
être  susceptibles;  pounjuoi  le  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  s'étendra 
sur  toutes  les  villes,  ])ourgs  cl  villages  renfermés  dans  le  canton,  <|ui  se  trouve 
borné,  d'un  côté,  vers  i'oiicnt,  par  le  cointi'  d'Artois  et  les  |)révôtés  de  Ijeau- 
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quesne  et  d'Amiens,  dépendantes  du  comté  d'Amiens;  d'autre  côté,  vers  l'occi- 
dent, par  la  Manche;  d'un  ])out,  vers  le  midi,  par  la  rivière  de  Bresle,  le  comté 
et  le  duché  d'Aumaie;  et  d'autre  bout,  vers  le  nord,  par  les  rivières  de  Canchc 
et  d'Authie,  qui  font  la  séparation  du  comté  de  Ponthieu  d'avec  celui  du  Rou 
lonnois  et  d'une  autre  partie  de  l'Artois. 

Demanderont  également  lesdits  députés,  pour  le  comté  d'Eu,  que  la  Cliaile 
aux  Normands  soit  confirmée;  que,  sans  déroger  aux  privilèges  de  la  pairie  et 
aux  privilèges  personnels  du  pair,  dont  la  connaissance  appartiendra  toujours  au 
parlement  de  Paris,  les  appels  des  sentences  rendues  au  bailliage  d'Eu,  entre  les 
vassaux  du  comté,  soient  portés  au  parlement  de  Rouen,  dont  ce  comté  rcîlevail 
avant  son  érection  en  pairie,  en  conservant  néanmoins  l'usage  de  partager  les 
rentes  constituées  suivant  la  loi  du  domicile  du  créancier. 


Dans  une  province  où  il  est  de\enu  un  reproche  pour  la  classe  la  plus  nom- 
breuse des  habitants  de  n'avoir  point  consacré  quelc[ues  années  de  sa  vie  au  ser- 
vice du  roi  et  de  la  nation,  le  Tiers  Etat  ne  doit  point  voir  avec  indilTerence  la 
constitution  militaire,  et  sans  doute  il  est  de  son  ilexoir  de  mettre  le  soldat- 
citoyen  sous  la  sauvegarde  des  loix;  en  conséquence,  les  di'pulés  demanderont  : 

1.  Que  le  Code  général  militaire  soit  réformé;  qu'il  .soit  arrêté  par  les  Etats 
généraux;  (ju'il  ne  puisse  être  changé  en  aucune  manière  que  par  ces  mêmes 
Etats;  que  tonte  peine  soit  proportionnée  au  délit,  et  qu'il  n'en  soit  infligée  au 
cune  qui  pui.sse  avilir  le  soldat,  tels  que  coups  de  bâton  et  de  plat  de  sabre,  pu. 
nition  d'autant  plus  injuste  qu'elle  tombe  en  ce  moment  sur  les  soldats  provin- 
ciaux qui  n'ont  point  vendu  leur  liberté; 

Que  toute  peine  au  delà  de  la  privation  de  la  liberté  ne  puisse  être  iniligée  cjue 
sur  la  décision  de  trois  officiers,  âgés  au  moins  de  \ingt-cin(j  ans,  dont  un  oili- 
cier  supérieur. 

2.  Qu'il  soit  statué  que  tout  officier  ne  puisse  commander  aucune  garde,  au- 
cun détachement,  qu'il  n'ait  atteint  au  moins  vingt  ans;  cpie  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  vouloir  bien  n'accorder  de  régiment  à  aucuns  officiers,  autres  que  les 
princes  de  son  sang,  avant  l'âge  de  trente  ans. 

3.  Que  l'ordonnance  qui  exclut  le  Tiers  Etat  des  emplois  militaires  soit  abro- 
gée comme  avilissante  pour  l'ordre  du  Tiers  et  tendant  à  anéantir  le  patriotisme 
et  l'amour  de  la  gloire. 

/].  Que  le  roi  sera  supplié  par  lesdits  députés  d'admetlie  le  Tiers  Etal  dans 
tous  les  grades  du  service  de  terre  et  de  celui  de  la  marine  royale.  Ils  supplieront , 
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également  Sa  Majesté  d'abroger  la  vénalité  de  la  noblesse,  et  de  vouloir  bien  n'ac- 
corder, à  laveiiir,  cette  distinction  honorable  qu'à  ceux  qui  auront  rendu  des  ser- 
vices à  l'Etat,  soit  dans  l'ordre  civil,  soit  dans  l'ordre  militaire. 

I/opiiiion  et  le  vœu  du  Tiers  Etat  est  que,  pour  rendre  à  l'agriculture  des  bras 
utiles  et  économiser  sur  les  dépenses  du  département  de  la  guerre,  il  soit  ac- 
cordé, en  temps  de  paix,  à  tout  soldat,  bon  sujet  et  bien  instruit,  un  congé  de 
luiil  mois,  sans  solde,  attendu  que  quatre  mois  suffisent  pour  rappeler  à  un  sol- 
dat ce  qu'il  aurait  pu  oublier  de  ses  exercices. 

.).  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée  de  manière  à  procurer  sûrelé  et  tran- 
r|uillité,  et  que  la  surveillance  en  soit  accordée  aux  Etats  provinciaux. 

().  Qu'attendu  ({u'il  est  juste  et  naturel  que  tout  cultivateur  ait  dans  son  do- 
micile des  armes  pour  repousser  les  malfaiteurs  et  se  défendre  des  animaux  fu- 
rieux, il  ne  puisse,  à  l'avenir,  être  privé  du  droit  d'en  avoir  chez  lui;  qu'en  con- 
séquence on  ne  puisse  faire  en  sa  maison  aucune  perquisition,  soit  par  ordre  des 
gouverneurs  des  provinces,  des  seigneurs  ou  officiers  de  maréchaussée,  et  qu'il 
ne  puisse  être  désarmé  que  par  des  ordonnances  de  son  juge  naturel. 

SUPPnESSION   D'OFFICES  INUTILES. 

IjCS  députés  demanderont  la  suppression  de  tous  emplois  et  places  civiles  et 
militaires  qui  peuvent  être  regardées  comme  inutiles,  notamment  des  gouverne- 
ments sans  fonctions,  états-majors  des  villes  dans  l'intérieur,  intendants  et  com- 
missaires déj)artis  dans  les  provinces. 

AGRICULTURE    ET   COMMERCE. 

Le  commerce  a  besoin  au  dehors  de  la  protection  du  gouvernement,  et  au  de- 
dans il  lui  suffit  d'être  favorisé.  (k'Iui  de  la  France,  sur  lequel  l'administration 
n'a  pas  eu  les  yeux  assez  ouverts,  n'est  pas  aidé  de  cette  utile  protection,  sans  la- 
(juelie  il  ne  peut  prospérer.  Les  entraves  et  les  abus  de  tout  genre  ont  réprimé 
l'essor  qu'il  pouvait  prendre.  L'ai;ricnllui  c,  qui  se  trouve  Irès-étroilement  liée 
au  commerci'  par  les  objets  qu'elle  lui  fournil  et  les  rap])orts  multipliés  qu'ils  ont 
ensemble,  ne  peut  en  être  séparée.  I.euis  intérêts  sont  communs  et  semblent  se 
confondre  :  c'est  pourquoi  les  déj)utés  tlemanderont  pour  l'un  et  l'autre  liberté, 
encouragement,  faveur  cl  protection;  et  particulièrement  pour  l'agriculture  la 
suppression  des  impê)ls,  dont  elle  est  |)lus  qu'accablée  et  qui  jiortenl  le  découra- 
gement dans  cet  art  utile  et  pi'écieux. 

1.  Le  tiaité  de  commerce  avec  l'Au^^leterre  a  porté  le  coup  le  plus  funeste  à 
nos  manufactures;  il  faut  donc  (mi  demander  la  révocation,  et  (pie,  si  elle  est  im- 
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j)ralicalile  en  politique,  du  moins  l'effet  en  soit  éluilé,  ainsi  que  les  Anglais  nous 
en  ont  donnt''  l'exemple  sur  les  oiijels  du  même  traité  qui  leur  oflrent  le  moins 
d'avantages,  en  élablissant  un  droit,  ou  à  l'cnlrée  ou  intérieurement,  à  la  con- 
sommation,  de  la  manière  la  |)lus  confoiaie  au  plan  (jui  sera  adoplé  pour  les 
douanes. 

2.  Qu'on  exempte  absolument  du  droit  de  conlr(')le,  et  sans  aucune  restiirlion  , 
tous  les  billets  à  ordre  de  marchand  à  marchand,  quand  même  ces  billets  se- 
raient endossés  par  des  personnes  de  toute  autre  classe  que  celle  des  commer- 
çants. 

3.  Que  les  lois  qui  ont  pour  objet  les  faillites  frauduleuses  soient  remises  dans 
toute  leur  vigueur. 

4.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de  répit,  de  cession,  arrêts  de  défenses, 
surséance,  que  sur  certificats  émanés  des  juges  et  consuls  des  lieux. 

5.  Que  les  lietix  privilégiés  de  toute  espèce,  comme  le  Tem|)le  a  P.iris  et 
autres,  ne  puissent  plus  être  ouverts  aux  ban([ueroutiers. 

6.  Que  les  inspecteurs  des  manufactures,  sous-inspecteurs  et  marqueurs, 
soient  supprimés;  ciue  leurs  fonctions  soient  attrii)uées  aux  gardes  des  commu- 
nautés. 

y.  Puisqu'il  est  essentiel  de  ne  jamais  exposer  le  royaume  k  la  disette  du  ljle, 
on  n'en  devrait  ouvrir  l'exportation  qu'avec  la  plus  grande  réser\e,  l'I  ne  jamais 
attendre  tro|)  tard  à  en  interdire  la  liberté;  que  cette  police  devrait  être  conliée 
aux  États  provinciaux,  et  que  ce  ne  devrait  être  que  sur  leur  demande,  ou  au 
moins  ([ue  d'après  leur  avis,  que  la  sortie  des  grains  pour  l'étranger  devrait  être 
permise. 

8.  Que  la  sortie  des  laines  soit,  à  l'exemple  de  l'iVnglelerre,  absoluminl  |n(i- 
liibée,  avec  d'autant  plus  de  laison  cpi'on  s'aperçoit  que  les  Anglais  tentent  eu  ce 
moment  d'acca])arer  les  laines  dans  les  campagnes  du  voisinage  des  ])orts  de  Ca- 
lais et  de  Dunkerque. 

g.  Que  les  chambres  de  commerce  soient  supprimées,  et  que  les  cor  p^  cnnsu- 
laires  soient  investis  de  l(>urs  fonctions,  cpiils  rempliront  gratuitement. 

10.  Qu'on  ramène  tout  au  point  le  plus  simple  et  le  plus  unifonnc;  (jucu 
conséquence  il  n'y  ait  plus  en  France  (|u'un  seul  poids,  une  seule  mesure,  une 
seule  aune,  une  seule  et  même  règle  pour  les  échéances  et  jours  de  giàce  des 
effets  de  commerce,  dans  toutes  les  places  du  royaume. 

11-  Que  tous  les  règlements  concernant  les  manufactures  et  toutes  les  aulics 
corporations  d'arts  et  métiers  soient  abrogés  comme  étant  an  moins  inutiles,  et 
que  les  maîtrises  soient  entièrement  supprimées. 


r)60  ABBEVILLE. 

11!.  Le  Tiers  Elat  do  la  séuécliaussée  de  Ponthieu,  considérant  la  cherté  ac- 
lucile  (les  bois  et  la  disette  dont  le  pays  est  menacé,  charge  expressément  ses  dé- 
putés tie  solliciter  un  règlement  qui  encourage  les  plantations,  sans  nuire  toute- 
lois  aux  |nopriétés  des  particuliers. 

1,'i.  I.esdils  députés  demanderont,  cpi'attcndu  que  les  combustibles  sont  un 
nW\c\  de  consommation  très-considérable  pour  les  manufactures,  et  dont  la  va- 
leur inllue  d'une  manière  marquée  sur  les  teintures  et  apprêts  des  difTérentes" 
l'iodes,  il  est  nécessaire  d'en  réduire  le  prix  autant  qu'il  est  possible;  que,  pour  y 
jjarvenir,  il  est  essentiel  cpi 'avant  l'adjudication  des  forêts  du  roi,  des  princes 
apanagistcs  et  autres  gros  propriétaires,  le  prix  des  bois  à  brûler  soit  taxé  par  les 
juges  à  qui  la  connaissance  des  eaux  et  forêts  sera  attribuée,  afin  cju'à  l'avenir 
les  adjudicataires  ne  soient  plus  les  maîtres  de  fixer  le  prix  de  cette  denrée;  que 
les  olTiciers  de  police  soient  tenus  de  veiller  si  les  bois  exposés  en  vente  dans  les 
chantiers  sont  de  longueur  et  grosseur  requises,  suivant  les  différentes  classes. 

i!\.  Que  les  laines  étant  un  des  principaux  aliments  des  manufactures  et  ce- 
lui au  moyen  duquel  les  Anglais  obtiennent  sur  les  fabricants  français  une  préfé- 
rence si  décidée,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  s'occupe  du  soin  de  ré- 
générer la  race  du  mouton  en  France  et  d'encourager  les  parcages. 

i5.  l^esdits  députés  demanderont  la  suppression  de  tous  droits  de  péage,  pon- 
ionnage,  travers,  qui  empêchent  la  libre  circulation;  comme  aussi  de  ceux  de 
minage,  palette,  menus  acquits,  coutumes,  étalages  et  autres  qui  nuisent  à  l'ap- 
provisionnemenl  des  marchés  cl  sont  autant  d'entra\es  pour  les  manufactures  et 
le  commerce. 

iC.  L'intéiêt  public  exigeant  (pie  les  propriétés  soient  garanties  des  inonda- 
tions ([n'occasionnent  les  moulins  qui  sont  établis  sur  les  rivières,  les  députés 
solliciteront  un  lèglemen!  sur  cet  objet  important.  Le  vœu  du  Tiers  Etat  serait 
(|u'on  fît  sur  les  rivières  les  nivellements  les  plus  exacts,  qu'on  déterminât  la 
hauteur  tju'on  pourrait  donner  au  radier  de  chaque  moulin,  la(pielle  hauteur 
serait  fixée  par  un  repair  qui  servirait  de  règle  invariable  aux  adnn'nistrateurs  et 
aux  ofliciers  chargés  de  la  police  des  rivières. 

17.  Demanderont  aussi  lesdits  dépulcs  la  conlinualion  et  perfection  des  ou- 
vrages du  ]ioi'  (lu  Tréport,  avec  une  roule  praticable  qui  de  ce  port  commu- 
nique à  Eu,  et  de  là  à  Paris,  en  passant  par  (iamaches,  Blangy,  Sénarpont,  Au- 
nialc  et  J>e.aivais. 

i(S.  \ai  iH'cessilc  d'une  correspondance  active  entre  les  pr(»vinces  de  Norman- 
die et  de  Picardie  exige  rétablissement  d'une  |)oste  aux  lelties  d'Abliex  ille  à  Eu, 
iMi  passant   par  Saint  \  alery,  Caycux,  Pxiuig  tl'Auit  et  Tréj)ort.  Les  députes  eni- 
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ployeront  donc  tous  les  moyens  possibles  d'ol)tenir  un  établissement  aussi  utile 
qu'indispensable. 

19.  Un  objet  non  moins  important  doit  être  recommandé  aux  députés;  c'est 
celui  de  solliciter  pour  le  commerce  en  général  une  modération  sur  les  ports  de 
lettres;  ils  solliciteront  pareillement  la  faculté  de  pouvoir  faire  assurer  ou  char- 
ger comme  ci-devant  les  lettres  au  moyen  d'un  double  port,  sans  être  tenus  du 
droit  exorbitant  du  sou  |)our  livre  sur  le  montant  et  valeur  des  effets  qu'elles  ren- 
ferment. 

20.  Il  sera  réclamé  par  les  députés  que  les  privilèges  des  messageries  soient 
suspendus  dans  tous  les  lieux  pour  lesquels  elles  n'ont  pas  de  voitures  fixes,  et 
même  de  places;  par  exemple,  qu'à  Abbeville  et  à  Eu,  où  il  n'y  a  ni  diligences 
ni  chaises  pour  Paris  et  la  route,  ni  même  de  places  affectées  dans  les  diligences 
de  passage,  les  habitants  aient  la  liberté  de  prendre  telle  voiture  de  louage  (pii 
leur  con\"iendra,  sans  être  dans  le  cas  de  saisie  ni  d'amende  et  sans  être  assujettis 
à  payer  très-injustement  le  permis  d'une  chose  dont  on  ne  peut  les  faire  jouir. 

21.  Ils  s'occuperont  du  soin  de  faire  supprimer  la  direction  générale  clablie 
pour  les  haras  du  royaume,  comme  ne  remplissant  en  aucune  nianierc  le  but 
que  le  gouvernement  a  dû  se  proposer  en  f établissant. 

Ils  représenteront  que  si,  pour  perfectionner  la  race  des  chevaux,  le  gouxerne- 
ment  veut  déposer  des  étalons  étrangers  dans  différents  lieux  de  nos  dilféiTnles 
provinces,  il  serait  convenable  de  les  entreposer  dans  les  lieux  qui  seraient  indi- 
qués par  les  Etats  provinciaux,  dans  des  maisons  d'établissements  perpétuels  ou 
tout  cultivateur  serait  libre  d'envoyer  des  juments  qu'il  \oudrail  faire  porter, 
mais  sans  que  l'habitant  de  campagne  puisse  être  contraint  de  les  y  envoyer,  ni 
de  payer  aucune  rétribution,  et  qu'au  surplus  il  ne  sera  interdit  à  aucun  eulti\;! 
leur  d'avoir  des  étalons  à  son  sré. 


Après  s'êlre  occupés  des  objets  généraux  qui  viennent  d'élre  ex|)oses,  les  dispu- 
tés feront  tous  leurs  efforts  pour  fixer  l'attention  des  Etals  gi'uéraux  sur  les  objets: 
|)articuliers  qui  suivent  et  qui  intéressent,  chacun  en  tiroit  soi ,  les  comtes  dr  Poii- 
ihieu  et  d'Eu. 

LOCALITES   DE    COMTE    DE  PONTHIEI. 

1 .  Ils  présenteront  que,  dans  le  cas  où  le  franc-fief  ne  serait  pas  conquis  dans 
la  suppression  générale,  la  ville  d'Abbeville  sera  rétablie  dans  l'exécijtion  de  ce 
droit,  ap])uyé  sur  la  charte  de  1184,  confirmée  par  Charles  V  en  i.ili."), 
Charles  VI  en  i38o,  Charles  VII  en   i436,  Louis  XI  en  l'iyO,  Charles  Mil  en 
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i483,  Louis  XII  en  1/198,  François  I"  en  i5i5,  Henri  II  en  iSôy,  François  II 
011  lo.u),  C.Iiarles  IX  en  i562,  Henri  III  en  ibyb,  Henri  IV  en  lêg/i,  et  parles 
lettres  patentes  de  Louis  XIII,  du  mois  de  décembre  1610,  de  Louis  XIV,  du 
mois  d'août  i65o,  de  Louis  XV,  du  mois  de  janvier  1718,  et  par  arrêt  du  Con- 
seil (lu  \'.6  janvi(>r  1  ySn. 

2.  Que  la  ville  d'Ahheville  n'a  pu  être  dépouillée  de  ces  privilèges  que  par  une 
surpiise  faile  a  la  religion  du  souverain;  qu'on  n'a  pu  présenter  comme  abonne- 
juent  le  sacrifice  d'une  somme  annuelle  de  i,5oo  li\res  que  les  habitants  se  sont 
empressés  d'offrir  en  lySo,  pour  satisfaire  au\  besoins  de  l'Etat  et  indemniser 
les  fermieis  généraux  d'une  omission  faite  dans  le  bail  du  privilège  d'Abbeville, 
qui  se  trouve  piécisément  dans  l'exception  prononcée  dans  i'édit  île  juin  1771, 
portant  :  (jue  la  révocation  des  privilèges  du  franc-fief  n'aura  pas  lieu  pour  les 
villes  qui,  comme  celle-ci,  jouissent  de  l'exemption  de  ce  droit,  en  «'ertu  des  or- 
donnances du  royaume. 

OFFICES  MUNlCirAliX. 

Ils  demanderont  la  suppression  de  tous  offices  municipaux  des  villes  d'Abbe- 
ville, Rue,  Crofoi,  Quend  et  Ciécy  ;  i[ue  les  places  municipales  soient  électives  et 
composées  de  trois  ordres,  en  conservant  aux  maires  et  aux  officiers  municipaux 
d'AbbeMlie  le  privilège  ancien  et  honorable,  confirmé  par  tous  nos  souverains,  de 
roniniaiidn  les  bourgeois  et  les  Iroupes  de  Sa  Majesté;  que  les  habitants  de  la 
ville  d'Abbeville  seront  également  confirmés  dans  tous  les  privilèges  anciens  qui 
leur  oui  été  oclroyés,  et  notaniinent  dans  le  droit  de  se  garder  eux-mêmes;  mais 
qiir  le  pau\  ic,  (pii  n'a  1  irn  à  garder,  ne  pouvant  pas  veiller  pour  le  riche  gratuite- 
inciil,  el  aux  dipcris  int'nie  de  son  travail  du  lendemain ,  les  officiers  municipaux 
(loi\riil  (lie  aiilorisi's  a  faire  faire  le  guel ,  garde  el  patrouille  dans  l'étendue  de 
laclile  \illr  li  banlieue,  par  les  compagnies  de  cinquantaines  ou  bourgeoises, 
nio\('iinanl  une  suide,  la(|iicll('  sera  ])er(;ue  cl  ri'parlie  également  suc  les  indivi- 
d^'^  (les  Iniis  ordres. 


Denianderonl  aussi  qu'en  loiil  e\eiicnien(  le  comte  de  l'onlhieu  ,  aciueilement 
l'ii  apanage,  rcnire  dans  le  domaine  de  la  Couronue,  en  \ertu  des  juiviléges  par- 
licMlii'is  ;iccord(''s  a  ce  (■(iiiilc  par  ses  anciens  souverains,  confirmés  par  nos  rois, 
iiolaniMii'iil  |)ar  l'i'dll  d'Henri  1\',  d'avril  \l>\)!\,  qui  porte  en  termes  exprès,  ar- 
tKJc  V  : 

«  VtmloiiN  et  (iitendous  (pie,  sui\ant  el  eonformèuient  à   leurs  privilèges,  la- 
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dite  ville  d'Abbeviile  el  sénéchaussée  de  Ponthieu  demeureront  unis  inséparable- 
ment à  la  Couronne  de  France,  sans  en  pouvoir  être  tirées,  démembrées,  aliénées 
ni  délaissées  (le  décès  de  notre  belle-sœur  légitime,  la  duchesse  d'Angouléme,  ad- 
venu), soit  par  usufruit,  douaire,  apanage,  assignation  ou  autre  prétexte  que  ce 
soit.  » 

L'article  qui  suit  faisait  partie  du  caliier  du  Tiers  Etat  de  la  ville  d'Abbeviile;  il  avait  été  adopté 
par  les  commissaires  du  Tiers  Etal  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  et  l'on  ne  sait  comment  il  a  été 
omis  lors  de  la  rédaction.  Ainsi,  quoique  porté  seulement  en  note,  et  quoiqu'il  ne  paraisse  pas 
sanctionné  par  la  sis^ature  des  votants,  il  n'exprime  pas  moins  l'un  de  leurs  virus  et  n'en  doit  pas 
moins  être  regardé  comme  faisant  partie  du  cahier  de  la  sénéchaussée. 

NAVlGAriON. 

Dans  la  vue  de  rendre  au  commerce  d'Abbeviile  l'exercice  de  toutes  ses  facul- 
tés, les  députés  solliciteront  la  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  du  12  mai  1716, 
et  demanderont  qu'il  soit  p.ermis  aux  habitants  d'Abbeviile  de  faire  venir  chez 
eux  les  navires,  soit  étrangers,  soit  français ,  venant  de  l'étranger,  ainsi  qu'ils  ont 
la  faculté  et  la  seule  liberté  d'y  faire  monter  les  navires  français  venant  des  ports 
de  France. 

LOCALITÉS  DU  COMTK  D'EU. 

Le  comté-pairie  d'Eu  fait  partie  de  la  province  de  Normandie.  Il  en  a  été  dis- 
trait pour  la  juridiction,  par  son  érection  en  pairie,  mais  est  resté  uni  à  cette  pro- 
vince pour  les  impositions.  Cependant,  étant,  à  cause  du  privilège  de  la  pairie, 
du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  il  est,  pour  la  juridiction  royale,  dans  l'enclave 
de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu.  Il  a,  à  ce  titre,  avec  le  comté  de  Ponthieu,  des 
différences  essentielles  qui  rendent  utile  son  retour  au  Parlement  de  Normandie, 
et  qui  nécessitent  ici  ses  doléances  parliculières  et  locales. 

Les  députés  représenteront  l'abus  introduit  par  l'usage,  dans  le  comté  d'Eu, 
d'assujettir  les  seuls  propriétaires  voisins  des  rues  et  des  chemins  vicinaux  à  la 
réparation  de  ces  mêmes  chemins;  ils  demanderont  un  règlement  qui  en  charge 
toutes  les  propriétés  de  la  paroisse. 

Ils  solliciteront  que  le  droit  de  guet  soit  supprimé  comme  inutile,  injuste  et 
sans  objet. 

Que  la  liberté  soit  accordée  aux  marchands  et  autres  de  peser  el  mesurer  chez 
eux  les  objets  qu'ils  vendent  et  achètent  dans  l'intérieur  de  leurs  maisons,  pourvu 
que  leurs  poids  et  mesures  soient  jaugés  et  marqués;  que'le  droit  de  déport  soit 
anéanti  comme  exorbilant  du  droit  commun  et  contrariant  le  but  civil,  moral 
et  religieux  de  l'établissement  des  cures. 

Tiers  étal.  —  iv.  72 
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Que  les  plantations  d'arbres  fruitiers  et  de  haute  futaie  dans  les  chemins,  rues 
et  plants  soient  sous  la  sauvegarde  publique,  et  que  la  possession  des  particuliers 
et  des  fabriques  de  campagne  soit,  à  cet  égard,  conservée  et  respectée. 

Que  la  prescription  ne  puisse  s'acquérir  entre  corps  d'héritages  et  terres  non 
bornées;  que  les  titres  de  propriété  fassent  la  loi;  et  qu'à  défaut  de  leur  représen- 
tation, les  déclarations  et  aveux  rendus  aux  seigneurs  y  suppléent. 

Que,  dans  le  cas  où  les  droits  perçus  par  les  huissiers-priscurs-vendeurs  au 
nom  du  roi  ne  seraient  pas  supprimés,  les  habitants  du  comté  d'Eu  ne  payent,  à 
l'avenir,  que  les  quatre  deniers  pour  livre  au  roi  ou  les  quatre  deniers  perçus  par 
les  seigneurs  comtes  d'Eu,  n'étant  pas  juste  qu'ils  payent  le  double  des  droits  de 
leurs  voisins. 

Qu'il  soit  construit  à  Eu  des  casernes  pour  la  maréchaussée,  et  qu'il  en  soit 
établi  une  brigade  à  Blangy. 

Les  députés  demanderont  pareillement  pour  les  maires,  échevius  et  habitants 
de  la  ville  d'Eu  qu'il  y  ait  un  procureur-syndic  en  la  majorité  d'Eu,  et  que  les  ap- 
pels des  sentences  de  la  police  relèvent  immédiatement  au  parlement,  le  tout 
ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  autrefois. 

Demanderont  enfin  les  députés  pour  les  habitants  d'Eu  et  de  Tréporl  que, 
dans  le  cas  où  les  droits  sur  la  pêche  fraîche  et  salée  ne  seraient  pas  supprimés, 
ils  soient  au  moins  réduits  au  taux  de  ceux  perçus  dans  les  ports  qui  appar- 
tiennent au  roi. 

Que  l'obligation  imposée  à  leurs  navires  et  bateaux  pécheurs  de  venir  apporter 
leurs  pêches  au  Tréport  soit  entièrement  abolie,  sauf  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

ARTICLE    DURNIKR   ET   COMMUN   AUX    COMTES  DE  PONTHIEII   ET  D'EU. 

Les  députés  se  chargeront  de  tous  les  mémoires  qui  pourront  leur  être  pré- 
sentés et  adressés  par  les  villes,  communautés  de  campagne,  même  par  les  parti- 
culiers qui  voudraient  développer  les  différents  articles  des  présentes  doléances. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  que  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de 
Ponthicu  a  cru  devoir  exprimer;  tels  sont  les  redressements  qui  lui  ont  paru  le 
plus  nécessaires.  C'est  en  fin  des  moyens  qu'il  vient  d'indiquer  qu'il  espère  et 
qu'il  attend  la  restauration  de  In  chose  publique  et  le  bien  particulier  de  cette  sé- 
néchaussée. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil  du  Présidial  tlAbbovilIc,  sous  la  prési- 
dence de  _M.  le  Lieutenant-général,  assisté  de  M'  Lavernier,  grelfier  en  chef  de  ce 
siège,  par  nous,  commissaires  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  sous- 
signés, pour  ('tic  présenté  et  définitivement  arrêté  en  l'assemblée  générale  de 
l'ordre  du  Tiers  Etat  de  ladite  sénéchaussée,  qui  se  tiendra  demain  vingt-.sepf 
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mars  présent  mois,  en  l'église  paroissiale  de  S'-Georgesde  cette  ville,  huit  heijres 
du  matin.  A  Abbeville,  ce  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  Guignon  du  Cambard,  OEillio  de  Drancourt,  Rabion,  G.  H.  V.  Mânes- 
sier,  Duboille,  Godard,  Dufestel,  Taupin,  le  Comte,  Ducaurroy,  de  Lacroix,  Dou- 
zenel  de  Valmares,  Ch.  Cressent,  Pierre  Sageot,  Fr.  Lebœuf,  Walie,  Delattre. 
Dequeux  de  Beauval,  Duval  de  Grandpré,  Clemenceau  et  Lavernier. 

Le  présent  cahier  a  été  lu,  approuvé  et  définitivement  arrêté  en  tout  son  con- 
tenu ,  en  l'assemblée  générale  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  tenue 
le  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès 
verbal  fait  par  devant  nous.  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Pontliieu  , 
à  Abbeville,  ledit  jour  vingt-sept  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  t-t  avons 
signé  avec  M.  Lavernier,  greflier  en  chef. 

Signé  :  Clemenceau  et  Lavernier. 

Bibliothèque  d' Abbeville.  —  Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  demandes  au  roi  et  à 
la  nation  assemblée,  que  le  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  charge  ses  dé- 
putés de  porter  et  présenter  ans  Etats  généraux  du  royaume,  convoqués  à  Versailli^s 
le  27  avril  178g.  Abbeville,  Devérité,  1789  ,  in-8"  de  54  pages. 

VIII. 

INDICATION  DE  PIECES  CONCEKNANT  .\BBE\  ILLE  AL  XVIIf  SIÈCLE. 

1703-1704.  Brefs  et  statuts  en  67  articles  proposés  à  .\F'  le  chancelier  par  les  serruriers  d' Abbe- 
ville, avec  les  observations  de  M.  de  Chauvelin  sur  chacun  d'iceus  et  la  rédaction  proposée  en  cou 
séquence.  —  Sans  date,  mais  de  la  première  moitié  du  svin'  siècle. 

.Archives  départementales  de  la  Somme.  —  Intendance ,  dossier  intitulé  :  Commerce ,  slu, 
tats  des  cotnmmiuiités. 

3  juin  1703.  —  Arrest  du  Conseil  d'Etat  portant  défenses  aux  maîtres  houppiers  et  à  tous  autres 
qui  ne  sont  point  maîtres  du  métier  de  sergers  barracaniers,  de  fabriquer  et  faire  fabriquer  en  la 
dite  ville  des  serges,  barracans  et  autres  étoffes  de  la  dite  fabrique,  et  aux  pauvres  maîtres  sergers 
barracaniers  de  prêter  leurs  noms  ou  d'entreprendre  de  travailler  à  façon  pour  d'autres  que  poni 
des  maîtres  de  leur  communauté. 

Imprimé;  in-i'  de  4  feuilles.  Ibid. 

5  juin  1708.  —  Arrest  du  conseil  d'Ktat  du  roi  ([ni  maintient  les  barracaniers  dWbbeville  daIl^ 
le  droit  de  teindre  en  leurs  maisons  les  laines  et  étotfes  de  leur  fabrique. 
Imprimé  à  la  suite  du  précédent  arrêt.  Ibid. 

Juin  i-o4.  —  Lettres  patentes  de  confirmation  des  statuts  des  bonrliers.  (Registrées  au  parle- 
ment, le  16  mars  1706.)  —  Ibid. 
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1 1)  di^ceiiibre  1705.  —  Enregistrement  de  statuts  en  19  articles  pour  les  gardes  et  mayeurs  de 
bannières  des  corps  et  communanté  des  maîtres  tailleurs  d'habits  de  la  ville  d'Abbeville. 
Archives  de  l'Empire.  —  Parlement  de  Paris ,  Ordonnances ,  5.  H.  P  97. 

16  mars  i7nfi.  —  Enregistrement  de  statuts  en  27  articles  pour  les  maîtres  bouchers  d'Abbe- 
ville. A  Paris,  en  Parlement,  le  seize  mars  mil  sept  cent  six. 
Ibid.  Parlement  de  Paris,  Ordonnances ,  5.  H.  f°33i. 

Janvier  171/1.  —  Lettres  patentes  du   Roi  enregistrées  à  Paris,  en    Parlement,  le   2 '1  janvier 
1  7 1  i ,  portant  maintenue  de  noblesse  pour  les  maires  et  échevins  qui  ont  exercé  de  1 600  31714 
dans  les  villes  d'Ablieville,  .\ngers,  Nantes,  Bourges,  Tours,  Poitiers,  etc. 
Ihid.  Ordonnances,  5.  T.  f"  179. 

1 8  octobre  1717.  —  Arrest  du  conseil  d'Etat  cpii  accorde  aux  bouchers  d'Abbeville  la  qualité  de 
cliaircuitier ,  et  d'en  faire  les  fonctions  et  exercice,  exclusivement  et  privativemeiità  tous  autres.  — 
Imprimé. 

Archives  du  département  de  la  Somme.  Réponses  à  l'ordonnance  de  l'intendant  du  9  sep 
tembre  1  762. 

1  f)  juillet  1717.  —  .Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  règlements  et  statuts  faits  pour  la 
communauté  <les  Teinturiers  de  la  ville  d'Abbeville  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
Archives  de  l'Empire.  — Section  administrative,  E,  goo  (21.'^). 

25  avril  1719.  —  Enregistrement  des  lettres  d'août  171  '1 ,  portant  confirmation  des  statuts  des 
marchands  drapiers  et  chausseliers  de  la  ville  d'Abbeville. 

Ihid.  Ordonnances,^.  F. 

18  novembre  1727.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  décharge  les  maire  et  échevins  de  la  ville  d'Abbe- 
ville de  l'établisscuient  des  droits  de  greffe  des  présentations  en  la  jurisdiction  de  l'hôtel  de  ville  et 
mairie  duflit  lieu. 

Archives  de  l'Empire.  Si  ction  administrative,  E,  1026. 

7  septembre  1728.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  maintient  les  habitants  de  la  ville  d'Abbeville  dans 
l'exemption  du  droit  de  palette  sur  les  grains. 
/t;<;.  E,  1037. 

26  septembre  1730.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  ordonne  que  les  habilanls  de  la  ville  (r.\bbeville 
seront,  en  vertu  de  leurs  privilèges,  exempts  des  droits  de  francs  fiefs. 

//)(.;.  E,  loCii,   i(ii. 

1"  février  i7.)2.  —  Statuts  renouvelles,  réformés  et  augmentés  en  1  l  articles  pour  le  métier 
des  pâtissiers. 

Archives  déparleineiiiales  de  la  Somme.  Intendance,  liasse  cotée  :  lirpotises  a  [ ordonnancf 
de  l'intendant  du  9  .Kplcmbrc  1762. 
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6  octobre  1738.  —  Mémoire  contenant  l'avis  de  M.  de  Chanvelin,  intendant  de  Picardie  et  Ar- 
tois, sur  la  requeste  présentée  par  les  marchands  de  vin  hosteliers  de  la  ville  d'Abbeville,  à  IVilet 
d'obtenir  des  lettres  patentes  pour  la  conCrnialion  des  nouveaux  statuts  qu'ils  ont  dressés. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Intendance,  dossier  intitulé  :  Commerce:  statuts 
des  communautés. 

26  novembre  1743.—  Enregistrement  des  lettres  du  Roi  du  i5  septembre  1743  portant  con- 
firmation de  privilèges  aux  sieurs  Van  Robais,  entrepreneurs  des  manulactures  de  draps  à  Abbe- 
ville.  Lesquels  privilèges  consistent  entre  autres  à  pouvoir  employer  ou  associer  à  ladite  manu- 
facture toutes  personnes  nobles,  sans  dérogeance  pour  elles,  de  se  servir  des  ouvriers  de  tous  arts  i-t 
métiers  sans  que  les  corps  des  arts  et  métiers  d'Abbeville  s'y  puissent  opposer. 
Arch'ves  de  l'Empire.  Ordoimunces ,  7.  J.  i"  242. 

10  avril  1745.  —  Arrêt  du  (lonseil  qui  statue  sur  uue  contestation  entre  le  chapitre  de  l'église 
de  S'  Vnlfran  d'Abbeville  et  les  officiers  municipaux  de  ladite  ville  au  sujet  des  préséances. 
Ihid.  Section  administrative,  E,  2  24t. 

28  mars  1747.  —  Lettres  patentes  du  Roi  enregistrées  au  Parlement  de  Paris  le  S  mai  17/17. 
portant  approbation  des  rëglemens  en  26  articles  arrêtés  au  conseil  d'Etat  pour  les  baracans  qui 
se  fabriquent  à  Abbeville. 

.\rchives  de  rEmpire.  Ordonnances ,  7.  N.  f^  g. 

25  août  1749-  —  Arrêt  du  Conseil  qui  supprime  un  droit  d'octroi  créé  en  la  ville  d'.^bbeville 
par  édit  de  décembre  i  58  1 . 

Archives  de  l'Empire.  Section  administrative,  E,  2  285. 

Requête  des  maire,  échcvins,  conseillers  de  ville,  notables,  corps  et  communauli'  et  hahllans  île 
la  ville  d'Abbeville,  pour  réclamer  contre  un  brevet  de  commandant  donné  au  sieur  comte  de  Fon- 
taines, ancien  cornette  des  chevau-légers,  le  7  juillet,  pour  commander  à  Abbeville  pendant  l'ah- 
sence  du  comte  do  Mailly,  ce  qui  est  contraire  aux  privilèges  de  la  ville.  Les  plaiguans  exposent  .m 
roi  tous  les  actes  qui,  depuis  le  xvi°  siècle,  ont  maintenu  aux  magistrats  municipaux  d'Abbeville  le 
droit  de  commander  les  troupes.  A  la  fin  de  leur  mémoire  se  trouve  l'énumération  de  divers  lilreb 
constatant,  de  i  i84  à  i46(j,  les  attributions  militaires  des  maieurs. 

Imprimé  ;  in-folio  de  8  pages.  —  D.  Grenier,  1  3°  paquet,  n°  2. 

5  janvier  1751.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  maintient  les  maîtres  et  marchands  chaudronniers  de  l.i 
ville  d'Abbeville  dans  le  droit  de  faire  venir  certaines  marchandises  des  pays  étrangers  et  de  les 
vendre  en  gros  et  en  détail  en  ladite  ville. 

Archives  de  l'Empire.  Section  administrative,  E,  12(18. 

29  septembre  17G1.  —  Statuts  réformés  de  ia  communauté  des  maitres  m.irchands  chaudron- 
uiers,  fondeurs,  batteurs,  dynandiers  et  magnans  delà  ville  d'Abbeville,  8'i  articles. 

Archives  de  la  Somme.  Papiers  de  l'intendance,  liasse  intitulée  :  Réponses  à  t'ordonnuin e 
de  l'intendant  du  9  septembre  1762. 
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2(5  novembre  1761.  —  Dciib(^'ration  de  ia  coinmunautf?  des  cliaudroiiiiieis  pour  autoriser  les  es- 
^ards  du  dit  métier  à  poursuivre  ceux  des  membres  de  la  corporation  qui  s'opposent  aux  derniers 
statuts  bomologués  pai"  la  sentence  des  maire  et  écbevins  du  22  août  1763,  et  pour  les  contraindre 
à  accepter  les  dits  statuts. 

Archives  de  la  Somme,  etc. 

1  I   iioùt  17O2.  —  Délibération  de  la  communauté  des  chaudronniers  d'Abbeville,  dans  laquelle 
on  arrête  qu'on  sollicitera  des  niayeurs  et  échevins  l'autorisation  de  faire  un  emprunt  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté,  el  qu'une  supplique  sera  adressée  aux  magistrats  municipaux  en  con- 
séquence de  la  dite  délibéiatiou. 
Ibid. 

1762.  —  Déclaration  des  lieutenants  et  prévost  des  cliirurgimis  jurés  de  la  ville  d'Abbeville  pour 
satisfaire  à  l'ordonnance  de  fintendant,  eu  date  du  9  septembre   17G2.  Suivent  les  statuts  donnés 
à  Marly,  le  2(4  février  1730,  pour  tout  le  royaume. 
Ibid. 

2,1  juin  1773.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XV  qui  règlent  les  statuts  de  la  communauté  des 
boulangers  de  In  ville  el  faubourgs  d'Abbeville. 

Archives  de  l'Empire.  .Section  administrative,  E,  3iiyo,  1°  121. 

25  juin  1  773.  —  Lettres  patentes  du  Hoi  portant  confirmation  des  statuts  en  43  articles  enregis- 
trés au  Parlement  de  Paris  le  G  septembre  1773,  pour  les  boulangers  d'Abbeville;  données  à  Ver- 
sailles, le  vingt  cinq  juin  mil  sept  cent  soixante-treize. 
Onloiiiiancc.^ ,  9.  X.  1"  44o. 

1774  --  Piéclamation  des  luibitants  d'Abbeville  au  roi  relativement  à  la  perception  du  droit  de 
franc  lief,  qui  avait  été  rétabli  d.ais  leur  ville.  Suivent  53  pièces,  arrêts  du  conseil,  mémoires, con- 
firmations des  privilèges  d'Abbeville  et  du  droit  de  franc  lief,  ibarles  relatives  à  ce  même  droit 
dans  le  Ponthieu  ,  etc. 

Archives  d'Abbeville,  PririUycs. 

20  oclobri  I  77G.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  l'enregistremenl  en  la  Chambre  des  comptes 
d'un  édit  du  mois  de  mai  17G0,  portant  création  par  augmentation  <lans  la  communauté  des  bar- 
biers, perruquiers,  baigneurs  et  étuvistes  de  la  ville  d'Abbeville,  pour  ne  faire  qu'un  seul  et 
même  corps,  de  quatre  places  on  charges  de  barbiers. 

.\rchives  de  l'Empire.  Secliou  domaniale.  MAnorial  Je  177(>.  F"  '1(19. 

1  6  i>(i.)i)re  178/1.  —  Arrél  du  Conseil  qui ,  sans  avoir  égard  A  la  requête  des  maire  et  échevins 
!'Abl)e\ille,  auiinle  la  uoniiualion  faite  par  Icsdits  maire  et  échevins  des  sieurs  Delaltre,  (cham- 
pion ,  de  Rousseau  et  Michaull .  pour  remplir  les  places  de  capitaines  des  compagnies  de  la  milice 
bourgeoise  de  la  dite  ville. 

Archives  di'  l'Empire.  Scctioi;  administrative.  E,  2G01 
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ET  CELLE  DES  AUTRES  VILLES,  BOIRGS  ET  VILLAGES 

DE   LA  BASSE  PICARDIE. 


I. 

SAIM-RIQLIER. 


NOTICE   PRELIMINAIRE. 

Cette  ville,  la  plus  ancienne  du  Ponthieu,  est  désignée  primitive- 
ment sous  les  noms  de  Cenliila,  vicus  Cenlulus,  villa  Centiila,  oppidum 
Centula,  caslrum  Cenlula,  et,  si  l'on  s'en  rapporte  à  la  tradition  locale, 
tradition  d'ailleurs  fort  suspecte,  le  nom  de  Géniale  lui  aurait  ete 
donné  à  cause  des  cent  tours  qui  défendaient  son  enceinte  : 

Turrilms  a  centiim  Centula  nonien  habet. 

Deux  moines  du  monastère  de  Bancor  en  Irlande,  Caidoc  et  Fri- 
chor,  étant  venus  y  prêcher  l'Evangile  en  ôgo,  convertirent  à  la  loi 
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chrétienne  un  jeune  homme  nommé  Riquier,  Richarius,  qui  leur 
avait  donné  riiospilalité.  Celui-ci,  après  avoir  reçu  la  prêtrise,  fonda 
dans  la  ville  où  il  était  né  une  abbaye  qui  fut  richement  dotée  par 
Dagobert.  Les  restes  de  Rifpiier  v  furent  déposés  en  ()/i3  et  v  attirèrent 
un  grand  concours  de  fidèles.  La  ville  prit  dès  lors  un  accroissement 
considérable.  Charleniagne  la  visita  en  782,  798,  et  en  l'an  800  il 
y  solennisa  les  fêtes  de  Pâques.  L'abbaye  était  alors  gouvernée  par 
Angilbert,  qui  avait  épousé  l'une  des  filles  de  Charlemagne,  Gisèle, 
et  qui,  après  la  mort  de  cette  princesse,  avait  embrassé  la  vie  monas- 
tique à  Centule.  Angilbert  avait  été  chargé  de  la  défense  du  littoral 
depuis  la  Seine  jusqu'à  l'Escaut,  et,  tout  en  s'occupant  des  affaire; 
militaires,  il  développa  dans  son  abbaye  le  goût  des  sciences  et  des 
lettres  et  y  fonda  des  écoles  où  venait  s'instruire  la  jeune  noblesse 
Iran  que. 

Louis  le  Débonnaire  étant  venu,  en  83  1,  visiter  la  ville  de  Cen- 
tule, se  fit  donner  par  l'abbé  Héric  le  dénombrement  des  biens  dé 
l'abbaye.  Ce  précieux  document  est  arrivé  ju.squ'à  nous,  et  l'on  y 
voit  que  Centule  avait  alors  deux  mille  cinq  cents  maisons  et  une 
industrie  développée.  Les  divers  corps  de  métiers  étaient  groupés 
chacun  dans  une  rue  qui  portait  leur  nom,  et  ils  étaient  tons  soumis 
à  diverses  redevances  envers  l'abbaye.  La  rue  des  Marchands  lui  de- 
vait une  tapisserie  de  la  valeur  de  cent  sous  d  or;  la  rue  des  Ouvriers 
en  fer  tous  les  fers  qui  lui  étaient  nécessaires;  la  rue  des  Fabricants 
de  boucliers  cousait  ses  livres  et  en  confectionnait  les  reliures;  la  rue 
des  Boulangers  lui  livrait  cent  pains  par  semaine;  la  rue  des  Selliers 
fabriquait  et  entretenait  les  selles  pour  ses  chevaux;  la  rue  des  Cor- 
donniers fournissait  les  souliers  de  ses  domestiques  et  de  ses  cuisi- 
niers; la  rue  des  Foulons  confectionnai!  ses  sommiers  de  laine;  la 
rue  des  Pelletiers  lui  donnait  les  peaux  qui  lui  étaienl  nécessaires; 
la  rue  des  Vii:;nerons  lui  devait  16  setiers  de  vin  et  1  setier  d'huile 
par  semaine;  la  rue  des  Cabaretiers  3o  setiers  de  bière  par  jour;  la 
rue  des  Bouchers  i5  setiers  de  graisse  par  an.  Cent  dix  milites, 
réunis  comme  les  artisans  dans  la  même  rue,  devaient  entretenir 
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chacun  un  cheval,  un  houclier,  une  épée,  une  lance,  pour  défendre 
au  besoin  l'abbé  et  les  religieux. 

Au  xii^  siècle,  le  nom  de  Centide  fut  remplacé  par  celui  du  saint 
auquel  la  ville  devait  la  fondation  de  son  abbaye;  mais,  sous  ce  nom 
nouveau,  cette  ville  ne  retrouva  plus  la  prospérité  dont  elle  avait 
joui  sous  les  deux  premières  races.  Brûlée  une  première  fois  par  les 
Normands  en  879,  saccagée  de  nouveau,  dans  la  seconde  moitié  du 
X''  siècle,  par  Arnoul,  comte  de  Flandre,  elle  fut  détruite  de  fond  en 
comble,  le  28  juillet  i  i3  1,  par  Hugues  de  Camp-d'Avène,  comte  de 
Saint-Pol,  à  la  suite  d'un  assaut  où  périrent  deux  mille  sept  cents  per- 
sonnes. Après  avoir  été  prise  et  reprise  pendant  la  guerre  de  Cent 
Ans,  elle  eut  à  subir,  en  i^yô,  les  dernières  rigueurs  de  la  part  de 
Louis  XI,  bien  qu'à  cette  date  elle  fût  rentrée  sous  la  domination  de 
ce  prince.  Une  chronique,  écrite  par  un  contemporain,  Pierre  Le- 
prêtre,  abbé  de  Saint-Ricpier,  nous  apprend  que,  quelques  jours 
après  la  retraite  des  Bourguignons,  Louis  XI  y  envoya  un  corps  de 
troupes  sous  les  ordres  de  l'amiral  de  France  avec  ordre  d'expulser 
les  habitants  et  de  brûler  la  ville,  sans  doute  pour  empêcher  l'en- 
nemi de  s'y  établir  de  nouveau.  Cet  ordre  fut  exécuté  de  point  en 
point.  A  la  suite  de  cette  dévastation,  la  ville  de  Saint- Riquler  eul 
encore  à  soutenir,  au  xvi''  siècle,  de  nouveaux  sièges  qui  achevèrent 
sa  ruine.  Sa  magnifique  église,  son  beffroi,  quelques  tours  de  l'en- 
ceinte du  moyen  âge,  rappellent  seuls  aujourd'hui  ce  qu'elle  fut  au- 
trefois, et  l'on  n'y  compte  plus  que   1,740  habitants. 

Atcuiniis ,  Vita  s.  Richarii,  ap.  Acta  ss.  ord.  S.  Bencdicti,  t.  II ,  p.  178.  —  HariuiC  Chroni- 
con,  ap.  d'Achery,  Spicileyium,  in-fol.  t.  II,  p.  2g3.  —  Rerum  (jallic.  et  franc,  scrip- 
lores ,  t.  VJII,  p.  83.  —  Ckronitjue  inédite  de  Pierre  Le  Prêtre,  conservée  à  Abbevillc 
dans  ia  bibliothèque  de  M.  de  Saiut-Amant ,  fol.  3o  i  et  suiv.  —  Archives  de  SaintRi- 
quier.  Recueil  véritahle  de  quelques  droits,  uz  et  coutumes  de  la  ville  de  Saintliiquier, 
1626.  —  E.  Prarond,  Histoire  de  cinq  villes ,  t.  I,  p.  18  à  4o^.  —  Labourl,  Essai  sur 
l'origine  des  villes  de  Picardie,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  Picar- 
die, i8/ii,t.  IV,  p.  238  et  suiv. 
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CHARTE  DANSCHER,  ABBE  DE  SAINT-IUQUIER,  RELATIVE 
A  LA  COMMUNE  UE  CETTE  VILLE. 

I.a  ville  de  Saint-Riquier  fut  la  première  dans  le  comté  de  Pon- 
thieu  qui  eut  une  commune  ;  mai,s  la  charte  de  cette  commune  n'est 
point  arrivée  jusqu'à  nous.  On  ignore  à  quelles  conditions  elle  avait 
été  obtenue,  et  l'on  sait  seulement  que  le  roi  Louis  le  Gros  était  venu 
en  personne  à  Saint-Riquier  pour  y  établir  le  nouveau  régime;  qu'a- 
près son  départ  les  habitants  portèrent  de  graves  atteintes  à  l'auto- 
rité des  moines,  leurs  seigneurs,  et  que  ceux-ci  s'adressèrent  au  roi, 
qui  revint  une  seconde  fois  et  qui  apaisa  les  troid^les.  C'est  ce  que 
constate  une  charte  de  l'abbé  Anscher,  confirmée  par  le  roi  en  i  126. 
Cette  charte  étant  imprimée  dans  le  Recueil  des  ordonnances  et  repro- 
duite, dans  une  traduction  très-exacte,  par  M.  Guizot,  nous  ne  la 
pubherons  pas  de  nouveau,  et  nous  nous  bornerons  à  en  donner  l'a- 
nalyse. En  voici  les  dispositions  : 

1°  Les  bourgeois  qui  ont  voulu  enlever  à  l'abbaye  la  taille  pour 
l'armée  du  roi,  les  droits  de  me.surage  et  de  relief,  et  soumettre  aux 
impôts  et  aux  corvées  de  la  commune  les  hommes  de  la  cour  de  l'ab- 
baye, sont  obligés  de  renoncer  à  ces  prétentions; 

•2"  Si  quelque  paysan  libre  veut  entrer  dans  la  commune,  il  doit 
quitter  sa  terre  après  avoir  rendu  à  son  seigneur  ce  qui  est  de  son 
droit; 

?t°  Les  hommes  de  Saint-Riquier  tributaires  de  l'abbaye  n'entre- 
ront jamais  dans  la  commune  sans  le  consentement  de  l'abbé; 

4°  Guillaume,  comte  de  Ponthleu,  ou  tout  autre  seigneur  ayant 
château,  ne  pourront  faire  partie  de  la  commune  ni  remplir  les  fonc- 
tions de  maire,  sans  le  consentement  du  roi  ou  de  l'abbé; 

5"   Robert  de  Millebourg'  et  ses  frères  sont  privés  à  tout  jamais 

'   Cp.s  personnages  olaieni  sans  doute  les  cliel's  de  l'insurrection  dirigée  par  les  bourgeois  contre 
l'abbaye. 
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de  la  prévôté,  de  la  charge  de  vicomte  et  exclus  de  la  toute-puis- 
sance. 

6°  Les  bourgeois  ne  pourront,  à  l'avenir,  entrer  dans  l'église  que 
pour  prier,  et  ils  ne  sonneront  les  cloches  qu'avec  le  consentement 
de  l'abbé; 

7°  Les  bourgeois  s'engagent  sur  serment  à  exécuter  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  charte,  et  le  roi  la  confirme-. 

M.  Guizot  dit,  à  propos  de  la  charte  de  l'abbé  Anscher,  que  cette 
charte  montre  combien  les  boiu-geois  et  les  seigneurs  étaient  enclins 
à  réclamer  et  à  accepter  l'intervention  de  la  royauté,  sans  grande  né- 
cessité apparente,  uniquement  pour  le  besoin  de  l'ordre  el  poui 
trouver  un  arbitre  qui  mit  fin  à  leurs  différends. 

Recueil  des  ordonnances ,  t.  XI ,  p.  1 8  i .  —  Bibl.  imp.  CoUecùon  Duclianc ,  t.  LXXVllI , 
p.  3o8.  —  Cartulaire  de  Philippe-Auguste,  22  ,  fol.  112  v°.  —  Culleclwn  Dccampà , 
t.  XII,  foi.  i33.  —  Biblioth.  de  l'Arsenal,  mss.  hist.  Titres  de  Picardie,  a°  332.  — 
Diicange,  Gloss.  v°,  communia.  —  Guirot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France,  i86i, 
in-i  2  ,  t.  IV,  p.  75. 

IL 

CHARTE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE,  CONFIRMATIVE  DE  LA  COMMUNE 
DE  SAINT-RIQUIER. 

Le  roi  Philippe-Auguste  donne  aux  habitants  de  Saint-Riquier  une       ■  iSg. 
mstitution  de  paix,  pacein;  il  garantit  leurs  anciennes  franchises  et 
leur  permet  d'élire  un  maire,  sauf  le  droit  des  églises  et  des  hommes 
libres  '. 

Recueil  des  ordonnances ,  1.  IV,  p.  5/i8.  —  Cartulaires  de  Philippe-Auguste ,  aux  i-nJioits 
cités  par  M.  L.  Dclisie,  Calai,  des  actes  de  Phil.  Aucj.  p.  60 ,  n°  248. 

'   En   i35o,  le  roi  Jean  institua  deux  ser-  ruui  gardiatores  duos  servieute-s  suos  iustituit. 

gents  royaux  gardiens  des  franchises  et  privi-  Actum  Parisiis ,  anno  Domini  m°  treceotesimo 

léges  de  Saint-Riquier,  comme  on  ie  voit  par  (juinquagesimo,   mense  Decembris.  »   (Trésor 

l'acte  suivant  :  des  chartes,  reg.  Lxx.\,  fol.  i56.  —  Recueil  dci 

0  Littera:  Johannis  quibus  majorem ,  scabuios  ordonnances ,  t.  IV,  26.  )  —  En  1 365 ,  Charles  V 

et  universitalem  villa:  S.  Richarii  sub  sua  spe-  vidima    et   confirma   la  charte    de    Philippe- 

ciali  proteclione  suscipit  et  cisdem  privilegio-  Auguste.  Ibid. 

,3. 
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III. 

ARHÉTS  DU  PARLEMENT  RELATIFS  AUX  DÉBATS  DE  L'ABBAYE 
ET  DE  LA  COMMU^E  DE  SAINT-RIQUIER. 

L'hostilité  qui  avait  éclaté,  dès  l'origine  même  de  la  commune  de 
Saint-Piiquier,  entre  les  bourgeois  et  les  moines,  devait  se  perpétuer 
pendant  de  longues  années;  on  trouve  en  effet,  dans  les  registres  du 
Parlement,  entre  les  années  12  23  et  i3i2,  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts relatifs  aux  prétentions  contradictoires  des  deux  parties.  Ces  ar- 
rêts ayant  été  publiés  par  M.  Beugnot  dans  les  Olim,  nous  n'avons 
point  à  les  reproduire  ici ,  et  il  suffit  d'en  indiquer  l'existence  en  ren- 
voyant par  la  note  ci-dessous  aux  pages  du  recueil  où  ils  sont  iin- 
primés. 

O/i'ni  du  Parlemenlde  Paris, édit.  de  M.  Beugnot,  t.  I,  p.  67,  128,  i3i,  i33,  i3g,  171, 
533,  6oi,  629,  652 ,  662,  801.  —  T.  II,  289,  197,  469,  479,  5o 2. 

IV. 

ETAT  DES  REVENUS  ET  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  DE  SAI^T-RIQUIER. 

On  a  vu,  dans  le  premier  volume  de  ce  recueil,  un  état  des  dettes 
de  la  ville  d'Amiens,  dressé  par  les  magistrats  de  cette  ville  en  i  269, 
conformément  à  une  ordonnance  promulguée  vers  1266,  et  par  la- 
quelle saint  Louis  enjoignait  aux  communes  d'envoyer  des  délégués 
à  Paris  pour  y  rendre  compte  de  leur  situation  financière  ^  L'état  de 
situation  dressé  dans  les  mêmes  circonstances  par  la  ville  de  Saint- 
Riquier  est  également  parvenu  jusqu'à  nous;  il  se  rapporte  aux  an- 
nées 1208  et  1269.  On  y  voit  figurer,  au  passif  de  l'année  J258, 
outre  diverses  sommes  dues  à  des  bomgeois  d'Abbeville,  de  Saint- 
Riquier  et  autres  individus,  55o  livres  pour  le  don  du  roi,  domino 
régi  de  dono  sua,  ce  qui  se  rapporte  aux  subsides  fournis  à  saint  Louis 

'   Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  83. 
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par  les  villes  du  royaume  pour  la  paix  d'Angleterre,  c'esl-à-dire  pour 
le  payement  de  l'indemnité  pécuniaire  stipulée  au  profit  de  Henri  111 
par  le  traité  de  12  08,  en  compensation  de  l'abandon  de  ses  droits 
sur  la  Normandie,  l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Poitou  '.  Le  passif,  pour 
le  premier  chapitre  de  l'état  de  situation,  s'élève  à  2,765  liv.  4  >■■ 
8  d.  non  compris  les  yernic*. 

Les  chapiti'es  3  et  4  concernent  l'actif  de  la  conmiune.  Dans  cet 
actif  sont  portées  900  livres  dues  par  le  comte  d'Anjou,  Charles,  frère 
de  saint  Louis,  qui  avait  emprunté  diverses  sommes  d'argent  aux 
villes  de  Picardie ,  comme  le  prouvent  les  états  fournis  par  ces  villes 
en  1  269,  et  5o  livres  pour  les  arrérages  des  tailles,  des  amendes  et 
autres  créances.  Les  recettes  se  composent  du  produit  des  taille;^ 
montant  à  549  hvTes,  des  amendes,  des  droits  payés  pour  l'admis- 
sion dans  la  commune,  du  pesage  des  laines,  etc.  etc.;  elles  s'élèvent, 
pour  l'année  1  2  08,  à  9^9  liv.  1  2  s.  4.  d. 

Les  dépenses  portées  au  chapitre  5  s'élèvent  juste  à  la  même 
somme. 

Le  chapitre  6  contient  l'état  de  situation  pour  l'année  1209.  ^^*^^ 
dettes  montent  à  2,428  iiv.  28  s.  8  d.  Le  comte  d'Anjou  figure  en- 
core pour  900  livres  parmi  les  débiteurs  de  la  commune,  dont  les 
créances,  en  admettant  quelles  soient  toutes  recouvrées,  sont  éva- 
luées à  1 ,4'  7  liv.  i  8  s. 

Imprimé  avec  un  commentaire  de  M.  Ch.  Dufour,  dans  ies  Mémoires  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Picardie,  i838,  t.  XV,  p.  358  à  36o,  d'après  l'original  conservé  aux 
Archives  de  l'Empire,  carton  J,  385. 

'   Voir  Monuments  inédits  de  l'histoire  du  Tiers  étal,  Amiens,  I.  I ,  ]>.  221,  et  note 
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V. 

ACTES  SACRILÈGES  COMMIS  PAR  LES  HABITA^TS  DE  SAINT-RIQUIER 
AVEC  LE  CONCOURS  DU  MAÏEUK  ET  DES  ÉCHEVINS. 

126^.  Chaque  année,  pendant  la  franche  fête,  dite  du  Lendit,  les  moines 

de  l'abhaye  de  Saiut-Riquier  parcouraient  processionnellenient  la 
ville  de  ce  nom  avec  les  reliques  de  leur  fondateur  et  celles  de 
saint  Vigor. 

Le  jour  de  fouverture  du  Lendit,  l'an  12G4,  des  habitants  de  la 
ville  de  Saint-Riquler  prirent  un  chat  et  le  mirent,  après  l'avoir  tué, 
dans  une  châsse  semblable  à  celle  qui  renfermait  le  corps  de  Saint- 
Riquier.  Un  os  de  cheval,  qui  devait  hgurer  fos  du  bras  de  saint  Vi- 
gor, (jue  l'on  portait  le  même  jour  en  procession,  fut  mis  dans  un 
autre  reliquaire,  et  les  profanateurs,  vestus  de  pîiclions  fourres  par  de- 
hors, et  munis  d'eau  quih  disaient  bénite,  mais  qui  estait  maudite,  por- 
tèrent ces  deux  choses  abusives  par  la  ville  en  forme  de  procession ,  au  dés- 
honneur, opprobre  et  détriment  de  toute  l'Eglise. 

Arrivés  sur  un  point  de  la  ville  qui  n'est  pas  désigné,  ils  reposèrent 
la  dite  capse  et  che  bras  de  bos  là  où  esioit  los  du  cheval,  et  deux  indi- 
vidus, qui  avaient  reçu  des  instructions  pour  le  rôle  qu'ils  allaient 
jouci-,  vinrent  les  joindre  et  lirent  semblant  de  se  battre  avec  achar- 
nement. Leius  complices  crièrent  alors  au  milieu  de  la  foule  qui  les 
entourait  :  Sainct  Riquicrle  Viel,  tu  ne  passeras  point  oultre  si  tu  ne  mes 
d'acord  cl  racardc  en  union  ches  deux  hommes  enemis  l'un  à  l  aultre!  Et 
après  ches  mos  et  clameurs,  yceulx  deux  hommes  batelians,  en  signe  de 
paix,  se  embrachèrenl  et  entrebaisèrent;  et  dirent  yceulx  et  les  aullres 
assistans  que  en  ceste  riformation  de  paix  fictive  le  dite  capse  avait  fait 
ce  miracle. 

Les  auteurs  de  ces  scènes  étranges  éilillèrent  ensuite  un  oratoire 
et  une  chapelle  avec  un  autel  paré  de  draps  d'or  et  de  courtines,  et  y 
déposèrent  les  deux  châsses  contenant  le  chat  mort  et  l'os  de  cheval. 
et  en  mentant  les  appelaient  reliques  de  5'  liiquier  et  de  S^  \  igor. 
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Les  pèlerins  et  les  voyageurs,  ignorant  le  sacrilège,  s'arrêtaient 
pour  prier.  L'oratoire,  parc  de  (frands  laminaires,  subsista  deux  jours 
et  deux  nuits,  qui  se  passèrent  en  danses  inhonnéles,  présens  le  majeur 
et  les  cchevins  d'icelle  ville  à  che  conscnlans,  dounans  à  ce  conseil  ayde  el 
faveur,  aa  déiriment  de  toute  l'Eglise  universelle. 

Le  pape  ordonna  une  enquête  et  lança  contre  les  facteurs  des  dites 
insolences,  le  maire  et  les  échevins,  une  sentence  d'exconuiumication , 
si,  dans  le  plus  bref  délai,  ils  ne  témoignaient  point  de  leur  re- 
pentir'. 

Les  faits  que  nous  venons  de  rapporter  ne  nous  sont  connus  que 
par  l'analyse  qui  en  est  donnée  dans  un  inventaire  des  titres  de  l'ab- 
baye de  Saint-Riquier,  rédigé  au  xv*^  siècle,  et  une  note  de  dom  Gre- 
nier, extraite  du  cartulaire  A  de  cette  abbaye'-. 

Cet  inventaire  mentionne  la  bulle  adressée  par  le  pape  Urbain  IV, 
la  troi.sième  année  de  son  pontificat,  c'est-Ji-dire  en  i  2(54-  Nous  avons 
reproduit,  dans  notre  analyse,  les  passages  les  plus  saillants  de  l'in- 
ventaire. 

Archives  numicipalos  d'Abbeville.  —  Inventaire  des  lilirs  <lr  l'alihaye  ili    Si(tiit-Hi(fiii<i , 
fol.  xxxiii. 


'  Un  arrêt  du  Parlement  en  dati'  de  1270. 
c'est-à-dire  postérieur  de  six  an.i  seulement  nux 
faits  ci-dessus  relatés,  constate  que  le  maire 
alors  en  exercice  était  excommunié.  Cette  ex- 
communication se  rattachait  peut-être  aux  actes 
de  violence  commis  en  1264.  {Olim,  t.  I. 
p.  802.) 

-   Voici  la  note  de  dom  Grenier  : 

a  Bulle  du  pape  Urbain  IV  donnée  à  Vilerbe . 
taisant  mention  de  la  procession  du  Lendit,  qui 
.se  faisait  tous  les  ans  à  Saint-Riquier,  le  lundi 
de  la  Pentecôte,  où  l'on  portail  par  la  ville  les 
cor|)s  de.  s'  Riquier  et  de  s'  Vigor,  el  comment 
certains  laïcs  firent  deux  châsses  de  bois  sem- 
blables à  celles  de  l'abbaye,  el  surtout  un  bras 
de  s'  Vigor  où  ils  mirent  un  os  de  cheval ,  sup- 
posèrent un  miracle  et  firent  faire  un  oratoire 


el  une  chapelle  où  ils  déposèrent  les  reliques 
prétendues  h  l'aide  et  par  le  conseil  des  maire 
et  échevins,  contre  quoi  le  pape  s'éleva  et  ex- 
communia les  auteurs  et  leurs  fauteurs ,  s'ils 
ne  venaient  à  résipiscence  dans  l'espace  d'un 
mois.»  (Cartul.  de  Saint-Riquier,  coté  A,  fol. 
34  v°.) 

On  trouvera  plus  loin,  dans  les  ilucunieut? 
relatifs  à  Saint-Valery,  le  récit  de  prolanatiniis 
du  même  genre  commises  par  les  habitants  de 
lette  ville  contre  les  moines.  Cette  fois  encore 
le  saint-siége  intervient;  mais  il  est  à  remarquer 
(|ue,  dans  les  communes  qui  nous  occupent, 
cette  intervention  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de 
graves  attentats  conli-e  l'Eglise.  La  papanté  reste 
neutre  dans  tontes  les  questions  qui  se  rntla- 
chent  à  des  intérêts  purement  temporels. 
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VI. 

AHRÈT  RENDU  AUX  ASSISES  D'AMIENS  DANS  UN  PROCÈS  ENTRE  LE 
VICOMTE  D'ABBEVILLE  ET  LA  COMMUNE  DE  SAINT-RIQUIER. 

En  vertu  de  l'article  ty  de  la  charte  communale  d'Abbeville,  les 
procès  relatifs  aux  effets  mobiliers  devaient  être  portés,  on  l'a  vu 
précédenniient ',  devant  le  vicomte  de  cette  ville,  c'est-à-dire  devant 
l'officier  chargé  de  rendre  la  justice  au  nom  du  comte  de  Ponthleu, 
et,  quand  une  condamnation  avait  été  prononcée,  l'exécution  de  la 
sentence  appartenait  au  maire  et  aux  échevins.  En  1275,  cette  clause 
donna  lieu  à  de  vifs  débats  entre  les  magistrats  municipaux  de  Saint- 
Piiquier  d'une  part,  et  le  vicomte  d'Abbeville  de  l'autre.  Ces  magis- 
trats refusaient  de  reconnaître  la  juridiction  du  vicomte.  Le  maire  et 
les  échevins  d'Abbeville,  de  leur  côté,  demandaient  le  record  de  leur 
cour,  c'est-à-dire  sans  doute  le  droit  de  faire  exécuter,  conformément 
à  l'article  4  de  leur  charte,  la  sentence  rendue  par  le  vicomte.  Le 
bailli  d'Amiens  évoqua  l'affaire,  et  les  magistrats  municipaux  d'Ab- 
beville lurent  maintenus,  comme  on  le  voit  par  l'arrêt  suivant,  dans 
la  juridiction  qui  leur  était  attribuée  par  leur  charte.  Cet  arrêt, 
rendu  le  premier  mercredi  d'août  de  l'année  12  7  5,  par  les  assises 
du  bailliage  d'Amiens,  est  surtout  curieux  en  ce  qu'il  fait  connaître 
la  manière  dont  étaient  composées  ces  assises.  On  y  voit  figurer  des 
abbés  et  des  moines  de  diverses  abbayes  de  la  Picardie,  des  cheva- 
liers, des  officiers  royaux,  des  maires  et  des  échevins.  Les  trois  ordres 
y  étaient  représentés  comme  plus  tard  aux  Etats  généraux. 

Le  texte  original  de  1  276  ne  nous  est  point  connu ■^,  et  nous  avons 

'   Voir  plus  liaut,  p.  lo,  n"  A  et  5.  rue.  —  Bibl.  imp.  S.  Germain,  532.  Dom  Co- 

'  Parmi  les  documents  qui  se  rattachent  à  la  tron  ,  Chronici  ccntulensis  coiilinaalio ,  an.  1392. 

même  période,  nous  indiquerons  les  deux  actes  —  Analyse   d'une   ordonnance  de  Philippe  le 

suivants  :  Décision  de  deux  commissaires  royaux  Bel  qui  fixe  à  quatre  sols  parisis  les  droits  de 

qui  investit  l'abbé  de  Saint-Iiiquier  du  droit  ix-  reliefs,  d'issue  et  d'entrée,  pour  chaque  arpent 

clusif  de  donner  aux  habitants  1  autorisation  do  de  terre  tenu  de  l'abbaye  par  les  bourgeois  de 

bâtir  ou  de  réparer  les  maisons  ayant  pignon  sur  Saint-Riquier.  Id,  ibid.  an.  1 3o6. 


SAINT-RIQUIER.  585 

flù  reproduire  une  copie  de  dom  Grenier  dont  nous  ne  pouvons  ga- 
rantir l'exactitude. 

En  l'an  de  grâce  1270,  le  premier  nierkedi  d'avrilg,  fu  déterminé  en  plaine 
assise  à  Amiens  ung  débas  qui  estait  meus  du  majeur,  des  eskevins  et  du  com- 
mun de  le  vile  de  Saint  Plikier,  d'une  part,  et  des  viscontes  d'Abevile  d'autre, 
d'endroit  che  ke  li  maires,  li  eskevins,  et  la  communité  disoient  que  il  n'estoient 
mie  tenu  ne  ne  dévoient  respondre  de  catel  pardevant  le  visconte  d'.\bevile  :  le 
quel  débas  li  baillieu  d'Amiens  presit  en  se  main,  et  fit  ajourner  les  parties  par- 
devant  lui  en  l'assise  d'Amiens,  à  lequele  assise  li  maires  et  li  eskevins  de  Abe- 
ville  vinrent  et  en  demandèrent  le  record  de  leur  court  :  carkié  fu  seur  les 
hommes  le  roi,  à  le  parfin,  par  le  jugement  Jehan  d'.\tie,  baillieu  d'Amiens,  par 
monseigneur  Drieu  d'Amiens,  par  monseigneur  Drieu  de  Milli,  par  monseigneur 
Willaume  Tirel,  seigneur  de  Pois,  par  monseigneur  Mahieu  de  Roye.  Là  furent 
Simon  Vatier,  prevost  de  Biaukaisne;  Jehan  Pigret,  prevost  d'.A miens;  Jehan  le 
Moussu,  prevost  de  Saint  Rikier;  Jehan  Gousselin,  prevost  de  Vimeu;  et  Jake- 
mon  de  Ponchel,  prevost  de  Biauvesis.  Fu  sentence  définitive  rendue  en  plaines 
assises  à  Amiens,  pardevant  grant  planté  d'abés  et  de  chevaliers,  et  mult  d'autres 
gens,  en  tel  manière  que  li  devant  dit  bailli  d".\miens,  li  houme  le  roi  jugèrent 
et  dirent  que  li  maires  et  eskevins  ni  la  communité  de  le  vile  de  Saint  Rikier  n'a- 
voient  dit  parole  ni  raison  souffîsans  par  coi  li  maires  et  li  eskevins  d'Abevile 
n'en  reussent  leur  record ,  et  par  le  jugement  des  devant  dis  fu  le  record  rendu  au 
maieur  et  à  eskevins  d'Abevile.  Là  furent  présens  les  abbés  de  Saint  Lucien  de 
Biauvais  et  li  moigne,  li  abbé  de  Saint  Jehan  d'Amiens  et  li  moigne,  li  abbé 
de  Selincourt  et  li  moigne,  et  plusieurs  aultres  religieux.  Si  i  fu  mesire  Pierres 
d'Amiens,  mesire  Jehan  de  Pois,  messire  Engerrant  d'Araines,  mesire  Renaut 
d'Amiens,  mesire  Bauduins  de  Gynes,  mesire  Jehan  de  Maiencort,  messire  En- 
gerrant de  Riencort,  plusieurs  autres  chevaliers,  et  présent  Jehan maires, 

et  Jehan  Vaubers,  eskevins  de  Corbie,  et  eskevin  de  Mostreul,  et  eskevin  de  Wa- 
ben,  et  eskevin  de  Rue;  si  i  fu  Hue  de  Brunviller,  baillix  d'Abevile,  Gerju's  de 
BaJli,  baiUeu  de  Rue,  maitre  Nicolas  de  Fricans,  maitre  Hue  de  Causehait,  et 
sires  Gerars  ses  frères.  Hue  de  Fammechon,  Hues  du  Pont,  Reniers  Bousses, 
maitre  Jehan  d'Araines. 

Bibl.  imp.  —  Dom  Greiilei.  vol.  LIV  (vni'paq.  n"  5). 


Tiers  état.  —  iv. 
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Vïl. 

ACCORD   CONCLU    ENTRK  LA  COMMUNE  ET  L'ABBAYE 
DE  SAINT- RIQUIER. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  de  i2  34  à  i3\r>.  des  conflits  nom- 
breux avaient  éclaté  entre  l'abbaye  et  la  comnume  de  Saint-Riquier. 
Les  arrêts  du  Parlement  n'avaient  pu  y  mettre  un  terme,  et,  de  nou- 
veaux débats  s'étant  élevés  en  i3i8,  l'abbé,  le  maire  et  les  échevins 
conclurent  un  traité  en  vue  de  régler  définitivement  les  points  en 
litige,  (l'est  ce  traité  doni  nous  publions  le  texte. 

L'abbé  rappelle  d'abord  cjuc,  conformément  à  l'arlicle  3  de  la 
charte  de  i  i  aC),  les  censitaires  de  l'abbaye  qui  occupent  hors  de  la 
ville  et  dv  la  banlieue  des  manoirs  soumis  au  droit  d'hostise  ne 
peuvent,  sans  son  consentement,  entrer  dans  la  commune.  Malgré 
les  prétentions  contraires  du  maire  et  des  échevins,  cet  article  rece- 
\ra  à  l'avenir  une  pleine  et  entière  exécution  (i  );  mais  les  officiers 
municipaux  pourront  admettre  dans  la  conuuune  ceux  des  censitaires 
qui  demeureront  dans  la  ville  et  la  banlieue.  Les  procès  relatifs  aiix 
propriétés  tenues  leodalement  de  l'abbaye,  dans  la  ville  et  la  baii- 
lievie  de  Saint-Riquier,  seront  soumis  au  jugement  du  maire  et  des 
échevins,  lorsque  l'abbaye  ne  sera  point  elle-même  partie  intéressée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  l'abbé  aura  l'exécution  du  jugement  (2). 
Lorscpie  fabbé  et  les  religieux  procéderont  par  voie  de  justice  contre 
les  tenanciers  des  propriétés  soumises  à  leur  censive,  dans  la  ville  et 
la  banlieue  de  Saint- Riquier,  pour  cause  de  non-payement  des  rede- 
vances féodales  ou  des  droits  de  relief,  le  maire  et  les  échevins  ne 
pourront  intervenir  dans  l'affaire  comme  corps  de  ville,  soit  que  la 
partie  se  soumette  au  jugement  de  l'abbé,  soit  qu'elle  en  appelle  à  la 
cour  du  roi  (3).  L'ab!)é  et  les  religieux  procéderont  contre  les  tenan- 
ciers (pii  n'auront  point  payé  les  cens,  en  .enlevant  leurs  portes,  leurs 
fenêtres  et  les  appareils  à  tirer  de  l'eau  de  leurs  puits.  Si  les  tenan- 
ciers soumis  à  celte  exécution  veulent  déclarer  sous  la  foi  du  serment 
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qu'ils  ont  payé  les  sommes  qu'on  leur  réclame,  ils  seront  toujours 
admis  à  le  faire,  à  la  condition  toutefois  que  le  serment  sera  prêté 
dans  l'intérieur  même  de  l'abbaye.  S'ils  sont  absents  lorsqu'on  se  pré- 
sentera pour  enlever  les  portes  et  les  appareils  des  puits,  l'enlève- 
ment de  ces  objets  sera  différé  de  huit  jours.  Si  l'abbé  à  son  tour  est 
absent  de  l'abbaye  quand  les  tenanciers  s'y  présenteront  pour  jurer 
qu'ils  ont  payé  ce  qu'on  leur  demande,  ceux-ci  devront  requérir  le 
premier  moine  qu'ils  rencontreront  de  recevoir  leur  serment,  à  con- 
dition toutefois  que  ce  moine  sera  prêtre.  En  cas  de  relus  de  sa  part, 
ils  pourront  en  appeler  à  la  cour  du  roi  (4)-  Quand  les  droits  de  relief 
n'auront  point  été  payés  pour  les  héritages  tenus  de  l'abbaye  et  situés 
à  fintérieiir  de  la  ville,  les  religieux  percevront  les  fruits  de  ces  héri- 
tages jusqu'à  ce  que  les  droits  soient  acquittés  (5).  Les  procès  relatifs 
aux  fiefs  de  l'abbaye  situés  dans  la  ville  et  la  banlieue  seront  jugés 
par  la  cour  de  l'abbé,  et  les  exécutions  judiciaires  seront  laites  par  ie 
maire  et  les  échevins  (7).  L'aljbaye  pourra  désormais  avoir  des  valets 
nommés  et  velus  par  elle,  qui  résideront  dans  la  ville  et  dans  la  ban- 
lieue et  jouiront  des  franchises  stipulées  dans  l'accord  passé  avec  la 
commune  (8).  Si  quelque  propriété  tenue  des  religieux  fait  retour  entre 
leurs  mains,  ceux  qui  devront  les  surcens  pourront  s'en  rendre  pos- 
sesseru-s  en  acquittant  entre  les  mams  des  religieux  les  dettes  dont 
cette  propriété  était  grevée  (10).  Les  surcens  établis  parle  maire,  les 
échevins  ou  les  bourgeois  sans  le  consentement  de  l'abbé,  sur  des 
propriétés  tenues  en  roture  de  l'abbaye  et  situées  en  dehors  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Saint-Piiquier,  ne  seront  maintenus  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  imposés  depuis  plus  de  vingt  ans.  On  ne 
pourra  point,  à  l'avenir,  en  établir  de  nouveaux  sans  le  consentement 
de  l'abbé  (11). 

Les  magistrats  municipaux  s'étant  plaints  que  l'abbaye  avait  acheté 
ou  reçu  en  présent  des  maisons  et  des  terrains  situés  dans  l'enceinte 
de  la  ville,  ce  qui  était  contraire  aux  droits  de  la  commune,  l'abbé 
consent  à  ce  que  féchevinage  conserve  toute  juridiction  sur  ces  pro- 
priétés, à  condition  toutelois  que  les  masures  et  les  pâturages  atte- 
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nants  à  l'abbaye  seront  exempts  de  cette  juridiction  lorsqu'ils  auront 
été  enclos  de  murs  (i  i).  Pendant  le  temps  où  il  est  défendu  d'aller  à 
l'herbe  dans  les  blés,  l'abbé  ou  ses  gens  pourront  arrêter  et  mettre 
en  prison  les  habitants  de  Saint-Riquier  qui  seront  trouvés  cueillant  de 
l'herbe  dans  des  champs  de  blé,  en  dehors  de  la  banlieue  (i  3).  L'abbé 
termine  en  disant  que  la  présente  convention  sera  par  lui  et  ses  suc- 
cesseurs strictement  observée,  et  que  les  chartes  et  les  privilèges  de 
la  commune  ne  recevront  aucune  atteinte. 

L'accord  ci-dessus  analysé  fut  ratifié  par  le  roi  de  France  au  mois 
de  juin  i33o.  En  i338,  un  nouvel  accord  intervint  entre  les  mêmes 
parties,  et,  par  suite  de  cet  accord,  la  grande  porte  de  l'abbaye  fut 
déclarée  un  lieu  saint  et  inviolable,  sans  qu'il  fût  permis  aux  magis- 
trats municipaux  d'y  faire  arrêter  les  individus  qui  se  seraient  rendus 
coupables  de  quelque  crime  dans  la  ville  et  la  banlieue  de  Saint-Ri- 
quier ^ 

i3i8.  Karolus  Dei  gratia  Francorum  et  NavaiTse  rex,  notum  facimus  presentibus  et 

'  Octobre.       futuris  nos  infra  scriptas  vidissc  litteras,  formam  quœ  sequitur  continentes  : 

Nous,  frèies  IJaiidiiins  deGuissart,  par  la  grâce  de  Dieu  humbles  abbes  de  l'al)- 
beie  do  Saint  Rikier  en  Ponthieu  et  tous  li  couvens  de  chel  meisine  lieu ,  faisons 
savoir  à  touz  chiaus  qui  ches  présentes  lettres  verront  ou  orront  que,  comme  plu- 
seurs  débat  et  controversies  feussent  meu  entre  nous  d'une  part  et  saches  hommes 
et  lîonourables  le  maieur,  les  eskevins  et  la  communauté  de  le  ville  de  Saint  Ri- 
kier en  Ponthieu  d'autre  part,  de  pluseurs  choses  de  quoi  nous  contendiesmes  et 
aviesmes  à  l'aire  Tune  contre  l'autre,  qui  chi  desous  sont  escriptes  et  devisées, 
sachent  tuil  que,  pour  bien  de  paies  e  bon  amour  nourrir  entre  nous  et  les  di/. 
maieur,  eskevins  et  conmiunauté,  nous,  par  le  conseil  de  prodomes  et  de  bonne 
geni,  nous  sommes  accordie  cl  apaisic  en  la  fournie  et  en  li  niamère  que  chii 
aprez  ensuit  : 

i"  Primes,  sur  clie  (jue  nous  disiesmes  que  se  aucuns  de  nos  lionimes  cou- 
kans  et  levants  es  mettes  des  chensives  qu'il  tieneni  de  nous,  .lit|uel  manoir  nous 
doivent  bestize  hors  de  le  ville  et  banlieue  de  Saint  Rikier,  entroit  en  le  bour- 
geoisie de  le  ville  de  Saint-Rikier,  sans  l'autorité  de  nous,  que  tout  leur  l)ien  doive 
estrc  aplikié  à  nous;  et  que  à  nous  appartenoient,  selonc  le  poinct  de  nostre 

'    Bil)l.  imp.  -    S.  (icnnain  ,532.  Dom  Colron  ,  Chronici  ccitlulcDnis  coiiluiimlto ,  :in.  i  .338. 


SAINT-RIQUIER.  58<.) 

chartre  qui  de  che  fait  mention,  qui  ainsi  secommcncbe  :  5(  quis  liber  ruslicnsK 
et  cetera  :  et  ii  maieur  et  ii  eskevins  disoient  le  contraire,  que  en  sainsine  estoieni 
de  très  long  temps  de  reclievoir  nos  hommes  de  vileine  condition  en  leur  bour- 
gesie,  sans  coust  et  sans  damage  (|u'il  en  peussent  ou  deussent  avoir:  sachent  toul 
que  [nous]  abbe  et  couvent,  pour  bien  de  paies,  volons,  gréons  et  otroions,  se  Ii 
dit  maire  et  eskevins  en  on  rechut  aucun  ou  pluseurs,  qu'il  soit  conté  pour  niant, 
ainssi  que  si  oncques  n'eust  esté  fait.  Et  quant  Ii  cas  si  offeria  que  ii  dit  maire 
et  eskevins  en  recheussent  ou  vausissent  rechevoir  aucun  ou  pluseurs,  que  Ii  pri- 
vilège que  nous  avons,  qui  de  che  parle,  soit  wardés  sans  de  riens  aler  encontre, 
tant  que  à  che  point,  «  hors  le  dite  ville  et  banlieue,  "  à  qui  chel  point  ne  se  por- 
roit  ne  deveroit  raporter,  el  cas  là,  Ii  dis  maieur  et  eskevins  en  rccheveroieiil 
aucun  ou  pluseurs  qui  fussent  de  la  dite  ville  et  banlieue.  Et  demourra  Gillotin 
Deneu  en  leur  bourgoisie  de  Saint  Rikier,  sans  nul  damage. 

2.  Derekief,  sur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  disiesmes  que  des  héritages 
et  tenemens  qui  sont  tenuz  de  nous  et  de  nos  submis  assis  en  la  dite  ville  et  ban- 
lieue, la  connissanche,  Ii  jugemens  et  l'exécucion  en  appartenoit  à  nous  de  «Irovt 
commun,  et  que  ainsi  en  aviesmes  nous  usé  et  esploitié  de  très  long  temps,  Ii  dit 
maieur  et  eskevins  disoient  le  contraire,  et  aussi  que  la  connissanche  et  Ii  juge- 
mens des  dis  héritages  et  tenemens  dévoient  appartenir  et  appartenoient  à  eux, 
et  que  en  cheste  manière  en  avoient  il  usé  et  esploitié  :  sachent  tout  tjue,  pour  le 
biens  de  paies,  nous,  abbes  et  couvens,  voulons,  gréons  et  ottroions  que  le  (|ues- 
tions  ou  contentions  traist  desoresmais  en  avant  entre  parties  autres  que  nous, 
sur  les  maisons,  héritages  et  tenemens  dessus  dis,  quemeles  que  il  soient  tenus 
de  nous  ou  de  nos  submis  par  certain  chens  ou  par  autres  redevenches  chensibles 
ou  vilaines;  que  le  cours,  le  connissanche  e  Ii  jugemens  en  soient  etdcmeurchent 
as  dis  maieur  et  eskevins;  et  que  le  exécutions  du  jugement  demeurche  par  de 
vers  nous,  tan  que  à  baillier  saisine,  el  cas  la  ù  il  appartendra,  par  notre  main, 
à  partie  de  le  chose  jugié  de  che  qui  est  et  serra  tenu  de  nous  sans  moyen,  au 
recort  du  maire  et  de  deus  eskevins,  en  paiant  à  nous  tels  jeliefs,  entrées,  issues 
et  droitures  que  à  nous  en  porront  et  deveront  appartenir.  Et  n'est  mie  à  oublier 
que  se  nous  voliesmes  dire  que  la  chose  jugié  par  les  diz  maieur  et  eskevins  nous 
fust  fourfaite  ou  acquise,  la  partie  (pii  le  jugement  aroit  pour  Ii  se  poura  traire 
par  devers  les  gens  du  roy  de  ycelli  empekement ,  et  en  le  court  du  roy  eu  de- 
moure  Ii  connissance;  et,  le  plail  ])endant,  la  cose  conlenlieuse  se  denicuirr  en 

'    Ij'ahbé  de  Saintlliqiiier  cile  ici  i'arliclt:  2  de  son  droit  ri  quitte  sa  terre,  et  aiii<i  ii  en- 

de  la  charte  de  1126,  lequel  porte  :  «Si  quel-  Irera  dans  la  cominiiiK-.»  Traduction  de  M.  Guc- 

que   paysan  libre   veut   entrer    dans    la    coni-  vA ,  Hisloire  de  lu  cirilisatinii  en  Fmiue ,  I.  \\\ 

innne,  qu'il  rende  à  son  seigneur  ce  qui   est  |i.  -j'u 
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la  main  du  roy  comme  en  main  souveraine;  et  sera  recreanche  faite  de  la  chose 
contejitieuse  par  le  main  du  roy,  à  cheli  à  qui  il  appartendra;  et  ne  s'en  porront 
li  dit  maire  et  eskevins  meller  comme  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

3.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que,  si  nous 
\oliesmes  justichier  les  héritages  chensibles,  teuuz  de  nous,  séans  en  la  dite 
ville  en  banlieue,  pour  plus  grans  chens  ou  redevanches  chensibles  ou  vilaines 
que  partie  ne  nous  vaurroit  connoistre  àdeuoir  héritaulement  des  diz  teuemens, 
on  pour  amendes  des  héritages  non  relevez,  ou  pour  le  reliez,  faire  le  porrons, 
se  partie  (jui  li  fons  ou  teneiiientz  serra  ne  s'en  veut  doloir  ou  débatre;  et  se  le 
partie  s'en  voloit  à  la  geut  du  roi  traire,  eu  le  court  du  roy  en  demeurroit  le 
court  et  le  connissanche;  et  seroit  le  cose  conlentieuse  prinze  en  le  main  du 
roy,  comme  en  main  souveraine;  et  seroit  recreanche  faite  par  le  main  du  roy  à 
cheli  à  qui  il  appartendroit,  le  plait  pendant;  et  ne  s'en  poiront  meller  li  dit 
maire  et  eskevins  connue  corps  de  ville,  en  confortant  partie. 

!i.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  nous 
puissions  justichier  les  héritages  et  tenemens  tenus  de  nous  sans  moyen,  séans 
en  la  dite  ville  et  banlieue,  pour  chens  deus  non  paiez  et  pour  amendes  de 
chens  deus  non  paiez,  en  ostant  les  huis,  les  fenestres  et  les  sonesdes  puis,  et  en- 
jjorter  hors  dedens  nostre  abbeie;  et  se  partie  qui  li  tenemens  seroit  y  estoit  pré- 
sente, et  ele  voloit  dire  que  ele  en  eust  fait  che  que  ele  deust  et  s'en  vausist  pas- 
ser par  son  serement,  ele  s'en  passeroit;  et  venroit  tantost  en  nostre  abl)eye  faire 
le  serement,  ch'est  assavoir  à  nous  abbé  ou  à  nostre  prieur  ou  à  nostre  prevost 
ou  à  tel  cheli  qui  rekeulle  nos  chens  ou  à  l'un  de  nous,  et  nous  serons  tenu  de 
rechevoir;  et  demenrroient  les  huis,  les  fenestres  et  les  sones  des  puis  tout  koy  à 
cliiaus  (jni  ainsi  vorroient  jurer  par  leur  sermens  trois  fois  en  leurs  vies  et  non 
plus.  Et  se  le  personne  ou  les  personnes  qui  li  tenement  seront  estoient  hors  de 
la  vile,  el  temps  que  nous  ou  noz  gens  les  yriesmes  justichier  es  dis  tenements, 
pour  les  chens  deus  non  jiaiez  ou  pour  emendes  de  chens  non  paiez,  en  ostant 
huis,  fenestres  et  sones,  demourroient  jusques  à  wit  jours  ensievans  sans  oster 
ne  emporter  hors,  et  si  il  ne  venoient  dedens  les  wit  jours,  nous  ou  nos  gens  por- 
rions  justichier  les  dis  tenemens,  pour  le  chose  dessus  dite  en  le  manière  que  dit 
est;  et  se  les  personnes  justichiées,  si  comme  dit  est,  venoient  par  devers  nous 
en  nostre  dite  abbeie,  en  dissant  qu'il  eussent  fait  du  chens  che  qu'il  deussent  et 
le  vausissent  jurer,  il  seroient  rcchent  au  serement  et  s'en  passeroicnt,  si  come 
dit  est;  et  se  il  ne  trovoient  en  nostre  dite  abbeie  personne  qui  vausist  rechevoir 
leurs  seremens,  li  huis,  fenestres  el  sones  de  puis  leur  seroient  recreu,  jusques  à 
donc  (jue  venroient  personne  de  par  nous,  qui  leurs  seremens  vausist  rechevoir 
ou  prendre;  et  seroit  et  sera  tenus  de  faire  le  recieanchc  pour  nous  li  premiers 
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moynes,  prestrcs  de  iiostre  abhcie,  à  qui  il  requerroient;  et  se  li  dis  jiiovihs 
picstres,  ainsi  i-equis,  ne  le  vonloil  l'aire,  les  personnes  ainsi  jiistichiés,  qni  ce 
aroienl  requis,  se  porroient  traire  à  le  gciil  du  roy,  pour  avoir  leur  recreanclie  ; 
et  par  les  genz  du  roy  leur  seroit  fiiite,  sauf  les  sereniens  tpi'il  doive'il  laiic  en 
nostre  cour,  se  venir  y  veulent;  mais  qu'il  soit  monstre  par  divers  prudhomnies 
qu'il  aient  requis  le  moine  sans  fraude.  Et  se  les  personnes  ainsi  justichiés  ne 
vausissent  mie  venir  au  serement,  mais  vausissent  prouver  q'il  eussent  bien  paie 
leur  chens,  il  soient  rechut  en  le  court  du  roy  seur  leur  preuve  faire;  et  en  le 
court  du  roy  en  demeurroit  le  rours  et  connissanche,  le  serement  mis  hors  c|ui 
de  nous  appartient,  si  comme  dit  est,  .au  quel  il  ne  pourroient  venir  en  la  dite 
court  du  roy. 

5.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ofroions  que  se  au- 
cuns héritages  tenu  de  nous,  séans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  demourroit  à  re- 
lever, que  nous  géons  des  héritages,  jusques  adoncques  qu'il  soient  relevez,  se- 
lonc  la  fourme  du  poinct  de  l'article  du  priviliége  qui  faicl  mencion  des  reliez 
comment  nous  en  devons  user,  sauf  an  dis  maieur  et  eskevins  tele  justiche  qu'il 
y  avoient  devant. 

6.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  voulons,  gréons  et  otroions,  (|ue  li  dit 
maieur  et  eskevins  aient  le  cours,  le  connissanche,  le  jugcmeul  el  le  exécncion 
des  tonlieus,  des  cambages,  des  caules  des  fours,  de  la  ban/c  du  moliu  .fchan 
de  Vinchcrmel,  assis  en  le  rue  as  teneurs,  et  de  tout  che  qui  à  le  dite  bauée 
peut  appartenir,  quant  plaiz  ou  questions  en  sera  entre  parties,  sauf  à  nous  le 
serement  des  eambiers  qu'il  doivent  faire  en  nostre  court  de  nostre  dite  église,  si 
corne  il  ont  accoustumé  de  faire;  et  avek  che,  que  se  li  foiilieu,  li  cambage,  li 
caules  des  fours,  le  molin  ,lehan  de  Vinchermel  el  le  banée  de  chuel  molin  ve- 
noient  en  auchun  temps  en  nostre  main,  par  forfaite  ou  par  aquelte  faite  here- 
taulement,  et  qu'il  fust  apliké  à  nostre  deniaine;  et  de  choses  dessus  dites,  conle- 
nues  en  chest  article,  nous  vaulissons  empeckier  as  dis  maieur  et  eskevins  le 
court,  le  connissanche  et  le  jugement,  el  iraire  k  nous  en  nostre  court,  li  dil 
maieur  et  eskevins  s'en  porront  Iraire  et  doloir  à  la  gent  du  roy  et  plaindre;  et 
porront  proposer  toutes  leurs  saisines,  raisons  et  fais,  qu'il  aroient  euez  jusque.s 
nu  temps  de  l'empeequement,  afin  que  l'empeequeinens  leur  fust  ostés  et  qu'il 
peussent  goir  de  leur  court,  de  le  connissanche  el  du  jugement,  si  coiue  dit  est; 
el  nous,  abbes  et  couvens,  |)oerons  el  porriesmes,  s'il  nous  plaist,  direct  propo- 
ser ie  contraire;  mais  nous  ne  nous  porriesmes  aidier,  au  temps  que  li  plaiz  s'es- 
moveroit,  de  l'article  qui  fait  mencion  de  che  qui  regarde  le  coips  des  fiez,  au 
temps  que  les  coses  dessus  dites  seroienf  mises  ou  applikiés  à  notre  demaine. 
contre  les  dis  maieur  el  eskevins.  El  cas  dont  plais  se  feroit  en   le  court  <\u  loy 
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des  coses  contenues  en  chest  article,  et  de  cheli  empeeskement  que  dit  est  et  op- 
position, se  il  se  faisoit  entre  nous  dites  parties,  li  plais  en  deinourroit  en  le 
court  du  roy,  comme  en  court  souveraine,  pour  terminer  à  qui  le  court  en  ap- 
partenoit. 

7.  Derelcief,  nous,  ahhcs  et  couvens,  volons,  gréons  et  otroions  que  si  plaiz 
ou  question  niouvoit  j)onr  les  cors  des  fiez  tenuz  de  nous,  ou  d'aucune  partie 
des  diz  fiez,  ou  d'aucune  cose  qui  regardast  le  cors  des  fiez,  ou  le  partie  des  diz 
fiez  séans  dedens  la  dite  ville  et  banlieue,  que  li  cours,  li  connissanche  et  li  ju- 
geniens  en  soient  et  demeurchent  à  nous  en  nostre  court;  che  sauf  et  retenu, 
pour  les  dis  maieur  et  eskevins  et  pour  le  dite  vile,  ce  que  dessus  est  dit  et  expressé 
pour  aux  de  la  court,  connissanche  et  jugement  des  chensives  et  tenemens,  qui 
sont  tenuz  de  nous  et  de  nos  subniis  à  chens  ou  redevancbe  chensible  ou  vilaine, 
séans  en  la  dite  vile;  et  sauf  à  eux  et  à  la  dite  vile  la  justiche  tele  que  il  arroient 
es  dis  liens  ou  en  liens  sanlables  de  tele  condition.  Et  n'est  mie  à  oblier  que  si  il 
convenoit  les  jugcmens  fais  en  nostre  court  du  cors  des  fiez  ou  d'aucune  partie 
des  fiez,  ou  de  che  qui  regarde  le  cors  des  fiez  ou  le  ])artie  des  diz  fiez,  ou  aucune 
chose  venue  à  connissanche  en  nostre  court  qui  regardast  les  choses  contenues  en 
chest  présent  article,  mettre  à  exécucion  sur  aucuns  lieus  ou  tenemens  séans  en 
le  dite  vile  et  banlieue,  que  li  dit  maieur  et  e-skevins  les  feront  ou  ferroient 
mètre  à  exrcucion  où  elle  appartenra  à  faire,  excepté  le  menoir  Jehan  de  Her- 
ding,  la  ù  nous  avons  justiche  et  seignierie,  au  recort  du  prevost  de  nostre  église 
ou  d'un  de  nez  sergens  ou  de  deux  de  nos  hommes  lièges.  Et  se  il  nous  plaisoit 
traire  nous  à  le  gent  du  roy,  pour  faire  quémander  et  contraindre  les  dis  maieur 
et  eskevins  à  mettre  les  di'^  jugements  et  les  coses  venues  à  connissanche  à  exécu- 
cion ,  si  comme  dit  est,  li  dit  maieur  et  eskevins  seroient  et  seront  tenu  ce  faire, 
soit  au  recort  du  prevost  de  nostre  église  ou  d'un  sergiant  ou  de  deu.\  hommes 
lièges,  ou  au  commandement  des  genz  du  roy;  et  se  chix  ou  chil  qui  ainsi  justi- 
chié  seront,  pour  les  jugemens  faiz  en  nostre  court  de  che  que  dit  est  en  chesti 
article  ou  des  coses  venues  à  connissanche  en  nostre  court,  s'i  opposoient,  le 
cours  ou  le  connissanche  en  retourne  en  nostre  court,  et  là  se  fera  drois,  sauve 
le  exécucion,  en  la  manière  que  dit  est. 

8.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  d'ore  en 
avant  nous  aions  et  puissons  avoir  deux  valiez,  tant  seulement,  servants  à  nous, 
sans  fraude  et  sans  varat,  coukans  et  lexans  en  la  dite  ville  et  banlieue,  à  no  pain 
et  à  nos  reubes,  qui  gorront  de  la  franquise  conteneu  en  la  composition  de  nous 
et  de  la  dite  ville  qui  de  che  fait  mencion,  et  gorront  li  dit  valiez  aussi  avant 
come  font  chil  qui  sont  coukant  et  leuant  de  nos  maisnios  dedens  nostre  dite 
église;  et  aussi  en  gorront  chil  qui  seront  à  no  pain  et  à  nos  reubes,  coukant  et 
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levant  en  nostre  justiche  et  seignerie  en  nos  villes,  en  nos  manoirs  et  es  liens 
la  ù  nous  avons  justiche,  hors  des  mettes  de  la  dite  vile  et  banlieue,  et  porra  estie 
nos  viscuens  un  des  deux  valiez  avant  le  priviliége,  excepté  tant  seulement  el  ras 
de  son  office,  el  quelcas  il  sera  de  tele  condition  come  l'autre  viscuens,  non  con- 
trestant  le  composition  et  priviliége. 

9.  De  rekief,  seurche  que  li  dis  maire  et  cskovins  se  doulaient  que  noslre  vis- 
couens  avoit  prins  un  saut,  un  culier,  une  lampe  et  un  coutel,  en  le  fesle  saint  Ri- 
kier  durant,  sans  venir  el  amener  les  coses  dessus  dites  pardevers  aux,  nous, 
abbes  et  couvens  proposans  le  contraire,  en  disant  que  faire  le  poresme  par  une 
composition  faite  seur  le  franchisse  de  le  fest,  nous,  abbes  et  couvens,  pour  bien 
de  paies,  volons,  gréons  et  ottroions  que  toutes  les  choses  présentes  soient  du 
tout  mises  à  nient,  aussi  que  oncques  rien  ne  fust  auenu;  et  nous,  abbes  et  cou- 
vens, ne  ie  dis  maire  et  eskevins,  ne  nous  en  porrons  aidier;  et  volons,  gréons  et 
ottroions  que,  quant  cas  se  offrera,  que  les  composicions  faites  seur  les  frankises 
de  le  fest  soient  wardées  de  poynt  en  poynt,  sans  enfrandre,  en  la  manière  que 
elles  portent. 

10.  De  rekief,  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  nous  doulismes  de  sour- 
chens  faiz  de  chaque  ostieu  de  nous  en  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous  appel - 
ier,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  li  franchise  fait  sans 
nous  appeller  se  tiegnent  et  se  faichent,  et  puissent  se  faire  d'ore  en  avanl ,  aussi 
come  on  en  a  toudis  usé  sans  nous  appeller  dedens  la  dite  ville  et  banlieue;  el 
se  li  héritage  tenu  de  nous  en  la  dite  vile  et  banlieue  revenoit  en  nostre  main  par 
quelconques  manière  que  che  fust,  chil  qui  doivent  ou  deveroient  les  sourchens 
pourroicnt  avoir  le  dis  héritages  en  paiant  à  nous,  si  il  leur  plaisoit,  teles  débites 
qui  li  dite  héritage  dévoient  à  chiaus  qui  tenroit  les  diz  héritages  ou  tenroienl 
de  nous.  Et  se  il  ne  leur  plaisoit  à  paier,  le  dite  héritage  demourroieut  à  nous 
sans  tarka  (sic)  de  sourchens'  ;  et  se  il  avenoit  que  aucun  ou  plusieurs  vendissent 
aucun  chens  à  prendre  seur  leurs  tenanches  ou  maisons  qu'il  tenissent  de  nous 
dedens  le  dite  ville  et  banlieue,  sans  no  congié  faire  le  porroient;  mais  se  li  tene- 
mens  reuenoit  en  nostre  main  par  quelconques  cause  que  che  fust,  nous  en  gor- 
riesmes  sans  riens  rendre  ou  paier  de  la  dite  chose  vendeu. 

n.  De  rekief,  seur  che  que  nous,  abbes  et  couvens,  nous  doliesmes  des  sour- 
chens fais  de  che  qui  est  tenu  de  nous  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue,  sans  nous 
appeller,  par  les  dits  maieur  ou  eskevins  ou  par  leur  commun  ou  par  aucune 
personne  singulière  ou  plusieurs,  demourans  en  le  dite  ville  et  banlieue,  qui  ont 

Le  texte  porte,  de  la  nianicre  la  plus  cvi-  mis  pour  carke,  c'est-à-dire  pour  charge  de  sur- 

dente,  le  mot   tarka;  peut-être  ce  mot  est-il  cens. 

Tiers  élat.  —  iv.  7S 


594  COMMUNES   DE  LA   BASSE   PICARDIE. 

terres  ou  tenemens  cliensibles  ou  vilaines,  hors  de  la  clile  ville  et  banlieue,  te- 
nues de  nous,  et  que  faire  ne  le  pooient;  et  li  dit  maire,  pour  aux  et  leur  com- 
mun, deissent  et  maintenissent  le  contraire,  et  que  li  surchens  dévoient  tenir  : 
accordé  nous  sommes,  en  chest  article,  que  li  sourchens,  fais  es  dis  tenemens 
hors  de  la  dite  ville  et  banlieue  tenues  de  nous,  chil  qui  sont  fait  par  desseure 
vint  ans  tenront;  et  chil  qui  sont  fait  par  devant  vint  ans  ne  tenront  mie,  et  que 
d'ore  en  avant,  es  lieuz  dessus  diz  hors  de  la  dite  ville  et  banlieue  tenuz  de  nous, 
nul  surchens  ne  seront  et  ne  porront  estre  fait  des  dis  maieur  et  eskevins,  ne  de 
leur  commun,  ne  d'aux,  ce  n'est  par  nostre  congié.  Et  se  il  le  faisoient,  ou  au- 
cun d'aux  ou  plusieurs,  il  ne  vaurroit  mie;  et  porrons  et  poons  syeuir  Jehan  de 
Hesding  des  sourchens  qu'il  a  fais,  ou  ses  devanchiers,  seur  les  tenemens  qu'il 
lient  de  nous  hors  de  le  ville  et  banlieue;  et  volons  qu'il  ne  soit  point  compris 
en  chestui  accort,  et  que  li  maire  et  eskevins  ne  s'en  puissent  ayder,  comme  cors 
de  vile,  quant  à  seurchens  de  quoi  nous  le  poons  syeuir  et  accuser,  qui  sont  fait 
hors  de  le  dite  vile  et  banlieue. 

12.  De  rekief,  seur  che  que  li  dit  maire  et  eskevins  se  douloient  de  cbe  que 
nous,  abbes  et  couvens,  aviesines  acaté  et  acquis,  en  la  dite  ville  et  banlieue, 
maisons  et  héritages  que  faire  ne  poiesmes,  que  ch'est  et  estoit  en  amenuisant  le 
droyture  et  juridiction  de  le  ville;  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ot- 
Iroions  que,  se  nous  acquieresmes  héritages  en  la  dite  ville  et  banlieue,  ou  il 
nous  fussent  donné  et  laissié,  que  li  dit  maire  et  eskevins  y  aient  autiel  juridic- 
tion qu'il  y  avoient,  avant  que  li  dite  héritage  vcnissent  en  nostre  main;  et  ense- 
ment,  en  chiaus  que  nous  avons  acquis  par  chi  deuanl  clie,  sauf  que  nous 
poons  les  masures  etwasties  qui  joignent  à  nostre  gardin  et  manoir,  einsi  comme 
il  se  comportent,  que  nous  avons  acquises,  clorre  et  adjoindre  à  nostre  manoir  en 
faisant  gré  à  chiaus  qui  y  ont  leurs  chens;  et  la  maison  aussi  la  ù  maistre  Jehan 
deTerrouane  manut,  sans  plus;  et  n'i  aroni  li  dit  maire  et  eskevins  point  de  jus- 
tiche  ne  de  segneurie,  quant  elles  seront  closes  de  murs.  Et  se  en  aucun  temps 
eles  estoient  descloses,  ou  nous  y  faisiesmes  maisons,  li  dit  maire  et  eskevins, 
pour  aux  et  pour  leur  dite  vile,  y  auroicnt  autiele  justiche  comme  devant. 

i3.  De  rekief,  seur  che  que  li  dit  maire  et  eskevins  se  douloient  que  quant  il 
menoient  leurs  meisnies  à  l'erbe,  dans  Icuis  ablais  de  leurs  terres,  qu'il  ne  dé- 
voient que  desme,  qu'il  tienent  de  nous  hors  de  la  banlieue  el  temps  que  abiay 
sont  defiendu,  nous  les  faisie[n]s  y  prendre,  ce  que  faire  ne  poiesmes;  nous,  abbes 
et  couvens,  disans  le  roniraire;  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ot- 
froious  que  el  tenqis  (|uc  li  abiay  scioul  dcll'endu,  se  nous  ou  nos  genz  Irou- 
viesmes  personnes  kcullans  erbes  es  diz  ablais  hors  de  la  banlieue,  nous  les 
poons  prendre,  se  il  nous  plail;  et  sitôt  comme  chil  ()ui  ablays  sera  ou  aucuns  de 
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par  n  souffisaument  ou  se  femme,  se  il  le  vourra  dire  en  se  bonne  loiauté,  que 
les  personnes  présentes  ou  aucunes d'icheles  il  soient  aie  de  sen  commandement, 
le  personne  ou  les  personnes  que  il  seront  aie  de  sen  commandement,  en  seront 
délivré  sans  avoir  damage,  mais  que  che  soit  fait  sans  fraude. 

i4.  De  rekief,  nous,  abbes  et  couvens,  volons,  gréons  et  ottroions  que  d'ores 
en  avant  nous  ne  nous  puissions  ensaisiner  contre  les  diz  maire  et  eskevins  et  la 
dite  vile,  ne  saisine  acquerre  contre  les  choses  dessus  dites  ne  aucune  d'ichelles, 
ne  contre  les  Chartres,  priviliéges  et  composicions  faisans  mencions  de  nous  et 
de  la  dite  ville.  Et  se  nous  acquieriesmes  par  aventure  aucunes  saisines  es  temps 
avenir  contre  les  choses  dessus  dites,  ne  contre  les  Chartres,  prcviliéges  et  com- 
posicions faites,  parlans  de  nous  ou  de  la  dite  vile,  nous  volons  que  elles  soient 
de  nule  valeur;  et  volons  que  les  chartres,  previliéges  et  composicions  parlans  de 
nous  et  de  la  dite  vile  demeurchent  du  tout  en  leur  vertu,  excepté  chou  qui  par 
chesti  acort,  ou  par  autres  compositions  ou  arrest  de  la  court  du  roy,  en  est  es- 
clarchi  ou  osté;  che  sauf  et  retenu  pour  les  diz  maieur  et  eskevins  et  la  dite  vile 
q'il  se  porroient  aydier  de  toutes  leurs  saisines,  se  plais  ou  questions  mouvoit 
entre  nous  et  aux  de  le  court,  connissanche  et  du  jugement  des  cambages,  ton- 
lieuz,  des  caules  des  fours,  du  molin  Jehan  de  Vinchermel,  de  le  bannée  du  dit 
molin.  Se  les  dites  coses  venoient  à  nostre  demaine,  si  come  dit  est  par  chi  de- 
vant et  expressé,  teles  saisines  qui  se  rapporteroient  as  coses  contenues  en  chesti 
article,  ch'est  assauoir,  cambages,  tonlieuz,  caules  des  fours,  le  molin  Jehan  de 
Vinchermel  et  le  bannée  du  dit  molin,  nous  porrons  aydier  aussi  des  raisons  qui 
seront  pour  nous  à  cheste  matère. 

Et  nous,  frères  Bauduins  de  Gaissart,  par  la  grâce  de  Dieu,  humbles  abbes  de 
l'église  de  .Saint  Rikier  en  Ponthieu,  et  tous  li  couvens  de  ches  meismes  lieu, 
toutes  les  coses  dessus  dites,  ensaule  et  chascune  à  par  li,  volons,  gréons  et  ot- 
trions  et  les  promettons  à  tenir  fermement,  héritaulement  à  tous  jours,  sans  ja- 
mais de  rien  aller  encontre  par  nous,  ne  par  autrui,  qu'il  de  nous  ait  ne  ne 
puist  avoir  cause.  Et  à  ce  tenir  fermement  obligons  nous  et  nos  successeurs  de 
nostre  église,  et  tous  nos  biens  temporeus,  présens  et  à  venir,  et  tout  le  tem- 
porel de  nostre  église  à  justichier  par  le  justiche  du  roy,  se  nous  aliesmes  de  riens 
encontre.  Et  renonchons  à  toutes  les  coses  que  à  nous  et  à  nostre  église  porroient 
aydier  et  vailoir  contre  les  choses  dessus  dites,  et  as  dis  maieur,  eskevins  et  la 
dite  ville  grever  ou  nuire;  et  pour  chou  que  che  soit  ferme  cose  et  estable,  nous 
avons  scelées  ches  présentes  lettres  de  nos  seaus,  faites  l'an  de  grâce  mil  trois 
cens  et  dix  wit,  le  jour  Saint  Rémi,  premier  jour  du  mois  de  octobre. 

Nos  autem ,  omnia  et  singula  in  suprascriptis  contenta  litteris  rata  habentes 
et  grala,  ea  volumus,  laudamus,  approbamus,  ac  tenore  presencium  auctoritate 

75. 
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legia  confirniamus,  salvo  in  omnibus  jure  nostro  et  quolibet  aliène.  Quotl  ut  fii- 
mum  et  stabile  pornianeat  in  futurum,  presenlibus  Htteris  nostrum  fecimus  ap- 
poni  sigillum.  Actuiii  in  abbatia  sancti  Dyonisii  in  Francia,  anno  Domini  m.  ccc. 
vicesimo  secundo,  mense  januarii. 

Archives  de  i'Empirp.  —  Trésor  des  chirtcs,  reg.  i.xi,  p.  202. 


VIII. 

VIOLENCES  EXERCÉES  PAR  LES  HABITANTS  DE  SAINT-RIQUIER 
CONTRE  LES  RELIGIEUX  DE  L'ABBAYE. 

r3:io.  Un  neveu  de  Tabbé  de   Sainl-Riquier  était  venu  se  réfugier  dans 

rabi)aye  de  ce  nom  après  avoir  été  grièvement  battu  par  les  bourgeois, 
(pii  l'avaient  rencontré  portant  nii  faulx  visage ,  à  une  joyeuseté  nommée 
Carimari.  Plusieurs  autres  personnes  du  couvent,  des  moines,  selon 
toute  apparence,  se  trouvaient  avec  lui  et  s'eflorcèrent  de  le  suivre 
dans  sa  retraite.  Les  bourgeois  qui  les  poursuivaient  blessèrent  un  re- 
ligieux et  plusieurs  autres  habitants  du  monastère,  qui,  pour  éviter 
de  plus  grands  malheurs,  lermèrent  la  porte,  à  grand  difficulté,  dit 
l'inventaire  des  titres  de  l'abbaye,  car  il  y  avoit  grand  peuple  jettant  pierres 
contre  la  dite  porte  et  yceulx  rcfugians.  Alors  on  entendit  ces  cris  :  Aux 
cloches!  aux  cloches!  proférés  par  les  gens  de  la  commune;  et  peu 
d'instants  après  le  mayeur  et  ceux  de  la  dite  commune  en  grande  multi- 
tude accouriirenl  armés  de  dolores,  de  haches,  d'arbalètes,  d'arcs  et 
de  (lèches.  Détruisons  ce  monastère,  criaient-ils,  tuons  ces  rihauds  de 
moines;  hrùlons  leurs  privilèges!  Et  l'attaque  commença.  Tandis  que  les 
uns  mettent  le  leu  à  une  grande  quantité  de  paille  quils  avaient  dé- 
posée contre  la  porte,  d'autres  lancent  des  pierres  et  des  traits,  ou 
percent  un  mur  pour  pénétrer  dans  l'intérieur.  «  Et  ja  fust  que  les 
sergeiis  ou  ofllchiers  du  Roy  leur  feissent  dellénscs  d'eux  chesser  de 
telles  invasions,  par  le  dit  trou  ou  pertuis  y  en  entra  de  iiii'^  à  v'=  per- 
sonnes portant  armes  qui  nous  invasèrent.  > 

L'abbé  de  Saint-Riquier,  qui  était  en  voyage,  arriva  pendant  que 
ces  événements  .se  pas.saient.  Les  gens  de  la  comnuine   trouvèrent  en 
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une  charette,  dans  des  sacs  et  des  coffres,  ses  harnois  ou  warnements 
d'aryeni,  et  enix  sonnant  les  cloches  de  leur  commune,  dcpeschèrent  iceuh 
sacs  et  cojjrcs  de  la  dite  charette,  et  les  ruèrent  sus  la  terre  en  les  rom- 
pant. 

Par  arrêt  du  Parlement  du  20  avril  i33o,  la  commune  de  Saint- 
Riquier  fut  condamnée  à  payer  1,000  livres  parisis  à  Tabbaye  et 
2,000  livres  au  roi. 

Arrliives  d'Abbeville.  —  Inventaire  des  tilres  de  l'abbuje  de  5ain(-/Jii/iuer,  fol.  66  i°. 

,(X. 

COUTUMES   LOCALES  ET  PARTICULIÈRES  DE  L.\  VILLE   ET   ÉCHEVLNAGE 
DE  SAINI-RIQUIER. 

Au  moment  où  eut  lieu  la  rédaction  des  coutumes  du  comté  de 
Pontbieu,  c'est-à-due  en  lôoy,  les  habitants  de  Saint-Riquier  et  de 
sa  banlieue  étaient  soumis  : 

1°  Aux  coutumes  générales  du  bailliage  d'Amiens; 

2°  Aux  coutumes  de  la  prévôté  de  Sainl-Riquier; 

3°  Aux  coutumes  du  fief  de  Saint-Pûquier,  qui  relevait  par  indivis 
des  religieux  et  de  deux  bourgeois  de  cette  ville; 

4°   Aux  coutumes  de  la  chàlellenie  de  La  Ferté; 

5°  Aux  coutumes  du  temporel  de  l'abbaye; 

6°  Aux  coutumes  locales  et  particulières  de  la  ville  et  échevinage. 
Ces  dernières  furent  rédigées  le  27  septembre  lôoy'.  En  voici  le 
titre  : 

«  Coustumes  localies  et  particulièies  de  la  ville  el  eschevinage  de  Saiiicl-Hi- 
quier  desrogeanles  les  aucunes  aux  coustumes  généialles  du  bailliage  d'Amiens 
et  les  autres  aux  coustumes  de  la  prévostée  de  Sainct-Riquier,  soubs  les  ressorts 
et  limittes  des  quelles  est  la  ville  et  mairie  de  Sainct-Ricquier,  faictes  et  approu- 
vées en  l'eschevinagc  de  la  dicte  ville  par  devant  nous  maïeur  et  esclievins  d'icelle 


'    La  plupart  des  habilants  ayant  déclaré  ne  vole  et  les  curés  des  deux  paroisses  sig 

pas  savoir  écrire,  le  juge  de  garde  de  la  pré-  en  leur  lieu  et  place. 
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par  les  gens  d'ûglise,  nobles  et  commun  de  ladite  ville,  en  obéissant  aux  com- 
mandemens  de  monsieur  le  bailly  ou  monsieur  son  lieutenant,  pour  lesdictes 
coutumes  porter  ou  envoier  par  devant  les  commissaires  ou  députés  de  par  le  roy 
nostre  sire  pour  y  garder  les  droits,  usages  et  coustiimes  des  habitans  d'icelle 
ville,  esquelles  cousiutnes  n'est  faict  mention  aucune  des  droits,  franchises,  li- 
l)ertés  et  privilèges  d'icelle  ville,  à  cause  que  lesdits  maieur  et  eschevins  entendent 
qu'ils  ne  concernent  le  faict  desdites  coutumes,  faicttes  comme  dit  est  le  vingt 
sepliesme  septembre,  mil  cincq  cens  sept.  » 

Bien  que  Sainl-Piiquier  ait  fait  partie  du  Ponthieu,  il  n'est  point 
parlé  des  coutumes  de  ce  comté,  attendu  que  la  ville  avait  été  placée, 
en  1280,  dans  le  ressort  de  la  prévôté  de  DouUens.  Quant  au  pas- 
sage dans  lequel  il  est  dit  «  qu'il  n'est  lait  aucune  mention  des  droits, 
franchises,  libertés  et  privilèges  de  la  connnune,  »  il  s'explique  par 
ce  fait,  ainsi  que  l'a  remarqué  M.  Bouthors,  que  les  instructions 
adressées  aux  commissaires  chargés  de  procéder  à  la  rédaction  pres- 
crivaient formellement  de  ne  pas  accepter  comme  se  rattachant  au 
droit  coutumier  les  déclarations  relatives  aux  privilèges  des  villes  ^ 

D'après  la  coutume  de  l'échevinage  de  Saint-Riquier,  le  maire  et 
les  échevins  ont  justice  haute,  moyenne  et  basse  (1).  Les  contrats  re- 
latifs aux  ventes  foncières  sont  passés  devant  eux  (2);  ils  connaissent 
de  tous  les  cas  qui  n'appartiennent  pas  au  roi ,  et  ils  en  ont  l'exécu- 
tion, à  la  charge  d'appeler  à  cette  exécution  les  vicomtes  de  la  pré- 
vôté royale,  de  la  chàtellenie  de  la  Fertè  et  de  l'abbaye  (9).  Lorsque 
ces  vicomtes  entrent  en  charge,  ils  sont  tenus  de  leur  prêter  sei'- 
ment  (10).  Le  maire  et  les  échevins  peuvent  faire  sonner  leurs  cloches 
pour  sommer  les  individus  coupables  d'attentats  contre  les  personnes 
de  comparaître  devant  eux;  en  cas  de  non-comparution,  ils  pro- 
noncent la  peine  du  bannissement  (11).  Les  amendes  de  60  sous  et 
celles  de  7  s.  6  d.  appartiennent  à  la  ville  (12).  Les  individus  qui  ne 
répondent  pas  aux  assignations  données  par  l'échevinage  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  1  i  s.  6  d.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  meurtre,  l'a- 
mende est  de  20  sous  (1  /i).  En  vertu  des  deux  derniers  articles,  1 5  et 

'   Bouthors,  Coutumrs  locales,  t.  1,  p.  534.  notp. 
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16,  l'afforage  et  l'étalonnage   de  toutes  les  mesures  appartiennent 
aux  officiers  municipaux. 

Aucun  officier  de  l'abbaye  ne  figure  parmi  les  personnes  qui  as- 
sistent à  la  rédaction  de  la  coutume  ou  qui  la  signent.  La  plupart  des 
droits  que  les  habitants  payaient  aux  religieux  ont  disparu,  et,  suivant 
la  remarque  de  dom  Grenier,  «  la  féodalité  ecclésiastique  est  tout  à 
fait  éclipsée.  » 

Bibl.  imp.  —  Dom  Grenier,  vol.  XCIII  (ïiv'  paq.  art.  7).  —  Imprimé  :  Bouthors,  Cou- 
tumes locales,  t.  I,  p.  5i4  et  suiv.  —  E.  Prarond,  Histoire  de  cinq  villes,  t.  I,  p.  80, 


PRIVILEGES  ACCORDES  P.\R  HENRI  IV  A  LA  VILLE  DE  SAIM-RIQI  lEK. 

Après  avoir  donné  leur  adhésion  à  la  Ligue  en  même  temps  que 
les  bourgeois  d'Abbeville,  les  habitants  de  Saint-Riquier  se  sou- 
mirent comme  eux  à  fautorité  de  Henri  IV,  en  i5()4-  En  retour  de 
cette  soumission,  ce  prince  confirma  leurs  privilèges  le  1  (3  avril  de 
cette  même  année.  Il  leur  accorda,  en  outre,  f oubli  du  passé,  et  leur 
fit  remise  des  arrérages  des  tailles,  aides  et  subsides,  depuis  le  com- 
mencement des  troubles  jusqu'au  i'^'' janvier  lôg/i*- 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  \ol.  XXVII  [n'  paq.  art.  3). 


16  .4>nl. 


'  Lettres  patentes  de  Henri  IV  qui  autorisent 
les  habitants  de  Saint-Riquier  à  réparer  leurs 
fortiGcalions,  2g  septembre  iSgi.  —  Lettres 
par  lesquelles  ce  prince  déclare  s'opposer  à  1  ar- 
rêt des  Irésoriers  généraux  d  Amiens,  en  date 
du  18  janvier  i5g5,  lequel  limitait  à  l'année 
1592  la  remise  d'impôts  faite  à  Saint-Riquier. 
—  Dom  Grenier,  vol.  XXVII  (iv'paq.  art.  3). 

En  i5i8,  deux  incendies  avaient  en  grande 
partie  détruit  la  ville  de  Saint-Riquier.  Les  ha- 
bitants, dénués  de  ressources,  s'adressèrent  à 
François  I",  en  le  priant  de  leur  accorder  un 
franc  marché  mensuel ,  pour  les  aider  à  réparer 
les  pertes  qu'ils  avaient  .subies.  Le  roi ,  qui  se 


trouvait  alors  dans  leur  voisinage,  au  village  du 
Plessiel ,  fit  droit  à  leur  requête  et  leur  accorda . 
par  lettres  de  juillet  1 5 1 8 ,  le  droit  de  tenir  un 
marché  franc  le  troisième  mercredi  de  cha(iue 
mois.  Ce  marché  a  encore  lieu  aujourd'hui.  — 
En  i538,  Saint-Riquier  ayant  été  att.iqué  par 
un  corps  de  troupes  allemandes,  les  femmes  se 
portèrent  sur  les  remparts  et  contribuèrent  vail- 
lamment à  repousser  l'ennemi.  François  I",  à 
foccasion  de  la  belle  défense  qu'elles  avaient 
faite,  confirma  les  privilèges  de  la  commune. 
(Dupleix,  Hist.  de  France,  i65o,  in-fol.  t.  III, 
p.  4o3.  —  Brantôme,  De  l'amoar  des  braves  pour 
1rs  femmes  courageuses ,  6°  discours.) 
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II. 

NOYELLES-SIR-MER. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  le  Cro- 
toy ,  ce  village  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  les  guerres  des  xiv*,  xv"  et 
wi""  siècles,  parce  qu'il  se  trouvait  sur  le  cbemin  des  troupes  qui 
passaient  cette  rivière  au  seul  endroit  où  elle  était  guéable  depuis 
Amiens  jusqu'à  la  mer,  c'est-à-dire  à  Blanquetaque.  Il  l'ut  pris  et  ra- 
vagé par  les  Anglais  en  i346,  1869,  i/iaS,  et  par  les  Flamands  en 
i523'. 

Gudlaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya,  en  119/1,  aux  babitants 
de  Noyelles  une  charte  qui  reproduit  les  dispositions  de  celle  d'Alj- 
beville.  Les  limites  de  la  banlieue  fixées  par  la  charte  de  1  194  sont 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  celles  qui  figurent  dans  l'aveu 
de  I  602  que  nous  publions  plus  loin. 

Archives  de  l'Empirp,  section  atlministrative.  —  Archives  de  la  couronne.  Domaine  du 
comte  d'rlrtois,  carton  4o. 


ACTE  PASSE  PAR-DEVANT  LE  MAÏEUR,  LES  ECHEVINS  ET  LES 
BOURGEOIS  DE  NOYELLES-SUR-MER. 

L'acte  suivant  montre  que  les  magistrats  municipaux  de  Noyelles 

'   Noyelles ,  que  Froissant  appelle  une  grosse  les  noms  de  Nigclla.Noella  supra  Sunimam.  Il  ne 

tii(l«,est désigné,  du  ix' siècle  au  xiv°  siècle,  sous         faut  pas  le  confondre  avec  Noyeiles-en-Cbaus- 
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exerçaient  le  tabellionage  comme  ceux  d'Abbeville,  et  que  les  bour- 
geois de  la  commune  étaient  pris  pour  témoins. 


Ego,  Walterus  Baisars,  major  \igelle,  et  Bciiiardus  major,  et  Hugo  Molnarins  niiS-1216. 
et  Adam  de  l^ommerol  et  alii  scabini  et  jurali  ejusdcm  ville,  nolum  l'acimus  ivviirr, 
omnibus  presens  scrijilum  inspecturis,  quod  Warmundus  Ferez,  in  prcsentia  nos- 
tra  constitulus,  recognovit  se  debere  annuatim  domino  Hugoni  de  Olebam  liere- 
ditarie  très  modios  salis  ad  nativitatem  beati  Jobannis  Baptistœ  reddendos,  pro 
graviaet  monte  et  tenemento  suo  de  Pommeroi ,  cpie  fuerunt  Galteri  de  Pomnie- 
rol,  palris  sui;  et  hoc  consensu  Alermi  majoris,  de  quo  tune  temporis  predicta 
gi-aviaet  tenementa  ex  parle  ecclesie  Compendii  fenebantur.  Quod  ut  ratuni  et  in- 
concussum  habeatur,  ad  pelitionem  utriusque  partis,  présentera  cartam  sigillo 
conmuuiie  nostre  communivimus.  Actum  est  hoc  anno  Verbi  incarnati  mille- 
simo  ducentesimo  quintodecimo,  mcnse  februario. 

Archives  d'Abljeville,  liasse  intitulée  :  Priviléyes ,  immunités,  etc. 


IL 

AVEU  HENDU  PAR  LIS  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  NOYELLES 
AU  SEIGNEUR  DU  LIEU. 

Dans  un  acte  du  26  juin  i38o  inlitulé  :  Le  fief  de  madame  d'Aub- 
mallc  séant  au  bailliage  de  Rue  à  Noyelles,  on  lit  que  la  comnumc  de 
Noyelles  paye,  pour  ses  pâturages,  à  ladite  dame,  la  somme  de 
45  livres'.  En  1602,  elle  paye  /io  livres  à  cause  de  Fécbevinage -, 
connue  le  constate  la  pièce  suivante;  et  elle  reste  encore  soumise  aux 
Irois  aides  légales  stipulées  dans  la  cbarle  de  commune.  Les  limites 
de  la  banlieue  .sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en   1  i()/|. 


sde,  arrondisspmcnl  d'Abbeville,  dont  le  nom  livres  luieiit  réduites  à  à  au  xiv°  siècle,  cl  a» 

latin  est  Nialla.  —  E.  Prarond,  lli.sloirc  ilc  ciwj  \\u'  elles  étaient    remplacées  ]>ar  une  poule. 

villes, cic.i.  II, p.  i/igà  229.  (llml.  Compips  de  la  seiyncanc  de  Nojellcs ,  cur^ 

'  Archives  de  l'Empire,  section  administra-  ton   fii.)  Dans  le   Ponthieu,   comme  partout 

tive. —  Domaine  du  comte  d'Artois,  carton  Ao.  ailleurs,  un  grand  nombre  de  droits  féodaux, 

litre  IV,  cote  6/18.  fort  onéreux  à  l'origine,  s'étaient  ainsi  trans- 

'  A  l'origine  de  la  commune,  les  habitants  formés  insensiblement  en  redevances  insigni- 

devaicnt  3o  livres  pour  le  four  banal.  Les  5o  fiantes. 

Tiers  état.  —  iv.  7^ 
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i6u3.  Los  mayciir,  eschevins,  corps  et  communauté  de  la  ville  de  Noyelle  sur  mer,  à 

3o  jauïifr.  (aiise  (le  leur  loy  el  eschevinage,  relèvent  en  fief  de  la  dite  cliasteilenie  qu'ils  re- 
coniiaisscnl ,  par  les  aveux  (ju'ils  en  ont  i)aill('',  s'estendrc  es  iieuz  par  eux  limités 
ainsi  qu'il  s'en  suit,  sravoir  : 

Depuis  le  circuit  de  la  ville  jus(pi'à  la  Bouquc  Epine,  aux  tombes  de  port,  aux 
carrières  de  Martimont,  au  marquet  Benoist,  à  la  cavée  de  Sailly  Bray  vers  Nou- 
vion,  il  la  cliaussi'e  de  Bonnelle,  au  Demanclion,  el  à  la  rivière  de  Somme,  jus- 
ques  aux  quels  lieux  ils  disent  s'estendre  leur  banlieue  ou  commune;  et  que 
poiii  raison  de  ce,  des  droits,  piiviléges,  prééminence  et  autorité  qu'ils  en  ont 
des  seigneurs  et  des  dames  piiucesses  de  Noyelles,  et  que  de  tout  temps  et  an- 
cienneté ils  en  ont  joui  (>t  usé,  ils  doivent  cliacun  an  à  la  recette  de  la  dite  cliastei- 
lenie, au  jour  et  terme  de  Noèl  el  de  la  nativité  de  saint  Jean  Baptiste,  la  somme 
de  tri>nte  livii's  aux  dits  jours  par  moitié;  davantage  doivent  chacun  an,  aussy  aux 
dits  jour  cl  tînmes,  à  la  dite  recette  de  Noyelle,  la  somme  de  dix  livres,  par  ac- 
cord et  a])poinlenient  faits  avec  les  illustres  seigneurs  du  dit  Noyelle,  la  quelle 
somme  néanmoins  ils  maintiennent  estre  rachetable,  par  les  lettres  qu'ils  en  ont. 
Item,  les  dits  maieurs  et  eschevins  du  dit  lieu  doivent  encore  au  seigneur  du 
dit  lieu  la  sonimi'  de  cent  livres,  en  l'un  de  c(\s  trois  cas,  sçavoir,  quand  le  sei- 
gneur ou  la  dame  de  Noyelle  fait  son  lils  che\alier,  marie  sa  fille  aînée,  et  pour 
rachepler  son  roips  prisonnier  des  ennemis  ilu  royaume,  jouxte  la  coustume  du 
dit  comte  de  Ponihieu  '.  Servi  en  leur  aveu,  repris  le  péntilthièmejour  de  janvier 
1602. 

Aicliivi'!,  iti'  rf'jinpire,  serlioii  adniiiiisLralive.  —  Archives   ilc  ta   couronne.   Domaine  du 
rnmic  il'.lilnis.  rartoii   .'10,  lilr.'  IV,  niti>  (i'iS. 

'    «  l'ar  In  (tili-  coiituuie  île  l'milliii'n  ,  i|iian(l  leiKOnljé  dans  aucun  document  la  constaUllioii 

aucun  jouit  d'aucun  lie!  uobic ,  cl  y  a  aucuns  de  ce  payement  au  xvi°  et  au  xvii"  siècle. 

teiians,  soil   en  lici'on  en  coterie,  h  cause   de  l-ji   lâoy,  an   moment  de  la  r(5daction   des 

.^on  dil  llel',  it  |icul  el  loi  loîi  une  lois  en  sa  vie,  coulumes  dePontliien  ,  l'cclievinagcde  ^'oyeiles 

soil  à  sa  fille  aini'c  niariec,  on  à  son  lils  uîwv  avait  encore  les  mêmes  attrilmlions  civiles  el 

taire  chevalier,  ou  pour  racheter  son  coips  di'  l'ciminelles  que  l'échevinai^e  d'Ahbeville;  mais 

prison,  pour  guerre  de  son  prince,  el  an  (pud  tes   archives  de  Ci;lle  commune  ayant  ('.té  dé- 

rpTil  lui  plail  de  lui  des  cas  dessus-dits  prendre  Ir'uiies  par  la  guerre .  il  est  impossible  de  cons- 

lever   li    a\oii'   droil    d'ayde    sur   les    tcnans.  a  latcr   li"-   .icles   de  jui'idiclion   exercés   par  le, 

CniiUinic  (h   l'onlliieu,  art.  L\xvi.  —  La  5lij>ul,i-  oiriciers  nniniclpanx. 

lion  (lu  |i,ivenienl  des  ai'Jcs  légales,  à  l'époepu'  VnlérienrenMmt  à  i2'.Ki,  il  e\islail  à  Noyelles 

à  lai[urllc  OMUs  sommes  parvenus,  n'élail  plu<  inii'  mairie  t'éodale,  dont  les  droils  l'urenl  ra- 

ipriiue  simple  nll'nire  lie  l'orme,  el  nous  n'avons  .lieli's  à  cetU'  date  par  r(''i;lise  de  Compii'gne. 
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ni. 

HIERMONT. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Hiernionl,  qui  compLe  aujourd'hui  A20  habitants,  avait,  an  moyen 
âge,  une  certaine  importance.  Le  père  Ignace  a  reproduit  dans  VHis- 
loire  des  majeurs  d'Abbcvilb  un  plan  sur  lequel  figure  une  enceinte 
fortifiée  percée  île  trois  portes,  un  hôtel  de  ville,  des  halles,  un 
hospice  pour  les  malades,  et  deux  châteaux  Torts.  L'un  de  ces  châ- 
teaux fut  détruit  à  l'époque  de  la  Jacquerie,  et  l'autre  en  iG36, 
lors  de  l'invasion  de  Jean  de  Werth. 


L 

DOCUMENTS  RELATIFS  À  LA  COMMUNE  D'HIERMO.NT 

Le  5  octobre  1  192,  une  charte  de  commune  fut  accordée  au^  ha- 
bitants d'Hiermont  par  Guillaume  III,  comte  de  Ponthieu.  Cette 
charte,  en  trente-deux  articles,  reproduit  exactement  celle  d'Abbe- 
ville^  Le  texte  original  n'a  point  été  retrouvé,  et  nous  ne  la  connais- 
.•^ons  que  par  la  traduction  française  qu'en  a  donnée  1g  père  Ignace, 
en  i646,  et  d'après  laquelle  nous  reproduisons  les  deux  arti'lcs  sui- 
vants : 

?io.   Et  n'est  à  oublier  que  mes  dits  hommes  seront  tenus  de  me  |jaiei  ,,gj. 

lanl  seulement  trois  aydes,  au  prix  de  la  valeur  de  vingt  sols  six  deniers  de  la        s  Octobr» 

'   Le  sceau  de  la  commune  d'iiicrmout  i-eprésenlait  un  liomnie  à  cheval  aviné  d'une  épce. 

76. 
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monnaye  de  Ponthieu ,  à  sçavoir  pour  faire  mon  fils  chevalier,  pour  marier  ma 
fille  et  pour  racheter  mon  corps  de  captivité. 

3i.  El,  en  outre,  j'ay  accordé  à  mes  dits  hommes  d'avoir  leur  banlieue 
franche  et  quitte,  jusques  à  Manastre,  jusques  à  la  voie  de  la  Ouatte,  jusques  à 
leTreuquie,  et  jusques  au  terroir  de  Conteville  et  de  Benatre;  encore,  si  par 
advenfure  quelque  querelle  se  trouvait  au  temps  advenir  entre  moi  et  mes  dits 
sujets,  qui  par  ce  présent  escrit  ne  peut  estre  mise  à  fin,  elle  sera  di'lcrniinée  par 
la  communauté  d'Abbeville. 

Le  père  Ignace  de  Jésus  Maria,  Histnire  des  mineurs  d'Abbeville,  16/16,  in-lbi,  p.  84  et 
suiv. 

Voici  quelques  notes  de  dom  Grenier  concernant  l'échevinage 
(l'Hiermont  au  xviii''  siècle. 

11  u'élait  pas  permis  aux  maire  et  échcvins  d'Hiermont  d'ébrancher  ni  d'abattre 
des  arbres  sur  les  places  publiques  sans  avoir  au  préalaljle  fait  assembler  à  fé- 
chevinage  les  anciens  officiers  municipaux  pour  demander  leur  consentement; 
mais  ils  pouvaient  de  leur  pleine  autorité  faire  démolir  les  cheminées  et  les  fours, 
s'ils  ne  les  trouvaient  poini  en  bon  état,  et  se  faire  accompagner  dans  leurs  vi- 
sites par  des  maisons  et  des  charpentiers.  —  Les  habitants  de  Villeroye  pouvaient 
former  appel  devant  eux  des  jugements  de  leurs  échevins. 

Les  bourgeois  d'Hiermont,  qui  tenaient  à  cens  ou  à  rente  des  maisons  ou  té- 
nements  dans  la  banlieue,  avaient  la  faculté  de  les  rendre  au  seigneur  quand  ils 
voulaient,  et  même  de  le  forcer  judiciairement  à  accepter  leur  renonciation.  Ils 
avaient,  de  plus,  le  droit  de  prendre  à  un  étranger  toutes  les  denrées  ou  marchan- 
dises qui  lui  auraient  été  vendues  par  un  autre  habitant  de  la  commune,  à  con- 
dition de  lui  rembourser  le  montant  de  ce  qu'il  avait  acheté.  —  Les  magistrats 
municipaux  pouvaient  prélever,  pour  les  besoins  de  leur  commune  et  pour  le 
vendre  à  son  profit,  le  dixième  sur  toutes  les  subsistances  ou  marchandises  (pi'on 
y  amenait. 

Histoire  de  la  ville  et  cluitcllenie  d'Uifrnxint ,  jinr  1/'  Gmlde ,  prêtre,  rediijce  en  1738  d'après 
le  trésor  littéral  de  celte  vdle.  —  Dom  Grciiici',  Index  lopograpliiijiic,  .wiv"  pn(|iiet,  un 
mot  :  llicrmont. 
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IV. 
CRÉCY. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Abbeviile,  ce  bouii^', 
([ui  compte  aujourd'hui  1,782  habitants,  est  désigné  sous  les  noms 
latins  de  Crisciacus,  Cricecus,  Crisciaçjus,  Chrisciacas ,  aux([uels  on 
ajoute  ordinairement  in  Pontio,  t-n  Ponlhieu,  et  sous  les  noms  Iraii- 
çais  de  Cresci  et  Cressi,  qui  se  montrent,  le  pi^emier  au  xa"  siècle,  et 
le  second  au  xiii'^.  Les  rois  mérovingiens  y  possédaient  lui  palais, 
dans  lequel  Clotaire  III  confirma,  le  i"  janvier  6(32,  un  échange 
entre  l'évèque  de  Soissons  et  faljbé  de  Sithiu  '.  Au  mois  d'avril  701), 
Childebert  III  y  adjugea  deu\  métairies,  situées  dans  le  comté  de 
Talou,  Talancinm ,  qui  se  trouvait  au  delà  de  la  Bresle,  entre  cette 
rivière  et  la  vallée  d'Arqués;  et  c'est  dans  ce  même  j)alais  (jue  Leu- 
desius  lut  tué  paiEbroïn.  La  tradition  a  vaguement  conservé  le  sou- 
venir de  cette  habitation  royale,  et  remplacement  en  est  encore  in- 
diqué par  des  restes  de  fondations  très-étendiies,  au  milieu  desquelles 
on  a  découverl   une  grande  quantité   de  monnaies   mérovingiennes. 

En  i346,  le  2()  aoiit,  Ciécy  et  les  coteaux  sur  la  pente  desquels 
il  est  situé  furent  le  théâtre  de  fan  des  plus  grands  désastres  mili- 
taires de  notre  histoire.  Le  bourg,  occupé  par  les  Anglais  et  attacpié 
à  diverses  reprises  par  la  chevalerie  française,  eut  beaucoup  à  soul- 
l'rir.  Il  hit  ruiné  de  nouveau  en  1872  et  en  i/i35.  Enfin,  il  lut  ni- 

'  f'rédéi;aire.  Collertioii  Guizot ,  t.  Il,  p.  -jSS.  —  Kiiiiiu  yalUc.  et  franc,  icn/if.  t.  II ,  p.  'l'io; 
III.p.  Sof). 
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cendié  en  i  G35,  à  la  suite  d'une  attaque  des  Espagnols  ^  Crecy  avait, 
au  moyen  âge,  des  lorldif. ations  qui  lurent  rasées  en  i5(j(j. 


I. 

CHAIVIE  Dl::  fXJMMUNE  DH  CRÉCY. 

Au  mois  d'août  119/i,  (iuillaume,  comte  de  Ponthieu,  octroya 
aux  habitants  de  Crecy  une  charte  de  commune  selonc  les  (trois  et  les 
coustumcs  de  le  qucmuiijve  d'Aùbcville.  A  de  Irès-lrgères  différences 
près,  les  deux  actes  sont  identiques  :  l'article  xvii  de  la  charte  de 
Cl  écy  remet  à  l'arbitrage  des  magistrats  municipaux  d'Abbeville  les 
différends  qui  pourraient  s'élever  entre  le  comte  et  les  bourgeois. 
Les  iionunes  de  Machy  et  de  Machiel,  villages  voisins  de  Crécy,  font 
partie  de  la  conmiune'-. 

Imprimr  ,  liccuril  ili-x  ordoiiiiimccs ,  t.  .MX,  p.  ,'m)0. 
il. 

E\I:MPTI0N  D'IMPÔ'IS  ACCORDEE  AUX  tlABlTAMS  DE  CRÉCY. 

La  guerre  avant  éclaté,  m  iG35,  cuire  la  France  et  l'Lspague,  la 
partie  du  comté  de  Ponthieu  conhnant  à  l'Artois  fut  exposée  à  de 
tréqueulcs  incursions.  Peu  de  teuqis  après  l'ouverture  des  hostilités, 
un  détachement  de  la  garnison  espagnole  de  llesdin  vinl  piller  et 
lîiùier  quekjues  villages  aux  environs  de  Crécy;  mais  les  habitants 
de  ce  bourg  prirent  les  armes,  et,  s'étant  uns  en  embuscade  sur  la 


'    \oir  daws  \i's  Mrinoircs  delà  Sociclé  d'àiin-  rtnir,  à  raii.se  de  sa  ri'alr  majcsic ,  de  respecter 

lation   d'Abbeville.    iS3fi-i83;,   tin    liavall   de  les  usages  cl  cliarles  dos  tial)ilanls  de  Ci-(5cy,  el 

dom  Grenier  sur  Crery,  annolé  par  M.  de  Cay-  reçoit  eu  même  temps  le  seriiiciit  desdits  liabi- 

rol.p.  16.5  et  suiv.  laiits.  — Bibt.  iiiip.  Bréquigny.  56.   Picardie, 

''  En   i3o7,  Edouard,   roi  d'Aii^leterro   et  t.  i-j-^i.  i3l)4. 

comte  de  Ponthieu,  prête  serment  par  [irocn-  * 
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route  que  le  détachement  devait  suivre  en  se  retirant  vers  Hesdin,  ils 
tuèrent  une  partie  de  son  monde  el  reprirent  le  butin  et  les  prison- 
niers qu'il  emmenait  à  sa  suite.  Les  Espagnols  revinrent  bientôt  pour 
se  venger  de  cet  échec  el  attaquèrent  Crécv  avec  une  petite  armée, 
commandée  par  le  comte  deFleschin.  Les  habitants,  ne  pouvant  dé- 
fendre le  bourg,  ouvert  de  toutes  parts  el  d'une  grande  étendue,  se 
relianchèrent  dans  l'église,  «résolus  de  se  battre,  dit- une  relation 
contemporaine,  jusquau  dernier  honune  plutôt  cp.ie  de  se  rendre.  » 
Les  Espagnols,  après  avoir  donné  plusieurs  assauts  à  l'église  et  perdu 
bon  nombre  des  leurs,  furent  contraints  de  renoncer  à  l'attaque; 
mais,  avant  de  se  retirer,  ils  incendièrent  le  bourg.  Les  habitants,  se 
trouvant  réduits,  par  suite  de  ce  désastre,  à  la  plus  grande  misère, 
présentèrent  une  requête  pour  obtenu'  l'exemption  des  tailles  el 
autres  impôts,  ce  qui  leur  fut  accordé  pour  tout  le  temps  cjue  dure- 
rait la  guerre  '. 

Extrail  (lune  relation  contemporaine.  —  Doni  Grenier  jvili'  pa<|.  n"  i). 

IIL 

KXTR.yr  i)i;_\  arrêt  du  conseil  du  roi  rl:latif  a  DniiRs  jji^oits 

DUSAGE  DANS  LA  FORÊT  DE  CRÉCY'. 

Le  document  tpu'  nous  publions  ici  consacie  en  laveur  des  habi- 
tants de  Crécy  un  droit  important,  qui  leur  lut  souvent  disputé  et 
dont  ils  jouissent  encore  en  partie^.  Nous  avons  supprimé  le  préam- 
bule en  raison  de  sa  longueur,  et  nous  nous  bornons  à  reproduiie 
le  texte  même  de  l'arrêt. 


'  i3  février  iG36.  —  Ar.èt  ilii  conseil  el 
lettres  patentes  sui'  les  demandes  laites  par  les 
habitants  du  bourg  de  Crécy  en  Ponthieu,  à 
l'elTet  d'être  déchargés  des  tailles  et  autres  im- 
positions. 

'  Cette  forél,  (pii  lait  aujourd'hui  partie  du 
domaine  de  rKtat,  s'étendait  primitivement  de- 
puis la  Somme  jusqu'à  l'Authie.  Un  capilulaire 


i!e  (iharlt's  le  Chauve  la  meulionne  en  <S-7  el 
la  met  au  nombre  des  forêts  royales,  oii  son 
hls  Louis  pouvait  chasser,  mais  seuiemeut  en 
passant  <t  le  plus  rarement  possible.  Les 
moines  de  l'orètniontier,  de  lîalauces  el  de 
Valoires,  y  exécutèrent  de  i;rand.s  défriche- 
ments. —  Voir  Mémoires  de  la  Société  d'émnla- 
lion  d'Abbeville,  i836-i837,  p.  i8i  et  suiv. 
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Des  litres  et  pièces  produits  par  les  exposants,  il  résulte  qu'ils  sont  londés  en 
concessions  très  anciennes  et  1res  authentirjues  de  privilèges  et  droits  dans  les- 
quels ils  demandent  d'être  conservés;  que  ces  droits  ont  d'autant  plus  de  force 
()u'ils  ont  toujours  été  soutenus  d'une  possession  constante,  immémoriale  et  con- 
linuelle,  sans  autre  interruption  ([ue  celle  que  les  officiers  de  la  maîtrise  d'Ahbe- 
\ill('  ont  voulu  quelquefois  appoiler,  ce  qui  a  été  réprimé  par  les  sentences  de  la 
lable  de  marbre  et  arrêt  susdatté;  que  ces  circonstances  engagent  les  exposants  à 
recourir  à  notre  autorité;  qu'ils  se  trouvent  privés  du  droit  de  mettre  leurs  che- 
vaux pâturer  dans  la  forêt,  quoique  ces  animaux  n'y  puissent  faire  du  tort,  ce 
qui  degainil  le  bourg  et  les  environs  de  chevaux  de  manière  qu'il  n'en  reste  plus 
])0ur  la  culture  îles  terres,  pour  les  voitures  des  bois  et  pour  les  charrois  pu- 
blics, ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  les  convois  de  la  dernière  guerre;  qu'ils  sont  pri- 
vés depuis  un  an  du  pâturage  des  vaches  et  bêtes  à  cornes  dans  les  taillis  non 
ilefTensables,  ce  qui  ôte  la  vie  aux  pauvres,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  et  ce  qui 
lait  un  objet  sur  la  taille  et  imposition,  parce  que  ces  animaux  sont  imposables. 
liB  passage  des  porcs  dans  la  glandée  leur  est  encore  refusé,  ainsi  que  le  droit  de 
lamasser  des  glands  et  des  faines,  n'étant  pas  douteux  que,  si  la  forêt  n'occupait 
une  vaste  étendue  dans  leur  paroisse,  le  (eirein  en  seroit  labouré  et  semé,  le 
pauvre  auroit  droit  d'y  glanner,  d'en  ramasser  le  chaume,  et  d'y  faire  paître  sa 
vaeiic;  a  plus  forte  raison  doivent-ils  avoir  le  droit  de  ramasser  des  glands  et  des 
faines,  qui  sont  les  misérables  restes  îles  plus  vils  animaux.  Les  exposants  ont 
tout  lieu  de  croire  que  nous  ne  permettrons  pas  de  pareilles  injustices  et  que 
noiro  intention  n'est  point  que  nos  sujets  soient  dépouillés  du  moindre  des  droits 
(jui  i(Hir  appartiennent.  C'est  dans  cette  confiance  qu'ils  ont  recours  à  nos  bon- 
lés,  après  en  avoir  eu  la  permission  du  sieur  intendant  île  la  province,  qui,  con- 
naissant la  justice  de  leur  demande  et  la  témérité  des  \oies  de  fait  du  maîiro 
particulier  des  eaux  et  forêts,  a  antoiisé  les  exposants  à  se  pourvoir  pardevant 
nous,  et  ;i  cet  elVet  d'emprunter  pour  fournir  aux  frais  d'une  j)areille  démarche, 
permission  <)u'il  n'accorde  jamais  ipi'il  ne  sdil  inlimiMnent  persuadé  de  la  jus- 
tice de  l'eulreprise  à  lacpielle  une  connnunauté  demande  d'être  autorisée.  Sur 
quoi  les  ex|)osanls  auroient  requis  qu'il  nous  plût  confirmer,  ratifier  et  approu- 
ver, tous  et  un  chacun,  les  jtriviléges,  franchises,  libertés,  octroys  et  immunités 
a  eux  ci  devant  accordés  j)ar  les  comles  de  Ponthieu,  et  par  les  rois  leurs  prédé- 
cesseurs et  successeurs;  et  notamment  ceux  du  pâturage  des  chevaux,  hèles  à 
cornes  el  des  porcs  dans  la  fiirêt  de  Crécy,  comme  aussi  do  ramasser  des  glands, 
faines  el  le  l)ois  mort,  pour  en  jouir  Ions  el  ainsi  tpi'ils  en  ont  cy  devant  joui  et 
usé,  et  en  user  et  jouir  suivant  el  conlormemeut  au\  iellres  patentes,  obtenues 
successivement  de  temps  h  auhcs  el   arrêts  d'cnregislretnenl  :  faire  défense  au 
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maitro  particulier  de  la  dite  maîtrise  de  les  troubler  dans  la  jouissance  des  dits 
droits  par  voies  de  fait  ou  autrement  :  à  quoi,  vu  la  requête  des  exposants  et  les 
pièces  y  annexées,  ensemble  Tavis  du  sieur  Bauldry,  grand  maître  enquêteur  et 
général  réformateur  de  nos  eaux  et  forêts  au  département  de  Picardie,  Flandre  et 
Artois,  nous  avons  pourvu  par  arrêt  de  notre  conseil  du  27  janvier  dernier  et  or- 
donné que  sur  icelui  toutes  lettres  patentes  nécess^iires  seroient  expédiées;  les- 
quelles les  exposants  nous  ont  très  humblement  fait  supplier  de  leur  accorder.  A 
ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dits  exposants,  de  l'avis  de  notre  con- 
seil qui  a  vu  l'arrêt  du  dit  jour  27  janvier  dernier,  dont  l'extrait  est  cy  attaché 
sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  nous  avons,  conformément  à  icelui, 
maintenu  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  maintenons  les  exposants 
dans  les  droits  de  pâturage  et  de  pacage,  pour  les  bestiaux  de  leur  nourriture 
seulement,  dans  la  forêt  de  Crécy,  à  la  charge  par  les  exposants  de  ne  pouvoir 
exercer  ces  droits  que  dans  les  taillis  qui  auront  été  déclarés  déffensables  par  les 
oificiers  de  la  maîtrise  particulière  des  lieux,  et  de  se  conformer,  pour  l'exercice 
des  dits  droits,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669.  Et  débouttons  les  exposants  du  surplus  de  leur  demande,  fins  et 
conclusions.  Et  seront  ledit  arrêt  et  ces  dites  présentes  enregistrés  au  greffe  de 
la  dite  maîtrise,  pour  y  avoir  recours  si  besoin  est.  Si  vous  mandons  que  ces  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  registrer,  et  de  leur  contenu  faire  jouir  et  user  les  expo- 
sants pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empé- 
chemens  contraires,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Compiègne,  le  trente 
unième  jour  d'août  l'an  de  grâce  1  767  et  de  noire  règne  le  cinquante  deuxième'. 


Archives  de  la  mairie  de  Crée 


Signé  Louis. 


'  En  confirmant  par  l'acte  ci-dessus  le  droit 
de  pâturage  des  habitants  de  Crécy,  Louis  XV 
n'avait  fait  que  ratifier  le  pacte  communal  de 
119^,  dans  lequel   il   est  dit  :   «  Burgenses  de 


C.''esciaco  pascua  ad  opus  suum,  uhicuraquc 
de  jure  dcbent  habere,  libère  et  quiète  habe- 
bunt.  »  [Recueil  des  ordonnances,  t.  XIX, 
p.  5o3. 


Tiers  étal.  —  iv. 
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IV. 

INDICATION  DE  PIÈCES  HELATIVES  À  CRÉCY. 

1217.  —  Cliarle  par  laquelle  Guillaume,  conile  de  Ponthieu  ,  exempte  BeniardTueleu  ,  hnl)it:iat 
de  Crécy,  ainsi  que  ses  descendant» ,  du  droil  de  travers  el  de  lonlieu  dans  toute  l'éteuJne  de  ses 
fiefs. 

BihI.  inip.  Dom  (Irenicr,  vol.  LVII  (ix'paq.  n"  3). 

12S2.  —  (Ibartc  par  laquelle  Edouard  I",  roi  d'Angleterre,  accorde  un  marclié  franc  tous  les 
lundis  aux  liabilanis  de  Crécy,  niovennant  une  rente  annuelle  de  10  livres  tournois.  Edouard 
abandonne  à  la  commune,  pendant  la  tenue  de  ce  marcbë  ,  la  connaissance  de  tous  les  délits  rele- 
vant de  la  justice  vicomtière,  ainsi  que  la  !;arde  des  individus  coupables  de  quelques  méfaits.  Les 
bannis  qui  profileraient  du  jo\ir  du  niarclu-  pour  entrer  à  Crécy  n'en  seraient  pas  moins  exposés, 
malgré  les  franrbises  de  cl^  rnarelK' ,  aii\  pciin-snites  des  officiers  de  justice. 

Bibl.  iniji.  Cabinet  des  eliarles.  —  Doni  Grenier,  vol.  EIV  (viil'  paip  n°  h). 

1484.  — Confirmation  des  privilèges  des  habitants  de  Crécy,  en  Ponlbieu.  —  Le  texte  de  la 
charte  de  comnume  est  repris  dans  la  roufirmation.  Outre  les  franchises  accordées  |iar  celte  charte, 
Charles  VIII  veut  que  les  habitants  continuent  d'avoirun  marché  le  lundi  de  chaque  mois,  et,  c jmme 
une  partie  de  leurs  cha'rtes  ont  été  détruites  par  la  guerre ,  qu'ils  n'en  possèdent  point  les  originaux 
et  qu'ils  craignent  d'être  inquiétés  à  ce  sujet,  le  roi  leur  garaulrl  la  jouissance  de  tous  les  avantages 
qui  leur  avaient  été  précédemment  concédés. 

Onloiinance.s  tlfs  roi!  de  Franre ,  I.  XIX,  p.  5oo. 

Juin  1  'k);).  —  Liller.-e  i]uihus  Luduvicus  XII  habilanciuni  loci  de  Creciaco  privilégia  confirmât. 
TràorJcs  <-A»Ho-,reg.  ,.,3..  loi.  71. 

Février  ]ô/i7.  —  Lellrcs  par  lesquelles  ili-nry  11    confirme  les  priiiléges  el  libertés   des   maire, 
eschevius,  bourgeois,    habitants  et  paroissiens  de    la   ville  de   Crécv   en    Ponlbieu. 
Trcior  iU'f  e/i«V(«,  reg.  258,  fol.  1  2.S. 


Nous  indiquerons  encore,  comme  se  rapportant  à  l'hisloire  de  Ciéc\,  deux  actes  de  Phili|>pe  de 
Valois,  l'un  de  i33C  par  lequel  ce  prince  accorde  à  cette  ronnuuue  le  droil  de  lever,  pour  sa  dé- 
fense, \u\  impol  sur  les  habilauts,  l'autre  du  1  1  di'cend>re  1  .SSy,  par  lequel  il  se  réserve  le  tiers 
de  cet  impôt. 
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V. 
WABEN. 


NOTICt:    PRELIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  à  peu  de  distance  de  renihouchure  de  la  rivière 
d'Autliie,  qui  forrue  vers  la  mer  la  limite  des  départements  de  la 
Somme  et  du  Pas-de-Calais,  était  compris  dans  les  enclaves  de  l'an- 
cien comté  de  Pontliieu.  C'était,  comme  Rue,  un  de  ces  petits  ports 
de  pèche  et  de  ccîmmerce  que  les  alterrissements  des  côtes  de  la 
Manche  ont  isolé  peu  h  peu  de  toute  communication  avec  la  mer.  Il 
est  mentionné  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme  de  l'an  ()88;  on 
le  voit  figurer  dans  diverses  chartes  des  années  i  loo,  i  i  2.3,  i  i3/i, 
1  ]35,  j  17/4,  tantôt  sous  le  nom  de  IVabcn,  tantôt  sous  celui  de 
Giiaben,  et  on  le  retrouve  plus  tard  sous  le  nom  de  Wabon  dans  les 
documents  émanés  des  rois  d'Angleterre.  Waben  possédait  des  sa- 
lines, un  change  de  monnaies  et  un  château  qui  a  été  détruit  dans  la 
seconde  moitié  du  \vi^  siècle. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  WABEN. 


L'établissement  de  la  commune  de  Waben  par  Cudlaume,  comte 
de  Ponthieu,  date  de  l'année  1  199.  Cette  commune,  dont  la  charte 
est  en  partie  calquée  .sur  celle  d'Abbeville,  fut  confirmée  par  Simon 
de  Dammartin,  comte  d'Aumale  el  de  Ponthieu,  en   laSô;  Philippe 
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de  Valois  la  conliniia  de  nouveau  en  i  3/i5  et  Charles  VIII  eu  i488; 
elle  subsista  jusqu'en  i  783.  A  celle  époque,  les  habitants  déclarèrent 
que  la  nécessité  de  gagner  leur  vie  les  mettait  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  fonctions  numicipales  et  d'acquitter  les  redevances  dont 
leur  échevinage  était  chargé,  entre  autres  une  somme  de  loô  liv. 
1  7  s.  6  den.  plus  douze  boisseaux  de  froment  dus  au  roi  chaque 
année  à  cause  de  son  domaine  de  Ponlhieu.  En  conséquence,  par 
acte  nolaiié  du  27  septembre  1733,  ils  cédèrent  leur  mairie,  avec 
tous  ses  droits  et  ses  charges,  à  Joseph  de  Rousse,  seigneur  de 
VVaben^ 

La  cbarle  de  1  1  ycj  comprend  trente  articles.  L'article  26  lixe  à  cent 
livres  chacune  des  trois  aides  légales,  ce  qui  paraît  considérable  pour 
une  localité  dont  la  population  était  peu  nombreuse,  relativement  à 
celle  d'Abbeville,  où  les  trois  aides  étaient  taxées  au  même  prix.  L'ar- 
ticle 27  porte  que  tous  les  habitants,  excepté  ceux  qui  demeurent 
avec  leurs  pères,  doivent  au  comte  de  Ponthieu  un  setier  d'avoine 
chaque  année;  que  celui-ci  sera  tenu  de  conduire  l'avoine  à  ses  frais 
dans  son  grenier,  mais  que  le  maïeur  de  la  ville  sera  tenu  d'envoyer 
son  sergent  recueillir,  conjointement  avec  le  sergent  du  comte,  cette 
avoine  chez  les  habitants. 

VVaben  ,  placée  à  l'extrémité  du  comté  de  Fonthieii,  vers  l'Artois, 
foi'mait  avec  Maioc,  le  Crotoy,  Noyelles,  Port  el  le  Marquent  erre,  un 
groupe  de  communes  voisines  les  unes  des  autres,  et  qui  s'étaient 
organisées  sur  le  plan  de  la  commune  d'fyjbevilie '. 

Imprimi'.  lirciwil  ilrs  ordomuiiwes  des  rois  dr  France,  I.  \\  ,  p.    i  a  i  i-l  .siii\ . 

'   F.  C.  Louaiulre,  llistoirc  d'AbheiilIc  et  du  ili'  cliai|iie  >eriiaine,  el,   quand  \vs  plaideurs. 

comté  de  Ponlhieu,  i.  \ ,  \t.  182.  Minimes  à  son  de   eloclic    de    paraître   à  leur 

'  Les  (klievinsde  Waben  étiient  an  nondire  liarro,  faisaient  déTaut,  ils  étaient  condaninë.s  à 

de  rinnze;  ils  lenaieni  leurs  plaids  le  vendredi  payer  [\  sous  d'amende. 


MARQUENTERRE. 
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VI. 


MARQl  KM  KUUE. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

J^a  partie  de  l'ancien  comté  de  Ponlhieii  connue  prnnifivenient 
sous  le  nom  de  Maresldenterrc ,  et  plus  lard  sous  celui  de  Mcin/uen- 
terre,  s'étend  le  long  des  côtes  de  la  Manche,  entre  la  Sonnne  et  l'Au- 
tbie.  On  y  compte  plusieurs  villages,  hameaux  et  fermes  isolées,  cpii 
lormaient,  avant  la-  Révolution,  une  seule  et  même  commune,  dont 
le  siège  était  à  Quend-le-Vieu\,  Quentuin  vctus,  le  plus  important  de 
ces  villages,  avec  cette  i-éserve,  toutefois,  (pie  les  communes  de  Rue, 
du  Croloy,  de  Noyelles  et  de  Ponlhoiles,  qui  faisaient  partie  de  la 
même  circonscription  terriloriale ,  avaient  chacime  leur  charte  |)art]- 
culière. 


CHARTE  DE  COMMUNE  1)1'   MAUOI  ENTERRE. 


La  charte  collective  désignée  sous  le  nom  de  charte  du  MaKjucn- 
terre  fut  donnée,  en  i  199,  par  Guillaume  111,  comte  de  Ponthieu  '; 
^lle  est  calquée  sur  celle  d'Ahheville  et  elle  en  reproduit  les  (lis])osi- 


"90- 

'■pfrrnbre 


'  Voyez  Mémoire  pour  monseigneur  le  comU 
d'Artois  contre  les  communautés  d'habitants  du 
pays  de  Mart/uenterre ,  en  Ponthieu,  Paris,  De- 
laguette,  1780,  in-4°.  —  Le  comte  d'Arlnis, 
dcpiii.s  Cliarles  X,  fut  le  dernier  apan.igiste  du 
Pontliieu.   La  cnmmnne  de   Mar<|uenterre  est 


désignfk'  dans  que,l(nit\>  acii's  sous  Ir  iioiii  de 
commune  de  Quend  :  Happort  sur  le  lartuliinT  de 
Valoires,  par  M.  Boutl)(>rs.  —  Mémoires  de  lu 
Société  des  antiquaires  de  l'icurdtc ,  11,  iHSg, 
p.  216,  217. 
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(ions  en  ce  qui  touche  l'appui  que  les  jurés  doivent  se  prêter  les  uns 
aux  aulies,  la  punition  du  vol,  la  sécurité  des  marchands,  la  con- 
naissance des  alFaires  civiles,  la  punition  des  voies  de  fait  avec  ou 
sans  eftusion  de  sang,  la  non-admission  dans  la  con)mune  des  vavas- 
seurs  du  comte  <le  Ponthieu.  S'il  survient  ([uclques  difficultés  entre 
]('  comte  el  les  bourgeois,  elles  seront  soumises  à  l'arbitrage  de  la 
comnume  (rx\bbeville.  On  voil,  par  l'énumération  des  témoins,  que 
les  échevins  étaient  au  nondîre  de  huit. 
Les  derniers  articles  portent  : 

Kt  sciendiuii  est  ([iiocl  unusquisque  de  rornmiinia  ununi  sexlarium  advene  ad 
fi'stuni  S'' lieniigii  siugnlis  aiinis  inilii  et  .successoribiis  mois  et  unaiu  galliiiam  vel 
iiiinm  capponem  ad  iialaie  Doniini  solveie  leDentiu'. 

(loncossi  eisdeni  bominibus  banliviam  quiefani  et  liberam,  hahendam  usque 
Jliio;  iisque  ad  feodum  de  Viiers;  usque  ad  feoduiii  Alteie,  el  usque  ad  mare, 
ila  (juidem  quod  infra  hos  lerniinos  nulla  polerit  fieri  munilio. 

l'arUun  esl  hoc  in  puhiica  audienlia  rleri,  Ijaronum  et  burgensium  et  apud 
Uuaui  conllrmatuiii,  secundo  nouas  sepleml)ris,  aiino  doniinice  incarnalionis 
m"  c°  uonagesinio  nono.  Testes  sunl  Guide  patruus  meus,  Ingerranuus,  senes- 
callus  Pontivi,  Droco  de  Ponciis,  Hugo  Boleiis,  Godefridus,  viceconies  de  Ponte 
l\emigii,  Rcneriis  de  Durcat,  Girardus  de  Ab])atisvilla,  Henricus  de  Nouvion, 
Benelinus  Raljol,  Wasselinus,  tune  major  de  Mareskiene  terre,  Manessiers  de 
liOucois,  Bernardiis  Bnrnet,  Guerardus  le  Blanc,  Johannes  Feres,  Adam  Cokele, 
ISeneius  Prepositus,  Bailholomeiis  de  Bekerel ,  Martinus  de  Tormont,  tune  sca- 
liiiii,  lugerannus  capellanus-. 

Bilil.  iiuii.    l'iriicr  du  Pontliicii ,  fol.  3^1  et  suiv. 


'  Les  redevances  stipulées  dans  oel  artiele 
étaient  encore  exactement  payées  an  rerevenr 
des  <loniaines  du  roi  en  lySo. 

-  IjB  cliarte  de  i  1 99  fut  conlimn'e  par 
(harlcs  VIII  en  décembre  i48y,  pi.r  Louis  Xll 
en  juin  ligS,  par  Henri  lien  mars  i5.'i7,  l'ai 
Krançois  tl  en  janvier  iS.'ig,  el  par  Henri  IV 
en  159/1  {Idée  (jchtérale  de  l'inslance  pour  les 
propriétaires ,  hahilatits  et  communauté  du  pays  de 


Marijiienlerrc ,  en  l'onthien,  contre  le  sieur  Guer- 
rier de  LormoY,  capitaine  des  haras  de  M.  le  comte 
d'Artois,  1780.  Doni  Grenier,  in /i"  pa<|.  xi'). 
—  Au  mois  de  mars  12 15,  Rirliard,  abl)é 
de  Saint  Valéry,  déclara  par  une  cliarto  qu'il 
s  engai^eail  à  n'élever,  à  l'avenir,  aucune  récla- 
mation au  sujet  de  la  commune  de  Marqucn- 
terre.  —  Poni  Grenier,  vol.  LVI!  (i\°  paq. 
n-S.) 
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II. 

DOCUMENTS   REI.ATIF.S   AUX    PROPRIÉTÉS  COMMUNALES  DES  HAP.ITANTS 
DU  MARQUENTERRE. 

Reconquis  sur  la  mer  des  la  période  romaine,  le  Marqiienlerrc 
s'est  successivement  agrandi  des  terrains  formés  par  rcxiiaus^emenl 
des  grèves  de  la  côte,  vers  laquelle  les  vents  d'ouest  poussent  couli- 
nuellement  les  sables.  Ces  terrains,  connus  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  Modères,  ont  été  endigués  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  s'élevaient  au- 
dessus  du  niveau  des  grandes  marées,  et  ils  ont  formé  peu  à  peu  de 
riches  pâturages.  Anlérieurement  à  la  Révolution  française,  et  avant 
que  la  législation  eût  (ixé  d'une  manière  précise  la  propriété  des  re- 
lais de  mer,  les  habitants  du  Marquenterre  ne  cessèrent  de  réclamer 
la  possession  de  ceux  dont  ils  étaient  riverains  et  ([ui  leur  furent  tou- 
jours disputés,  soit  par  les  comtes  de  Ponthieu  ,  soit  par  les  seigneurs 
du  voisinage.  Nous  publions  ici  l'indlration  de  dilTérents  documents 
relatifs  aux  débats  dont  ces  terrains  ont  été  l'objet. 

.Sentence  du  Ijaillage  du  l\ue,  rendue  en  i/iSi),  sur  les  coii<  lusious  du  [moi  u  ;  ;ls;i-i6s.T. 
reur  du  roi,  poursuite  et  diligence  du  receveur  du  domaii'.e  de  Ponlliieu,  con- 
cernant les  molières  et  salines  appartenantes  aux  inaveur  et  cchevins  de  Mar- 
quenterre,  laquelle  ordonne  que  dorénavant  irelui  niayeur  et  ('chevins  de 
Marquenlerre,  jouiront  desdites  molières  et  autres  à  eux  appartenantes,  aussi 
avant  que  hnir  banlieue  se  comporte  et  étend;  sçavoir,  jusqu'à  la  banlieue  de 
Kue,  jusqu'au  fief  de  ^illel•s,  jusqu'à  l'yeau  de  l'Aulbie,  et  jusqu'à  la  mer,  oîi 
mer  rechoit^  et  tant  comme  mer  rœuvre  et  decœu  re  entre  Maye  et  Autbie. 

Autre  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu,  du  8  mai  lâjO,  en  l'axeur 
des  habitants  du  Marquenterre,  qui  rejette  la  prétention  de  Henri  de  Pioulaiiîxil- 
liers,  chevalier,  seigneur  de  Bernevel,  sur  sept  cents  ([uaranle  six  journaux  de 
molières  à  lui  cédés  par  les  religieux  de  Saint  Valéry. 

Autre  sentence  de  la  dite  sénéchaussée  du  17  du  même  mois  de  mai   1Ô7'), 

'   C'pst-iVdirt'  rPlnnibe  à  niarc'c  l)ass(;. 
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au  prolil  des  maire  el  ('chevins  du  pays  de  Merquenterre,  contre  le  piocureur 
du  roi  audit  siège;  cette  sentence  portant  main  levée  de  la  saisie  faite  à  la  re- 
((uètc  du  procureur  du  roi,  des  communes  et  molières  du  pays  de  Marquent  erre 
comme  à  eux  appartenantes  aussi  avant  que  leur  banlieue  se  comporte  el  étend; 
elle  est  ainsi  reprise  et  énoncée  en  la  pièce  qui  suit:  Procès  verbal  du  12  mai 
ir)tS/i ,  dressé  par  le  sieur  de  Mireaumont,  commissaire  ordonné  par  le  roi  pour 
In  confection  de  ses  papiers  terriers  en  la  province  de  Picardie,  lequel  procès  ver- 
bal prouve  que  |)our  satisfaire  à  l'ordonnance  du  commissaire,  les  habitants  ont 
rcjjrèsentè  la  sentence  du  17  mai  1676,  avec  plusieurs  autres  titres  faisant  men- 
tion de  leurs  communes,  marais  et  molières. 

Acte  du  dernier  mai  lûyS,  ou  Ton  voit  que  les  habitants  du  Marquenterre 
\oulaienl  enclore  c(uelque  nombre  et  quantité  de  terres  molières  dépendantes  de 
leurs  communes  et  usages  sur  les  r|uelles  la  mer  couvre  et  découvre;  que,  pour 
parvenir  à  cette  encloture,  ils  avaient  obtenu  des  lettres  patentes,  sans  les  quelles 
i(^s  communautés  ne  pouvaient  pas  plus  alors  qu'aujourd'hui  aliéner  leurs  biens 
pali-imoniaux;  qu'un  habitant  de  la  communauté  n'y  avait  pas  voulu  acquiescer 
pour  son  intérêt  personnel;  ({u'il  avait  depuis  donné  main  levée  de  son  opposi- 
tion, à  raison  de  l'utilité  j)uljlif[ue,  sous  la  condition  qu'on  ne  feroit  renclore 
i|ue  trois  cents  mesures. 

Knfin,  jugement  du  21  janvier  iGio,  rendu  par  les  commissaires  généraux 
députés  par  Sa  Majesté,  pour  l'examen  des  titres  et  contrats,  el  pour  le  rachat 
du  domaine,  sur  l'assignation  donnée  aux  maire,  échevius  et  communauté  du 
Marquenterre,  à  fin  de  justification  des  titres  en  vertu  des  (|uels  ils  possèdent  et 
jouissent  de  onze  cents  journaux  de  terre  el  quatre  mille  journaux  de  pâtis';  le- 
(juel  jugement,  en  conséquence  de  la  charte  de  1199,  et  autres  litres  justifiés, 
les  renvoie  et  deehari.',e  de  l'assigiialion  concernant  les  dites  terres  el  pàtis. 

Tiois<iveux  du  8  jan\ier  lôy.'?,  18  mars  itJGy  et  2(3  juillet  i685,  où  les  ha- 
bitants du  Mnrtjuenterre  déclarent  et  avouent  tenir  du  roi,  à  cause  de  son  comté 
de  Ponthieu,  les  marais,  molières  el  communes  du  Marquenterre,  ainsi  que  le 
iout  el  aussi  avant  que  la  banlieue  se  comporte  et  élend,  jusqu'il  la  banlieue  de 
[\ue,  jusqu'au  fief  de  Villers,  jusqu'à  l'eau  d'Aulhie,  et  justprà  la  mer,  où  mer 
icciioit  et  tant  coMime  nier  couvre  et  découvre. 


|jil)l.  (l'Al)lu'viltc'.  —  hier  (jriinule  de  t'imiancc pour  1rs  proprirtains ,  liabitatits  cl 
naulcs  du  pays  dr  Marijucnlrrrc  m  l'ontliwa  t  etc.  1780,  in-/i°. 


\a'  jnuvnul,  mesure  agraire  du  comté  de  twu.<    (ni    Poulliicu,    il    équivalait    à    .'42    ares, 

l'oiilliieu  ,  variait  de  contenance  selon  qu'il  était  91  ceuliares;  sur  la  rive  gauche,  ancien  paijus 

situé  sur  la  rive  droite  ou  la  rive  gauche  de  la  Viutacrnsis  ou    \  imcu,  il  équivalait  à  5/i  ares, 

.Sonniie.  Sur  la  rive  droite,  ancien  pu<ius  l'on-  21  centiares. 
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VII. 
PONTHOILES. 


NOTICE  PRELIMLNAIRE. 

L'existence  de  Ponthoiles,  Ponticuli,  canton  de  Rue,  arrondisse- 
ment d'Abbeville,  91/1  habitants,  est  constatée,  en  856,  dans  un  di- 
plôme cité  par  la  chronique  de  Centule.  En  i346,  ce  village  fut  ra- 
vagé par  l'armée  anglaise,  et,  à  la  suite  de  ce  désastre,  le  nombre  des 
feux,  qui  était  de  cent  vingt,  se  trouva  réduit,  quelques  années  plus 
tard,  à  quarante-huit;  il  n'était  plus  que  de  vingt  et  un  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV;  mais  Ponthoiles  n'en  conserva  pas  moins  son 
échevlnage  jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  et  le  libre  exercice  des 
franchises  municipales.  Une  comnume  y  fut  établie,  le  7  novembre 
1201,  par  Guillaume ,  comte  de  Ponthieu. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  PONTHOILES'. 

La  charte  de  1201  se  conq^ose  de  quatorze  ai'ticles;  les  douze 
premiers  concernent  l'obligation  des  jurés  de  se  secourir  entre  eux, 
la  pénalité  du  vol  et  des  voies  de  fait,  la  justice  mobilière,  la  sé- 
curité des  marchands ,  l'abolition  du  droit  de  prise ,  les  accusations 

'  L'original  de  cette  charte  fut  délruit  par  de  Pontlioiles  et  de  Noyelles,  et  quelquos  au- 

les  Anglais  en  i3/i6;  mais  une  nouvelle  copie  nées  plus  tard,  en  i36o,  elle  fut  confirmée 

en  fut  délivrée  aux  Labitaiils  le  12  février  de  par  le  roi  Jean.  —  Doni  Grenier  (xxiv'  paq. 

l'année  suivante,  par  Catlierine  d'Artois,  dame  n"  24). 

Tiers  état.  —  iv.  78 
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injustement  portées  contre  les  échevins,  Tadmission  des  vassaux  du 
comte  dans  la  commune.  Nous  ne  les  publions  point  ici,  parce  qu'ils 
ne  sont  que  l'exacte  reproduction  de  la  charte  d'Abbeville,  et  nous 
donnons  seulement  ceux  qui  se  rapportent  h  la  nomination  du  maire, 
qui  est  faite  par  le  comte,  aux  trois  aides  et  autres  redevances  féo- 
dales, et  aux  limites  de  la  banlieue  '. 

8ciendum  est  quotl  l^andrico  de  Monchiaux.,  servienli  meo,  iledi  et  coiicessi 
majornlum  de  Ponloyles,  l)ona  fide,  jure  hereditario  ei  videlicet  et  haïredibus  suis. 
Hoc  ego  autem,  Wuillelinus  coiiies,  et  homines  de  t'ontoyles  sacraniento  confir- 
mavoTunt. 

Item,  bcii'Qduiii  est  qiind  Girardas  Pcnciaiix  singulis  annis  viginli  solides  reil' 
dere  lenelur;  nec  silentio  prœterenndum  est  quod  tantum  tria  ati\ilia  idem  ho- 
mines de  Ponloyles  michi  tenentur  ex  debito  solvere,  quindecitn  videlicet  libras 
Pontivensis  monelie  ad  fiiium  nieuni  militem  i'aciendum,  quindecim  flliae  con- 
jugandœ;  singulis  autem  annis  de  firnia  quadraginta  libras  Pontivensis  monetiE 
michi  tenentur  reddcre  :  viginti  libras  in  niaio  et  viginli  libras  in  l'esto  sancti  Ke- 
migii;  et  de  unoquoquo  ignc  in  lesto  sancti  Remigii  unum  sexlariuni  avena\ 
Concessi  etiam  eisdeni  hominibus  ])anleiicani  quietam  el  liberam  habendam  us- 
que  ad  Haiani  de  Boiaval;  usque  ad  rivulum  de  Neuville;  usque  ad  Vinderel;  et 
usque  au  bray  qui  est  reiro  domum  Ganfridi  de  Pommereul;  usque  in  tnare; 
usque  ad  montem  comillissie;  usque  ad  velerem  ripariam  decani;  ita  ([uidcm 
(|uod  inlVa  hos  terniinos  nuUa  poteril  (ieri  munitio. 

,  Factum  est  hoc  in  publica  audiencia  baronum  el  burgensiiim  l'I  aputi  Abl)atis- 
viliainconlirmatuni,  septimoidus  novembris,anno  doniinice  inrarnationis  mille- 
simo  ducenlesimo  primo.  Testes  sunt  Giraldus  abbas  Foresti  Mouaster  ii  ;  Giraldus , 
prior  Sancti  Peiri  Abi)atisvili;e.  Ilenricus  de  Romaigne.  Ingerranus  de  Noyelette. 
Ingerranus  de  Noyeile.  liaiilioloina-us  de  Ponloyles.  Mattheus  de  Port.  Uicardus 
de  Favières.  .toliannes,  caj)ellanus  comitissa'.  Iloberlus  de  F^aviers,  Robertus  de 
Mayoc,  presliileri.  Alelnuis  de  Morolio.  Sitno  de  Donquerre.  Ilenriciis  de  \ou- 
vion,  milites.  Alardus  Anglicus,  liinc  major  rd)batis\ille.  Oalum  pi'r  manuiii  In 
gerrani,  capellani  mei. 

Doni  Grenier,  vol.CXIV  (xxiv'  paii-  l'oiillioiles). 

'    Los  magislrals  nimiicipaux  de.  Poiilhoiles  seil  im  iliite   du    i3   mai  i^tig.   —    \'tihi.  imp. 

sont  confii'UK's  dans    l'exercice   de  la   haute.  Dotii  Grenier,  vol.  CXIV  fxxiv' paq.  n°  3). 

moyenne  et  basse  justice ,  par  un  arrÉl  du  con- 
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VIII. 
DOULLENS. 


NOTICE  PliELIMLNAIRE. 

Cette  ville ,  chef-lieu  d'arroudissenienl  du  département  de  la 
Somme,  a  fait  primitivement  partie  du  comté  de  Ponthieu.  et  elle  a 
été  comprise  plus  tard  dans  l'Amiénois  '. 

On  a  dit  que'Doullens  existait  sous  la  domination  romaine;  que 
cette  ville,  en  6A4  ,  était  la  résidence  d'un  comte  nommé  Ri"obert-; 
qu'elle  avait  été  saccagée  par  Attila,  et  plus  tard  par  les  Normands, 
dans  finvasion  de  881;  mais  ces  assertions  ne  sont  appuyées  d'au- 
cune preuve  historique,  et  elles  doivent  être  écartées  comme  de 
simples  conjectures.  Ce  qui  paraît  certain,  et  ce  fait  est  mentionné 
dans  la  chronique  du  monastère  de  Fleury,  c'est  qu'en  gSi  la  guerre 
ayant  éclaté  entre  Herbert  II,  comte  de  Vermandois,  et  Hugues  le 
Grand,  comte  de  Paris,  ce  dernier,  aidé  de  Raoul,  duc  de  Bour- 
gogne et  roi  de  France,  s'empara  de  Doullens,  que  cette  chronique 
appelle  Dowicam,  et  qu'elle  qualifie  de  château  fort,  castellum^ ;  le 
château  fut  détruit,  mais  il  ne  tarda  pas,  ainsi  que  la  ville  elle- 
même,  à  se  relever  de  ses  ruines. 


'  11  est  peu  de  localités  dont  le  nom  pré- 
sente de  plus  grandes  variantes.  Suivant  quel- 
ques archéologues,  Doullens  serait  mentionné 
ious  le  nom  de  Dominiciis  Laccus  i  dom  Gre- 
nier, iv'  paq.  n°  3 ,  p.  207  )  dans  le  diplôme  de 
ClcJtaire  III  relatif  à  la  fondation  de  Corbie  en 
662;  mais  rien  ne  prouve  que  l'existence  dé 
cette  ville  remonte  à  une  époque  aussi  reculée; 
elle  est  indiquée,  en  1073,  sous  le  nom  de 
Dourlens  :  ijuodJam  castellum  quod  dicitur  Doar- 
lens  [Gallia  clirutiana,  t.  X,  col.  292);  elle  re- 


paraît ensuite  sous  ceux  de  Douinium.  Douen- 
cam,  Domingum,  Durelinnm,  Dalengam,  Dur- 
Icnsum,  Durlendum,  Dorlens,  Dourlens,  Dotlens, 
et  enGn  Doullens  dans  une  charte  de  .Marie, 
comtesse  de  Ponthieu,  de  Tannée  i225. 

'  Malbrancq,  De  Morinis,  t.  I,  p.  339. 

'  «Rex,  juncto  sibi  Hugone,  poteutissinio 
comité ,  castellum  nomine  Dowicum  cepit  et  di- 
ruit.  »  [Rer.  gatl.  et  franc,  scriptorcs.  VIII ,  p.  3o4 
Voir  aussi  p.  3  19.] 


78. 
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Doiillens,  cédé,  en  1^35,  par  Charles  VII  au  duc  de  liouigogne, 
Philippe  le  Bon,  fut  racheté  par  Louis  XI  en  i463  et  cédé  de  nou- 
veau par  ce  prince  au  duc  de  Bourgogne,  le  29  octobre  il\.65.  Re- 
pris et  démantelé  par  Louis  XI  en  i/iyÔ,  il  fut  occupé  de  nouveau 
pendant  quelque  temps  par  les  Bourguignons;  mais  il  rentra  défini- 
tivement, en  1/477,  sous  l'autorité  du  roi  de  France.  Cette  ville  eut 
beaucoup  à  souffrir  dans  les  guerres  du  \vf  siècle.  Attaquée,  prise 
et  reprise  four  à  tour  par  les  impériaux,  les  Anglais,  les  Bourgui- 
gnons, les  protestants  et  les  ligueurs,  elle  fut  plusieurs  fois  aban- 
donnée par  les  habitants.  Kn  i5(.)b,  elle  eut  à  soutenir  un  siège  des 
plus  meurtriers  contre  l'armée  espagnole,  commandée  par  le  comte 
de  Fuentès,  fut  emportée  d'assaut  le  3i  juillet  et. livrée  à  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  Enfin  le  traité  de  Vervins  la  replaça  sous 
l'autorité  de  la  couronne  de  France,  le  3  aoiH  i5()8. 

A  partir  de  cette  époque,  nous  n'avons  plus  à  mentionner  dans 
l'histoire  de  DouUens  qu'un  incendie  qui  détruisit,  en  16 2 (5,  une 
partie  des  titres  de  l'éclievinage,  une  contagion  en  1(33/4,  le  séjoiU' 
du  cardinal  Mazarin,  qui  y  lut  relégué  pendant  son  exil,  et  une  at- 
taque qui  fut  dirigée,  en  1708,  contre  un  de  ses  faubourgs  par  un 
parli  d'impériaux. 

Doullens  avait  une  juridiction  des  traites,  un  grenier  à  sel,  une 
compagnie  privilégiée  de  chevaliers  et  grands  archers.  Cette  compa- 
gnie, établie  en  i5oy. ,  prit  une  pari  brillante  à  diverses  expédilions 
uulitanes. 

Durant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  la  première  prépaialioii 
et  la  publication  du  présent  volume,  l'histoire  de  Doullens  a  été  l'ob- 
jet de  savantes  éludes.  Cette  histoire,  écrite  pour  la  première  fois  par 
le  père  Daire,  en  178/i,  un  volume  in-18,  a  été  re|)rise  deptiis,  sur 
un  plan  beaucoup  plus  large,  par  M.  A.  .1.  Warmé,  en  i8()3,  un  vo- 
lume in-8",  et  par  M.  E.  Delgove,  curé  de  Long,  eu  i8G5,  un  vo- 
lume in/t".  Conformément  au  vœu  exprimé  par  M.  Aug.  Thierry 
dans  le  troisième  volume  de  ce  recueil,  M.  Delgove  a  reproduit  in- 
tégralement, et  avec  une  grande  correction,  le  texte  de  la  plujtart  des 
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pièces  qui  se  rapporteni  a  l'histoire  municipale  de  cette  ville,  M.  (îe 
Beauviiié  en  a  aussi  donné  très-exactement  quelques-unes  dans  le 
Recueil  de  documents  inédits  concernant  (a  Picardie,  Paris,  Imprimerie 
impéi'iale,  1860,  grand  in-zi";  et,  comme  le  père  Daire  en  avait  déjà 
pulilié  un  certain  nombre,  nous  avons  pensé  qu'il  était  mutile  de  les 
rééditer  ici  pour  la  troisième  ou  quatrième  lois.  Nous  nous  bornons 
donc  à  reproduire  les  articles  de  la  charte  de  commune  qui  pré- 
sentent des  différences  avec  la  charte  dAbbeville  e!  un  petit  nondire 
de  documents  qtn  ne  se  trouvent  point  dans  les  recueils  ci-dessus  in- 
diqués. 


I. 

CHARTE  DE  COMMINE  DE  DOt'LLENS. 

La  charte  de  la  commune  de  Doullens  a  été  pronnUguée  a  Ahbe- 
ville  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  au  mois  de  juin  1202. 
Les  vingt-cinq  premiers  articles  ne  sont  que  la  reproduction  des  ar- 
ticles correspondants  de  la  charte  d'Abbeville,  et  c'est  poiu'quoi  nous 
ne  publions  ici  (jue  les  derniers. 

Par  l'article  26,  le  comte  de  Ponthieu  déclare  (pie,  moyennant 
une  somme  de  di\  livres  de  cens,  |iavjble  tous  les  ans,  il  a  cédé  aux 
bourgeois  de  Doullens  le  droit  de  minage.  —  Le  poids  de  la  ville 
appartient  au  comte;  il  a  également  la  propriété  des  eaux  dans  les 
fossés  des  fortifications.  S'il  arrive  que,  par  suite  de  la  retenue  tle  ces 
eaux,  les  fortifications  éprouvent  quelque  dommage,  le  comte  n  aura 
aucun  recours  contre  les  bourgeois,  et  ceux-ci  pourront  mettre  les 
fossés  à  sec  lorsqu'ils  voudront  réparer  les  ouvrages  de  défense.  Les 
entrées  des  caves,  les  lavoirs  et  les  travails  des  maréchaux,  //  traval 
eqiiorum,  qui  empiètent  sur  la  rue  appartiennent  au  seigneur  (27).  — 
L'article  3i  fixe  les  limites  de  la  banlieue  et  donne  aux  bourgeois  la 
jouissance  et  le  pâturage  des  marais  dans  toute  l'étendue  de  cette 
banlieue.  —  Le  comte,  ainsi  que  ses  héritiers,  ne  pourront  élever 
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aucune  forteresse  dnns  l'étendue  de  cette  même  banlieue.  Les  bour- 
geois, de  leur  côté,  ne  pourront  plaider  contre  le  comte  de  Pon- 
tliieu  en  dehors  de  la  ville  de  DouUens'. 


26.  Sciendum  est  quod  inter  me  et  burgenses  Dullendii  hoc  modo  compo- 
situni  est,  quod,  [)ro  minagio  Dullendii  quod  jure  beredilario  milii  competere 
nsserebaiu,  super  que  trarisactum  est,  decem  libras  Pontivensis  monetœ  de  an- 
nuo  censu  niilii  donaverunt,  ila  ([uod  neque  ego  Willelinus,  cornes  Pontivi,  ne- 
que  hœredes  mei  in  minagio  Dullendii  aliquid  de  cœtero  poterimus  reciamare; 
neque  burgenses,  neque  haeredes  eorum  in  alic[UO  poterimus  exigere. 

a 7.  Prœterea  pondéra  vilke  domini  comitis  sunt,  eo  pacio  quod  quibusli- 
liet  burgensium  bonœ  vitœ  et  fidelis  ad  custodienduai  ea  potest  commiltere;  et 
lantum  lecipere  poterit  quantum  de  consueludine  ponderator  Abbatisviliae  reci- 
pit  ab  illis  pro  quibus  pondérât  in  villa.  El  aquaj  fimiitatis  domini  comitis  sunt; 
scilicet,  si  firmitates  per  detentionem  aquarum  diruptœ  fuerint,  de  dan)no  ad 
burgenses  nullum  liabeo  regressum;  et  si  burgenses  munitiones  voluerinl  repa- 
rare,  poterunt  eas,  quando  voluerinl,  evacuare.  Mensœ  nummulariorum  mea^ 
sunt,  ad  usum  et  consuetudinem  Abbatisvillai.  lutroilus  pannuum  non  œqui  pa- 
rietibus  domorum  et  iavatoria,  ubicumque  sinl,  et  li  traval  eqnorum  extra  do- 
nios,  bac  tria  mea  sunt,  jiixta  consuetudinem  censuuui  Abbatisvillœ;  vel  ea,  si 
voluerinl,  amovere  poterunt,  et  de  censu  liberi  erunl. 

28.  De  frochis  villœ  quœ  modo  leuent  de  domino  Bellœxallis,  si  guaraudiani 
eis  inde  fecerit,  in  pace  burgenses  ea  tenebunl;  sin  aiitem,  census  solitos  pro 
eis  mihi  persolvent,  et  a  me  postea  tenebunt. 

29.  Domus  autem  qure  in  villœ  liberae  sunt,  iiisi  liberlalum  suarum  guaran- 
diam  babuerint,  sicut  et  cœteroe  Dullendii  domus,  censuales  babebuntur. 

30.  Si  ([uis  de  faiso  clamore  convictus  fuerit,  per  trigmla  denarios  emen- 
dabit. 

3i.  8i  ros  cxtraneoruin  in  scquestro  posila,  nisi  per  ballivum,  reddita  fueril. 
reddens  per  seplem  solides  et  dimidium  emendabit. 

32.  Res  juiati,  nisi  disrationala  fuerit,  in  séquestre  non  potesl  poni.  Omnes 

'  oMi'moire  pour  les  maire,  éclievins  et  S'  Pi( ne  et  de  la  porte  de  Cercanips,  situés 
commune  de  la  ville  et  banlieue  de  Doullcns,  en  la  dite  ville  et  banlieue.  1  —  Un  exem- 
vicomles  et  seigneurs  bauts  justiciers  de  la  dite  plaire  de  ee  mémoire  est  conservé  dans  la  col- 
ville  et  banlieue,  et  seigneurs  fonciers  des  fiefs  Icction  de  dom  Grenier,  vol.  XXVlI(lv*  paq. 
et  seigneuries  de  tlani ,  d'Auricourt,  de  Har-  n°  3);  c'est  le  seul  exemplaire  qui  soit  connu, 
dinval ,  de  la  tour  de  lîeauval ,  du  prieuré  de 
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usus  suos  el  consuetudines  et  omnia  wasketa  sua  qua?  tenenl  burgenses  juxta 
(ircuitum  banleuca'  in  pascuis,  eis  in  perpetuum  libère  et  pacifiée  lenenduni 
concessi  uscjiic  ad  Spinani  de  Folein))iay  ;  el  usquc  ad  Hayam  de  Ampiiers;  el 
per  totam  Scri  et  usqiie  ad  Viconiam,  et  usque  ad  Fossani  de  Candas,  et  usquc 
ad  crucein  de  Longaviila,  el  us([uc  ad  velus  Aucoch  ,  et  usque  ad  Hunortfosse.  Et 
infra  hos  termines,  nec  ego  uec  bajredes  mei,  née  aliquis  alius  aliquam  muni- 
tionem  pneler  iilamqux'  est  infra  Duilendiuni  firniare  poterimus;  nec  burgenses 
a  mûris  Duilendii  causa  placilandi  adversum  me  et  hœredes  meos  debenl  exire. 
Omnia  burgensibus  exposita  infra  banleucani  ai)sque  ballivo  meo  possunt  ca- 
pere;  exira  \evo  banleucani,  nequaquam  sine  assensu  ballivi.  Et  sciendum  est 
quod  unumquodque  capituloruni  nrwdiclonini  ab  ulraque  parle  intègre  et  lide- 
liler  débet  observaii. 

Ut  autem  ha-e  omnia  firmaet  illijjata  permaueant,  sub  religione  jurisjurandi , 
ego  et  burgenses  nos  promisimus  invicem  obscrvaturos  :  et  admajorem  hujiis  rei 
conlirmationem,  scriplum  lioc  sigilli  mei  caractère  dignum  duxi  conlirmare. 

Factnm  est  hoc  proîsentibus  etastantibus  Giraldo,  prière  de  Ai)balisvilla;  lio- 
gero,  suppriore;  Bernardo,  priore  Domini  Pelri,  presbiteris  et  monachis;  Hugone 
de  Fonlanis,  Henrico  de  Fontanis,  Guillelmo  do  Belraini,  Ingelranno  de  Fonla- 
nis,  Galtero  de  Hailencurt,  Willelmo  de  Gahieu,  WiUelnio  de  Fibbeaut,  Ingel- 
ranno de  Candas,  Anselnio  deMniolio,  lune  cnnsiliaiio  ineo;  Sinione  de  Don- 
(juerre  et  Silveslro,  clerico,  tune  ballixis  meis;  Firmino  de  Senarponl,  tune 
majore  AbbatisYnil»;  Giraudo  de  llispania,  Michaele  de  Busquoy,  lune  majore 
Duilendii.  Datumper  manum  Ingelranni  capellani,  apud  Abbalisvillam,  in  domo 
Beali  Pelri,  anno  verbi  incarnati  millesimo  dueentesimo  secundo,  mense  juiiio, 
seplinio  idus  ejusdeni  mensis^. 

Daire,  Hisloirc  civile ,  ccch-siaxùijuc  et  littéraire  Je  la  ville  et  du  doyenne  de  Dniillens  j  )  78/1  . 
iri-i8,  p.  1  70  cl  suiv.  —  Ducange,  Gloss.  v°  Communia.  —  Dom  Grenier,  vol.  CCXXXl 
(xwT  ]ia(|.  11°  2).  —  K.  Dclgove,  Histoire  de  Doullens ,  texte  latin  et  Iraduilion, 
p.   '170  et  suiv. 

'   L'année  mènu'  où  cette  charte  l'ut  réiligée,  qui  leur  sont  concèdes  par  l'article  3  1  tir  l'aclr 

Guillaume  de  Ponlhieu  s'engagea  ii  en  délivrer  ci-dessus.  —  (hrtnlaire  rouije  de  Donllrns ,  1°  7. 

gratuitement  une  nouvelle  expédition  aux  boni'-  Nous  suimns  ici,   pnur  la  cliaric  ilc    i>ri:>,   la 

geois  de  Doullens  dans  le  cas  où  le   texte  qui  copie   de    dorn  (irenier.    l.e   Irxlc   dinMii'    par 

leuravaitétcremis  viendrait  à  se  perdre.  —  IVild.  M.  Delgove  mentionne   un  pins  i;Taiul  nondire 

imp.  Dom  Grenier,  xxvi' paq.  cole  3.  —  Caria-  de  témoins,  parmi  lesquels  ligurcnl  plusicfirs 

laire  roiicje de  Doullens ,  M.  b. —  Dair<',p.  i83.  anciens  niaïeurs  d'Abbevillc  cl  les  cclicvins  de 

—  Une  autre  cliarte,  de  mai   i>6i,  r^gle  les  Doullens.    --  Voir  Hist.  de  Doiilleui  ,\>.   17.). 
<lroils  des  lial)itan(s  de  Doullens  suj-  les  uiarals 
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n. 

DOCUMENT  RELATIF  A  UNE  CAISSE  DE  SECOUKS  ÉTABLIE 
PAR  LES  DP.APIEnS  DE  DOULLENS'. 

Les  drapiers  deDoullens,  dont  Tindustrie  avait,  au  moyen  âge,  une 
certaine  importance,  avaient  décidé  que,  pour  assurer  des  ressources 
à  ceux  d'entre  eux  auxquels  le  travail  viendrait  à  manquer,  on  prélè- 
verait sur  le  prix  de  main-d'œuvre  de  chaque  pièce  de  drap  une 
somme  de  quatre  deniers,  qui  serait  mise  en  réserve  et  distribuée  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  Celte  sonune  fut  effectivement  prélevée 
pendant  l'espace  de  six  ans,  mais  les  drapiers  n'en  Ilrenl  jamais  la  ré- 
partition. Le  maire  et  les  éclievins  de  Doidlens,  voulant  faire  cesser 
cet  étal  de  choses,  s'adressèrent  à  l'échevinage  d'Abbeviile  pour  de- 
mander quelles  mesures  il  fallait  prendre  contre  ceux  des  drapiers 
qui  pouvaient  avoir  détourné  les  fonds  à  leur  profit;  féchevinage 
d'Abbeviile,  n'ayant  jamais  eu  à  juger  une  affaire  de  ce  genre,  de- 
manda consed  aux  magistrats  municipaux  d'Amiens,  et  ceux-ci  répon- 
dirent (jue,  si  pareille  chose  était  arrivée  à  Amiens,  féchevinage  au- 
rait banni  à  perpétuité  le  maïeur  et  féchevin  de  la  bannière  qui 
n'auraient  point  distribué  l'argent  affecté  à  la  caisse  de  secours,  et 
qu  en  outre  il  aurait  mis  en  prison  et  puni  d'une  forte  amende  les 
autres  membres  de  la  corporation. 

l^"''"''  Avint  à  Doulleiis  que  uns  maires  et  uns  eskevins  de  le  banière  des  tisserans  et 

i.5oi  i-t  1  >i  i.    aucuns  autre  tout  de  cliele  meisme  banière  tirent  un  acors  et  parfianche,  que  nus 

tisteroil  dras  pour  mains  d'un  chertain  nombre  d'argent  que  il  y  mirent;  et  que 

de  chascun  dras  que  il  tisteroient,  il  meteroient  quatre  deniers  en  une  boiste,  et 

l'argent  de  chelc  boiste  dcpartiroicnl  à  cbinus  qui  aroient  deffaute  de  vaagne;  et 


'  Cette  pi^^p  ilnii  élrc  placée  entre  i3oi  et  niricicr  fui  appclL'  cuialrc  l'ois  à  remplir  les  fonc- 

i3i/i ,  attPiulii  (pio,  dans  le  Lurcrniujc  d'AbljC-  tiims  de  iiiaiie  durant  la  période  que  nous  ve- 

ville,  au<|ncl  nous  l'avons  ein|irantée,  clic  est  nons  d'indicpicr. 
datée  de  la  mairie  de  Hue  Broquele,  et  que  cet 


DOULLENS.  625 

nequedent  oncques  ne  le  départirent.  Et  dura  chis  cakehans  •  par  l'espasse  de  sis 
ans  continueus,  et  chascune  anée  le  renouveloient.  Et  fu  li  acors  tes  que  quand 
il  douteroient  eslre  sieui  de  justiche,  trois  jours  devant  che  que  il  quidaissent 
estre  aprocliié,  chis  acors  kaioit,  et  trois  jours  après  che  que  il  en  aroient  esté 
apparié.  Du  quel  fait  li  maires  et  li  eskevins  de  Doullens  en  envoièrent  cliéens  au 
conseil,  et  pour  che  nieesme  on  en  envola  à  Amiens,  et  fu  raporlé  du  conseil  d'A- 
miens, et  acordé  par  les  eskevin,  que  se  uns  autel  cas  estoit  avenus  en  cheste 
vile,  li  maires  et  li  eskevin  baniroient  à  tous  jours  mais,  et  sans  remède,  le 
m.aieur  et  Teskevin  de  le  dite  baniere,  et  les  autres  qui  en  estoient  coupables  il 
les  tenroient  en  laides  prisons  longuement,  et  prenderoient  d'aux  amendes  d'ar- 
gent à  volenté.  Hue  Brokete  adoncques  maieur. 
Archives  d'Abbeville-  —  Liire  rouge,  fol.  io5  v°. 

III. 

PROCÈS-VERBAL  DUxN'E  ASSEMBLÉE  DE  LÉCHEV1N.\GE  DE  DOLLLENS. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  constate  que  les  archives  de  Doul- 
lens, qui  s'y  trouvent  désignées  sous  le  nom  de  Trésor  littéral,  ont  été 
en  partie  détruites  par  un  incendie  au  mois  d'octobre  1626,  et  elle 
fait  connaître  les  mairies  de  bannières  et  la  composition  des  assem- 
blées de  l'échevinage.  L'assemblée  à  laquelle  elle  se  rapporte  a  pour 
objet  la  vérification  de  lettres  d'octroi  accordées  par  Louis  XIII  à  lu 
ville  de  Doullens. 

Enssuict  la  teneur  des  assemblées  faictes  pour  la  poursuite  des  affaires  de  la  162O. 

ville.  25  Oclolr, 

Assemblée  faicte  en  l'hostel  et  échevinage  de  la  ville  de  Doullens,  le  dimanche 
vingt-cincquiesme  jour  d'octobre,  mil  six  cent  vint  six ,  par  devant  nous,  Jlmii  Mo- 
reau,  conseiller  du  roi,  grenetier  au  magazin  à  sel  de  Doullens,  maieur  d'icellc 
ville,  Hiérosme  Ducay  et  Josse  Deslieulmes,  eschevins. 

De  l'ancien  tour,  honnorahle  homme  Robert  Heniery,  ancien  maieur,  Nicolas 
Lenain  et  Martin  Peze,  anciens  échevins. 

Les  maieurs  de  bannières  de  la  dicte  ville  appelez  et  comparants; 

Savoir  :  .Arthur  Le  Roux,  maieur  des  marchands;  Jean  Allecloque,  maieur 
des  brasseurs  et  cuisiniers;  Christophe  Rasse,  maieur  des  cordonniers;  Jehan 

On  nommait  ainsi ,  dans  les  communes  du  Nord,  les  coalitions  formées  par  les  ouvriers. 
Tiers  état.  —  iv.  tq 
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Langlois,  maienr  des  tisserands  de  draps  et  de  toilles;  l-^stienne  Ledoiix,  ninienr 
deshouppiers  et  pareurs. 

Hiérosnie  Ilallot,  niaieur  des  niarons  lirirpieliers;  François  de  Wandccuir, 
maieur  des  bouchers. 

Nicolas  Marchand,  maieur  des  fèvres'. 

En  laquelle  assemblée  a  esté  faicte  la  lectuie  de  la  signillication  faicte  à  la  re- 
quesle  de  M°  lùlmond  Dragon,  tourhant  le  retardement  de  la  vérifTication  des 
lettres  qu'il  diet  avoir  obtenu  pour  la  continuation  des  octrois  et  affranchisse- 
mens  de  la  dicte  ville  et  banlieue,  pour  le  tems  de  six  ans,  et  que  par  arrest  il 
nous  a  esté  ordonné  de  compter  daîis  le  mois,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende et  d'estre  deschu  de  lagrâce  allouée  et  concédée  par  Sa  Majesté,  ainsi  qu'il 
est  au  long  repris  par  le  dict  arrest;  les  dictes  lettres  obtenues  pour  six  ans  au 
lieu  de  dix,  selon  letraicté  faict  avec  lui;  à  quoy  il  est  impossible  de  satisfaire  à 
raison  de  l'incendie  arrivé  depuis  peu  de  jours  dans  le  trésor  littéral  de  la  dicte 
ville,  par  lequel  incendie  tous  les  acquis  des  dons,  octrois,  domaines  de  la  dicte 
ville  oui  <\sté  brûlez;  [lour  raison  de  quoi  il  estait  nécessaire  de  députer  personne 
capable  pour  se  pourvoii'  |)ioniplenient  par  devant  nosseigneurs  de  la  chambre 
des  comptes,  et  aux  lieux  qu'il  appartiendra,  pour  estre  descliargé  de  l'effect  du- 
dict  arrest.  A  esté  résolu  que  la  poursuicte  d'icelle  décharge  est  très  nécessaire  et 
(pie  pour  députer  homme  il  sera  faict  nouvelle  assemblée  niercredy  prochain. 

Pièce  conimmiir|uéc  par  M.  de  Marsy,  d'après  1p  Cartuhiire noir  de  DouHens,  fol.  'i-j. 

IV. 

.\I\RÉT  IM    CONSEIL  DU  ROI  QUI  RÈGLE  LE  MODE  DE  NOMINATIO.N 
DES  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  DÛULLENS. 

Un  édil  de  Henri  IV,  en  date  du  mois  de  décembre  i  ogA,  avait  ré- 
duit le  nombre  des  olFiciers  de  l'écbevinage  de  DouUens  à  sept-,  un 
maire  et  six  écbevins. 

Ces  officiers,  en  vertu  du  même  édit,  ne  pouvaient  être  conti- 
nués plus  de  deux  ans;  le  prévôt  royal  était  exclu  des  fonctions  de 

'    On  voil   sculemrnt  dans  ceUc  pii-cc   litiil  l'iTaillu,   des  hoiichcrs ,   des   liss(iran<ls ,   de   la 

maïcurs   di-  bannières;  mais,  dans  les  anircs  roc([,  des  cerluitpies. 

élections,  ces  maïcnr.s  sont  an  nombre  de  dix:  -  Archives  de  l'Empire,  section  administra- 

iis  sont  ainsi  désignés:  marchands,  cscoyers,  live.  —  E.  1782, p.   ng;!'-.  lydo.p.  iSgjE 

brasseurs,  cordonniers,  de  la  hecipictte  .  <le  la  ■i'J\)0-  p-  1  5  1 . 
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maire.  Ces  prescriptions  furent  observées  jusqu'en  i635;  mais,  à 
cette  époque,  les  gouverneurs  militaires  des  villes  de  la  Picardie  se 
trouvèrent  investis  d'une  très-grande  autorité,  par  suite  des  dangers 
auxquels  l'invasion  de  Jean  de  Wcrt  exposait  cette  province:  Les  gou- 
verneurs deDouUens,  entre  autres,  usèrent  de  cette  autorité  pour  im- 
poser aux  habitants  des  maires  et  des  écbevins  de  leur  choix.  De  vife  ^. 
débats,  dont  les  détails  sont  consignés  dans  la  pièce  ci-jointe,  écla- 
tèrent à  celte  occasion  en  166Ô.  Les  bourgeois  réclamèrent  auprès 
de  Louis  XIV,  et  le  18  septembre  de  cette  même  année,  le  conseil 
du  roi  rendit  un  arrêt  qui  annulait  les  élections  précédemment  faites 
sous  la  pression  du  gouverneur  et  ordonnait  de  procéder  à  des  élec- 
tions nouvelles,  conformément  aux  usages  de  la  commune  et  à  la  te- 
neur des  édits  des  17  avril  1606  et  mai  1618.  Malgré  l'arrêt  du 
conseil,  des  difficultés  s'élevèrent  encore  en  1666,  1667,  1677,  et 
de  nouveaux  arrêts  furent  rendus  pour  ordonner  la  stricte  observa- 
tion de  l'édit  de  logZi.  Cet  édit  eut  force  de  loi  jusqu'en  1692, 
époque  à  laquelle  la  mairie  fut  érigée  en  titre  d'office. 

En  1766,  le  nombre  des  écbevins  de  DouUens  n'était  plus  que  de 
cinq,  comme  le  constate  la  note  suivante,  empruntée  à  YAlmanach 
de  Picardie  : 

(1  Les  maire  et  écbevins  de  Doullens  ont,  outre  la  justice  civile 
dans  l'étendue  de  la  ville  et  banlieue,  celle  criminelle  et  la  police 
de  la  voirie. 

«  Il  y  a  un  maire,  —  un  lieutenant  de  maire,  —  cinq  écbevins, 
un  avocat  du  roi,  —  un  procureur  du  roi ,  —  un  greffier. 

«Ils  tiennent  audience  une  fois  par  semaine,  le  vendredis  » 

Sur  la  requeste  présentée  au  roy,  estant  en  son  conseil,  par  les  habitans  de  la  iiiiiS. 

ville  de  Doullens,  contenant  que  le  feu  roy  Henry  quatre,  par  ses  lettres  patentes     18  Sepiei.,br«. 
du  17  août  i6o6  et  pour  les  causes  y  contenues,  a  confirmé  les  privilèges  accor- 
dés à  la  ville  de  Doullens  par  fédit  donné  à  S'  Quentin,  au  mois  de  décembre 
1694,  contenant  l'ordre  de  la  nomination  et  establissement  des  mayeurs  et  es- 

'  Sur  la  ville  et  la  mairie  (le  Doullens:  Duse-  ment  delà  Somme.  Amiens,  i836,  in-8",  t.  I, 
vel  ef  Scribe,  Description  historiijue  du  départe-  p.  gS  à  128.  1 

79- 
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chevins  de  la  ville  qu'il  a  réduits  au  nombre  de  sept,  sçavoir  un  niaicur  et  six 
eschevins,  sans  qu'ils  puissent  estre  continués  plus  de  deux  ans,  et  que  le  prevost 
royal  puisse  estre  nommé  en  la  dite  charge  de  mayeur  comme  incompatihie,  ce 
qui  a  toujours  esté  ponctuellement  gardé  et  observé  jusques  à  la  déclaration  de  la 
guerre  de  i635,  que  les  gouverneurs  de  la  ville  et  citadelle,  prenans  advantage 
des  troubles  et  abusans  de  leur  crédit,  ont  entrepris,  au  préjudice  desdicts  édits 
et  déclarations,  de  nommer  non  seulement  le  mayeur,  mais  aussi  le  premier  es- 
chevin,  ce  que  les  supplians  n'ont  pu  empescher  en  des  temps  si  dificiles,  où 
l'on  avoit  contre  eux  la  l'orce  et  l'auctorité  en  main,  et  cette  entreprise  a  duré 
jusques  au  premier  dimanche  du  mois  d'aoust  dernier  que  les  dix  bourgeois,  ap- 
pelés vulgairement  maieurs  de  bagnières,  ayans  esté  nommés  par  les  corps  et 
communautés  pour  procedder  à  l'eslection  d'un  nouveau  maieur  et  eschevins,  en 
la  manière  prescrite  par  les  dictes  ordonnances  confirmées  ])ar  le  feu  roy 
Louis  XIII  au  mois  de  niay  1618,  voulans  rentrer  dans  leurs  anciens  droits,  v 
ont  esté  troublés  par  le  gouverneur,  et  le  sieur  Guilberl ,  prevost  royal  de  la  ville, 
le  quel,  après  leur  avoir  fait  prester  le  serment,  les  envoya  au  logis  du  dit  sieur 
gouverneur,  qui  leur  déclara  que  sa  volonté  estoit  que  le  sieur  Guilberl  fust 
continué  pour  une  année  en  la  chaige  de  maieur,  et  Robert  Jacquart  en  celle  de 
piemier  eschevin  appelé  lieutenant,  nonobstant  que  cette  continuation  soit  di- 
rectement opposée  à  l'auctorité  des  dils  édicts  et  déclarations,  qui  défendent  de 
les  continuer  plus  de  deux  ans;  ce  (jue  les  habitans  nommés  maieurs  de  ban- 
nière ayant  refusé  de  l'aire,  comme  estant  une  contravention  aux  dits  édicts  et 
|)riviléges  de  la  ville,  ils  seroient  sortis  du  logis  du  gouverneur,  dont  sept  d'entre 
eux  se  sont  retirés  dans  leurs  maisons,  et  les  trois  autres  en  l'hostel  de  ville;  au 
premier  des  (piels  nommez,  \ntlioin('  Cauirois,  rsleu  par  le  corps  des  mar- 
chands, avant  demandé  1(>  sulragc  pour  nommer  un  maieur  et  les  eschevins,  il 
avoit  ilcclaïc  ne  le  pouvoir  sans  que  tous  les  dits  houigeois  iionnnez  par  les 
autres  corps  et  communauté/,  de  la  \ille  y  soient  présens;  en  haine  de  quoy,  le 
dit  (îuilbert,  prevost  royal  et  majeur  de  la  ville,  de  son  autorité  privée,  avoit 
envoyé  prisonnier  le  dit  Cayrrois,  cl,  non  content  de  ce,  il  a  arresté  dans  la 
chambre  de  l'hostel  de  ville  les  deux  autres  homgeois  nommez  et  envoyé  les  ser- 
gens  de  ville,  avec  leurs  hallebardes  et  casacqnes,  dans  les  maisons  des  autres 
nommez  pour  les  prendre  et  amener  dans  l'hostel  de  ville;  mais,  ne  les  ayant  pas 
ti'ouvcz,  le  prevost  commanda  au  seigent  dCniniciH'r  leurs  iieutcTians.  dont 
trois  d'enlri»  eux  avani  esli'  rondiiits  a  Ihoslel  de  \dle,  le  sieui-  (îuilberl  leui 
avoit  (licl  de  nommei  un  nouveau  maieur  et  (>selie\ins;  ci;  que  ayants  refusé,  al- 
tendu  qu'ils  n'avoient  point  de  jiouvoir  ni  ordre  de  ce  faire,  sur  ce  relus  il  les 
mena  chez  le  gouverneur,  iis;i  de  menaces  envers  eux  et  par  cabale  se  lit  nom- 
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mer  pour  une  troisième  fois  majeur  par  les  eschevins  a  la  charge  qu'il  les  conti- 
iiueroit;  ce  qui  fut  de  concert  exécuté  en  présence  du  dit  gouverneur,  qui  prit  a 
l'instant  le  serment  du  dit  Guilhert  pour  maieur,  et  le  dit  Guilbert  prevost  reçut 
celui  des  eschevins,  le  tout  nonobstant  les  remontrances  du  procureur  du  roy  en 
l'hostel  de  ville,  en  la  maison  du  ([uel  le  dit  Guilbert  par  animosité  envoya  huict 
jours  après  un  capitaine  d'infanterie,  quoiqu'il  en  soit  exempt  par  la  qualité  de 
sa  charge;  ce  qu'il  lit  encore  en  la  maison  des  principaux  et  anciens  maieurs  de  la 
ville  et  procureur  de  Sa  Majesté  en  la  prevosté,  pour  s'estre  opposé  à  la  dicte  con- 
tinuation et  entreprise,  comme  estant  contraire  aux  réglemens;  ce  qui  a  oblige 
les  supplians  de  venir  reclamer  par  leurs  députés  la  justice  de  Sa  Majesté.  Sur 
quoy  Sa  Majesté  avoit  fait  expédier  ses  ordres  par  ses  letties  de  cachet,  portant 
qu'il  seroit  proceddé  à  nouvelle  eslection  avec  liberté  de  suffrage,  au  désir  des 
édits  en  la  manière  accoustumée;  mais,  au  lieu  d'y  obéir  par  le  dit  Guilbert,  par 
une  manifeste  entreprise  et  un  mépris  formel  aux  ordres  de  Sa  Majesté  expédiés 
le  27  aoust  dernier,  auroit  faict  assigner  le  3  sept,  ensuivant  au  parlement  le  pro- 
cureur du  roy  et  huict  maieurs  de  bagnières,  pour  estre  réglé  de  la  dicte  eslec- 
tion. Cependant  le  dimanche,  sixième  du  dict  mois,  les  dix  maieurs  de  bagnières, 
en  la  présence  du  commandant,  ayant,  suivant  les  ordres  du  roy,  proceddé  à  la 
nomination  des  nouveaux  eschevins,  avec  liberté  de  suflVage,  suivant  les  anciens 
édicls  et  réglemens,  et  continui'  \o  dit  Guilbert  pour  maieur,  il  a  relllisé  d\'n  si- 
gner le  procès  verbal,  quoique  le  commandant  et  tous  les  assistans  l'aient  signe. 
Requéroient  les  supplians  qu'il  plust  à  Sa  Majesté,  sans  avoir  esgard  ii  l'assigna- 
tion donnée  au  parlement  de  Paris,  au  procureur  de  Sa  Majesté  et  maieurs  de 
bagnières  de  Doullens,  dont  ils  seront  deschargés,  confirmer  la  nouvelle  nomi- 
nation faicte  le  dict  jour  six  septembre  des  personnes  du  dict  Guilbert  poui'  ma- 
jeur, Simon  Esmery  pour  lieutenant  et  premier  eschevin,  Thomas  Lueit,  Lau- 
rent Ringard,  Pierre  Prevost,  Jean  Dequen,  Florimond  Boistel,  eschevins,  pmir 
en  faire  les  fonctions  durant  la  présente  année;  faisans  deffenses  à  touttes  jier- 
sonnes  de  les  y  troublei-,  et  enjoindre  à  tous  les  habitans  de  la  ville  tie  les  recon- 
noistre  sur  peine  de  désobéissance;  ordonnei'  qu'à  l'avenir  les  ordres  et  (ii'>ciara- 
tions  de  Sa  Majesté  et  réglemens  pour  le  faict  de  l'eslection  des  dirls  maieur  et 
eschevins  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  suivant  iceux,  qu'il  scia 
appelé  deux  anciens  maieurs  et  deux  anciens  lieutenans  pour  procedder  en  la 
forme  accoustumée  à  la  dite  eslection,  dans  la  quelle  le  prevost  royal  ne  pourra 
estre  nommé  maieur;  enjoindre  aux  intendans  de  justice  et  gouverneur  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  qui  sera  exécuti'  selon  sa  furnie  et  te- 
neur, nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

Veu  la  dicte  requeste  signée  Dufresne,  l'édit  de  Henri  I\   du  lyasril  1606:  ce- 
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lui  (le  Louis  XIIl  tlii  iiK'is  de  mai  1618;  la  scnlence  du  sieur  Guilberl,  prevost 
royal,  du  17  aoust  16/17,  portant  dellenses  de  continuer  plus  de  deux  ans  les 
maieurs  et  eschevins;  procès  verbal  de  la  dite  nomination  des  maieur  et  esche- 
vins  du  XII  aoust  i665;  autre  procès  verbal  du  mesme  jour  signé  de  tous  les  ha- 
bitans  et  notables  bourgeois  nommez;  certillicat  des  anciens  maieurs,  iieutenans 
et  eschevins  du  3  aoust,  etc. 

Le  roy,  estant  en  son  conseil,  sans  avoir  esgard  aux  deux  eslections  faites  des 
dits  mayeur  et  eschevins  de  Doullens,  Tune  le  premier  diinancbe  du  mois  d'aoust 
tlernier,  et  l'autre  le  sixième  jour  de  septembre  en  suivant,  ni  à  l'assignation 
donnée  au  parlement  de  Paris  au  sujet  de  la  dernière  eslection,  tant  au  procu- 
reur de  Sa  Majesté  qu'aux  niayeurs  de  bagnieres  de  la  dilte  ville,  dont  elle  les  a 
deschaigez  avec  deflences  au  dit  parlement  d'en  prendre  aucune  connaissance,  a 
ordonné  et  ordonne,  qu'attandu  que  les  édiclz,  déclarations  et  réglemens  faicts 
pour  les  dictes  eslections  n'y  ont  pas  esté  observez,  qu'il  sera  incessamment  pro- 
ceddé  à  une  nouvelle  nomination  des  dicts  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de 
Doullens  pour  l'année  présente;  et  ce  en  la  manière  prescrite  par  lesdits  édictz, 
déclarations  et  réglemens,  que  Sa  Majesté  veut  estre  à  {'advenir  exécutiez  selon 
leur  l'orme  et  teneur.  Ce  faisant,  suivant  iceux  il  sera  appelle  les  deux  plus  an- 
ciens mayeurs  et  les  deux  plus  anciens  Iieutenans  pour,  avec  les  dix  majeurs  de 
bagnieres,  procedder  en  la  forme  accoustumée  à  la  ditte  eslectiou;  à  la  quelle 
sera  appelle  pour  cette  fois  seulement  le  plus  ancien  advocat  du  bailliage  pour 
coUiger  les  voix  et  suffrages  des  nominateurs;  à  cet  effet  y  aura  voix  délibérative, 
et  ne  pourra  le  prevost  royal  de  la  dite  ville  de  Doullens  estre  nommé  mayeur, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soict,  ni  les  eschevins  de  l'cslection  faicte  le  pre- 
mier dimanche  d'aoust  estre  continuez  ni  appeliez  pour  cette  fois  seulement  à 
l'eslection  qui  sera  faicte  en  vertu  du  présent  arrest  :  après  la  quelle  les  mayeur 
et  eschevins  qui  auront  esté  nommez  presteront  le  serment  es  mains  du  gouver- 
neur de  la  dicte  ville,  et  en  son  absence,  du  commandant  en  icelle  pour  cette 
fois  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence  pour  les  autres  eslections;  ordonne 
Sa  Majesté  à  son  gouverneur  et  lieutenant  en  Picardie,  intendant  de  justice  et 
gouverneur  particulier  de  la  dite  ville,  de  tenir  la  maiii/ii  l'exécution  du  dit  ar- 
rest, qui  sera  exécutté,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et 
sans  préjudice  d'icelles,  dont  si  aucunes  interviennent  Sa  Majesté  s'en  est  ré- 
servé la  connaissance,  et  icelles  interdict ,  tant  au  dict  parlement  de  Paris  qu'à 

tous  autres  juges. 

Signe  Seguieb. 
Du  XYiii'  sept.  i6()5,  à  Paris. 

Archives  de  l'Empire,  section  ailiiiiiiistrative,  E,  1738 
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V. 

lNi)ICATIO^   DE  PIECES  RELATIVES  A  DOUi.LENS. 

Août  19.G6.  —  Letlrcs  de  Gaulliicr  B.irdiii,  Ijailli  d'Amiens,  loiislataiit  que  les  habitanls  de  lipau- 
val,  par  suite  dun  accord  avec  les  habitants  de  Doullens,  conservent  leui-  droit  de  justice  sur  la 
partie  du  territoire  de  Beanval  comprise  dans  la  banlieue  de  Doullens. 
Uelgove,  Histoire  de  Doullens ,  p.  65. 

12  mai  i456.  —  Guillaume  de  Beauval,  seigneur  de  Neuvilettc  et  de  Riquemcsnil,  désirant 
potjvoir  se  rendre  sans  détours  de  l'une  à  l'autre  de  ses  terres,  séparées  par  l'Autliie,  demande  aux 
maire  et  échevins  de  Doullens,  seigneurs  liants  justiciers  de  la  rivitre  en  la  banlieue  de  leur  ville, 
la  permission  de  construire  un  pont  à  Riquemcsnil  Cette  permission  fut  accordée  le  i  2  mai  1  /'i.îl) . 
à  condition  pour  Guillaume  :  1°  de  payer  à  la  ville  '1  .^ols  paris,  de  cens  annuel  ;  2°  de  ne  donner  au 
pont  que  3  pieds  1/2  de  largeur;  3°  de  le  tenir  fermé  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  de  le  rompre  à  la 
première  réquisition  des  olliciers  municipaux  de  Doullens,  le  tout  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende. 

Cartulaire  rouge  de  Doullens,  fol.  -ji.  —  Labourt,  Essai  sur  l'origine  des  villes  de  Pic  ar- 
die,  Vémoires  tic  lu  Socictc  des  antujuuires  de  Picardie,  l,  IV,  p.  .33.'). 

28  janvier  lâG.).  —  Leilres  par  lesquelles  Louis  XI  accorde  la  l'aculle  de  reti.iit  aux  liabilanis 
de  Doullens. 

Ordoumiiices  des  rois  de  France,  t.  XVI,  p.  ib-j. 

13  mai  1/186.  —  Cbarte  par  laquelle  Charles  VIII  déclare  accepter  le  don  ipii  lui  a  ét('  lail  par 
les  maire  et  échevins  de  Doullens  de  la  tour  de  Beauval. 

Curtuluire  rowje  de  Doullens,  fol.  XVII.  —  Delgove  ,  Hisloirc  de  Dnidlcm  ,  p.  (i.S. 

1  007.  —  Coutumes  de  la  prévôté  de  Doullens. 

','oii/iim(>r  jCTicVaî,  éd.  Paris,   i-j2!t,i.   I.part.  1,  p.  102. 

1  507.  —  Coutume  locale  de  la  ville  et  de  la  banlieue  de  Doullens.  —  Cette  coutume  comprend 
dix-huit  articles;  elle  confirme  poiu'  les  magistrats  municipaux  fcxercice  de  la  haute,  moyenne  et 
basse  justice;  le  droit  de  relief  sur  les  ventes  de  propriétés  sises  dans  la  ville;  le  droit  de  lever 
60  sols  paiisis  d'amende  sur  les  individus  qui  frappent  à  main  garnie,  et  ,S  sols  sur  ceuv  (|iii  se 
rendent  coupables  d'injures  ,  plus  la  prison  dans  les  deux  cas, 

.archives  de  Doullens,  imprimé.  —  Delgove,  Histoire  de  l^tniHcns  ,  p.  A 'S  7  et  siiiv . 

ilj  juin  i5G3. —  Leilres  patentes  de  Charles  IX  qui  affranchissent  pendant  lui  au  les  manans 
et  habitans  de  l'élection  de  Doullens  de  toutes  tailles  et  crues. 

.\rchives  de  l'Kmpire,  section   domaniale.  —  f  hanihre   des    comptes.  Mémorial,  (:«:<;, 
fol.  342. 


fi32  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

2()  janvier  iStG.  —  Arréf  qui  adjuge,  par  provision  et  avanl  faire  droit,  aux  maire  et  échevins 
de  Doullens  l'exercice  de  la  justice  civile  et  criminelle  dans  la  ville  et  banlieue. 
Uom  Grenier,  vol.  XCXIII  (xiv"  paq.  n°  7,  p.  337  ). 

.\vrU  i5q4.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV,  du  mois  d'avril  iSgi  ,  portant  abolition  en  faveur 
du  sieur  de  Villancourt  et  des  babitants  de  la  ville. 

Parlement  de  Paris,  Reyistre  des  ordomuinces ,  2  R.  fol.  382. 

Décembre  i5c|4.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IV  du  mois  de  décembre  lâgi  portant  abolition 
en  faveur  des  babitants  de  la  ville,  sauf  pour  ceux  qui  pourraient  être  reconnus  coupables  de  la 
mort  du  feu  roi  ou  d'attentats  contre  le  roi  régnant. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnanees ,  a  R.  fol.  379. 

Décembre  ibgi.  —  Par  ledit  de  la  réduction  d'Amiens  à  l'obéissance  du  roi,  Sa  Majesté  dé- 
cbargeoit  de  tailles  les  élections  d'Amiens  et  de  Doullens  pour  trois  années.  Nonobstant  cela,  il  y 
avait  des  commissions  délivrées  aux  élections  de  faire  l'assiette  des  tailles,  sur  quoi  les  maicurs  et 
eschevins  de  Doullens  font  leurs  remontrances  aux  trésoriers  et  demandent  fexécution  de  ledit,  a 
quoi  les  trésoriers  répondent  qu'ils  n'y  peuvent  mettre  ordre,  attendu  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes 
des  remontrances  inutiles. 

Dom  Grenier,  Note  extraite  des  registres  du  bureau  des  finances  d'Amiens,  xv°  paq.  art.  2  , 
p.  5 16. 

29  avril  1598.  —  Arrêt  portant  que  les  appellations  du  magistrat  de  Doullens  par  provision  res- 
sortiront  au  conseil  d'Artois. 

Bibl.  publ.  d'Arras.  —  Répertoire  des  registres  mémoriaux  du  eoiiseil  d'Artois,  n"  4i,  mss. 
sixième  registre  aux  placards,  fol.  7iti. 

Août  iSgS.  —  Lettres  de  Henri  IV  portant  qu'il  rétablit  les  babitants  de  la  ville  dans  la  pleine 
et  entièrejouissance  de  tous  leurs  privilèges,  excepté  pour  le  regard  des  mayeur  et  écbevins,  qu'il 
a  réduits  à  sept  personnes  pour  former  le  corps  de  communauté  de  la  ville,  savoir  un  mayeur  et 
six  échevins. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances ,  2  X,  fol.  3/i2.  —  Bibl.  imp.  —  Ducange, 
Suppl.  Ir.  1  2'.'5  B,  p.  4  17. 

Novembre  1616.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XHI,  portant  confirmation  des  privilèges,  exemp- 
tions ,  loi,  mairie,  échevinage,  collège  et  autres  franchises  accordées  aux  bourgeois  de  Doullens  par 
plusieurs  rois,  et  entre  autres  Philippe  de  Valois,  pour  les  récompenser  des  efforts  qu'ils  firent 
contre  les  Anglais  après  la  bataille  de  Créci. 

Parlement  de  Paris,  Registre  des  ordonnances ,  3  A,  fol.  3 16.  —  Dom  Grenier,  vol.  CXII  bis 

(xvi'paq.  n"  7). 


Hij)polyte  Cochcris,  Notices  et  extraits  des  document!  manuscrits  conservés  dans  les  dépôts  de  Paris 
etrelatifs  à  l'histoire  de  la  Picardie,  Paris,  i854  et  ann.  suiv.  —  On  trouvera  dans  cet  intéressant 
travail ,  t.  H  ,  de  la  page  9  à  la  page  1  9 ,  l'inventaire  de  divers  actes  relatifs  à  l'histoire  de  Doullens . 
autres  que  la  plupart  de  ceux  ci-dessus  mentionnés. 
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IX. 
SAINT-JOSSE-SIR-MER. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Ce  village  doit  .son  origine  à  un  ermitage  où  mourut,  en  667,  le 
saint  dont  il  porte  le  nom.  En  798,  Charlemagne  lit  bâtir  un  monas- 
tère sur  le  lieu  même  que  l'ermitage  avait  occupé  :  ce  monastère, 
détruit  par  les  Normands,  et  relevé  de  ses  ruines  en  1080,  fut  riche- 
ment doté  par  les  comtes  de  Ponthieu,  et  l'un  de  ces  comtes,  (iui  1", 
érigea  en  comté  ses  vastes  propriétés  territoriales,  qui  s'étendaient 
le  long  du  littoral  de  la  Manche,  depuis  l'embouchure  de  l'Authie 
jusqu'à  Étaples.  En  l'an  1  100,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  ratifia 
les  donations  faites  par  ses  prédécesseurs;  mais  des  contestations  s'é- 
levèrent fréquemment  entre  ses  successeurs  et  les  abbés  de  Saint- 
Josse,  au  sujet  des  redevances  féodales  ou  de  l'exercice  de  la  justice. 
Une  transaction  intervint,  en  i2o3,  pour  régler  les  droits  des  par- 
ties, et  cette  transaction  con.state  qu'une  commune  avait  été  établie 
à  Saint-Josse,  du  consentement  de  fabbé  et  du  comte  Guillaume, 
selon  les  lois  et  coutumes  d'AJjbeville,  à  la  condition  que  les  cou- 
tumes de  la  commune  ne  prévaudraient  point  contre  l'église  de  Samt- 
Josse,  mais  que  les  coutumes  de  celte  église  prévaudraient  contre 
celles  de  la  comnume  :  «  ita  quod  secundum  Domini  tiniorem  et  jus- 
titiam  consuetudines  communiie  adversus  ecclesiam  beali  Judoci  non 
praevalebimt ,  sed  jura  et  libertates  prœdictœ  ecclesise  cousuetudinibu.s 
communia»  pra?judicaljuntur.  « 

i'.Mïa  cbrisliaiiii  ;  Paris,  1731,  iii-loiio ,   I.    X,   Imtitimcnla ,  col.  337-338.  —  liibl.    iiiip 
rollect.  Durhesne.t.  LXXVIII,  p.  236,  —  .Archives  du  Pas-de-Calais. 

Tiers  étal.  —  iv.  î'" 
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I. 

r.ÉTABLISSKMENT  UE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-JOSSE. 

Doux  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  déjà,  malgré  la  transaction 
(Je  i2o3,  fies  diilicultés  s'étaient  élevées  entre  l'abbé  de  Sainl-Josse 
et  le  comte  do  Ponthieu.  Au  mois  de  décembre  i2o5,  l'abbé,  tout 
en  déclarant  que  la  commune  avait  été  accordée  contrairement  à  la 
volonté  de  son  église,  contra  vohinlatcni  ecclesiœ,  n'en  consentit  pas 
moins  à  la  conlirmer,  en  maintenant  les  stipulations  laites  dans  le 
précédent  accord';  mais  de  nouveaux  conflits  ne  tardèrent  point  à 
éclater,  et  les  deux  coseigneurs,  en  i2/j4,  déléguèrent  à  Vincent, 
doyen  de  Saint-Firmin,  et  à  Guillaume  de  Mamers,  chevalier,  sei- 
gneur de  Maintenay,  le  soin  de  régler  leurs  différends.  Ceux-ci  ne 
s'étant  point  entendus,  le  comte  et  l'abbé  réclamèrent  l'intervention 
de  Robert,  avoué  de  Béthune,  qui  «  après  moult  d'enquêtes  et  d'assi- 
gnements  »  mit  les  parties  d'accord  par  une  sentence  arbitrale  rendue 
à  Saint-Aubin,  près  Saint-Josse.  Cette  sentence  se  rattache  princi- 
palement à  des  questions  de  droit  léodal,  mais  on  y  trouve  aussi 
quelques  dispositions  relatives  à  la  commune  :  ainsi  il  est  décidé  que 
les  hommes  de  l'abbaye,  vavassorres ,  ne  seront  admis  dans  cette  com- 
mune qu'au  nombre  de  dix,  et  non  plus;  que  l'abbé  ne  pourra  faire 
aucun  alïranchissement  ni  recevoir  aucun  individu  dans  la  bourgeoisie 
de  Saint-Josse  sans  le  consentement  du  comte  et  du  maïeur;  que  les 
diilicultés  qui  s'élèveront  entre  l'abbaye  et  l'échevinage  seront  por- 
tées devant  les  magistrats  municipaux  d'Abbeville;  que  les  jugements 
rendus  par  ces  magistrats  seront  exécutés,  pourvu  qiiils  ne  soient 
pas  contraires  aux  droits  de  l'abbaye,  et  que,  dans  le  cas  où  les 
abbés  les  trouveraient  contraires  à  ces  droits,   ils  seraient  tenus  de 

'   (Jinrtc  (Ir  Florent,  al)l)i'-  (le  Sainl-Jos.sc  :  Calais,  donne (/«in(o  (loi.  lîir"),  conlrairenieal 

actiimcsl iiniw  Vcrbiiitcarnati  M° ce" ijuinlo , mcnsc  à  la  copie  de  dom  Grenier  ;  x\i''  paq.  Ponthieu) 

decembris. Qnelques  copies  portent  quarto,  mais  il  à  la  copie  des  Titres  Je  Picardie,  bibliotb.  de 

c'est   une   Miauvai.se   lecture;  le  cartniaire   de  l' Arsenal ,  niss.  histoire,  u"  .'î.'i  3,  fol.  118. 
Sainl-Jo'ise.  ronservp  aii\  arrlii\es  du   Pas-de- 
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dire  en  quoi  et  comment.  Ces  dispositions  fiu'ent  acceptées  par  les 
coseigneurs,  le  maïeiir  et  les  écbevins'.  H  paraît  que  celte  fois  encore 
la  paix  conclue  entre  les  parties  fut  loin  d'être  définitive,  et  que  des 
débats,  dont  le  détail  n'est  point  parvenu  jusqu'à  nous,  furent  soulevés 
entre  l'abbaye  et  la  commune,  dans  la  seconde  moitié  du  \in^  siècle 
et  les  premières  années  du  xiv*",  car  une  enquête  du  bailli  de  Senlis 
faite,  en  i344,  par  ordre  du  roi-,  pour  régler  les  droits  respectifs  des 
religieux  de  Saint-Josse-sur-Mer  et  du  comte  de  Ponihieu,  constate 
qu'à  cette  époque  fécbevinage  de  Saint-Josse  n'existait  plus  que  de 
nom,  et  que  la  conuiiune  avait  cessié  une  pièce  de  temps;  mais  fenquète 
reconnaît  en  même  temps  les  droits  et  privdégcs  des  babitants  el 
ceux-ci  ne  tardèrent  point  à  les  réclamer.  Huit  ans  plus  tard,  en  i  352, 
la  commune  fut  rétablie  par  fahbé  Nicaize  et  le  comte  de  Pontbieu, 
Jacques  de  Bovubon  :  les  deux  coseigneurs  accordèrent  aux  babi- 
tants de  Saint-Josse  et  de  quelques  banieaux  voisins  la  cbarte  qu'on 
va  lire;  en  voici  les  principales  dispositions  : 

Les  habitants  des  lieux  compris  dans  le  territoire  de  Saint-Josse 
seront  taillables  et  justiciables  du  maire  et  des  écbevins,  ainsi  que 
les  héritages  tenus  en  censive;  les  terres  fietfées  et  les  hommes  du 
comte  et  de  l'abbé  resteront  indépendants  de  la  commune,  à  moins 
qu'ils  ne  tiennent  des  terres  en  coUerie  ou  en  chance!  (i).  Il  y  aura  un 
maire  et  onze  écbevins  élus  par  les  bourgeois  le  jour  de  Quasimodo  (2). 
Ces  magistrats  pourront  faire  construire  une  maison  pour  leur  éche- 
vinage,  mais  seulement  sur  remplacement  où  l'ancienne  était  située; 
ils  y  tiendront  leurs  plaids;  ils  auront  une  prison  de  bloc,  c'est-à-dire 
construite  en  pierre;  des  carcans  et  des  chaînes,  des  sceaux,  une 
huche  pour  mettre  leurs  archives,  et  ils  pourront  passer  toute  espèce 
de  contrats  (3,  4);  ils  auront  le  jugement  de  leurs  bourgeois  et  des 
étrangers;  les  amendes  de   10  sous  et  au-dessous  seront  à  leur  profil 


'    Le  Icxle  de  la  sentence  arbitrale  se  trouve  comniissairo  cnquëloiirs  du  22   novembre  de 

aux  archives  du  Pas-de-Calais,  Cartulairc  de  la  même  année.  Bibl.  imp.  Uom  Grenier  (xxvi' 

Sainl-Josse ,  fol.  18  v°  et  suiv.  paq.  n"  1). 

Lettre    du    22    août    i3Aii;   sentence   des 

80. 
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el  celles  au-dessus  au  profit  de  l'abbaye  (5).  Les  individus  accusés 
de  vol  ou  d'autres  mélaits  appartenant  à  viconte,  c'est-à-dire  d'autres 
luéfails  (lu  ressort  de  la  justice  viconitière ',  serout  jugés  par  le 
maire  et  les  éclievins,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  arrêtés  en  flagrant 
délit,  et  l'exécution  des  jugements  ainsi  que  les  confiscations  appar- 
tiendront à  fablié.  La  liaule  justice  appartiendra  au  comte  et  à  l'abbé 
dans  le  ressort  de  leurs  terres;  il  en  sera  de  même  de  la  justice  vi- 
comtière,  lorsque  le  flagrant  délit  sera  constaté  (6).  Le  bourgeois  qui 
injuriera  un  autre  bourgeois  ou  le  frappera  sera  puni  de  lo  sous  pour 
les  injures  et  de  -io  sous  pour  les  voies  de  fait  (y);  celui  qui  inju- 
riera le  maire  à  foccasion  de  ses  fonctions  sera  passible  de  6o  sous 
d'amende;  s'il  le  frappe,  il  sera  condamné  à  perdre  le  membre  qui 
aura  frappé,  mais  il  pourra  se  racheter  de  la  mutilation  moyennant 
'6o  livres,  dont  lo  livres  au  profit  de  la  commune,  i  oo  sous  au  maire 
et  I  5  livres  au  seigneur  (lo).  Les  bourgeois  qui  injurient  les  échevins 
ou  portent  la  main  sur  eux  sont  également  soumis  au  jugement  de 
l'écbevinage  (7-10).  Les  coseigneurs,  leurs  ofliciers,  leurs  sergents 
ou  leurs  familiers,  ne  sont  point  sujets  à  la  juridiction  de  la  com- 
mune (il).  Les  magistrats  municipaux  pourront  lever  des  tailles  sur 
leurs  bourgeois  ;  ils  rendront  leurs  comptes  chaque  année ,  et ,  s'il  s'élève 
des  contestations  au  sujet  de  ces  comptes,  lo  jugement  en  appar- 
tiendra aux  coseigneurs;  les  magistrats  municipaux  pourront  pro- 
mulguer telles  ordonnances  qu'ils  jugeront  convenables  sur  les  mar- 
chandises, les  vivres  et  les  métiers;  ils  pourront  créer  deux  sergents 
pour  le  service  de  la  commune,  et  deux  autres  pour  la  police  ru- 
rale. Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  magistrats  municipaux 
seront  portés  devant  la  haute  justice  du  comte  et  des  religieux,  el 
en  dernier  ressort  devant  le  bailli  d'Amiens. 

i352.  A  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront  on  orront,  .laeques  di-  l'xmihon , 

4  Novcrabi.        (-ointe  de  Ponthieu,   et   Nycaise,   pai-  In   passience  de  Diini  ahbes  de  iCf^lise  de 

'    C'étail  le  iiurn  (loiiiic  clun.-.  le  l'oiilliirii  à  la  sce  île   l'oitthirn,   i7()(),    iii-i".    I.   Il,   |).   3i    et 

moyenne  jnslicc.  Voir  (Coutumes  de  lu  m'iu'cIuuii-  i  iy. 
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Saint-Josce  sur  le  Mei-,  et  tous  li  couveus  de  ledite  église,  salut.  Come  chertaiiie 
loy  et  commune  heust  été  donnée  en  tamps  passé  as  haliitans  de  le  ville  de  Saint- 
Josce  et  des  villes  de  le  banlieue  et  terroir  de  \ celle,  cest  assavoir  de  Cuk,  Villers. 
Treppié,  Capelles ,  Haniaux,  Moulinel,  Cotainval,  Tertre,  (^anteraine,  Saint- 
Aubin,  Long-Pré  et  de  jjiusieurs  aultres  ou  dit  terroir  tenus  de  nous  religieux, 
lequelle  lois,  pour  plusieurs  discors  et  debbas  meus  entre  nous  religieux  et  nostre 
église  d'une  part  et  les  maire  et  eskevins,  bourgois  et  habitans  des  dites  villes 
d'autre  part,  et  pour  aucunes  aultres  causes,  a,  par  grant  temps,  vaquié;et  depuis 
par  l'ordenance  de  M^'  Simon  Baudry,  Nicolas  Lemetayer  et  Regnault  Machart , 
comis  ad  ce  de  par  le  roy,  ayt  esté  réintégré,  à  la  supplicacion  d'iceux  habitans, 
avons  volu  et  accordé,  volons  etacordons  et  de  certaine  science  leur  otroyons  lov 
et  commune  à  exercer  et  maintenir  dès  maintenant  en  la  forme  et  manière  que 
chi  après  est  et  sera  dit  et  déclairé,  sauls  en  tout  coses  les  drois  deus  à  nous  ])our 
cause  de  le  première  fundacion  et  institution  de  le  dite  loy. 

i.  Primes,  nous  volons  et  acordons  que  tous  les  habitans  es  villes  et  lieux 
dessus  dis  soient  de  le  dite  loy  et  commune,  obeissans,  taillable  et  justiciable  ilu 
maieur  et  eskexins  pour  les  fais,  frais  et  honneur  de  le  dite  loy;  et  aussi  tous  les 
héritages  tenus  en  censel  assis  et  comprins  en  mettes  d'ycelle  loy,  exceptés  les 
fievés  et  ceux  qui  sunt  ou  seront  nos  sujets  et  familiers  sans  fraude,  li  quel  ne 
seront  mie  quant  à  leurs  personnes  taillables  ne  justiciables  à  le  dite  loy  et  com- 
mune. Mais  se  dedans  les  termes  de  le  dite  loy  tenoient  aucuns  héritages  en  coterie 
ou  chancel,  on  les  porra  tailler  comme  les  autres  héritages  de  saulable  condicion. 

2.  Volons  encore  et  leur  acordons  que  il  se  assemblent  cascun  an  le  jours  de  le 
Quasimodo  en  le  maison  de  leur  loy  en  le  ville  de  Saint-Josse,  et  là  eliisent  li 
maires  et  li  onze  eskevins  qui  aront  gouverné  le  dite  loy  Tannée  desraine  passée, 
et  douze  aultres  personnes  des  plus  ydoines  et  profitables  sans  faveur  ou  corrup- 
tion aucune,  li  quel  de  le  plus  convenable  et  notable  personne  de  eidx  douze 
feront  mayeur  et  les  autres  onze  demeureront  eskevins.  Et  tantost  après  le  créacion 
du  dit  mayeur,  les  dis  eskevins  avec  le  commun  seront  tenus  de  mener  ledit 
maieur  cellui  jour,  devant  digner,  en  féglise  de  Saint-Josse  devant  le  corps  saint 
et  par  devant  nous  ou  nos  gens,  pour  ce  faire  ordenés,  pour  jurer  et  faire  serc- 
ment  de  warder  les  drois  de  sainte  église,  nos  corps,  nos  honeurs  et  nos  héri- 
tages; de  maintenir  et  warder  le  mairie  et  loy  de  Saint-Josce  et  des  apparte- 
nanches,  bien  et  loyalment,  et  de  faire  droit  à  cascun  sans  faveur  ou  corruption 
à  sen  pooir.  Et  se  à  ledite  présentacion  faire  n'avoit  aucun  de  par  l'un  de  nous, 
li  aultre  ou  li  commis  à  ce,  de  par  lui,  porra  prendre  et  recevoir  ledit  seremenf , 
au  droit  ou  au  nom  de  nous  deux,  sans  ce  que  il  puist  porter  préjudice  en  temps 
avenir  à  chellui  qui  deffaura.  Et  ce  fait  leilit  mnires  revenra  à  la  maison  de  leur 
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lov  en    |p  flili'  ville,  pour  faire  faire  serement  à  ses  eskevins  tels  qiie  il   appar 
lenra. 

3.  Lequelie  maison  de  esqiievinage  nous  volons  et  acordons  aux  dis  liaLilans 
que  il  aycnt  et  puissent  avoir  et  faire  faire  en  le  dite  ville  de  Saint-Josse,  ou  lieu 
là  où  an(  hiennement  a  esté  et  non  ailleurs,  en  lequel  il  lenront  leurs  plais  et 
feront  leurs  consauls  et  besongnes  touchant  leur  loy;  et  porront  avoir  prison  de 
l)loc,  cep  et  aniaux  tant  seulement,  dont  il  useront  en  cas  chi  après  à  déclarior 
et  lion  en  aultres. 

/].  Et  aront  cors  ou  buisiiie  pour  eulx  assamhler  c[uant  hoin  leur  samblera , 
seaulx  et  huche  de  eskevinagc;  et  porra  on  par  devant  eulx  passer  et  faire  toutes 
obligations,  acors,  recognoissanches  faites  entre  parties;  et  de  ychelles  feront 
Chartres  ou  chirograiïes,  dont  il  tenront  une  des  ])aities,  et  en  bailleront  à  cascune 
partie  autant  se  elles  le  requièrent. 

?).  Et  ensement  leur  oltroyons  que  il  ayent  et  puissent  avoir  le  cognoissance  de 
leurs  bourgois  et  gens,  et  de  tous  clams  ou  traités  fais  par  lettres  ou  aultrement 
tant  l'un  contre  l'autre,  comme  contre  estranges  personnes;  et  que  il  puissent, 
en  cas  dessus  dit,  faire  les  parties  venir  devant  eulx  pour  prendre  et  faire  droit 
de  fun  à  l'autre,  le  us  et  coustumc  du  pais  warder;  et  se  opposicion  ou  aultres 
Y  eskivent  ou  soit  jugié  amende  de  x  s.  ou  de  desouls,  elle  sera  et  appartenra  aulx 
dis  maire  et  e.skevins.  Et  se  plus  grans  amende  y  eskiel ,  elle  sera  à  nous  religieux 
et  à  nostre  église  par  le  jugement  du  dis  maire  et  eskevins;  et  seront  les  dites 
amendes  levées  par  nous  religieux,  en  tant  que  à  nous  en  appartenra  pour  nostre 
partie,  et  le  partie  des  dis  maire  et  eskevins  levée  par  eulx. 

6.  Et  ,se  aucuns  des  bourgois  ou  gens  de  le  dite  commune  esloit  accusés ,  soupe 
chonnés  ou  renommés  de  larrechin  ou  de  aullre  cas  crinu'nel  appartenant  à 
viconté,  sans  estre  prins  en  présent  mcffait  ou  saisis  du  larrechin,  le  détencion 
et  cognoissance  toute  en  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins,  exceptés  le  exécu- 
cion  des  corps  et  le  confiscacion  des  biens,  qui  appartenront  à  nous  religieux  et 
à  nostre  église  entièrement;  et  de  tous  aultres  cas  criminieulx,  tant  de  haute  jus- 
tice corne  de  viconté,  qui  eskerront  en  le  dite  ville  et  banlieue,  tant  entre  les 
gens  de  le  commune  comme  aultres,  le  cognoissance  en  d(>mourra  et  appartenra 
à  nous,  c'est  assavoir  à  nous  comie  dessus  dit  des  cas  advenus  en  no  ju.stice,  et  à 
nous  religieux  des  cas  advenus  en  la  nosirc. 

7.  Et  avec  ce  volons  que,  se  aucuns  de  le  dite  commune  ou  aullre  injurie  aucun 
des  bourgois  de  fait  ou  de  parole  vilaine  dont  li  cas  ne  soit  criminieulx,  le  cog- 
noissance et  le  |)urgacion  eu  appartenra  as  dis  maire  et  eskevins;  et  porront  les 
malfaisans  pugnir  pour  parole  jusques  k  x  soûls  de  amende;  et  pour  injure  de 
fait  jusques  à  xx  s.  ou  pourlit  de  eulx  et  de  leur  loy,  avoec  pugnicion  de  prison, 
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seloiic  le  éiiormite  des  cas;  réservées  à  nous  religieux  leles  amendes  coustumieies 
qui  y  porroient  appartenir  pour  cause  de  no  viconté. 

8.  Et  se  il  avient  que  aucuns  bourgois  ou  aultres  desnie  ou  injurie  le  inaieur 
de  parole,  pour  cause  touchant  le  ioy,  il  paiera  soixante  soulz  de  amende,  dont 
les  vint  soulz  seront  au  pourflt  de  le  dite  Ioy,  et  le  demourant  à  partir  oelement 
à  nous  comte  et  religieux  dessus  dis.  Et  se  aucuns  met  main  au  dit  maieur 
ou  le  injurie  de  fait  pour  cause  de  son  office,  li  dict  maieur  et  eskevins  en  aront 
le  détencion  et  cognoissance ;  et  sera  condempnés  jiai-  les  dis.  maire  et  eskevins  à 
perdre  le  membre  dont  il  aia  fait  l'injure,  saulf  tant  qu'il  le  jjorra  racater  de 
trente  libvres  parisis,  dont  dix  libvres  seront  au  pourfit  de  le  Ioy,  cent  solz  au 
inaieur,  et  les  aultres  quinze  libvres  à  nous  seigneurs  dessus  dis,  oelement  à  partir. 

9.  Et  se  aucuns  dit  ou  fait  vilenie  à  aucun  des  eskevins  par  cause  de  le  jov, 
li  injurians  paiera  pour  ce  trente  solz  d'amende,  dont  dix  solz  apparleiiroiil  a  le 
lov,  et  X  s.  à  cascun  de  nous  seigneurs  dessus  dis. 

10.  Et  quicon(jues  injuriera  de  fait  aucun  des  eskevins  pour  cause  del  ollite. 
se  li  injurians  a  maison  en  le  ville,  on  en  abattera  (|uatre  rains;  el  se  il  n'a  nuiison 
ou  il  n'est  de  le  commune,  il  sera  amendé  de  neuf  livres  parisis,  dont  chintiuante 
solz  seront  à  le  Ioy,  quarante  solz  à  l'eskevin  injurié,  et  le  remanant  à  nous  sei 
gneurs  dessus  dis,  autant  à  l'un  comeà  l'aultre.  Et  seront  les  dites  amendes  jugiés 
par  les  dis  maire  et  eskevins  et  leur  porcion  levée  par  euix,  et  ce  qui  à  nous 
appartenra  levé  par  nous  et  p;u'  nos  gens,  le  maire  et  eskevins  appelles  à  fiire 
exsécucion  sur  leurs  bourgois;  et  le  exsécucion  des  dis  membres  copper  et  (le> 
rains  des  maisons  abattre  a|)partenra  à  nous  religieux  et  à  nos  gens,  appelles  axei- 
nous  les  dis  maire  et  eskevins,  ])our  veir,  entériner  et  aconiplir  leurs  jugemens. 

I  1.  Et  n'est  mie  nostre  intencion  <pie,  pt>ur  les  cas  dessus  dis,  ne  pour  aultres 
se  il  advenaient,  les  dis  maire  et  eskevins  ayent  aucune  cognoissance  de  nous 
seigneurs  dessus  dis,  de  nos  ofEssiers  et  de  nos  sergens,  ne  de  ceulx  c|ui  loyaiuient 
et  sans  fraude  sont  ou  seront  nos  familiers  :  mais  nous  somes  et  serons  tenus  de 
faire  justice  et  raison  aux  dis  maire  et  eskevins,  se  il  le  requièrent,  selonc  lis 
(puilités  et  quantités  des  méfiais. 

12.  Leur  acordons  encore  et  \olons  que,  se  aiiciuis  de  le  Ioy  ou  tonuiuir}r,  pai 
se  confession  ou  preuve  soufBsante,  est  ataiiis  ou  convaincus  deueuieni  de  aucune 
debte  dont  clameur  soit  faite  par  devant  les  dis  maire  et  eske\ins  du  Iraillc.  et 
ne  paie  le  tierch  commandement  passé,  li  dit  maire  et  eskevins  léroiil  icelui 
sommer  par  devant  eulx,  se  partie  le  requiert,  à  certain  jour  avec  intimacion; 
auquel  jour  se  il  compert,  lui  sera  fait  commaudemens  des  maieur  et  eskevins, 
par  dedans  sept  jours  et  .sept  nuis,  [qu' J  il  ayt  paie  le  debte  venue  à  congnoissance, 
avec  les  amendes  là  où  il  sera  enkeus  pour  les  conlumas.ses;  et  se  de  ce  faire  est 
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rebelles  ou  défaillanl,  pxécucion  sera  faite  sus  ses  bieus,  se  aucuns  en  a  en  le 
banlieue,  tant  pour  le  principal  comme  pour  les  amendes.  Et  se  il  n'a  biens  souf- 
fisans  pour  ce  payer,  il  sera  bannis  par  les  dis  maire  et  eskevins  de  le  banlieue 
de  Saint-Josse,  jusques  à  ce  que  il  en  ara  fait  fin  et  satiffacion,  tant  du  principal 
corne  des  amendes.  Et  se  depuis  le  ban  il  est  trouv(''s  ou  pooir  de  le  ditte  ville,  il 
.sera  tenus  prisonniers  en  le  prison  dos  dis  maire  et  eskevins,  jusques  à  ce  que  il 
ait  fait  gré  et  satiffacion  à  le  loy  des  amendes  et  contumasscs  dessus  dis,  de  soixante 
solz  pour  le  transgression  du  ban,  dont  vint  solz  appartenront  à  le  loy  et  les 
auitres  quarante  solz  à  nous  seigneurs  dessus  dis,  et  cpie  il  ait  fait  satiffacion  à 
partie  de  se  debpte  venue  h  congnoissanct\ 

1 .3.  Et  avec  ce,  volons  et  leur  otroyons  que  toutes  les  vendicions  faites  de  terres, 
maisons  et  héritages  scituées  es  dites  villes  et  banlieue,  tenus  en  chensel  ou  en 
coterie,  soient  passées,  enregistrées  et  enrollées  par  devant  les  dis  maire  et  esche- 
vins;  et  pour  cascun  enroUement  aront  m  solz.  Et  pour  ce  ne  demourra  mie  que 
nous  abbes  et  couvens  n'en  ayons  tels  ventes  et  droitures  qui  sur  ce  nous  sont 
deues  jjar  le  coustume. 

1  f\.  Et  se  aucuns  debbas  moct  entre  parties  pour  cause  de  héritage  ainsi  tenus, 
ou  de  biens  appartenans  à  aucun  de  le  loy,  as  dis  maire  et  eskevins  en  appartient 
la  cognoissance;  et  en  aront  s('|)l  solz  et  vi  d.  au  pourfit  de  la  loy;  et  nous  abbes 
et  couvens  arons  les  amendes  (|iii  pour  ce  nous  seions  deues  |)ar  le  cousluuie. 

1 .5.  Et  volons  que  aux  affœurages  des  vins,  cervoises  et  auitres  breuvages  vendus 
en  le  dite  ville  et  banlieue,  soient  présent  et  appelle  les  dis  inaieur  et  eskevins. 

i6.  El  ensement,  se  aucuns  a  apporté  ou  adniainé  pain  en  termes  de  le  dite 
lo\,  il  sera  eswardé  par  les  dis  maire  et  eskevins;  et  qui  fera  à  l'encontre,  il  sera 
tenu  en  amende  de  chine  sols  ])ar  devers  nous  religieux ,  et  de  trois  par  devers  le  loy. 

17.  Et  quiconques  sera  trou\és  en  termes  de  le  dite  loy  vendans  char  pourrie 
soufflée  ou  sourseinée,  et  il  y  est  reprins  par  les  gens  de  nous,  abbé  et  couvent, 
ou  par  les  maire  et  eskevins,  que  nous  volons  de  ce  avoir  le  congnoissance,  il  sera 
encourus  en  amende  de  dix  solz,  et  le  char  fourfaicte  envers  nous  religieux  dessus 
dis,  et  en  trois  solz  d'amende  (>uvers  les  dis  maire  et  eskevins. 

18.  Et  se  aucuns  des  subjels  ou  habitants  de  le  dite  commune  veult  prendre 
ou  faire  prendre  de  f  lerre  ou  blèlrs,  pour  leurs  maisons  el  édefices  retenir  ou 
faire,  prendre  en  doiveul  congié  à  nous  al)bé  et  à  nos  gens;  el  nous  leur  de\ons 
ollroier  par  condicion  ipie  il  le  iaiceni  sans  les  ([ueniins  ou  frocs  enq)iriei-;  et  se 
il  les  enqjirent,  il  les  doivent  ri'pnrei  el  mettre  à  point.  El  se  aucuns  y  estoit 
trouvés,  sans  avoii-  licence  rccpiis,  picans  ou  hevaiis,  il  sera  pour  ce  encourus  en 
chine  solz  de  amende  envers  nous  religieux  dessus  dis. 

)  9.   Et  se  les  dis  maire  et  eskevins  avoieiit  mestier  de  a\  oii-  avis  ou  conseil  sur 
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les  cas  dessus  devises  ou  en  aultres,  au  maieur  et  eskevins  de  le  ville  d'Abbevillt- , 
le  doivent  aler  querre  •  ;  et  ou  cas  que  aucuns  appelieroitde  leurs  dis  jugemens  ou 
sentences,  les  parties  devront  resortir,  pour  yceux  confermer  ou  infirmer,  par 
devant  les  baillis  de  Waben  et  de  Saint-Josce,  à  Saint-Aubin,  en  le  haute  justice 
de  nous  comte,  et  vicomte  de  nous  religieux  dessus  dis;  ou  quel  lieu  nous  sommes 
tenus  de  faire  court  par  les  dis  baillis,  quant  les  cas  esquerront;  et  jugeront  et 
ordeneront  du  fait  ensemble  par  leurs  officiers,  sans  aultres  hommes  jugeans.  Et 
se  des  dis  i)aillis  estoit  reclamé  ou  appelle,  la  congnoissonce  en  ira  par  devant 
le  bailli  d'Amiens,  en  l'assise  de  Montreuil,  sauls  en  toutes  antres  coses  les  drois 
de  cascun  de  nous  fondeurs  dessus  dis,  tant  de  fun  contre  l'aultre,  comme  contre 
les  dicts  de  la  commune. 

20.  Et  encore  volons  et  acordons  que  li  dit  maire  et  eskevins  puissent  faire 
tailles  sur  leurs  subjets,  leurs  biens  et  héritages,  toutes  fois  que  il  le  convenra 
raisonnablement;  desquelles  tailles,  pourfis  et  émolumens,  droictures  des  amendes 
dessus  dits  et  aultres  rechoites  et  mises,  li  dits  maire  et  eskevins  seront  tenus  de 
compter  cascun  an,  une  fois  à  leur  commune,  au  lundi  avant  la  Quasimodo, 
quant  li  maire  qui  fofice  ara  exercé  l'anée  devra  finir  sen  terme.  Et  se,  pour  les 
comptes  d'icelles,  debas  ou  discors  mouvoit  entre  eulx,  à  nous  fondeurs  dessus 
dis  ou  à  nos  gens  en  appartient  le  congnoissance. 

2  1.  Et  porront  li  dis  maire  et  eskevins  faire  cris,  bans  et  inhibitions  des  coses 
appartenens  à  leui'  cognoissance,  à  leurs  denrées,  vivres  et  mestiers,  toutelfois 
que  bon  leur  semblera  par  toute  leur  cUte  banlieue,  excepté  sur  le  haulte  justice 
de  nous,  abbé  et  couvent  dessus  dis,  et  de  nostre  église. 

22.  Et  pour  le  dicte  loy  et  commune  warder  et  aidier  à  warder,  avons  oc- 
troyé et  octroyons  aux  dis  mayeurs  et  eskevins  que  ils  faichent  et  establissent 
quatre  sergens,  dont  li  deux  feront  serment  à  eulx  pour  eux  servir  en  termes  et 
besognes  touchans  leur  loy,  et  li  aultres  deux  seront  présentés  à  nous  abl)é  et 
couvent  ou  à  nos  commis,  et  feront  serment  de  warder  bien  et  loyaument  les 
ablais,  warisons  et  aultres  choses  estant  ad  camps  et  en  maiés  es  terres  et  terroir 

'  La  charte  de  1  2o3  ne  parle  que  de  l'appel  seigneurs  peuvent  casser  les  décisions  de  ces 
aux  magistrats  municipaux,  lesquels  jugeaient  magistrats;  mais  ces  officiers  peuvent,  à  leur 
alors  en  dernier  ressort  :  j  Si  quid  questionis  in  tour,  être  cités  en  dernier  ressort  devant  le  bailli 
communia  beali  Judoci  exortum  fuerit,  quod  d'Amiens,  c'est-à-dire  devant  un  juge  royal, 
per  nos  etper  curiam  nostram  aut  pcr  judiciiim  Ces  faits  sont  à  noter  en  ce  qu'ils  montrent  les 
majoris  et  scabinorum  sancti  Judoci  terminari  progrès  de  la  justice  royale;  nous  sommes  en 
non  potueritadjudicium  communie  Abbatisville  i352,  et  bientôt  il  ne  sera  plus  question  de  cet 
reportabitur.  n  Dans  la  charte  ci-dessus  le  juge-  arbitrage  des  villes,  auxquelles  les  chartes  pri- 
ment déCnitif  n'est  plus  laissé  aux  magistrats  mitives  des  communes  attribuaient  le  dernier 
municipaux  d'Abbcville;  les  officiers  des  co-  ressort. 

Tiers  étal.  —  iv.  8l 
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de  le  dite  commune  tenus  en  coterie,  et  non  ailleurs;  lesquels  ponont  prendre 
i;ens  et  bestes  malfaisans  et  lever  amendes  de  leurs  prinses  de  trois  sols  tant 
beulenient;  des  quelles  ils  seront  creus  par  leurs  seremens.  Et  devront  les  gens  ou 
bestes  ainsi  prinses  malfaisans  admener  en  le  prison  de  nous,  abl)é  et  couvent, 
ijour  faire  restituer  les  damages  ou  prendre  plus  grans  amendes,  se  elles  y  es- 
([uient;  mais  se  les  dis  sergens  prennent  autres  personnes  de  le  dite  loy,  les  gens 
ou  bestes  ils  seront  tenu  de  les  amener  par  devers  les  dis  maire  et  eskevins,  li  quel 
en  aront  la  congnoissance  du  cas  avec  le  délencion;  et  jugeront  les  amendes  au 
poui'lif  de  nostre  église,  et  feront  rendre  les  damages  deuement. 

:!3.  Et  est  assavoir  bien  ipie  tous  cas  de  justice,  seigneurie,  pourlls  et  emolu- 
mens  rpie  chi  dessus  ne  sont  donné  et  acordé  aux  dis  liabitans,  sont  et  de- 
meurent à  nous  fondeurs  dessus  dis,  en  tant  que  à  chacun  en  appartient. 

'J'outes  les  quelles  coses  dessus  dites  et  cascune  d'ycelle,  nous,  Jacques  de 
Bouriion,  contes  de  Pontieu,  Mcaises,  abbés  de  Saint- Josce  et  li  couvent  de  le 
dite  église  dessus  dis,  heue  sur  ce  bonne  et  meure  délibéracion  avec  nostre  grand 
conseil  et  capitle,  avons  donné  et  octroyé,  donnons,  consentons  et  octroyons  aux 
dis  habitans,  et  leur  avons  promis  et  promettons  de  bonne  foy  à  tenir,  warandir 
et  maintenir  dores  en  avant  en  le  manière  que  dessus  est  dict  et  devisé,  par  l'obli- 
gacion  de  tous  nos  biens  et  des  biens  de  nos  hoirs  et  successeurs  présens  et  adve- 
nir. En  tesmoins  de  ce  avons  mis  à  ceste  présente  chartre  nos  sceaux  :  qui  lu  laicte 
le  (piatrième  joui'  du  mois  de  novend)re,  fan  île  grâce  mil  ccc  cinquante  deus. 

ViJinuis  lie  h  fin  du  xiv"  siècle,  arcliives  cJ'Abbevillc.  —  Dom  Grenier,  vol.  23o  (xxvi'jiaq. 
n°  1  (copie  fautive).  —  Cabinet  des  chartes,  ce.  2()5.  — Bibl.  de  l'Arsenal.  Ducange, 
Titres  de  Picardie,  m.ss.  français,  carton  332.  —  Arras,  aicbivesde  la  préfecture,  Copie 
(/»  cartiduire  de  Saiiit-Jossc ,  par  Etienne  Moreaii,  ércquc  d'Arrus,  fol.  85  noie  et  sniv. 
—  Esuti  <tir  Je  mouvement  communal  dans  le  Ponthieu,  p.  io8  et  sui\. 
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X. 
WAWANS. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Cette  localité,  située  dans  le  canton  d'Auxi,  arrondissement  de 
Saint-Poi  (Pas-de-Calais),  a  eu,  au  moyen  âge,  une  certaine  impor- 
tance, mais  aujourd'hui  c'est  à  peine  si  elle  compte  5oo  habitants.  Une 
commune  y  fut  établie  au  mois  de  juin  i  2o5  par  Baudouin  le  Walois, 
seigneur  du  lieu,  à  la  demande  des  habitants,  et  du  consentement 
de  Guillaume  III,  comte  de  Ponthieu.  Les  conditions  en  furent  ré- 
glées par  la  charte  dont  nous  pidjlions  ici  un  extrait;  cette  charte, 
rédigée  en  audience  pul)lique,  à  Altbcville,  et  confirmée  en  1222 
par  Philippe-Auguste  ',  comprend  quarante  et  un  articles  sur  lesquels 
les  vingt-sept  premiers  sont  textuellement  empruntés  à  la  charte 
d'Abbeville.  Les  articles  28  et  29  se  rapportent  aux  limites  de  la  ban- 
lieue et  aux  cens  dus  annuellement  aux  seigneurs  par  les  habitants; 
ces  cens  sont  augmentés  de  12  deniers  par  tète,  sans  doute  en  com- 
pensation des  divers  droits  que  la  création  de  la  commune  faisail 
perdre  au  seigneur.  Les  habitants  peuvent  élever,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, des  ouvrages  de  défense  sans  que  le  seigneur  puisse  les 
empêcher  de  le  faire  ou  les  y  contraindre;  celui-ci,  de  son  coté,  peut 
fortifier  sa  maison,  mais  sans  faire  de  fausse  Y>oile ,  falsam  poiiam,  ce 
qui  signifie,  selon  toute  apparence  :  sans  faire  d'ouverture  dans  les 
murs  de  la  ville  pour  son  usage  privé;  il  ne  pourra  passer  que  par 
les  anciennes  portes  (3  1).  Les  bourgeois  auront  la  garde  des  clefs  (02). 

'   Voir  ci-dessus,  p.  22. 
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Les  vavasseurs  pourront  faire  partie  de  la  commune,  tout  en  gardant 
leur  fief,  salvojare  defeodo  suo,  et,  s'il  s'élève  entre  eux  et  le  seigneur 
de  Wawans  quelque  conflit  au  sujet  de  ces  fiefs,  ils  ne  pourront 
avoir  recours  à  la  commune,  mais  ce  recours  aurait  lieu,  si  le  seigneur 
voulait  les  expulser  de  cette  commune  (33-34)-  Le  droit  de  lods  et 
ventes  est  fixé,  pour  les  maisons,  au  douzième  du  prix  de  la  vente, 
plus  2  deniers  payables  par  l'acheteur  et  le  vendeur,  au  profit  du 
seigneur  (37).  Le  comte  de  Ponthieu,  seigneur  dominant  de  la  sei- 
gneurie de  Wawans, recevra,  chaque  année,  de  chaque  communier  de 
Wawans,  un  setier  d'avoine,  et,  en  raison  de  cette  redevance,  il 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  droits  de  la  commune  et  de  la  dé- 
fendre (37). 


L 

CHARTE  DE  COMMUNE  tœ  WAWANS. 

La  charte  de  Wawans  ne  nous  est  connue  que  par  un  vidimus  de 
I  334-  N'ayant  pu  recourir  au  texte  original,  nous  ne  garantissons  pas 
fexactitude  de  celui  que  nous  reproduisons  ici,  et  nous  donnons  seu- 
lement les  douze  derniers  articles,  les  seuls  qui  ne  soient  pas  con- 
formes à  la  charte  d'Al)])evil!e  '. 


2 (S.  Concessi  cliam  eisdeni  burgensibus  banlivam  quielam  et  liberam  haben- 
(liim  usque  ad  Sanctum  Poregrinum,  et  usque  ad  ciuceni  de  Noef,  et  usque  ad 
criicem  domini  Ancbcri,  et  usque  ad  campuin  Ixeiieri,  et  usque  ad  crucem  do- 
inini  Renaldi  et  usque  ad  Seriem,  it.i  (|uideui  ([uitd  inlVa  hos  lerminos  nulla  po- 
h^ii  lieri  uiunitio.  A<l  hoc  si  Joilr  iiiler  uie  cl  iliclos  l)urgenses  lueos  quercla 
cuierscril,  (|uc  ])cr  lioc  scripliuu  iicijucal  fcriuitiari,  |)er  coniinuiiiain  \l)batis- 
ville  leriniii:d)itur.  Et  sciciichiiii  est  (juod  in  uuoijuoquc  predictoi  um  capituloruni 
jus  uiiHiui  snlvuui  dchcl  esse  et  intègre  conservari, 

'   OiivoitjKii  la  CimliiiiK' (le  Wawans,  niili-  Il  cxislail  oiiooii'    un    niaire  rt    ilrs    ('■chevins. 

géc  en  iSog,  qu'à  ccUe  date  le  souvenir  de  la  (Boutliois,  Cnntumc.s  Inni'n,  I.  Il,  p.  i(ii.) 

ihaile  de  i  20,")  n'était  point  outitrcmeni  ell'acë. 
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29.  Preterea  scieiidum  est  quod  ])redicti  homines  niei  de  Wawans  census  meos , 
quos  siogulis  annismihi  reddere  lenentur,  de  xii'""  denariis  singularitercrescunl. 

30.  Tamen  sciendum  est  quod  ego  duo  prala  ad  opus  meum  retineo,  simililei 
et  aquam  meam,  in  qua  si  qiiis  piscator  inveiiieliir  lx'''  solidos  mihi  emeiidal)il , 
si  capere  voiuero. 

3i.  Est  etiam  sciendum  quoil  si  liominesde  Wavans  viliam  firmare  volueiinl, 
firmare  poterunt,  nec  ego  super  lioc  eos  cogère  potero  quin  (irment;  et  si  domuni 
meam  firmare  voiuero,  firmare  potero,  exceplo  quod  falsam  portam  facere  non 
potero  ;  sed  portas  antiquas  ville  me  e\ire  oportebit. 

32.  Burgenses  vero  claves  porlarum  observabunt,  de  quibus  tantum  adversus 
me  facere  tenentur  quantum  burgenses  de  Abbatisvilla  coraiti  de  consimili  facerent. 

33.  Si  quis  autem  vavassor  communiam  intrare  voluerit,  salvo  jure  de  feodo 
suo  intrare  poterit;  nec  ego  eum  extra  communiam  ponere  potero.  Si  autem, 
inter  me  et  vavassores  meos  de  communia  aliqua  fuerit  emersa  querela  de  feodo 
suo,  ad  communiam  non  récurrent. 

34.  Si  autem  eos  detractare  extra  jus  communie  voiuero,  ad  communiam  ré- 
current. 

35.  Tamen  notanduni  est  quod  herbagia  mea  et  nemus  ail  mensam  meam 
pertinens  retineo. 

36.  Et  est  sciendum  quod ,  si  quis  hominum  meoruni  de  ^^"avans  aiicui  donium 
suam  vendere  voluerit,  de  singulis  xii"""  et  11  denarios  habebo. 

37.  Item  est  sciendum  quod  dominus  meus  comes  iMostroiii  et  Ponti\i  iinuin 
sestarium  avece  de  quolibet  homine  communie  de  Wavans  annuatim  liabi'l)il. 
et  dominus  comes  per  hoc  communiam  observare  et  garandire  tenetur. 

38.  Et  est  sciendum  quod  si  alieni  venerint,  11  solidos  et  11  capones  de  censu 
mihi  persolvent. 

39.  Preterea  si  aliquis  hospes  esse  voluerit,  et  exinde  aliqnid  miiii  promiseiit. 
si  forsan  respuerit,  promissum  intègre  habebo. 

40.  Omnes  autem  Jurati  communie  de  Wavans  vadimonia  mea  per  xl"  diis 
observabunt;  rébus  siquidem  venalil)us,  duj)lex  vadiinonium,  visu  aliciijus  ju- 
rati, capere  debent  vel  emendare. 

4i.  Nec  silentio  pretereundum  est  quod  si  guerra  infra  comitaluni  anicdidi 
comitis,  quam  Deus  avertat,  evenerit,  homines  mei  de  Wavans  in  equilatu  dd- 
mini  comitis  per  très  dies,  ad  citationem  ipsius  vel  ser\ienlis  soi,  nii)iai)uutnr. 

Ut  autem  hec  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  sub  religione  jusjurandi, 
ego  et  dominus  meus  comes  Mostrolii  et  Pontivi,  et  burgenses  mei  de  Wavans, 
ista  promisimus  ad  invieem  observaluros.  Ad  majorem  autem  confirnialionem. 
scriptum  hoc  imagine  sigilli  mei  et  dominus  comes  Mostrolii  et  Ponlixi  sni  fi 
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sub  cyrographo,  ila  quocl  una  pars  nobis  cedet,  altéra  domino  comiti ,  inuiii\  imu.s. 
Factura  siquidem  est  hoc  in  publica  audiencia  domini  Wiilehiii  comitis  Mos- 
trolii  et  Pontivi  et  coniitisse,  et  Marie  fiiie  sue,  et  Hugonis  militis  de  Fontibus,  et 
Symonis  de  Donquerre,  et  Silvestris  clerici  domini  comitis,  et  Adonis  Ridel,  et 
Pétri  de  Rua,  et  Nicholai  clerici,  et  Firmini  de  Senarpont  et  majoris  Abbatisville 
et  scabinorum  ejusdem  ville,  et  plurimorum  milituni  et  burgensium;  et  apud 
Abbatisvillam  in  curia  Sancti  Pétri  confirmatum.  Anno  ab  incarnatione  Domini 
m"  r.c"  v°,  mense  junio,  xviiii°  kalendas  ejusdem  niensis.  Datnni  per  manum  In- 
i>;olranni  caijellani,  cancellarii  mei. 

Ai'i'iTi.  arrlmps  i.lù|i.-irl('ni('ntalo>. 
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XI. 
\0l  VION-EN-PONTHIEL. 


NOriCi:  PRELIMINAIRE. 

Ce  village,  chef-lieu  de  canton  de  rarroudissement  d'Abbeviile, 
compte  876  haJjilants;  il  est  mentionné  pour  la  première  fois,  sous 
le  nom  de  Noviomam,  dans  une  charte  de  717,  par  laquelle  le  roi 
Clotaire  IV'  le  cède  avec  tous  ses  revenus  et  dépendances  à  i'aJibaye 
de  Sainl-Médard  de  Soissons.  On  le  retrouve  encore  sous  le  même 
nom,  en  1  1  ]  o,  dans  ime  charte  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Abbe- 
viile, et  sous  son  nom  moderne  de  Notion  jusqu'au  wiii^  siècle.  Le 
voisinage  de  la  forêt  de  Crécy,  où  se  trouvaient  en  grand  nombre  des 
cerfs,  des  sangliers  et  des  chevreuils,  y  attira  souvent  de  grands  per- 
sonnages, qui  venaient  se  livrer,  dans  cette  forêt,  au  plaisir  de  la 
chasse.  Louis  XI  y  séjourna  à  diverses  reprises,  entre  autres  en  1  /iG3. 
1  A64,  1  A7  I  ;  il  en  fut  de  même  de  François I",  qui  y  tint  un  conseil 
de  guerre  en  i  oSg  '. 

Nous  ne  savons  rien  de  l'histoire  mxmicipale  de  Nouvion,  mais 
nous  avons  tout  Heu  de  croire  que  cette  localité,  voisine  des  com- 
munes de  Rue,  de  Ponlhoiles,  de  Port  et  de  Noyellcs,  n'est  point 
restée  étrangère  au  mouvement  qui  s'était  manifeste  autour  d  elle  : 
nous  trouvons  en  effet,  dans  les  manuscrits  de  dom  Grenier,  une  note 
qui  semble  indicfuer  que,  dès  1  107,  Nouvion  avait  une  organisation 
communale;  celle  note,  dont  la  source  n'est  point  mentionnée,  est 
ainsi  conçue  :  IValteras,  major  de  Noviomo;  en  1  107,  nous  retrouvons 

'    Voir  E.  Prarond.  llist.  de  cinq  tilles,  etc.   I.  II,  p.  3  et  siiiv. 
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encore  un  maire  de  Nouvion  dans  la  pièce  qu'on  va  lire,  et  c'est  à  cause 
de  cette  mention  que  nous  la  publions  ici,  en  faisant  toutefois  cette 
réserve  que  la  mairie  de  Nouvion  n'était  peut-être  qu'une  mairie 
féodale. 

Ces  sortes  de  mairies  étaient  assez  nombreuses  dans  le  Ponthieu. 
L'abbaye  de  Saint-Riqaier  en  possédait  plusieurs,  qu'elle  avait  rache- 
tées aux  titulaires  à  la  fin  du  xiii^  siècle. 


CHARTE  RELATIVE  A  LA  RECEl>T10N  D  UN  LEPREUX  DANS  LA  MALADRERIE 
DU  VAL  DE  BUIGNY. 

Ego,  Willelmus,  conies  Pontivi  et  Mosteroli,  notum  facio  omnibus  ad  quos 
littere  prcsenlcs  pervenerint,  quod,  cum  Galterus,  filius  Ingeranni  Militis,  majoris 
(lo  \ovionio,  contagione  lèpre  feriretur,  reqnirens  fratcrnitalem  domus  de  valle 
Bugniaci ,  quod  ei  non  licuit  domui  prefate  in  elemosinam  dare  hereditatem  suam, 
assignavit  domui  prefate  centum  solidos  reddendos  ab  eo  qui  prinms  post  patrem 
suum  succederet  in  hereditatem.  Hanc  autem  elemosynam,  sic  reddendam,  con- 
cesserunt  et  approbaverunt  Ingerannus,  paler  predicti  Galteri,  et  Peirus  frater 
suus,  et  Galterus  de  Halencort  et  Petrus  major.  Ad  quorum  peticionem,  presens 
scriptum  impressionc  sigilli  mei  confirmavi.  Testes  sunt  Thomas,  decanus  Sancti 
Wulfranni,  et  Sylvester  pater  ipsius,  Willelmus,  capellanus  de  Valle,  Symon  de 
Donquerre  et  Renoimus  Rabot,  Alardus  de  Noyon,  LambertusdePuillois,  Radulfus 
Canis.  Factum  est  hoc  anno  verbi  incarnati  m.  ce.  ix,  mense  martii. 

Bibl.  ini|).  Doiii  Giciiicr,  vol  23 1   (xxvi*  paq.  u°  2). 
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XII. 
ERGNIES. 


NOTICE  PRELIMINA^IRE. 

Ce  village,  qui  compte  aujourd'hui  60  maisons  et  environ  280 
habitants,  fait  partie  du  canton  d'Ailly,  arrondissement  d'Abbeville; 
il  est  mentionné  sous  le  nom  cYEvercinas  dans  la  relation  des  miracles 
de  saint  Riquier,  qui  fut  écrite  vers  fan  960  \  et  plus  tard  sous  celui 
d'Ernies.  Aucun  fait  notable  ne  se  rattache  à  son  histoire'^. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  gS  (xiv"  paq.  n°  71  1),  p.  7. 


CHARTE  DE  COMMUNE  D'ERGNIES. 


Le  2 G  décembre  1210,  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  accorda 
aux  habitants  d'Ergnies  une  charte  de  commune.  Cette  charte  com- 
prend trente  articles,  qui  reproduisent  exactement,  jusqu'au  vingt- 
sixième,  les  dispositions  de  la  charte  d'Abbeville,  ce  qui  nous  dis- 


'  Acia  ss.  ordiiiis  s.  Bencdicti,  seccid.  secund. 
p.  216. 

^  Lellres  par  lesquelles  les  maire  el  éche- 
vins  d'Ergnies  et  autres  localités  du  Ponthieu 
promettent  au  roi  de  France  de  l'assister  contre 
Simon ,  comte  de  Ponthieu,  et  Marie ,  sa  femme, 
1  2  3o.  Bibl.  imp.  Sorhonne,  io3oio3i,  ch.  m, 
n°'  109,  110,  111. —  Lettres  de  Jean,  sei- 
gneur de  Follcvillc,  qui  vidimcnt  une  ordon- 
Tiers  élat.  —  iv. 


nance  de  Charles  VI,  par  laquelle  les  habitant;, 
d'Ergnies  sont  exemptés  de  payer  les  arrérages 
dus  pour  l'impôt  du  sel,  janvier  iBgô;  archives 
du  département  de  la  Somme.  —  Lettres  par 
lesquelles  Charles  VIII,  à  la  demande  des  ha- 
bitants d'Ergnies,  les  autorise  à  former  une 
compagnie  d'archers  (sans  date).  —  Arch.  imp. 
Trésor  des  chartes ,Keg.  177,  n°  lig. 
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pense  de  les  publier  ici.  D'après  l'article  26,  chaque  bourgeois 
fl'Ersnies  doit  au  comte  de  Ponthieii  un  setier  d'avoine,  deux  sous 
à  la  Sainl-Remi  et  deux  chapons  à  Noël.  Les  trois  aides  sont  fixées 
à  4o  livres,  payables  en  monnaie  de  Ponthieu  (27).  L'article  28 
fixe  les  limites  de  la  banlieue.  S'il  survient  entre  le  comte  et  les 
bourgeois  quelque  dilïérend  qui  ne  puisse  être  terminé  d'après  la 
teneur  de  la  charte,  l'affaire  sera  soumise  à  i'échevinage  d'Abbe- 
ville  (29). 

Une  note  de  dom  Grenier  nous  apprend  qu'en  J2  33  le  sceau  de 
la  commune  d'Ergnies  portait  la  figure  d'un  homme  à  cheval  tenant 
une  épée  à  la  main. 

En  i5o7,  la  terre  d'Ergnies  appartenait  aux  Célestins  d'Amiens; 
la  coutume  locale  rédigée  à  cette  époque  attribue  à  ces  mêmes  reli- 
gieux toute  justice  et  seigneurie,  et,  comme  il  n'est  fait  dans  cette 
coutume  aucune  menlion  de  féchevinagc,  on  peut  croire  que  le  sou- 
venir de  la  commune  était  complètement  effacé. 


26.  Nec  silentio  prelereuiiduiii  est  quod  iinusquisqiic  de  communia  iiniim 
sextarium  avene  et  ij  solidos  ad  festum  sancti  Remigii  et  ij  capones  ad  natale 
Domini,  singuHs  annis,  michi  et  successoribus  meis  reddere  tenentur. 

27.  El  sciendum  est  quod  etiam  tria  auxilia  idem  homines  de  Hernies  michi 
ex  débite  tenentur  reddere  :  (|uadraginta  videlicet  libras  pontivensis  monete  ad 
fdium  meum  militem  lacicnduni;  xl'  iibras  ûVie  mee  conjugande;  xl"  libras  ad 
redemptionem  meam  de  captione. 

28.  Concessi  etiam  eisdem  hominilius  baidivam  ()uie[am  el  Hberam  liaben- 
dam  nsque  ad  vallem  Rafreoi,  et  usquc  ad  anguium  Johannis  el  usqup  à  Le  Has- 
troye;  ita  quidem  quod  iufra  prenominatos  terminos  nulla  poterit  a  me  vei  ab 
alio  potenli  fieri  munilio. 

29.  Ad  hec,  si  forte,  inler  diclos  liomines  mcos  de  Hernies,  aliqua  cmerserit 
quereln  que  pcr  hoc  sciijiluni  nequeat  terminari,  |)er  eomuiuniam  Abbalisviile 
terminabitur. 

30.  Et  sciendum  est  quod,  in  iinoquoque  prediclorum  capituloruni,  jus 
sancte  ecclcsie  et  meum  salvum  débet  esse  et  intègre  conservari. 

Ut  autem  hec  omnia  firma  et  illibata  de  cetero  permaneanl,  sub  religione  ju- 
risjurandi,  ego  et  prenoniinali  homines  de  Hernies  jiroMiisinuis  nos  ad  invirem 
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observaturos ;  et  ad  majorem  confirmationem  hujus  rei  scriptum,  islud  autenti- 
cuni  ymagino  sigilli  mei  Ceci  conimuniri. 

Factum  est  hoc  in  comimini  audienlia  cleri,  baronum  et  burgensium,  et  apud 
Hernies  a  me  approbatum  et  confirmatum,  sexto  kalendas  decembris.  anno  do- 
minice  Incaniationis  millesimo  ducentesimo  decinio. 

Testes  sunt  :  Thomas,  decanus  Sancti  Wlfranni,  capellanus  meus;  Hugo  de 
Fontanis,  Galterus  de  Halencort,  Syraon  de  Donquerre,  Renerus  de  Durcat,  mi- 
lites; Hugo  de  Rua,  tune  major  Abbatisville;  Willelmus  de  Gastello,  tune  majoi 
de  Sancto  Richario;  Jacobus  de  Dorreville,  tune  major  de  Dullendio;  Martinu» 
de  Domibus,  tune  major  ejusdem  ville  de  Hernies. 
Datum  per  manum  Johannis,  cancellarii  mei. 

Archives  du  département  de  la  .Somme,  fonds  du  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens,  ar- 
moire F,  carton  5,  liasse  i,  n°  i.  —  Copie  transmise  par  M.  Boca,  archiviste  du  dé- 
partement. 

II. 

SENTENCE  DE  BANNISSEMENT  PRONONCÉE  CONTRE  UN  BOURGEOIS 
DERGNIES. 

La  pièce  que  nous  publions  ici  est  curieuse  en  ce  qu'elle  montre 
que,  dans  les  plus  petites  communes  elles-mêmes,  l'honneur  des  ma- 
gistrats municipaux  était  sévèrement  sauvegardé.  Un  individu  d'Er- 
gnies  ayant  adressé  des  injures  graves  au  maire  et  aux  échevins  de  ce 
village,  on  en  réfera  à  l'échevinage  d'Abbeville,  qui  décida  que  la 
maison  du  coupable  serait  abattue,  que  lui-même  serait  banni,  et 
(pi'il  ne  pourrait  rentrer  à  Ergnies  que  du  consentement  des  magis- 
trats municipaux,  après  avoir  fait  amende  honorable  à  ceux  qu'il  avait 
insultés,  en  présence  des  personnes  qui  avaient  été  témoins  de  l'ou- 
trage. 

Avint  que  uns  homs  dist  à  un  eskevin   de  Ergnies  :  «Vous  avez  mauvaise  iScg. 

geule  et  envenimée,  et  fortraics  et  chelés  les  droitures  vos  seigneur,  et  vous 
tous;  •  et  che  disl  il  au  maieur  et  à  eskevins  en  le  présence  d'aux  et  de  plusieurs 
jurés. 

Acordé  fu  de  l'eskevinage  d'Abbeville  que  on  abateroil  le  maison  et  seroit  ba- 
nis  de  le  vile,  el  rappel  de  maieur  et  des  eskevins;  el  ne  porroit  chil  rapiaus 
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estre  lais  comment  que  li  eskevin  le  vausissent,  devant  che  que  il  aroit  dit  en 
présence  d'autant  de  gent  comme  il  dit  le  premier  mesdit  :  «  Je  dis  ces  paroles 
comme  faus  et  musars;  et  de  ches  paroles  que  je  adoncques  dis,  je  menti  parmi 
mes  dens;  »  et  s'il  eskaoit  que  il  fut  rapelez  en  le  vile,  il  ne  seroit  jamais  appe- 
lez au  conseil  de  le  vile.  Che  fu  conseillié  en  le  mairie  Hue  Brokete,  en  l'an  m.ccc 
et  nuef. 

Dom  Grenier,  vol.  91  (xiv°  paq.  n°  3),  p.  345.  —  Archives  municipales  dWbbeviile, 
Livre  rouge,  fol.  io3  r°.  S  4- 
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RIE'. 


NOTICE  PRELJMINAIliE. 

Henri  et  Adrien  de  Valois  ont  cru  reconnaître  dans  la  ville  de 
Rue  le  Duroicorcgum  de  la  Table  tliéodosienne.  D'aulres  érudits  ont 
voulu  voir  dans  cette  ville  l'ancienne  capitale  des  Britanni,  peuple  du 
Belgiam,  que  l'on  s'accorde  à  placer  entre  la  Candie  et  la  Somme. 
Suivant  la  Vie  de  saint  IVulphy,  Rue  aurait  existé  oonune  ville  au 
VI''  siècle';  mais  cette  1  je  n'a  aucun  caractère  d'authenticité,  et  elle 
n'a  point  été  admise  dans  les  recueils  hagiographiques.  D'après  une 
autre  tradition,  Rue,  au  commencement  du  m'' siècle,  avait  déjà  une 
certaine  importance,  et  elle  aurait  pris  un  grand  développement  à  da- 
ter de  l'année  looi,  époque  à  laquelle  de  nombreux  pèlerins  se- 
raient venus  la  visiter  pour  rendre  honuuage  à  un  crucifix  trouvé  à 
Jérusalem  sous  les  ruines  de  la  porte  de  Golgotha,  et  (ju'une  nacelle 
sans  matelots,  sans  voiles  et  sans  gouvernail  y  avait  apporté  le  pre- 
mier dimanche  d'août  de  cette  même  année.  Enfin  on  a  dit  que  Rue 
avait  été  bâtie  par  un  comte  de  Ponthieu  en  l'honneur  du  Saint-Ks- 


'  Chef-lieu  de  canton  de  rarrondissemeiil 
d'Abbevilie ,  sur  la  petite  rivière  de  Maie  ; 
a, .338  habitants.  Dans  une  charte  de  l'abbaye 
de  Saint-Sauve  de  Montreuil,  rédigée  en  io'i2  , 
Rue  est  appelée  Hua  :  Gallia  christ.  I.  X,  col.  285. 
Inst.  —  Portus  Alteiœ ,  le  port  de  l'Authie,  au 
ix°  siècle,  dans  les  Actes  de  saint  Vulgan.  Acta 
ss.  ordinis  s.  Benedicti,  t.  IV,  p.  5i4,  n°  lo.  — 
Piu(jua,  castelhim  in  Pontivo ,  dans  le  Liire  des 


miracles  Je  saint  An(jdhcrt,  écrit  en  i  i  lo.  Illiue, 
dans  les  plus  anciens  documents  français,  cl 
liucSainl-Espnt. 

-  Malbraucq.  De  Moiinis ,  t.  II ,  p.  3  i-jy.  — 
Vie  de  saint  fVulphy,  par  le  père  Simon  Martin  ; 
Paris ,  1 636 ,  in- li.  —  Le  père  Ignace ,  Histoire 
ecclcsiasti(ju.c  d'Abbemlle ,  in-V.  p.  i2-5,  igy- 
—  E.  Prarond,  Histoire  Je  cim/  villes.  I.  II. 
p.  ,8. 


654  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

prit,  et  que  c'est  de  là  qu'elle  aurait  tiré  son  nom,  raa,  en  hébreu, 
signilianl  cspril. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures  ou  des  traditions  légen- 
daires, et  les  documents  authentiques  ne  donnent  aucune  indication 
précise  avant  le  treizième  siècle. 

Rue  était  encore  baignée  par  la  mer  en  1210;  mais,  à  partir  de 
cette  époque,  les  atterrissements  de  l'embouchure  de  l'yVuthie  rétré- 
cirent de  plus  en  plus  le  chenal  de  cette  rivière,  qui  se  porta  vers  le 
nord.  Les  passes  à  travers  lesquelles  les  marées  arrivaient  jusqu'à  Rue 
se  comblèrent  peu  à  peu  par  l'effet  de  l'exhaussement  des  sables, 
et  de  vastes  marais  se  formèrent  dans  les  terrains  abandonnés  par  les 
eaux^  Le  commerce  maritime  se  perdit,  et  la  plus  importante  res- 
source de  la  ville  fut  dans  le  concours  des  fidèles  qui  venaient  visiter 
le  crucifix  miraculeux. 

Par  suite  du  mariage  d'Eléonore  avec  Edouard  P'',  roi  d'Angle- 
terre, Rue,  ainsi  que  les  autres  villes  du  comté  de  Ponthieu,  fut  pla- 
cée sous  la  suzeraineté  des  rois  d  Angleterre,  qui  habitèrent  quelque- 
fois le  château  du  Gard-les-Rvie-;  mais  le  Ponthieu  ayant  été  confisqué 
par  Philippe  de  Valois,  celte  ville  fut  replacée  dans  fapanage  des 
rois  de  France.  Cédée  à  l'Angleterre  par  le  traité  de  Brétigny,  elle 
rentra,  en  i36g,  sous  la  domination  de  Charles  V  et  fut  définitive- 
ment réunie  à  la  France. 

Placée  dans  le  voisinase  de  la  frontière,  elle  eut  à  soutenir  de 
nombreux  sièges  :  en  i346,  contre  les  Anglais;  en  i/i35,  contre  les 
Ecorcheurs;  en  i52/i  et  i55G,  contre  les  Impériaux.  Pendant  la 
Ligue,  elle  fut  saccagée  tour  à  tour  par  tous  les  partis.  Enfin,  en 
i635,  elle  fut  attaquée  par  les  Impériaux,  et  ce  fut  là  la  dernière  des 
nombreuses  attaques   qu'elle  avait  eu  à   soutenir  depuis  plusieurs 

'   Bulteus ,  Estjtiissc iii!olo<ji)iuc du  dépuvlimrnt  (il  plusieurs  séjours  dans  le  château  du  Gard.  11 

lie  la  Somme;  Abbeville,  i  86i  ,  in-8",  p.  i  lO  et  chassait  dans   la  forêt  de  Crécy,  et  cette  cir- 

111.  constance  ne  fut  peut-être  pas  sans  influence 

'  Et  lion  le  château  de  la  Garde,  comme  il  a  sur  le  résultat  de  la  campagne  de  i3/i6 ,  car  il 

été  dit  ci-dcvanl  par  suite  d'une  mauvaise  1er-  connaissait  le  pays  et  la  hellc  position  militaire 

ture,  p.  /iG.  —  Edouard  111 .  dans  sa  jeunesse,  où  il  s'arrêta  pour  livrer  la  bataille  du  26  août. 
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siècles.  Les  fortifications  de  Rue,  qui  étaient  fort  importantes,  furent 
rasées  en  vertu  d'un  article  spécial  du  traité  d  Ai\.-la-Cliapelle'.  Au- 
jourd'hui il  ne  reste  aucun  vestige  ni  de  l'enceinte  fortifiée  ni  do  la 
citadelle,  et  la  ville  n'a  gardé  parmi  les  monuments  du  passé  que  son 
beffroi  et  une  magnifique  chapelle,  dernier  débris  d'une  église  dé- 
diée à  saint  Wulphy  et  élevée  à  l'époque  de  la  Pienaissance. 

La  banlieue  de  Rue,  qui  s'étendait  fort  loin,  comprenait  plusieurs 
annexes,  entre  autres  Saint- Jean-des-.Marais,  Hère,  Launov,  Becque- 
rel. La  ville  portait  pour  armoiries  :  D'azur  à  trois  lettres  d'or,  RLE, 
posé  2  et  i,  et  au  chef  semé  de  France. 

On  conserve  aux  musées  d'Abheville  et  d'Amiens  des  empreintes 
du  sceau  de  la  commune  de  Rue;  la  légende  est  :  Sigillum  :  maioris  : 
de  :  Rua.  Le  champ  est  occupé  par  un  personnage  revêtu  d'une 
cotte  de  mailles,  la  tête  couverte  d'un  casque,  une  épée  dans  la 
main  droite,  et  au  bras  gauche  un  bouclier  contre  lequel  s'élance 
un  lion  -. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  RUE. 

Le  comte  Jean  de  Ponthieu,  qui,  en  i  i84,  avait  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d'Abbeville,  octroya  l'affranchissement 
des  habitants  de  Rue  moyennant  (34o  livres;  mais  on  ignore  en  quelle 
année  et  dans  quelles  circonstances  eut  heu  cet  affranchissement.  La 
vente  que  Jean  avait  faite  de  leurs  libertés  aux  bouigeois  de  Rue  fut 
ratifiée  en  1210  par  son  fils,  le  comte  Guillaume  UL  qui  fit  de  plus 
rédiger  par  écrit  ime  charte  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

L'article  i""fixe,  d'une  part,  les  limites  dans  lesquelles  lesfortifica- 


'  liui.ons  pour  Icsiiuelles  il  ne  faut  point  raîer  •  Sigillographie  du  Ponthieu,  par  E.  D.  M. 

Rue,  orl.  i()36.  De  Beauvilié,  Becuril  des  docu-  i  de  Marsy).  Abbeville,  i85ô,  inS"il<^  fi  |.ii;es. 

inrnts  inédits  concernant  la  Picardie ,  p.  2G8. 
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tions  de  la  ville  devront  être  comprises,  et  de  l'autre  les  bornes  de  la 
banlieue.  —  Par  l'arlicle  2  et  les  arliclcs  suivants,  le  comte  se  réserve 
divers  droits  sur  l'avoine,  la  bière,  le  vin,  et  entre  autres  un  droit  de 
20  sous  et  1  2"  deniers  sur  cbaque  navire  qui  abordait  à  Rue.  —  Tous 
les  jurés  de  la  commune  feront  moudre  leurs  grains  au  moulin  du 
comte;  s'ils  les  portent  moudre  ailleurs,  leur  farine  sera  confisquée; 
mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne  pourra  la  saisir  dans  l'intérieur  des 
maisons  (y).  —  Les  bommes  de  fief  du  comte  demeurant  entre  le 
Titre  et  Rue,  et  entre  Crécy  et  Rue,  ne  pourront  être  reçus  dans  la 
commune;  et,  si  par  basard  ils  viennent  demeurer  dans  la  ville,  le 
comte  préviendra  les  ])Ourgcois  qu'ils  aient,  dans  un  délai  de  qua- 
rante jours,  à  obtenir  de  lui  la  permission  de  conserver  son  v.issa! 
dans  leur  ville,  sinon  ils  seront  obligés  de  l'expulser  (8).  —  En  cas 
de  guerre,  les  jurés  logeront  les  soldats  du  comte  et  seront  tenus  de 
leur  faire  crédit  pendant  quinze  jours,  à  condition  toutefois  que  les 
soldats  donneront  un  gage  (9).  —  Le  comte  continuera  à  recevoir 
des  bourgeois,  comme  parle  passé,  un  présent  de  poisson  deux  fois 
par  semaine;  il  percevra  sur  toutes  les  terres  de  la  commune  le 
droit  de  moutonnage,  qui  sera  de  deux  béliers  pour  cbaque  individu 
possédant  dix  moutons  et  plus  (12).  —  Il  taxera  les  denrées,  à  l'ex- 
ception du  pain,  qui  sera  taxé  par  les  magistrats  municipaux  (\à)- 
—  Les  boucbers  de  Rue  seront  tenus  de  garder  pendant  deux  jours 
et  deux  nuits  le  butin  que  le  comte  pourra  faire  dans  ses  expéditions 
militaires,  et  personne  ne  pourra  être  admis  dans  le  métier  de  bou- 
cher sans  la  permission  du  vicomte  (i5-i6).  —  Le  comte  ne  pourra 
bâtir  aucune  forteresse  dans  la  banbeue  de  Rue,  et  il  n'y  aura  dans 
cette  banlieue  que  les  fortifications  élevées  avec  sa  permission  par  les 
bourgeois  (18).  —  Si  les  brebis  des  habitants  viennent  d'elles-mêmes 
et  par  hasard  dans  les  pâturages  du  comte,  celui-ci  ne  les  saisira  pas 
et  ne  fera  payer  à  ce  sujet  aucune  amende;  si ,  au  contraire,  les  bre- 
bis y  ont  été  conduites  par  un  berger,  les  propriétaires  payeront  une 
amende  de  5  sous;  mais,  même  dans  ce  cas,  les  animaux  ne  seront 
point  saisis  (aS).  —  Chaque  habitant  donnera  tous  les  ans  un  setier 
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(l'avoine  au  comte;  ceux  qui  occuperont  des  maisons  de  pierre  se- 
ront cKempls  de  celte  redevance.  Le  grenier  seigneurial  restera  ou- 
vert huit  jours  avant  la  fête  de  la  Saint-Remi  et  huit  jours  après,  et 
le  comte  aura  le  droit  de  prendre  un  gage  dans  la  maison  de  ceux 
qui  n'auraient  point  fourni  le  setier  d'avoine  dans  le  délai  voulu  (26). 
—  Le  comte  accorde  aux  habitants  divers  droits  d'usage  dans  les 
étangs  situés  aux  environs  de  la  ville;  ils  pourront  y  prendre  de 
l'herbe  et  du  cresson,  mais  à  la  condition  qu'ils  s'engageront  sous  la 
foi  du  serment  à  n'enlever  ni  les  poissons  ni  les  cygnes,  ni  les  iruls 
des  autres  oiseaux  (27).  —  S'il  arrive  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de 
quinze  ans  soit  trouvé  péchant  à  la  tâche  dans  ces  mêmes  étangs,  sa 
tâche  sera  brisée;  quant  aux  pêcheurs  âgés  de  plus  de  quinze  ans, 
ils  seront  punis  par  une  amende  de  5  sous  (28).  —  Le  comte  s'en- 
gage à  ne  jamais  confisquer  les  brebis  et  les  béliers  des  jurés,  quels 
que  soient  les  délits  dont  ils  se  rendent  coupables,  excepté  toutefois 
dans  le  cas  où  ils  auraient  commis  des  voies  de  fait  contre  sa  per- 
sonne (3i).  —  Les  habitants  de  Rue  pourront  élire  un  maire  et 
charger  de  ces  fonctions  telle  personne  qu'ils  jugeront  convenable 
(37),  et,  s'il  s'élevait  quelque  difficulté  entre  lui  et  les  habitants  pour 
des  questions  qui  ne  seraient  point  résolues  par  la  charte  de  com- 
mune, l'afTaire  serait  soumise  à  farbilrage  de  la  commune  d'Abbe- 
ville(38). 

Le  texte  que  nous  publions  ici  est  fexacle  reproduction  de  la 
charte  originale;  mais  la  latinité  en  est  très-barbare,  et  il  en  résulte 
que  certains  passages  sont  difficilement  compris. 

On  remarquera  qu'il  n'est  point  fait  mention  dans  cette  charte  de 
la  justice,  ce  qui,  du  reste,  n'empêcha  point  l'échevinage  de  Rue  de 
l'exercer  à  tous  les  degrés. 

In  nomine  patris  et  filii  et  spirilus  sancti,  amen.  Ego  Wiilelmus,  cornes  l^on- 

tivi  et  Mosteroli,  notum   facio  omnibus  tam  presentibus  qiiam  l'uturis,  t|iiO(l 

Johannes,  cornes  Ponlivi,  pater  meus  vendidit  communiam  hominibus  meis  Rue 

pro  sexentis  libris  et  quadraiçinta  libris.  Et  ego  idem  Wiilelmus  prcdictus  cornes 

Tiers  étal.  —  iv.  S3 
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Pontivi  et  Mostt'ioli  eanulem  coiumuniam  coiiGrmoet,  sub  religione  sacramenti, 
ad  me  et  heredes  meos  affirmo  hereditarie  predictis  hominibus  meis  et  heredi- 
liiis  suis  iii|)ace  possidendani. 

1.  Ksi  aiitem  clausiira  ville  usqiie  ad  nemus  meum  de  Gaii;  et  usque  ad  cal- 
ceani  infirmorum;  cl  usque  ad  caput  calceie  de  Heboutultra;  et  usque  ad  Bros- 
tel;  et  usque  ad  Bekerel;  et  usque  ad  pontem  de  Buibam  ubi  tune  temporis 
erat;  et  usque  ad  Perroie  et  par  le  Bec;  et  usque  a  la  foreine  de  Hère;  et  infia 
liardeiam  licebit  eis  facere  destrois  et  tnuros  et  qualescunique  fortitadines  vo- 
luerint.  Banleia  autem  est  usque  ad  montem  d'Arri  ';  et  usque  ad  casteleir  de  Vi- 
lers;  et  usque  ad  pedem  de  le  foreine  de  Quent  ;  et  per  niolani  Alberti  de  Froise; 
et  usque  ad  Perroie;  et  per  Faverias;  et  usque  ad  confiulum  terrarum  de  Hehout 
et  de  Novile.  Et  quicquid  infra  ])anleiaiii  in  querela  fuerit  ad  considerationem 
ville  tractabitur. 

■j.  Ipsijurati  michi  concesseriuil  niinagium  tocius  annone  et  avcne  ad  lo- 
chani  recipiendum. 

3.  Concesserunt  etiani  niiclii  in  un-iquaque  camba  c[uatuor  baniekies  de  cer- 
\isia  pro  quatuor  denariis,  et  tria  sexlaria  de  niiez  pro  tribus  denariis  per  sep- 
limanam,  exceptis  iliis  qui  cousuetudines  suas  libéras  de  rae  tenebunt. 

k.  Concesserunt  etiam  niiclii  de  uno(|uoque  dolio  vini  duo  sextaria  vini, 
ununi  de  emplore  et  aliud  de  venditore,  exceptis  illis  qui  cousuetudines  suas  li- 
béras de  me  teno])unt. 

f).  Concesserunt  etiam  micbi  pro  meis  aquatiis  de  qualibet  navi  viginli  soli- 
des, et  duodecim  denarios  de  unaquaque  navi  ad  dominicam  quintane  redden- 
dos  de  lemosele  comitis. 

(i.  Concesserunt  etiani  michi  cousuetudines  nieas  de  croee  et  de  falcagio  et 
de  furca,  ad  reficiendum  fossetuin  prali  mei  et  sa!  mcuni  super  eos  (jui  debent 
et  ubi  habere  debuero. 

7.  Omnesjurati  communie  pei'  bannuni  ad  niolendiiia  niea  ibunt,  exceptis 
illis  c|ui  consuetudines  suas  libéras  de  me  tenebunt  et  dabunl  rectam  molnetam 
sine  munere  el  premio;  et  ad  mea  molendina  eril  boiscellus  integer  et  dimidius 
boiscellus.  Si  vero  aliquis  communie  ad  aliud  molendiiuini  ibit,  farinam  (piani 
portabit  amittet,  excepto  hoc  quod  in  domo  farina  capi  non  poteril. 

(S.  Neniinom  de  meo  demegne  infra  le  Triste  el  Ruani  manenlem  el  infra 
Cressi  et  l^uam  in  communia  accipicnl.  Si  vero  alicpjis  manens  infra  illos  ter- 
ininos  in  villa  ignoranter  mnnere  veneril,  infra  ipiadraginla  dies  posiquam  dic- 

'  Arv,  vi!la!;<:  voisin  de  lUic. 
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los  juratos  submonebo,  vol  super  hor  concessum  meurn  hal)el)unt  vcl  eum  a 
villa  in  pace  eicienl. 

9.  Si  guerram  habuero,  milites  nieos  hospitabuntur  et  super  vadia  sua  per 
quindenam  eis  credent;  ad  venalia  ville  capient  vadia  mea  et  per  animm  et 
diem  illa  servabunt,  et  nisi  ad  lerminuiii  illuni  ledimero,  voluntateni  suam  ille 
qui  babebit  de  illis  faciet. 

10.  Vicecouiiti  meo  quicumque  sit  ([uinque  solides  credent;  si  vero  eos  non 
reddiderit,  ei  nec  alio  [sic)  qui  post  illum  veniet  amplius  iwn  credent,  dunec 
ilios  ([uiiique  solidos  rehabebunt. 

1 1.  Donum  pissiuni  bis  in  el)domada  habeo  sicut  prius  habueram. 

12.  In  omnibus  terris  ville  moutonagium  meum  babeo,  scilicet  duos  arieles 
de  unoquoque  homiue  qui  decem  oves  babebit  vel  amplius,  exceptis  illis  qui 
consuetudiiies  suas  libéras  de  me  tenebunt. 

i3.   Nemo  in  villa  minam  habebit  nisi  ego. 

14.  Mensure  ville  sunt  mee  observande,  et  forifactum.  Bannum  venaliuni 
ville  meum  est,  excepto  banno  panis,  quod  est  majori  et  scabinis  ville  ordinaii- 
dum;  et  sicut  ordinando  de  pane  considerabunt,  sic  ad  eamdem  consideratio 
nem  homines  inlia  Ambianis  manentes  et  rippariam  Augi  et  Dullendium  el 
Cancheiam  vendent  et  non  aliter.  Si  vero  homines  ultra  predictos  terniinos  ma 
nentes  in  villa  panera  adduxerint,  licebit  eis  vendere  prout  potuerint. 

\b.  Carnifices  per  duos  dies  el  unam  noctem  predam  meam  servabunt,  et 
eam  récipient  ad  Gardum,  et  ad  calceiam  de  Aineto,  et  ad  calceiam  de  Hout,  et 
au  (lie  de  le  Genestele  et  ad  Perrelam;  et  si  bestiam  perdent,  bestiam  sine  l'ori 
facto  reddent. 

16.  Nuilus  carnifex  in  consuetudiues  carnificum  intrare  poterit  nisi  concessii 
vicecomitis  mei. 

17.  Si  vero  carniûces  addetal  vendiderint  vel  enierinl,  nichil  inde  debent;  si 
vero  bestiam  vivam  vel  integram  vendiderint,  inde  debent  consuetudinem. 

18.  Nec  ego  nec  alius  possum  firmitalem  aliquam  facere,  prêter  illam  quani 
communie  infra  banleiamsuam  facere  concessi;  infra  Maioc  et  Ruam;  inlra  Pon- 
toiles  et  Ruam;  infra  le  Triste  et  Ruam;  infra  Cressi  et  Ruam;  infra  Nempont 
et  Ruam;  infra  Vilers  et  Ruam;  infra  le  seucel  de  Quent  super  Alleiam  et  Ruam; 
infra  Moncheaus  et  Ruam. 

19.  Tria  sacramenta  imponet  vicecomes  per  annum  unicuique,  de  suo  toti- 
liu,  et  de  pudore  sui  corporis  et  famuiorum  suorum,  exceptis  illis  qui  consue- 
tudines  suas  Uberas  de  me  tenebunt;  jurati  vero  predicti  forum  ponent  inlia 
villam  ubi  voluerint.  Si  vero  ego  eos  implacitavero,  infra  lirmifatcm  ville  res- 
pondebunt. 

83. 
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■>o.  Ligna  t[iie  iid  opus  caniim  capiebanlur  prcdictis  jiiialis  coiulona\  i ,  et  om- 
nibus honiinihus  communie  vaccagium  similiter  condonavi. 

■M.  De  omnibus  liominiliiis  extra  communiani  manentibus  apud  Ruam  qua- 
cbigat^is  bgiioruni  adducentilius  habeo  quadrigatam,  semel  in  anno,  |)io  sex  de- 
iiariis,  etsummam  ecpii  vel  asini  pro  tribus  oljolis;  de  omnibus  inl'ia  vUlam  ma- 
nenlibus  nullani  quadrigalan)  hal)eo,  nisi  antiqum  Hgnngium. 

2J.  Concessi  eliani  predictis  juralis  les  galieres',  scilicet  ie  galiere  Roljerti 
Broncai't,  ([uod  csl  juxta  molendinum  Godefridi  molendinarii,  et  galeriam  de 
rendes  Sevoldi  filii  Wenerani,  et  galeriam  de  alio  enclos  ejusdeni  Sevoldi,  et  ga- 
leriam de  Rcauveoir  et  de  Hère,  ad  usus  ville  capiendas  ad  \oluntatem  burgen- 
sium. 

23.  Preterea  de  pasluris  concessi  dictis  juiatis  (juodsi  oves  eorum  in  pasturis 
nieis  iiuente  l'uerint,  ipsi  jurati  oves  suas  libéras  rehabebunt  et  quitas.  Et  ego, 
de  hominibus  meis  oves  juratorum  de  Rua  servantibus  secunduni  velle  meum 
Ibrilactum  meum  accipiam;  et  si  jurati  de  Rua  in  pasturis  meis  oves  suas  duxe- 
rint,  et  ibi  cum  ovibus  iuventi  fuerint,  quinque  solidos  de  lege  miclii  persolvent; 
et  oves  quitc  et  lijjere  erunt,  nisi  custos  pasiure  eos  garandizal)it. 

■ill.  Concessi  etiam  omnibus  ini'ra  banleiaiii  Rue  manentibus,  et  ligna  apud 
Ruam  addncentibus,  quod  ad  nuUum  nenius  coactione  ali([ua  nisi  spontanea  vo- 
luntate  sua  ibunt. 

25.  Concesserunt  eliani  niiclii  predicti  jurati  de  unaquaque  domo,  ubi  homo 
(le  communia  octo  diebus  ante  festum  sancti  Remigii  et  ocio  diebus  post  niane- 
bit,  unam  minam  avene  annuatim,  infra  castellum  ad  grenarium  meum  dela- 
lam,  exceptis  domibus  et  crilariis  lapideis,  et  exceplis  illis  qui  consuetudines 
suas  lil)eras  de  me  haljebunl;  et  grenarius  apertus  erit  octo  diebus  ante  festum 
sancti  Remigii  et  octo  diebus  post;  et  receptnres  erunt  |)arati ,  et  ([uicumque  mi- 
nam suani  infra  terminos  dictos  non  persolveril,  ego  vadium  in  domo  illius  ca- 
pe^e  faciain,  ad  xalorcni  nnins  mine  avene,  sine  lege  et  interpresura,  et  mittere 
illud  \adinm  faciain  pm  nna  mina  avene  aut  pro  venditione  illius  diei  intra 
villani;  et  ilie  qui  vadium  bahcbil  ])er  quindecim  dies  servabit. 

2(i.  Concessi  cliam  eis  (îaidum  meum  de  Rua,  hoc  modo  ipiod  si  vacca  in- 
venta fuerit  pascens  in  illo  duos  denarios  dahlt  de  rodenq)tiono  :  equus  totidem; 
homo  colligens  herbani  tolidem  ;  porcus  unum  dcnarium;  ovis  unum  obolum; 
et  si  pastor  negat  hoc,  contra  cuslotlcm  (iardi  se  uno  sacramenio  liberabit;  et  si 
ciislos  (iaL-di  duos  lestes  de  juralis  iial)ei)il,  pastor  non  inrabit,  sed  sine  lege  et 
interpresnia  denarios  retidet.  Si   \eio  lioino  secans  in  illo  iiemore  in\cntus  fue- 

'    (iulihcs,  ili'p  )ts  (11'  cailloux   roiiK-s  |i.ir  la  nier,  i\ils  ijijlcl.s. 


RUE.  661 

rit  secundum  consuetiulinera  alioruni  ncnioruni  tractabiiur,  et  ita  ciit  île  pialo 
meo. 

27.  Concessi  otiam  oiuoia  mea  vivaria  et  les  aiarés  que  sunt  circa  Riiarn  ho- 
minii)us  meis  de  Rua,  ad  herbaiu  et  ad  crissonem  et  ad  usus  ville,  ila  quod  illi 
qui  ea  frequentabunt  singulis  annis  juiabuut  in  citatione  mea  quod  non  capient 
pisces  Dec  cignos,  nec  ova  aliaruni  aviuni,  cl  si  videiint  aliquem  capientem  di- 
cent  vicecomiti  meo;  et  si  ego  aut  custos  vivariorum  aliquem  de  juratis  super 
hoc  inculpaverimus,  uno  sacramento  se  conira  nos  liberabit,  jiisi  sponte  sua  cog- 
noverit. 

28.  Et  si  quis  puer  quindecim  annorura  lachans  '  in  illis  inventus  l'uerit, 
tacha  illi  frangetur;  et  si  quis  ultra  etatem  quindecim  annorum  die  aut  nocte 
piscans  inventus  fuerit,  et  duorum  juratorum  testimonio  conprobabitur,  secun- 
dum legem  et  usum  nemoris  emendabit,  aut  villam  in  misericordia  mea  abjura- 
bit;  et  in  die  ciucis  adorate  quinqne  solidi  inde  michi  reddentur  sine  interpic- 
sura;  nomina  \'ivarioriim  suut  hec  :  de  Hout,  et  les  Mares,  et  de  (!arl. 

29.  Preterea  concessi  et  dedi  meum  froc  de  vico  Parariorum-,  ulii  l'uniiis 
factus  fuit,  juxta  pontem  viel,  burgensibus  meis  de  Rua  hereditarie  fenenduni, 
par  ses  denarios  de  censu  in  die  crucis  adorate  sine  lege  reddcndos. 

30.  Item  cuni  aliis  predictis  marescis  circa  Ruam  exisfenlibus  concessi  homi- 
nibus  meis  Rue  le  Boeloi  et  quicquid  ad  ipsum  pertinct;  et  si  fecero  vivarium 
in  maresco  de  Gardo,  herbam  et  crissonem  et  rosellum  et  taleai  usum  ([ualem 
habent  in  vivario  de  Hout  eis  concessi;  et  cetera  pascua,  sicut  villa  Rue  et  bu;- 
genses  mei  lenuerunt  et  habuerunt  tempore  meo  et  antecessorum  meoruni,si- 
mililereis  concessi  et  per  omnia  garandizabo. 

.')i.  Ilem  concessi  eis  quod  de  celero  non  capiam  oves  nec  arietes  juralornui 
de  Rua,  pro  alic[uo  forifacto  quod  inter  me  et  ipsos  eveniat,  nisi  oves  illia^  (|iii 
de  propria  manu  erga  me  forifeceril. 

32.  Concessi  eliam  quod  omnes  homines  de  Rua  apud  Croloi  eiintes  et  re- 
deunles,  vendentes  et  émeutes,  ipsi  et  sua  salva  et  secura  sint.  De  uiercaluris 
(juas  predicti  jurali  apud  Crotoi  ement,  apud  Ruam  illas  salvo  adduciMc  pole- 
runt,  et  quando  illas  vendent  consueUulines  inde  reddeni;  et  si  inercature  ille 
Ruam  traiîsirenl  consuetudinibus  non  solutis,  Ibrilactum  michi  redden  Uir.  I'!t  de 
inercaturis  quas  apud  Crotoi  vendiJeriiil,  apud  Croloi  consi.eludines  suis  red 
dent. 

33.  De  sanguine  quatuor  denarios  liabeo  dr  iiio  qui  clamaliit. 

'    7'n(:A«iu(,  pccliaiit  à  la  tàcljr;  («c/iK,  («c/n- ,  porclie    et   c|iii    sert   à    prendre    (les  anguilles, 

pelote    de     vers    suspendue     au    bout    d'une  '   Probablement  la  rue  des  Pareurs. 
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'6l\.  Jurali  poteruiU  ahanidonuin  suumcapere  infra  banleiam  suam. 

35.  Concessi  etiarn  uis  quotl,  si  aliquis  hereditatem  vendiderit,  propinqus 
venditoris  iui'ia  quadrayiiita  dies,  si  volueiit,  heredilateni  antedictam  rediniere 
poteril. 

36.  Jurati  Rue  et  ouines  inanentes  infra  bamleiam  sunt  liberi  a  riagio. 

37.  (>onvictus  de  falsa  ineiisura  in  villa  Rue  per  sexaginla  soiidos  michi 
emendal)it. 

38.  Concessi  eliani  eis  quod  maioreni  ad  voluntateni  suam  l'acient.  Si  aiiqua 
queiela  iuter  nie  el  juratos  Rue  emerserit  de  aliquibus  in  presenti  scripto  non 
conlentis,  ad  consideralionem  majoris  el  juratorum  Abbatisvilie  tractabilur  et 
terminaljitur.  Et  ut  hec  omnia  supradicta  rata  et  inconcussa  in  perpetuum  ha- 
beantur,  sigilli  communie  Rue  munimine  presens  scriptum  confirmavi.  Aclum 
est  hoc  anno  dominice  incarnationis  miilesimo  ducentesimo  decimo,  mense 
maii  '. 

D'après  l'original  en  parchemin  rommuniqné  par  M.  Loisel,  de  Rue.  —  Mémoires  de  la 
Société  d'émulation  d'Abbevillc,  j  836- 1837. — Bibl.  imp.  Terrier  du  Pontbieu  ,  loi.  261 
r°  et  suiv. 


II. 

DOCUMENTS   RELATIFS  A   DIVERS  USAGES  DE  LA  COMMUNE  DE  RUE 
PENDANT  LE  XHl*  SIÈCLE. 

Les  pièces  que  nous  réunissons  ici  sous  un  titre  général  sont  com- 
prises entre  les  années  1260  et  i3oo.  En  voici  l'analyse  d'après 
l'ordre  de  leurs  dates  : 

La  première  pièce  contient  une  défense  aux  gens  de  la  commune 
d'acheter  des  surcens  et  de  vendre  à  main  morte  à  qui  que  ce  soit,  si 
ce  n'est  aux  jurés  et  à  la  commune.  Si  des  ventes  de  cette  espèce 
étaient  faites,  elles  seraient  annulées,  et  l'acquéreur  aurait  à  faire  la 
remise  des  immeid:)les  entre  les  mains  des  magistrats  numicipaux, 
après  un  délai  d'un  an  et  d'un  jour. 

La  seconde  pièce  impose  à  tous  les  bourgeois  l'obligation  de  se 

'   On  trouve  quelques  fragments  d'une  Ira-  munaulés  d' Itahitants  du  pays  de  Marquentcne ,  en 

duction  moderne  de  cette  charte  dans  le  Mé-  Ponihicu.  Paris,  1780.  iii-/i°,  p.  ig. 

moire  pour  M''  le  comte  d'Artois  contre  les  com- 
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rendre  en  armes  auprès  du  maïeur  aussitôt  que  l'on  sonnera,  soil  du 
jour,  soit  de  nuit,  la  cloche  du  beffroi;  de  prêter  secours  aux  autres 
jurés  lorsqu'ils  entendront  crier  :  commune!  même  en  dehors  de  la 
banlieue,  et  de  ne  jamais  porter  plainte  contre  un  juré  devant  une 
autre  justice  que  celle  de  l'échevinage  de  Bue. 

La  troisième  pièce  est  une  note  de  dom  Grenier  se  rapporlant  à 
l'année  1278  et  constatant  que  les  magistrats  numicipaux  de  Rue 
sont  autorisés  à  connaître  du  mesurage  des  grains,  et  à  partager  par 
moitié  avec  le  vicomte  les  amendes  dont  les  mesureurs  pourraient 
être  frappés. 

La  quatrième  pièce  est  une  décision  de  l'échevinage  de  Paie  prise 
d'après  l'avis  des  magistrats  municipaux  d'Abbeville.  Cette  décision 
porte  que  la  première  acquisition  faite  à  Rue  devient  propre  à  celui 
qui  jusque-là  n'avait  rien  possédé  dans  cette  commune. 

Enfin  la  cinquième  pièce  est  le  procès-verbal  d'un  acte  d'assuré- 
ment passé  devant  le  maire  de  Rue. 

Il  fut  dit  à  plaine  cloke  et  eswardé  ke  nus  n'acatast  sorchens,  et  s'on  l'acate,  li  1 2Go-i3ou 
oirs  i  porront  revenir  por  nient;  et  ke  nus  ne  vendist  à  morte  main,  sauf  à  jure 
et  à  kemun;  et  s'il  le  vendoit,  il  convenroit  facateur  sen  acat  mettre  hors  de  se 
main,  en  main  de  kemun  et  de  juré,  dedans  l'an  et  le  jour,  ou  il  n'en  goiroit  jà. 
Et  che  fut  fait  et  ordené  par  kemun  consel  et  par  le  consel  de  segneur  de  le 
terre. 

Dom  Gronicr,  vol.  <)j  (\iv°  pafj.  ii°  (|),  fol.  28:!. 

Hœc  deheut  intimari  novo  jurato,  cum  jurât  comuiuniara  :  si  audierit  mag- 
nam  campanam  pulsare,  de  nocte  et  de  die,  sive  MoineP,  débet  venire  ad  ma- 
jorem  cum  armis  suis  paratus,  nisi  fuerit  infirmitate  retentus.  Si  audierit  ali- 
(juem  clamare  coiiimuniam  contra  extraneum,  débet  juvare  juratum  suuin  tani- 
quam  fralrem  suum,  et  solvere  jura  ville  pcnitus.  Item,  débet  juvare  jiiralum 
suum  tamquam  fratrem  suum  in  alieno  loco;  ncque  débet  conqucri  de  suo  ju- 
rato coram  aliéna  justitia,  quin  teneatur  ad  enicndam. 
Dnrii  Grenier,  ihid.  p.  281. 

'    .Nom   de  l'une   des  cloclies  du   beffroi   de    Pme. 
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Par  acte  de  1278,  les  maire  et  échcvins  de  Ilue  sont  autorisés  à  conuailre  du 
mesurage  des  grains,  en  préseiitanl  des  mesureurs  par  le  vicomte  à  l'échevinage 
où  ils  prêteront  serment,  «  et  que  de  chacun  setier  de  blé  que  il  mesureront  plus 
que  une  poitevine  ne  prendront,  au  moien  de  quoi  le  corps  de  ville  cognoistra 
des  délis  à  ce  sujet,  »  et  auront  la  moitié  des  amendes  et  l'autre  appartiendra  au 
vicomte  de  Rue. 

Nnle  (II'  (loin  Grciucr,  vol.    loo  (  xv'  |)a(|.  ii°  2),  p.  33C). 

Fu  rapporlé  d'Abbevile  que  le  première  acqueste  tourne  à  liiretage  a  chelui 
(pu  n'a  point  d'hirclage;  et  se  il  avient  que  aucuns  ait  eu  biretage,  et  donc  Ta 
\(n(lu,  et  puis  fait  aucune  ae([ueste,  chele  acqueste  ne  sera  mie  tournée  à  bire- 
tage, enchors  en  porra  faire  corne  de  l'acqueste,  se  che  n'est  ses  kief  més^  Et  se 
il  avoit  fait  autre  acqueste,  che  ne  seroit  mie  tourné  à  hiretage,  si  que  le  première 
acqueste  n'est  tournée  à  hirelage,  fors  à  cheii  qui  onkes  n'a  eu  hiretages,  ne  de 
.s'acqueste  ne  anciennement. 

Dnni  (irenicr.  vol.  97  (\[V*  pai|.  n°  y),  p.  274. 

\  illeaume  de  Bouber  et  Jehan  de  Braietel  et  Jaket  de  Braietel  ont  fianchié  à 
tenir  boines  trièves  et  ioyaus,  de  li  et  des  siens,  à  Jehan  de  Laviers  et  as  siens, 
duskes  à  le  feste  de  Toussains.  .  .  Ballon  Labbé  maieur.  .  .  en  l'an  i3oo,  le 
jour  des  âmes. 

Id.  ibid.  p.  2G7. 

III. 

CHARTE    DE    JEAN    DE    NESLE,    COMTE    DE    PONTHIEU,    QUI    AUTORISE 
LES  BOURGEOIS  DE  RUE  A  DETOURNER  LE  COURS  DE  L'AUTHIE. 

Nous  avons  vu  qu'en  1210  les  navires  abordaient  à  Rue;  l'acte 
que  nous  publions  ici  montre  que  soixante  ans  plus  tard  l'ac- 
cès du  port  de  cette  ville  était  devenu  très-difficile,  et  que,  dès 
le  xiii"^  siècle,  on  s'occupait  d'iut  projet  de  tous  points  conforme  à 
celui  fpii  est  encore  discuté  aujourd'hui,  lequel  consiste  à  établir 
dans  la  baie  d'Authie  im  canal  navigable  qui  porte  jusqu'à  Rue  les 
eaux  de  cette  rivière,  et  qui,  après  avoir  reçu  la  petite  rivière   de 

'   Nous  pensons  (|ue  kief  mes  r(^pond  iri  à  capitoUs  mansiis. 
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Maie,  aille  aboutir  dans  la  baie  de   Somme,  un  peu  au-dessous  du 
Crotoy. 

Mais,  soit  que  les  liabitanls  de  Rue,  après  avoir  oblenu  Tavitorisa- 
lion  du  comle,  aient  reconnu  les  dillicultés  de  l'entreprise,  soit  (jue 
l'argent  leur  ait  manqué,  ils  renoncèrent  à  leur  projet  au  moment 
même  où  ils  venaienl  d'en  réclamer  l'exécution.  Une  seconde  cbarte 
du  comte  de  Pontbieu,  datée,  connue  la  première,  "du  mois  de  mai 
1277,  les  releva  des  engagements  qu'ils  avaient  contractés  au  sujet 
de  la  canalisation  de  l'Autliie  '. 

Nous,  Jehansde  Neelee,  cticns  de  Pontieu,  et  je  Jehanne,  comtesse  de  meis- 
mes  ce  lien,  faisons  savoir  à  tous  ceulz  qui  ces  lettres  verront  ou  i/rrout,  que 
nous,  pour  nostrc  pourfil  ou  pour  le  pourfit  des  hoirs  de  la  conté  de  Pontieu 
d'une  part,  et  pour  le  pourfit  de  toute  nostre  ville  de  Rue  d'autre  paît,  nous 
sommes  assenli  et  agréé,  de  nostre  volenté  et  par  le  conseil  de  bone  gent,  à  ce 
que  nosire  ville  do  l^ue  fâche  venir  le  cours  del  Aiitie  entièrement  à  Rue  et  de  Rue 
le  face  keir  en  le  mer.  Et  otiroyons  hyretaulement  à  nostre  ville  de  Rue  devant 
dile,  à  avoir  ce,  si  comme  il  est  par  devant  dit,  à  tous  jours  mais,  pour  li  ville 
amender  et  miex  valoir,  en  tele  manière  que  en  tout  le  cours  del  yaue,  par  de- 
dans le  banlieue  de  l\uo,  nous,  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  de  le  conté  de 
Ponthieu,  et  pour  nos  hommes  et  pour  tous  autres  qui  droiture  y  ont  acous- 
tumé  à  avoir  par  dedens  le  dite  banlieue,  en  quclcunques  manière  que  ce  soit, 
retenons  nostre  droiture,  nostre  seigneurie,  nostre  visconlé,  nosire  pescherie, 
nostre  justichc  et  le  sieute  de  nostie  visconlé  et  de  nos  hommes  et  de  tous 
autres,  en  liionlant  l'yaue  outre  Rue  et  en  avalant  dusques  en  la  mer,  et  toute 
autre  droiture  que  pour  le  raison  del  yawe  et  de  autre  chose  nous  1  porroit  et  de- 
veroit  escair,  sans  nule  riens  excepter  entre,  ainsi  comme  nous  les  aviesmes  et 
comme  nous  en  avons  goy  et  usé  par  dedens  la  dite  banlieue  par  ci  devant,  à 
estre  déterminé  par  l'esward  de  la  vile  de  Rue,  se  debas  en  naissoit.  Et  se  le  de- 
vant dile  vile  de  Rue  prent  d'aullrui  des  tere  de  qui  que  ce  soit  pour  faire  le 
fossé  par  le  quel  l'Autie  venra  à  Rue  et  de  Rue  en  la  mer,  la  vde  de  Rue  est  te- 
nue à  faire  [droit]  en\ers  ceux  de  qui  tere  il  aront  pris,  tant  que  leur  grés  en  soit 
fais,  par  pris  de  bonne  gent,  s'autrement  liner  ne  peuent  par  leur  commun  as- 
sentemcnt.  Et  quant  li  fossés  sera  fais,  par  lequel  l'Autie  venra  à  Rue  et  carra 

'    Cahiiicl  lies  cluirlcs,  CC.   222.^ — E.   Praronil ,    Promenudis  duns  l'urrondtai-imiil  JAbbirillf, 
t.  II,  p.  lih  cl  siiiv. 

Tiers  itat.  —  iv  8'i 
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en  le  mer,  se  après  chou  l'Autie  faisoit  damage  ii  qui  que  ce  fust,  fusl  par  le 
granf  mer  ([ui  monleroil ,  ou  par  aulic  cas  de  fortune,  que  ja  n'aviegne,  le  ville 
ne  scroil  pas  tenue  à  restorer  le  damage,  mais  quant  ele  i  est  venue,  après  ce 
se  delTende  chascuns,  et  varnisse  '  endroit  lui,  si  que  ele  ne  leur  fâche  damage. 
Et  s'il  avenoit  que  marchéant  amenassent  marcandise  en  nostre  havene  de  Rue 
dedens  le  banlieue,  ou  que  ce  fust  tant  on  montant  comme  en  avalant  l'iaue,  et 
ne  descarcassent  point  leur  marraudises,  (pieles  que  eles  fussent,  fors  de  ba- 
lel  en  neef  et  de  neef  en  iiatel,  sans  vante  nule,  et  les  menassent  outre  amont 
l'yaue  ou  aval,  le  n)archeandise  se  doitacquitier  de  1(>  moitié  de  tel  aquit,  come 
ele  devroit,  se  vendue  et  deskarkiée  y  estoit;  et  .'e  le  marchandise  estoit  deskar- 
kiée  et  vendue  en  nosLre  havele  de  Rue,  quel  part  que  ce  fust,  dedens  le  ban- 
lieue de  Rue,  le  marcandise  devroit  plain  acquit,  ainsi  que  on  l'a  ancienne- 
ment acoustumé,  et  se  le  marcandise  i  estoit  deskarkiée  et  nient  vendue,  ele  ne 
devroit  fors  autel  acquit  que  on  l'a  anciennement  accoustumé. 

ru  pour  ce  que  toutes  ces  choses  soient  et  reniaignent  fermes  et  cslables,  nous 
avons  ces  présentes  lettres  scelées  et  confermées  de  nos  seaus.  Ce  fut  l'ait  en  l'an 
de  l'incarnation  Jésus  Christ  mil  cclxxvii,  el  mois  de  niay-. 

Suit  le  règieiiient  de  quelques  autres  points  :  le  comte  se  charge 
de  fournir  le  nierrain  nécessaire  pour  lau'e  deux  ponts  dans  la  ban- 
lieue; la  ville  de  Rue  doit  fournir  la  main-d'œuvre  et  les  voitures,  et, 
en  cas  que  la  ville  voulut  construire  un  pont  de  pierre,  le  comte  pré- 
lend  n'y  contribuer  qu'en  fournissant  le  l^ois  nécessaire  au\  travaux, 
mais  sans  prendre  part  à  la  main-d'(euvre  ni  aux  voitures.  Le  comte 
promet  de  tenir  ses  engagements  tantqu'd  sera  seigneur  du  Pontbieu. 

Iiil)l.  imp.   linids  des  cartulaires,  n"  G.), Col.  2(36.  —  Dom  Grenier,  vol.    loo  (xv'   paq. 
n"  2),  11.  333,  fol.  i36  r'  et  aSS  i-'. 


'    C'esl-à-dii-e  :  lasse  des  vernis,  des  ili'^iies.  laires,  n"  (33,  toi.  2.S3  r").  —  Un  ar.eoid  eiilre 

-   Voyez,  une,  autre  cliaric  du  eonite  el  de  la  le  comte  el  les  lialiitants  de  I\ue ,  au  sujet  du 

eonilesse  de  Poutliieu   sur  le  même  sujet,  en  niesuiage  des  grains  de  janvier  i2y3,esti  la 

date  de  mai  1277  (Bibl.  imp.  fonds  des  carlu-  suite  [Ibid.  fol.  280  v"). 
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IV. 


JUGEMENT  DE  L'ECHEVLNAGE  DE  RUE  POHTAM  CONDAMNATION 
CAPITALE. 

Quoi(|UL'  la  charte  communale  de  Rue  ne  contienne  aucune  stipu- 
lation relative  à  la  justice,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  les 
officiers  municipaux,  en  vertu  d'actes  cjui  ne  nous  sont  point  parve- 
nus, n'en  exercèrent  pas  moins  les  mêmes  attributions  que  ceux  des 
autres  grandes  communes  du  Ponthieu,  On  voit,  en  effet,  par  plu- 
sieurs extraits  de  dom  Grenier,  cju'ils  jugeaient  au  civil  et  au  crimi- 
nel et  qu'ils  prononcèrent  plusieurs  condamnations  capitales.  Eu 
i3i8  l'échevinage  de  Rue  condanma  un  individu  de  celte  ville  à 
être  brûlé  vif  comme  bérétitjuc,  et  l'exécution  eut  lieu  à  Abbeville. 
C'est  la  seule  exécution  de  cette  espèce  que  nous  ayons  rencontrée 
dans  le  Pontliieu.  En  1897,  il  condamna  trois  femmes  au  bannisse- 
ment pour  cause  de  sorcellerie;  les  voleurs  étaient  ordinairement 
frappés  de  la  même  peine,  et  quelquefois  on  les  pendait.  Nous  pu- 
blions ici  im  jugement  du  xiv"^  siècle  qui  condamne  à  la  pendaison 
un  individu  coupable  de  viol.  On  voit  par  cet  acte  que  les  éclievins 
de  Rue  se  conseillaient  à  Abbeville. 

Il  avinl  que  uns  homs  d'Arv  c|iic  on  appeloit  Gehan  Lagache,  et  uns  autres 
homs  de  Pon toiles,  alèrent  en  le  maison  de  une  meskine  à  un  vespre,  et  en- 
trèrent en  le  maison  et  li  firent  dons  et  promesses  si  vausist  faire  pour  ans,  et 
H  ne  vaut  riens  faire.  Sur  che  à  forche  et  maugré  li  il  l'amenèrent  ad  cans,  et 
disoit  :  «  Biaux  sireDies,  où  iray-je?  Que  fera  on  de  mi?  Douche  mère  Dieu 
ayde!  »  Et  amenèrent  ad  cans  et  là  li  firent  forche,  en  bâtant  et  en  froissant  le 
meskine.  Aprez  che  fait,  ele  s'en  revint  et  s'en  plaint  lendemain  à  le  justiche  de 
forche.  On  enlendi  el  fu  bien  prouvez,  li  lais  dessus  dit,  et  lu  dit  par  Abevile 
que  che  estoit  droit  cas,  si  que  chil  Jehan  Lagache  en  lu  pendus. 

Piibl.  inip.  Dom  Gienitr,  vol.  9-  (xiv'paq.  n'  (j  . 


Si. 
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V. 

NOTE  RPXATIVE  À  LA  DR^PERH-:  DE  RUE. 

L'article  xxix  de  la  charte  de  cominuuc  de  Rue  constate  l'exis- 
tence dans  celte  ville  d'une  rue  dite  1  icus  pararioruni;  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  dans  une  note,  ces  mots  signifient  vraisemblablement  la  rae 
aur  Paieurs.  A  défaut  de  documents  originaux,  cette  interprétation 
est  justifiée  par  (juelques-uns  des  extraits  qui  nous  ont  été  conservés 
par  dom  Grenier.  On  voit,  en  effet,  par  ces  extraits,  que  Rue  possé- 
dait, au  xiv*^  siècle,  une  fabrique  de  draps  d'une  certaine  importance; 
que  ces  draps  se  vendaient  dans  la  halle,  et  que  les  pareurs,  en 
iSig,  s'adressèrent  à  féchevinage  pour  obtenir  un  règlement  relatif 
à  leur  industrie. 

L'an  de  grâce  iSig,  Jean  Bigot  élans  maieur,  à  la  requeslte  des  pareurs,  il  fu 
accordé  que  li  drap  qui  aront  les  litlres  coupées  par  aucuns  deffaulx  seront  ven 
dus  hors  de  la  haie. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'  paq.  n°  9),  p.  273. 

VL 

DÉCISIONS  DE  LÉCHEViNAGl';  DE  RliE  EN   MATIERE  DE  DROIT  CIVIL. 

Les  pièces  suivantes  nous  font  connaitre  quelques  jugements  civils 
rendus  par  les  magistrats  municipaux  de  Rue  au  commencement  du 
XIV*  siècle. 

La  première  pièce,  relative  aux  droits  des  mineurs  dans  les  suc- 
cessions immobilières,  pose  en  principe  que,  (]uand  un  individu  meurt 
en  laissant  un  héritier  mineur,  cet  héritier  doit  être  mis  en  posses- 
sion du  principal  niauoir,  le  kirfmés,  capitalis  inansus,  laissé  par  le 
défunt,  lors  même  que  ce  dernier  en  aurait  disposé  par  son  testa- 
ment en  faveur  d'une  autre  personne,  (ielui  aiu[uel  le  kicf  mes  ap- 
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partienl  de  droit,  est  admis,  en  outre,  à  partager  clans  les  autres 
biens  de  la  succession. 

La  seconde  pièce  établit  que  les  armures,  dans  les  questions  de 
successions,  seront  considérées  comme  meubles,  et  c[ne  riiéntier  des 
meubles  héritera  en  même  temps  des  armures. 

D'après  la  troisième  pièce,  les  habitants  de  Rue  qui  n'auront  [loint 
pavé  au  seigneur,  c'est-à-dire  au  comte  de  Ponthieu,-  le  cens  des  hé- 
ritages situés  dans  cette  ville,  seront  dépossédés  de  ces  héritages  au 
profit  du  seigneur,  lorsqu'ils  auront  été  sommés  vainemeut  par  ce 
dernier,  à  trois  reprises  successives,  d'acquitter  leurs  dettes. 

La  quatrième  pièce  se  rapporte  aux.  successions  mobilières.  Les 
père  et  mère  sont  déclarés  héritiers  des  biens  meubles  de  leur.^  en- 
fants. 

Il  avint  que  messiie  Wis  Corbins,  quant  il  alla  à  Rome,  fist  sen  testament  et 
laissa  au  prestre  curé  sen  successeur  tout  sen  manage  où  il  mauoit,  se  faire  le 
pooit.  Ore,  avint  que  il  trespassa  en  le  voie.  Li  prestre  vaut  avoir  tout  le  manoir, 
par  le  vertu  du  testament.  Li  hoirs  se  debali  et  dist  que  ib'esloit  kiefmés  et  que 
faire  ne  le  pooit,  enchois  convenoit  que  il  tournast  par  hiretage  à  sen  niiisni' 
hoir;  et  li  prestres  respondi  que,  se  il  convenoit  par  le  coustume  de  le  vile  que  il 
hoirs  eust  le  kiefmés,  pour  che  ne  devoit  il  avoir  les  autres  tenanclies  que  il 
avoit  ajouslées  et  acquises  après  le  première.  Et  li  hoir  respondoit  que  puiscjue 
uiesire  Wis  à  sen  vivant  n'avoit  du  manoir  rien  hosté  ne  devisé,  et  que  toiU  eu- 
sanible  l'avoit  laissié,  se  faire  le  pooit,  et  quant  il  s'en  parti  il  usoit  de  tout  le 
manoir  ensanible  et  faisoit  de  tout  sen  mes,  disoit  li  hoirs  que  tout  le  devoit 
avoir,  sans  rien  boster.  Seur  che  il  fut  rendu  par  jugement  et  par  le  coii^el  d'A- 
bevile,  que  tout  le  manoir  entièrement  devoit  venir  à  foir  sur  ce  que  il  a  son 
vivant  n'en  avoit  riens  amenuisié.  Mais  se  il  lui  eust  pieu  et  il  vausisl  aussi, 
comme  il  l'avoit  accru,  il  le  peust  bien  avoir  a;nenuisié  duskes  au  dr,  it  kief 
mes,  le  quel  il  ne  pooit  tolir  k  sen  luaisné  hoir. 

Doni  Grenier,  vol.  97  (liv'  paq.  11°  9),  p.  s-'i. 

Il  fu  rapporté  d'.\bevile  que  armures  ensievent  les  nioebles,  quant  elles  ne 
sont  laissiées  par  mots  exprès.  Et  che  que  on  dist  que  li  aisné  emj)orte  les  ar- 
mures, ch'est  à  entendre  le  merke  et  l'enseigne  que  li  père  ou  ses  devanchiers 
portoit  en  ses  armures.  Et  che  fu  dist  pour  le  sire  Waliers  des  Noes,  des  quiex  li 
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aisués  \oloit  avoir  les  arimires ,  et  li  ne  li  avoient  mie  esté  laissiées,et  riens  n'en 
eust,  car  on  les  puet  laissier  la  ù  l'on  \eut,  et  c.hiex  à  cui  li  moe])le  siuil  laissié 
eni])orte  les  armnres. 

Dom  Grenier,  vol.  Ç)-  (xvi'  paq.),  p.  37G. 

\nenn  dit  qno  si  tenaiis  cjni  est  delalans  de  paier  sen  chens  demeure  en  le 
ville,  li  sires  le  fera  apeller  par  devant  le  justiche;  et  li  sommé  à  se  personne,  et 
apellé  par  trois  fois,  et  le  quarte  de  abondant,  se  il  ne  vient  ou  se  fait  essoinner, 
li  adjorné  soullisanient  par  relation  de  serjant,  li  sires  sera  mis  en  l'iretage  à 
totis  jours. 

Ihul.  p.  276. 

Il  est  réglé  que  li  pères  et  li  mères  sont  hoirs  des  moeblesde  leurs  enfants,  se 
il  n'v  a  condilion  du  laissant  à  l'enfant,  ou  du  moriant  qui  le  desnie. 

Item,  par  l'escbaanche  des  biens  moebles  de  père  ou  de  mère,  on  n'emporte 
fors  tant  (piil  i  avoil  au  jour  que  li  père  et  H  mère  fu  enterré. 

Item,  que  li  en  fans  n'emportent  nul  des  profis  de  leur  partie  de  moebles  ou 
hiretages  qui  leur  eschirenl,  quant  il  demeurent  el  gouvernement  de  père  et  de 
mère. 

Ibid.  p.  276. 

Vil. 

i)()C(jMENTS  RELATIFS  AUX  FORMALITÉS  OBSERVÉES  DANS  LA  VILLE 
DE  RUE  POUR  LA  PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

Une  ordoniinnce  de  Philippe  le  Bel,  datée  de  l'année  1,'îi/i,  avait 
prescrit  la  substitution  de  la  preuve  par  témoins  au  duel  judiciaire  : 
cette  preuve,  déjà  rendue  obligatoire  par  saint  I^ouis,  élait  pratiquée 
à  Rue,  à  Abbcville  et  dans  toute  l'étendue  du  comté  de  Ponthieu  au 
conuiiencement  du  xiv*^  siècle;  mais  il  semble  résulter  de  la  teneur 
de  l'acle  qu'on  va  lire  qu'un  seul  témoin  sulTisait,  et  cet  acte  a  pour 
but  de  mettre  d'accord  l'ancien  usage  de  la  preuve  par  un  témoin 
avec  l'ortlonnance  de  i  3  i /( ,  qui  en  exigeait  deux. 

ïiv*  siècle.  \viiil  (pie  en  fan  de  grâce  1.3  i  'i ,  la  bataille  cl  li  wage  furent  deffendu  ou  que- 

j)iaiidi'in(>iil  le  roi,  et  convint  avoir  en  toutes  coses  deux  fesmoings  pour  |)rouver: 
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et  ainsi  en  use  on  à  Rue,  à  Abevile,  et  ailleurs  par  grant  temps.  Avinl  que  li 
sénescaus  de  Pontieu  empêtra  par  devers  le  roi  de  Franche  une  lettre  que  le 
conté  de  Pontieu  fu  tenu  en  ses  anciens  usages,  et  voeut  li  sénescaus  que  laii- 
ciiiane  coustunic  dessus  dite  fust  rappelée.  Adonc  li  consaus  de  Rue  se  Iraist 
par  devers  le  sénescal  et  son  conseil,  el  est  assavoir  :  M'  Mikiel  de  Fonlaines, 
adonc  sénescal;  et  depuis,  el  temps  que  M.  Jehan  de  Castre  fust  sénescaus,  niailre 
Nicolas  de  Gueytonne,  Alianne  Cacheleu,  et  maistre  Mahieu  Gaude,  conseillers 
de  Pontieu,  ne  en  tenant,  ne  en  dépêchant  Tancliiane  coustunic  dessus  dite,  le 
coustume  qui  chi  après  ensieuet  fu  accordée  d'ans  et  de  le  vile  de  Rue  :  est  assavoir 
que  quiconkes  ara  à  faire  le  preuve  en  visconté,  et  il  veut  prouver  par  ])lus  d'un 
(esnroing,  et  ne  voelle  partie  adverse  riens  dire  sur  les  tesmoings  anchois  cjue  11 
aient  juré,  il  seront  oy  sans  loi  faisant;  et  ne  puet  on  lever  pour  tant  que  conduie 
j)lus  d'un  tesmoing,  et  qui  plusieurs  tesmoings  conduiroit,  il  ne  porroit  prouvei- 
par  un  tesmoing,  s'il  ne  prouvoit  par  deux  ou  par  plus.  Mais  qui  ne  conduiroit 
que  un  seul  tesmoing  et  plus  n'en  eust,  se  il  tesnioignoit  pour  le  partie  qui  le 
conduiroit,  chiex  aroit  prouvé,  mais  il  convenoit  que  il  fust  oy  loi  faisant,  et  en 
cliele  forme  le  conduiroit  chiens  qui  l'amenroit  en  tesmoignage,  quart  le  (icril 
la  ù  il  se  met  la  loi  faisant,  le  fait  valoir  deus  '. 
Dom  Grenier,  vol.  g 7  {xiv°  paq.  11°  g),  p.  377. 


VIII. 

RÈGLEMENT  POUR  L'ADMINISTRATION  DE  LA  VILLE  DE  RUE 

La  pièce  qu'on  va  lire  est,  après  la  charte  de  la  commune  de  Hue, 
le  document  le  plus  impoi'tant  de  l'histoire  municipale  de  celte  ville 
qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous. 

Les  privilèges  et  les  franchises  de  la  ville  de  Piue  sont  confirmés  (1). 
Le  produit  des  amendes  est  réservé  à  la  commune  (i).  Les  divers 
actes  qui  intéresseront  les  affaires  de  la  ville  seront  rédigés  en  plein 
échevinage  et  transcrits  ensuite  sur  un  registre  spécial.  Il  sera  égale- 
ment tenu  des  registres  parliculieis  pour  les  procédures  entamées 


'    La  plupart  (les  documents  relalifs  à  la  ville  lier  i'exaelilnde  des  textes,  et  nmis  a\<iiis  ilii 

de  I\uc  que  nous  publions  ici  sont  empruntes  les  publier  tels  que  nous  les  a  fournis  l.i  i-ollec- 

aux  copies  de  dom  Grenier.  Les  actes  primitifs  tion  du  .savant  bénédictin, 
étant  perdus,  il  nous  a  été  impossible  de  véri- 


672  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

devani  réclievinage  et  pour  les  recettes  et  les  dépenses  (3).  La  police 
de  la  ville  et  la  répression  des  malfaiteurs  seront  confiées  à  deux 
prud'hommes;  chaque  année  un  procureur  sera  nommé  pour  défendre 
les  intérêts  et  les  droits  de  la  ville  devant  toutes  les  juridictions,  tant 
ecclésiastiques  que  séculières  (8).  La  recette  des  cens  et  rentes  de  la 
ville  sera  confiée  à  une  personne  qui  procédera  le  plus  rudement  que 
faire  se  pourra  conlro  les  bourgeois  qui  n'acquitteraient  point  les 
redevances  municipales  (i3).  On  voit  par  faiticle  i  (3  que  le  renou- 
vellement de  rcchovinage  avait  lieu  le  jour  de  Quasimodo,  et  par 
l'article  g  que  la  ville  de  Rue  possédait  au  xiv'^  siècle  une  halle  prin- 
cipalement alTeclée  à  la  vente  des  draps  et  des  cuirs. 

Les  ensccjneurs ,  que  nous  voyons  ici  figurer  pour  la  première  fois, 
tiraient  vraisemblablement  leur  nom  de  leurs  fonctions  mêmes,  c'est- 
à-dire  qu'ils  étaient  les  chefs  des  corporations  de  Rue,  qui  se  divi- 
saient dans  celte  ville  par  enseignes,  connue  à  Abbeville  elles  se  divi- 
saient par  bannières.  C'était  parmi  les  enseyneurs  que  l'on  choisissait 
les  maires. 

BEQUESTES    ACCORDÉES  .\S   ENSEGNEURS. 

I .  Primes,  que  les  bourgeois  de  la  ville  de  Rue  seront  lennz  el  w.irdés  en  leurs 
boins  usages  et  coustumes,  et  gouveinés  en  loy  el  commune  et  en  franchises. 
Seront  franz  de  tous  ajournemens  fais  par  dedans  auls,  et  de  toutes  escriplures 
qui  ne  toucheront  biretage,  excepté  chirographe,  dont  ils  paieront  douze  deniers 
ju.sques  à  autre  ordenanche.  Seront  quittes  du  seel  as  causes,  el  se  ils  ont  tort  ils 
paieront  les  coûts. 

•?.  Item,  accordé  leur  est  que  les  anieniies  de  tous  mefTais,  dont  cous  venront 
el  pouront  uaistre,  seront  converti  au  pourlit  de  h>  dite  ville. 

.î.  Item,  que  les  escriplures  des  chailres  de  le  dite  ville  el  des  autres  coses 
seront  faites  à  fanchien  usage,  el  y  ara  caier  propres  pour  les  cbartres,  el  seront 
passées  en  plain  eskevinage,  et  les  chirographes  recordées,  cl  les  chartres  seelées; 
el  y  ara  propre  caier  as  causes,  as  mises  et  as  recbeples,  chascun  à  l'ordenanche, 
el  un  pour  les  plais,  prochiés  el  arrés. 

h.  Item,  que  les  cas  qui  avenronl  seront  en  registre  souHisanl  mis  et  wardé, 
toutes  lois  que  inestiers  en  seia. 

ô.    Ilem,  (|ue  mis  n'aia  clef  des  privilèges  île  le  ville,  fors  maieurs  et  eskevins, 
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6.  Item,  que  li  parquemins  des  chartres  et  des  escriptures  de  la  vile  sera  paies 
des  Chartres',  et  se  li  maires  et  eskevins  sunt  ensanble  pour  les  besongnes  de  le 
ville,  et  aucunes  fois  font  despens  ensanble,  qui;  on  en  comptera  en  plain  com- 
mun as  comptes  devant  tous. 

7.  Item,  que  tel  remède  que  on  porra  mettre  es  ensonnes  que  on  fait  de  joui- 
en  jour  en  fesquevinage  de  Rue  on  li  mettera,  aflin  que  on  les  puist  abatre. 

8.  Item,  que  un  ou  deus  pruidomes  de  le  dite  vile,  aront  le  cure  et  aminis- 
tracion  des  reféacions  de  le  ville,  et  accusacion  des  entreprenans  sur  le  ville  et 
malfaisans;  et  y  ara  chacun  an  procureur  pour  les  bourgois  et  drois  de  le  ville 
warder  et  delleudre;  et  seront  li  bourgois  de  le  ditte  ville  vvardé  et  deffendu 
songneusement  en  toutes  cours,  tant  de  sainte  église  comme  séculares,  et  leurs 
drois  wardés  et  deffendus. 

9.  Item,  li  halle  sera  tenu  en  boin  estai,  refaite  tout  entour,  et  y  seront  li  lieu 
ordenés  pour  draps,  sollers,  cuirs,  et  autres  coses,  et  se  elle  ne  soufTist,  et  que  il  y 
ait  trop  petite  halle,  on  en  ordennera  et  fera  une  en  le  masure  de  le  ville,  du 
costé  le  maison  Robert  Lallemanl,  et  si  sera  li  beffroys  retenus. 

10.  Item,  que  li  essau  de  le  ville  par  tout  l'an,  entour  l'église  et  ailleurs,  seront 
nettiés  et  tenus  nés  souflisament. 

11.  lleni,  que  le  maieur  et  eskevins  n'aront  clerc  avocat,  fors  en  la  ville,  et 
non  contre  les  bourgois,  ne  autre  personne  avocat  en  leurs  collège. 

12.  Item,  que  jusliche  sera  wardée  rudement ,  bien  et  souffisament  en  le  dite 
ville,  le  mieux  et  plus  souflisament  que  on  pourra,  selonc  raison,  et  les  bourgois 
wardés  et  sans  aucune  faveur. 

i3.  Item,  que  les  cheus  et  rentes  de  la  dite  ville  seront  recheups  et  «ardés 
par  chartaine  personne  qui  compte  en  rendera,  et  justichera  on  les  rebelles  de 
paier  le  plus  rudement  que  on  j)ourra,  et  par  la  plus  forte  manière  que  on  pourra. 

i/i.  Item,  que  li  uiestier  de  la  ville  seront  wardés  les  vins  à  fevres  [sic]-,  et  v 
seront  chascun  an  wardés  mises  pour  che  faire  le  mieux  que  on  pourra  et  jugier 
par  les  wardés  di's  mestiers,  maieur  et  eskevins. 

i5.  Item,  que  les  arrés  fais  en  eskevinage  de  Rue  par  le  clerc  de  le  ville  seront 
leus  présent  les  eskevins  et  devant  les  parties;  el  ne  seront  privilèges  aucuns 
portés  hors  de  chiens,  en  maison  de  maieur,  d'eskevins  ne  de  clerc. 

16.  Item,  que  au  jour  de  le  Quasimodo  quant  maires  sera  fais,  li  maires  et  li 

'   On  a  vu  par  i'arlicie  1  que  les  chirogra-  '   Ici  le  texte  est  évidemment  altéré;  il  ne 

plies  expédiésàRne  par  l'échevinage  se  payaient  présente  aucun  sens,  mais  il  ne  nous  est  connu 

douze  deniers.  (Jn  jieut  croire  qu'il  s'agit  ici  de  que  par  la  copie  de  dom  Grenier,  et  nous  ne 

ces  frais  d'expédi'.ion,  lesquels  servaient  à  aclie-  pouvons   mieux   l'aire   que  de   la  donner   telle 

ter  le  parchemin  dont  on  usait  dans  les  bureaux  qu'elle  est. 
de  la  mairie  de  Km'. 

Tiers  état.  —  iv.  85 
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eskevins  issaus  bailleront  au  niaicur  et  as  eskevins  entrans  pour  l'année  toutes 
les  clefs  de  l'eskevinage,  de  le  trésorerie,  des  portes  et  d'ailleurs;  et  les  ordeneront 
li  maire  et  eskevins  nouvel,  et  les  ordenant  bailleront  à  gens  qui  en  seront  à  res- 
pondro  par  quoy,  se  mestiers  en  esl,  que  on  les  ait  prestes  sans  delay;  et  yronl 
chascun  an  li  maire  et  li  eskevins,  vies  et  nouviaux,  viseter  les  portes  et  les  murs 
une  ou  deux  fois  Tan ,  pour  faire  réparer  les  lieux  périlleus  où  le  ville  porroit  eslre 
andomachié. 

]  7.  Item,  que  toutes  les  lettres,  privilège,  tant  de  le  commune,  des  Iranquises 
de  le  ville,  des  chens,  rentes,  omosnes,  tant  des  messes  cotnnio  d'autres  coses, 
seront  assanblées  et  mises  ordenemenl  ensanble,  par  quoy  on  les  ait  au  liesoing 
prestes;  et  seront  les  lettres  du  corps  de  le  ville  coppiées  en  un  livre  bien  appa- 
reilles, qui  sera  v\ardés  du  maieur  et  des  eskevins,  par  quoy  ils  les  verront  toutes 
fois  que  il  leur  plaira  et  sans  dangier  de  clerc. 

18.  Item,  que  les  caucliies  do  le  ville  et  les  essaus  seront  wardés  et  retenus 
souHisament,  et  seront  les  communautés  cherquemanées  et  bournes  mis. 

Doiu  Grcuior,  vol.  97  (xiv''  paq.  11°  9),  p.  278-279. 

IX. 

ORDONNANCE  DE  L'ÉGHEVINAGE  DE  UUE  QUI  RÈGLE  LA  FORME 
DE  L'ÉLECTION  DU  MAIRE. 

A  Rue  comme  à  AJjbeville,  réleclion  du  luaire  élail  à  deux  degrés. 
On  voit,  par  la  pièce  c[ue  nous  publions  ici,  que  le  joiu'  de  Quasimodo 
les  échevins,  au  nombre  de  vingl-qualre,  se  réuni.s.saienr  avec  le 
maire  en  cbarge,  jioiu-  dresser  la  liste  des  candidats  à  la  mairie; 
(pialre  personnes  choisies  .soit  parmi  les  bourgeois  notables,  soit  parmi 
les  mcnd^res  de  réchevinago,  étaient  portées  sur  celte  liste;  le  procu- 
reur de  la  ville  la  transmettait  aux  maïeurs  des  bannières,  et  ceux-ci 
nommaient  le  nouveau  maire.  On  remarquera  qu'à  la  fin  de  la  pièce 
le  maire  en  charge  porte  le  titre  de  sire. 

•  377.  Ordonnances  et  édils  faits  à  lUie  en  plain  esclievinage  ]iai'  messieurs  maieur 

et  eschevins  du  dit  lien  et  les  maienrs  de  bannièie,  par  le  manière  qu'il  s'ensuit  : 

C'est  à  savoir,  que  doresnavant  le  jour  de  Kasimodo  que  l'on  renouvelle  la  loi 

d'irelle  vill(\  le  maieur  de  raniiée  et  les  vingt-quatre  eschevins  se  assembleront 

au  matin,  au  dit  esclievinage,  et  manderont  aux  maires  de  bannière  de  l'année, 
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et  qui  devront  monter  pour  faire  le  maieur,  que  ils  viengneut  par  devant  le  dit 
maieur  et  esche\"ins,  adjurez  par  le  procureur  de  le  viie  que  ils  esliront  quatre 
hommes  d'icelle  ville,  soient  eschevins,  bourgois,  maires  de  bannières  ou  autres 
notables  personnes,  résidans  et  demourans  en  icelle  ville;  aprez  les  quels  sermens 
faits,  les  dits  maires  de  bannière  iseront  de  la  compagnie  d'iceulx  maieur  et  es- 
kevins,  lesquels,  ce  fait,  procéderont  à  l'eslection  des  dites  quatre  personnes,  pour 
de  l'un  d'icenlx  faire  et  eslire  maieur  de  la  dite  ville  pour  Tannée  à  venir,  et  ce 
fait,  iceulx  maires  de  bannière  seront  de  rechief  mandez  papdevant  les  dits  maire 
et  eschevins;  et  lors  leur  sera  baillé  |)ar  escript,  par  icellui  procureur  de  le  ville, 
les  noms  d'iceulx  quatre  personnes,  disant  que  de  l'un  d'eulx  ils  facent  et  eslisent 
maieur  pour  l'année  à  venir;  protestans  cy  aprez  ruiner  et  changer  la  dite  ordon- 
nance en  meilleure  forme  et  manière,  si,  par  le  conseil,  les  dits  maire  et  esche- 
vins le  tiengnent  estre  à  faire  pour  le  bien  de  la  police,  gouvernement  et  utilité 
d'icelle  ville.  Fait,  ordonné,  décrété  et  appointié  ou  dit  eschevinage.  sire  Engneran 
Manier,  maieur  à  présent  de  le  dite  ville. 

Dom  Grenier,  vol.  97  (xiv'  paq.  n°  9';,  p.  271 . 

X. 

INDICATION  DE  PIECES  UELATIVE.S  À  L'HISTOIHE  DE  HUE. 

3i  janvier  iS.'ii. —  LeUres  palentes  |  orlani  concession  d  un  octroi  aii.x  liabitaiils  de  la  ville  de 
Rue. 

Blanchard,  Compilation  Jcs  nrdonn.  fol.  102.  —  Dom  Gietuer.   vol.  29     iv'  pa([.  11°  5). 

Mai  1369.  —  Ordonnance  par  laquelle  Charles  V  réunit  la  ville  de  Rue  au  domaine  de  la  cou- 
ronne et  déclare  que  désormais  elle  ne  pourra  en  être  séparée. 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  17. 

Mai  1869.  —  Confirmation  des  privilèges  de  la  ville  de  Rue  en  Ponlhicu. 
Ordonnunces  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  1  79. 

Mai  iSôg.  —  Lettres  qui  portent  que  les  habitants  de  Rue  pourront  commercer  dans  tout  le 
royaume,  et  y  acheter  des  marchandises  sans  être  tenus  de  payer  d'autres  impôts  que  ceux  qui  sont 
anciennement  établis. 

Ordonnances  des  rois  de  France ,  (.  V,  p.  1  78. 

Janvier  1879.  —  Lettres  de  Charles  V  qui.  en  dérogeant  au.v.  anciens  usages  de  la  ville  de  Rue, 
permettent  aux  habitants  de  choisir  pour  érhevin  et  lieutenant  lu  maire  iiouvelleme:it  rn-é  i-olui 
qui  .sortira  de  charge. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  VI ,  p.  .456. 

85. 
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26  novembre  i/t63. —  Lettres  par  lesquelles  Louis  XI  vidime  celles  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, etc.,  comte  de  Flandre,  d'Artois,  etc.,  du  1  2  avril  iii55,  quiaulorisent  la  commune  de  Rue  à 
des  travaux  et  des  dépenses  utiles ,  et  lui  accordent  le  terrain  qu'elle  reprendra  sur  la  mer,  moyennant 
une  redevance  annuelle  de  1 2  deniers  par  arpent. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVI,  p.  1 1  2. 

Février  1 '176.  —  Confirmation,  par  Loui.s  XI,  de  tous  les  privilèges  et  coutumes  des  habitants 
de  Rue  en  Ponthieu;  abolition  de  tous  les  délits  et  crimes  qu'ils  auraient  pu  commettre  envers  le 
roi .  et  de  toutes  les  condamnations  prononcées. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  I.  XVIII,  p.  238. 

Mai  1  /177.  —  Lettres  de  Louis  XI,  par  lesquelles  il  exempte  les  habitants  de  la  ville  de  Rue  de 
tout  impôt  levé  ou  à  lever  pour  les  gens  de  guerre. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XVIII,  p.  2G7. 

Mai  1478.  —  Cnnlirmation  par  Louis  XI  des  prérogatives  et  privilèges  octroyés  à  la  ville  de  Rue. 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  i85. 

Juin  1  478.  —  Lettres  patentes  de  Louis  XI,  par  lesquelles  il  affranchit  la  ville  de  Rue  de  toutes 
lailles,  crues,  gabelles,  1°,  8°,  20°,  et  autres  impositions;  lesquels  privilèges  et  octrois  leur  ont 
été  confirmés  tant  par  Charles  VIII  qu'autres  rois  ses  successeurs.  Bien  que  ces  privilèges  leur 
eussent  été  concédés  à  perpétuité,  le  roi  Henri  IV  n'aurait  voulu  leur  en  accorder  la  confirmation 
que  pour  un  temps. 

Noie  de  Dom  Grenier,  vol.  -j i  [xii°  paq.  n°  1),  p.  62/1. 

Novembre  i483.  —  Confirmation  des  prérogatives  et  privilèges  octroyés  à  la  ville  de  Rue.  — 
Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XIX,  p.  i85. 

Février  1  '191.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles  VIII ,  à  la  demande  des  liahilants  de  Rue,  éta- 
blit audit  lieu  une  foire  de  trois  jours. 
Trésor  des  chartes,  reg.  226. 

Juin  i5oo.  —  Lettres  par  lesquelles  Louis  XII,  à  la  demande  des  habilans  de  Rue  eu  Ponthieu, 
établit  audit  lieu  trois  foires. 

Tri'sor  des  chartes ,  reg.  234  ,  28. 

1  2  juin  iSSg.  —  Sur  le  renvoi  d'une  requête  présentée  à  Messieurs  des  estais  d'Amiens,  par 
les  villes  de  Rue,  Crotoy  et  Saint-Valery,  afin  d'estre  deschargées  de  la  levée  des  légionnaires, 
même  des  pionniers  et  Jeschevau.\  d'artillerie,  les  trésoriers  sont  d'avis  d'accorder  ces  demandes,  en 
considération  que  ces  villes  se  gardent  elles-mêmes  et  fout  de  grands  frais  à  cette  occasion. 
Dom   Grenier,   vol.  100  (  xv"  paq.  n°  2  ) ,  p.  544 
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XIV. 
LE  CROTOY.  —  MAYOC. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Le  Crotoy,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  en  face  de  Saint- 
Valery,  à  19  kilomètres  d'Abbeville,  est  l'une  des  plus  anciennes  lo- 
calités du  Ponthieu,  comme  le  prouvent  les  nombreux  débris  galio- 
roniains  qui  y  ont  été  trouvés  à  diverses  époques'.  11  était  défendu,  au 
moyen  âge,  par  une  enceinte  dont  on  voit  encore  les  vestiges,  et  par 
un  château  dont  la  première  construction  remonte  à  1  i84-  Port  de 
pèche  et  de  commerce,  il  recevait  un  grand  nombre  de  navires  el 
servait  d'entrepôt  aux  vins  du  Midi,  aux  laines  et  aux  plantes  tincto- 
riales qui  ahmentaient  les  fabriques  d'étoffes  d'.\bbeville,  d'Amiens 
et  de  Corbie;  mais  les  guerres  du  xiv'^  siècle  portèrent  un  coup  fatal 
à  sa  prospérité.  La  veille  de  la  bataille  de  Crécy,  le  20  août  1  3/i6.  il 
fut  pris  par  un  détachement  de  l'armée  anglaise,  et  quatre  cents  per- 
sonnes, bourgeois  ou  soldats  de  la  garnison,  furent  massacrés  sans 
pitié.  Il  eut  de  nouveaux  sièges  à  soutenir  en  i385,  iZi'j3,  i/i36,  1/107. 
1449,  i^ôo,  1^72-,  et  fut  encore,  pendant  la  Ligue,  le  théâtre  de 
quelques  combats.  En  dehors  des  faits  militaires,  les  seuls  événements 


'  Quelques  orudits  onl  cru  reconnaîlre  dans 
ie  Croloy  le  Caracodnum  de  lltinéraire  d  Aulo- 
nin  ;  d'autres  y  ont  vu  le  Quartensis  locui  de  la 
Notice  de  l'Empire,  mais  rien  ne  justifie  ces 
opinions.  Celte  ville,  dont  la  plus  ancienne 
mention  se  trouve  dans  le  dénombrement  des 
biens  de  l'abbaye  de  Saint-Riquicr,  en  83 1 ,  est 
désignée  sous  les  noms  de  cajtrum  del  Crotois , 
en  1  174  ;  de  Croleiam,  pn  1237;  de  CroloUum, 


en  1  207.  —  Mémoires  de  rAcadéinie  des  inscrifi- 
nom,  llist.  XIV,  p.  168;  XXI,  p.  2i!i.  — 
L'abbé  Corblet,  Hypolhrses  étymolog'uiues  sur  les 
noms  de  lieux  de  Picardie,  in-S",  i85i.  —  Lii- 
bourt.  Recherches  sar  le  Crotor,  Mémoires  de  la 
Société  itémulalion  d'Abbeville,  i838-i8i3, 
1  vol.  iii-8°. 

•   Monuments    inédits    de   l'Iltstoue   du    Tiers 
Etal,  t.  11 .  p.  93,  199. 
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qui  so  latlachcnt  à  son  histoire  sont  :  l'embarquement  d'Jsabelle  de 
Fiance,  fille  de  Philippe  le  Bel,  comtesse  de  Ponthieu  et  fenmie 
d'Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  lors  de  l'expédition  que  cette  princesse 
dirigea,  en  1826,  pour  enlever  à  son  mari  la  couronne  qu'elle  plaça  sur 
la  tête  de  son  lils,  Edouard  III;  l'entrevue  de  Louis  XI  et  de  Charles 
l(^  Téméraire,  le  3  octobre  1/171,  et  l'emprisonnement  de  Jeanne 
d'Arc  dans  l'une  des  tours  du  château,  en  1  43  1 . 

(Jomme  toules  les  communes  du  Marquenterre,  celle  du  Crotoy 
se  composait  de  plusieurs  localités,  entre  autres  Mayoc  et  Bertaucoiirt. 
Mavoc,  rjui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  petit  hameau,  était,  à  ce  qu'il 
paraît,  au  xiii*' siècle,  le  plus  peuplé  des  villages  dont  nous  venons  de 
parler,  et,  par  suite  de  cette  circonstance,  le  centre  de  la  commune  y 
lut  d'abord  constitué;  mais,  plus  lard,  il  fut  reporté  au  Crotoy.  Voici 
ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  un  mémoire  du  xv*^  siècle'  : 

'(  Les  mayeur,  échevins  et  communauté  du  Crotoy  furent  fondés, 
criés  et  ordonnés  principalement  en  la  ville  de  Mayoc  comme  chief 
principal  d'icelle  comnmne  et  de  plus  grant  prééminence  pour  lors 
(|ue  la  dite  ville  du  Crotoy,  et  pour  ce,  souloient  eslre  anciennement 
appelés  les  mayeur  et  échevins  de  Mayoc  et  du  Crotoy,  si  comme 
encore  peut  apparoir  par  lettres  et  chartes  anciennes,  et  telle  est  la 
(onuuune  renommée  du  pays.  Item,  que  depuis,  par  succession  de 
temps,  la  ville  du  Crotoy  a  été  fermée  et  enforcée,  tant  que  elle  est 
iiicillcure  que  la  dite  ville  de  Mayoc,  et  pour  ce  la  dite  commune  a 
pris  la  dénomination  principale  de  la  dite  ville  du  Crotoy.  « 

Le  sceau  de  cette  commune,  qui  portait  d'abord  le  nom  de  Mavoc, 
j)rit  ensuite  celui  du  Crotoy,  comme  on  le  voit  par  les  dessins  qui  nous 
ont   été  conservés  dans  la  collection   de  dom   Grenier'.   Quant  à   la 


'   Ce  inënioii'c  est  con.scrvc  à  Abbo.ville  dans  pnrle  :  Sccrctmn  Maresquinclcrre.  Sur  le  sceau 

la  bililiotlifeque  de  M.  de  Saiut-Amaud.  du  Croloy,  on  voit  un  cavalier  armé  de  toutes 

'  lin  1  3 1 8  ,  le  sceau  de  Mayoc  représente  un  pifccc.s;  le  champ  est  couvorl  de  fleurs  de  Ivs 

lioiimic  ."1  clicval,  le  casque  en  tète  et  l'épéc  à  sans  nombre;  la  légende  n'est  point  reproduite 

la  main.  Le  sceau  de  Marquenterre,  en  iSsS,  par  Dom  Grenier;  sur  le  coulre-scel  on  lit  : 

oftVe  la  même  figure  avec  la  légende  :  Si(j'd-  Contres,  de  Crotoy.  —  Bibl.  imp.  Dom  Grenier, 

htm  mtijnri^  de  Marrschintilcrra  :  In  contre-scel  vol.    5/1 3   (wviiT  paq.   n°  1  5  ). 
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charte  constitulive  de  la  commune,  elle  fut  rédigée  au  nom  de  Manioc: 
mais  elle  fui  détruite  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  du  Crotoy,  en 
i346.  Les  habitants,  après  en  avoir  retrouvé  une  copie,  deman- 
dèrent à  Charles  V  de  la  confirmer.  Celle  coniirmatioii  fut  faite  au 
nom  du  Crotoy. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  MAYOC  ET  DU  CROTOY. 

On  vient  de  voir,  dans  la  notice  précédente,  que  les  archives  mu- 
nicipales du  Crotoy  avaient  été  brûlées  en  i3/i6  par  les  Anglais.  Les 
habitants,  après  ce  désastre,  .s'adressèrent  au  roi  de  France,  Philippe 
de  Valois,  en  le  priant  de  faire  rechercher  dans  les  anciens  regisires 
du  comté  de  Ponthieu  leurs  chartes  et  privilèges,  d'en  faire  expédier 
un  duplicata  et  d'en  donner  en  même  temps  ime  confirmalion.  Celle 
demande  fut  favorablement  accueillie  :  le  roi  chargea  Jean  du  Change, 
trésorier  des  guerres,  et  Toussaint  Uayer,  garde  du  sceau  de  la  pré- 
vôté de  Saint-Piiquier,  de  faire  des  recherches  dans  les  regisires  du 
comté  de  Ponthieu;  la  charte  de  1209  fut  en  eflel  trouvée  dans  ces 
registres,  et,  au  mois  de  décembre  iSA'',  Pliilippe  de  Valois  en  con- 
firma toutes  les  dispositions  et  en  adressa  une  copie  aux  habiianis 
du  Crotoy  ^  Le  préambule  de  celle  charte  ne  mentionne  que  la  ville 
de  Mayoc;  les  vingt-trois  premiers  articles  sont  pre,sque  entière.uenl 
conformes  à  la  charte  d'Abbeville;  les  derniers  articles  portent  que,  s'il 
s'élève  quelques  difficultés  entre  le  comte  et  la  commune,  ces  diffi- 
cultés seront  soumises  à  l'arbitrage  des  magi.strats  municipaux  d'Ab- 
beville,  et  que  les  habitants  devront  au  comte  dos  redevances  an- 
nuelles et  une,  entre  autres,  pour  la  petite  vicomte.  Les  bornes  de 
la  banlieue  sont  ensuite  indiquées,   et  celte  banlieue,  autant  quoii 

'    Recueil  des  ordonnances,  t.  V.  p.  iHo. 
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peut  en  juger  d'après  les  anciennes  désignations  des  lieux,  avait  une 
grande  étendue. 

La  charte  de  Mayoc-Crotoy  a  été  octroyée  en  1209  par  Guil- 
laume III,  comte  de  Ponthieu,  du  consentement  de  sa  femme;  de  sa 
llllc,  Marie,  et  de  son  gendre,  Simon  de  Boulogne'. 

lieciieil  lia  ordoitmincrs ,  l.  V,  p.  181. 

II. 

OnnONNANCE  RENDUE  PAR  LE  SÉNÉCHAL  DE  PO.MHIEU  AU  SUJET 
DES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES  DU  CROTOY. 

Les  habitants  des  trois  localités  qui  formaient  la  commune  du 
Crotoy  n'étant  point  d'accord  au  sujet  des  élections  municipales  qui 
devaient  avoir  heu  en  i  2  83,  Thomas  de  Sandwich,  sénéchal  de  Pon- 
thieu, instruit  de  ces  débats,  commença  par  constituer  im  gardien 
de  la  commune;  puis,  s'étant  r'enseigné  auprès  des  maires  et  échevi- 
nages  du  Ponthieu,  et  spécialement  d'Abbeviile,  il  convoqua  les  habi- 
tants (le  Mayoc  et  du  Crotoy  au  mont  de  Mayoc,  le  dimanche  après 
l'Epiphanie,  pour  procéder  au  renouvellement  de  l'échevinage,  et 
ordonna  que  le  maire  et  les  échevms  qui  avaient  été  en  charge  l'année 
précédente  nonuneraient  trois  candidats  pris  dans  chacune  des  trois 
localités  formant  la  commune,  c'est-à-dire  Berlaucourt,  Mayoc  et  le 
Crotoy;  que,  parmi  ces  candidats,  les  habitants  choisiraient  le  maire, 
et  que,  s'il  s'élevait  quelques  difficnllés  au  sujet  de  la  personne  dési- 
gnée par  le  scrutin,  le  maire  et  les  échevins  chargés  de  faire  la  pré- 


'  La  iliailp  (lu  Crotoy  fut  conCrmée  par 
Cliailr-.  \,  en  i3(jt),  Hecneil  des  ordonnimcrs , 
t.  V,  p.  1 80  ;  par  Charles  VIII ,  en  i  /i83  ,  Trésor 
diM  cluirlcs ,  rog.  ccxiii,  Sy;  par  Louis  Xll,  eu 
1/198,  tbid.  rc^.  ccx.vx,  60;  par  Charles  IX, 
en  1  505 ,  iind.  reg.  ccLxiii  bis,  358.  —  Voir  l/c- 
moire  pour  !\P'  le  comle  d'Arlois  contre  les  com- 
munautés d' luihitanls  du  purs  de  Marquentcrrc. 
Paris,  1780,  in-4°.  —  Leltre  du  roi  d'Angle- 


U'rre.  Cduile  de  Ponthieu,  portant  que,  con- 
Iraircinent  an\  prélentions  (K-s  hahilanls  de 
iMayor,  les  ohjels  trouvés  dans  la  banlieue  ap- 
parlicndront  au  comte,  s'ils  ne  sont  point  récla- 
més pendani  un  an  et  un  jour,  1  28:.'..  Bibl.  imp. 
UrnjUUjny,  56;  Picardie,  1;  1272-13GJ.  — 
Lcllres  du  même  qui  alTranchit  les  habitants  de 
Mayoc  et  du  Crotoy  des  droits  de  la  petite  vi- 
comte, 1285,  id.  ibid. 
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sentatioD  devraient,  dans  la  même  journée  el  sans  quiller  le  moni 
de  Mavoc,  nommer  le  nouveau  maire,  en  choisissant  parmi  les  trois 
candidats  celui  qu'ils  jugeraient  devoir  servir  le  plus  utdement  les 
intérêts  de  la  commune'. 

An  Fan  de  grâce  mil  ce  iiii"  et  v,  le  jour  Saint  Rcmy,  vint  controversie  et  izSâ. 

débat,  au  mont  de  Mayoch,  entre  gens  jurés  demourans  au  Crotoy  d'une  part  et  jour  <!»  s.  Rcmy 
chiaus  de  Bertaucourt  et  de  Mayoch  d'autre  part,  seur  l'élection  du  maieur  faire 
à  le  journée,  pourquoi  mesire  Thumas  de  Sandwich,  aiores  sénescaus  et  garde 
de  la  terre  de  Pontieu,  prinst  le  débat  en  la  main  du  seigneur,  et  mist  pour  la 
communité  une  garde  apelée  Pieires  de  Cahours,  à  che  faire  serementé,  tant  que 
conseillié  et  ordené  fust  de  maieur  faire  el  dit  lieu.  A  le  parfin ,  li  dis  monseigneur 
Thumas  de  Sandwich,  assembh's  et  apelés  tous  les  maieurs  et  les  meiilieurs  des 
eskevinages  de  Pontieu,  as  ques  il  monstra  la  controversie  de  la  dessusdite  élec- 
tion, qui  longue  seroit  par  escrit  raconter,  retenues  et  aprinses  toutes  les  élections 
des  maieurs  faire  des  boines  viles  de  Pontieu  par  les  maieurs  et  eskevins  dessus 
dis,  et  espécialment  par  le  maieur  et  les  eskevins  de  le  boine  vile  d'Abbevile, 
comme  de  chele  là  où  leur  ressers  est,  de  leur  commun  assentement,  en  boine 
foy  prononcha  et  pour  cose  estable  à  tous  jours  mais  confrema,  en  Heu  de  sei- 
gneur, li  devant  dis  sénescaus,  présent  toute  la  communité  de  Mayoch  et  de  Crotoy 
à  Saint-Pierre,  le  diemenche  prochain  après  la  Tiephagne,  en  l'an  dessus  dit,  que 
au  maieur  faire,  après  le  conte  rendu  en  l'esquevinage,  s'asamblent  la  commu- 
nauté au  mont  de  Maioch;  et  li  maire  et  li  eskevin  de  l'ànée  passée  esiiront  trois  per 
sonnes  les  plus  pourfitaules  que  il  saront  par  leur  serement,  s'il  est  assavoir  uu 
de  Bertaucourt,  un  de  Mayoch,  un  du  Crotoy,  qui  n'aient  esté  maieur  ne  eskevin 
de  l'anée,  se  de  la  grâce  du  seigneur  ne  le  fâchent.  Et  de  ches  trois  nommeront 
et  présenteront  uu  qui  sera  maire  à  l'anée  à  venir,  et  fera  li  commun  maieur, 
sans  débat,  de  l'un  des  trois  personnes,  preudomme  et  loiel.  Et  se  tant  estoit  que 
débat  meust  entre  le  commun  à  oui  ches  trois  seroient  présenté,  li  maire  et  li 
esquevin  qui  présenté  Tarent,  aient  pooir,  sans  eus  partir  du  lieu  a  le  meisme 

'   \oyez,  sur  des  impots  que  les  vicomtes  de  vins  du  Crotov  les  dunes  en  loi!^  et  large,  de- 

Mayoc  et  du  Crotoy  prétendaient  lever  sur  les  puis  le  château  du  Crotoy  jusqu'à  la  croix  de 

objets  vendus  dans  ces  localités  en  i  38i ,  Bibl.  Bartiarmer,  moyennant  un  cens.  La  garenne  et 

imp.  fonds  des  cartul.  65.  fol.  Sig  v°,  .'120  r"  la  chasse  sont  réservé,es  au  prince  ;  les  habitants 

et  v°.  ont  seulement  ledroit  de  pâturage  surces  dunes. 

.Nous  indiquerons  encore,  parmi   les  actes  — i3  10  ,  lendemain  du  jour  de  Pasques.  (Reg. 

émanés  des  rois  d'Angleterre,  une  charte  par  du  bureau  des  finances  d'Amiens.) — Dom  Gre- 

laquelle  Edouard  accorde  aux  maire  e(  éche-  nier.  vol.  lOi   (xv*  paq.  n"  2,  p.  3i3). 
Tiers  état.  —  iv.  86 
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journée  là  où  liiire  le  deveront,  de  prendre  l'un  de  ches  trois  par  leur  seremens 
le  plus  pourPitaule  et  le  plus  souffissant  au  seigneur  de  le  terre  et  au  commun  par 
leur  serenient.  En  tesmoing  et  perdurableté  de  ches  choses  dessus  dites,  nous 
Thumas  dessus  nommés,  sénescaus  de  Pontieu,  à  la  requeste  du  maieur  et  eske- 
vins,  et  pour  le  bien  et  le  pourfit  du  commun ,  avons  fait  cheste  lettre  seéler  du  seel 
de  par  le  très  noble  princho  monseigneur  Edwart,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  d'En- 
glrferre,  establi  en  Pontieu.  Faite  l'an  et  le  jour  dessus  dit'. 

Rilil.  imp.  fonds  des  cai'tulaires,  ti°  65  .  fol.  826  r".  —  Doni  Greiiici-,  vol,  100  (xv'  paq. 
11°  q),  p.  3U. 


III. 

INDICATION  DllN   ACTE  DU  MAÏEIJH  DE  RUE  RELATIF 
k  LA  COMMUNE  DE  MAYOC. 

.Jean  Raoul,  maïeur  de  Rue  en  i3Ao,  accorde  des  lettres  de  non 
préjudice  aux  maire,  échevins  et  comnumauté  de  Mayoc,  sur  ce  que 
les  maire  et  échevins  de  Rue,  pour  s'opposer  aux  ennemis  de  l'Etat  et 
pour  la  sûreté  du  pays,  avaient  fait  faire  des  fossés  ou  retranchements 
dans  le  re.ssort  de  la  banlieue  de  Mayoc.  C'est  là  le  seul  exemple  de 
lettres  de  non-préjudice  données  de  commune  à  commune  que  nous 
avons  rencontré;  la  pièce  n'est  point  transcrite  dans  dom  Grenier,  et 
nous  ne  la  connaissons  que  par  une  simple  note  analytique. 

DiiiTi  (iiTiiiei- (.xiv"  paq.  11°  9),  p.  570. 

IV. 

INDICATION   DE  PIÈCi'',S  RELATIVES  A  L'HISTOIRE  DU  CROTOY. 

I*'  mai  i.'^lii.  —  Caria  Eflwardi  rcgis  Anijlia;  III  pio  sraliiiiis  cl  proliis  lioniinibiis  de  Crotoy  et 
Mayol. 

Ilymn;  Fd-drni ,  Lruidirs,  i83o,  t.  III,  part.  11,  p.  Gi5. 

'   Oïl  voil , par  le  mémoire  cili5dans  la  notice  crimes  commis  par  quelque  personne  que  ce 

préliminaire ,  que  les  magistrats  municipaux  du  soit,  tant  par  ceux  demeurant  aux  domaines  des 

Crotoy  délaient  en  possession  d'exercer   toute  reli£;ien\  de  Saint-Riquicr,  comme  par  ceux  qui 

juridiction  en  justice  haute,  moyenne  et  basse  ;  demeiu'aienl  ailleurs.» 
qu'ils  avaient  connaissance  et  exécution  de  tous 


LE  CROTOY.  —  MAYOC.  68:i 

4  juin  i362.  —  Carta  Edwardi  régis  Angliœ  II[,  qua  quaindam  consiieliullneni  .ul  pauaiulimi 
ïiani  publicani  communilali  de  Crotoy  concedit. 
Ibid.  t.  III,  part,  ii,  p.  t)5i. 

6  juin  i3(jlj  —  Caria  Edwardi  régis  Anglia;  III,  pro  majore  et  scabinis  de  Crotoye,  de  menalo 
concesso. 

Ibui  I.  III ,  part.  XI,  p.  791. 

Mai  iSGg.  —  Les  habitants  du  Crotoy  ne  payeront  aucunes  nouvelles  impositions  pour  les  mar- 
chandise.'» qu'ils  achèteront  dans  le  royaume.  —  Le  Crotoy  était,  au  moyen  âge,  un  port  d'une 
grande  activité,  comme  on  l'a  vu  dans  la  notice;  mais  la  guerre  de  Cent  Ans  porta  un  coup  fatal  à 
sa  prospérité.  Une  ordonnance  de  Charles  VI ,  en  date  de  1  897,  constate  qu'à  celte  époque  le  Crotoy 
était  en  très-petit  é'at. 

Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  V,  p.  i83;  t.  VIII.  p.  i8(i. 

Août  1369.  —  Lettres  par  lesquelles  Charles  V  accorde  une  l'oire  franche  aux  habitants  du  Cmlov 
BihI.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  XXVII  (iv'  paq.  n°  3). 

Voir,  pour  l'histoire  de  la  Ligue  au  Crotoy,  E.  Prarond,  la  Liyue  à  Abbevilte,  11'  part.  (Mémoires 
de  la  Sociélé  d'émulation,  i867-i<S68,p.  ii3,  ii5,  119,  i35,  i43,  a84.) 
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XV. 


VILLEROY-SUR-AUTHIE. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Cette  localité,  qu'on  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Vitz-Villeroy, 
est  mentionnée  pour  la  première  fois  en  i  iSa,  sous  le  nom  de  Villa 
Recjia.  Une  charte  de  commune  lui  lut  accordée  en  1211,  à  la  de- 
mande des  habitants,  par  Guillaume,  comte  de  Ponthieu,  et  sa  femme 
Alix.  Cette  charte  comprend  trente  articles,  sur  lesquels  vingt-trois 
sont  l'exacte  reproduction  de  celle  d'Abbeville;  nous  publions  seule- 
ment ceux  qui  ont  un  caractère  local'.  Aucun  fait  notable  ne  se  rat- 
tache à  l'histoire  de  ce  village. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  VILLEROY. 

L'article  20  llxe  les  bornes  de  la  banlieue  et  porte  que  le  seigneur 
ne  pourra  y  établir  aucune  garnison.  Les  différends  qui  s'élèveront 
entre  le  seigneur  et  les  bourgeois  seront  .soumis  à  l'arbitrage  des  offi- 
ciers municipaux  d'Abbeville  (21).  Les  habitants  seront  libres  de  for- 
tifier leur  ville,  s'ils  le  jugent  convenable,  mais  le  seigneur,  de  son 


'  Un  acte  du  28  avril  1379  témoigne  qu'à 
cpttc  date  l'échevinage  de  Vilieroy  était  en  plein 
exercice,  et  que  le  maire  et  les  échevins  ju- 
geaient les  procès  qui  pouvaient  s'élever  entre 
les  bourgeois  dans  toute  l'étendue  de  la  ban- 
lieue. Doin  Grenier,  vol.  224  (xxiv*  paq.  p.  2J2, 


L>2/i  ).  —  Nous  mentionnerons  encore  des  lettres 
de  Louis  XI  par  les(|uelles  ce  prince,  à  la  de- 
mande de  son  écuyer,  Guion  Le  Roi,  seigneur 
de  Villerov,  établit  auilit  lieu  des  foires  et  mar- 
chés. Avril  1481.  (.Vrcli.  de  l'Emp.  Trésor  des 
chartes,  209,  8.) 
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côté,  pourra  également  fortifier  son  château,  à  la  condition  de  ne 
faire  ni  fossé  ni  poterne  (2 3).  Les  vassaux  du  seigneur  de  Villeroy 
qui  feront  partie  de  la  commune  ne  pourront  jamais  réclamer  l'in- 
tervention de  cette  commune,  s'il  s'élève  quelque  contestation  entre 
eux  et  leur  seigneiu'  (26).  Le  comte  de  Ponlhieu  prélèvera  tous  les 
ans  un  seplier  d'avoine  sur  chaque  hahitant,  et  ce,  à  titre  de  gardien 
de  la  commune. 

On  remarquera,  à  l'article  28,  la  mention  qui  est  faite  des  anciennes 
portes  de  la  ville,  dont  les  clefs  seront  gardées  par  les  bourgeois.  Rien 
ne  pourrait  faire  supposer  aujourd'hui  qu'un  village  aussi  peu  im- 
portant ait  eu  une  enceinte  forlihée. 


20.  Adechertes,  j'ai  baillié  à  ches  meesmes  bourgois  banlieue  Iranke  à  avoir 
duskes  à  le  crois  Bernart  Cornet,  et  dusques  au  gardin  de  Vy,  et  duskes  à  le  bourne 
de  men  gardin,  et  duskes  au  pont  Cuvrel,  en  lele  manière  que  dedans  olies 
termes  nulle  waruisson  ne  porra  estre  faite. 

21.  Se  par  aventure  entre  mi  et  les  devant  dis  bourgois  miens  esquerra  aucune 
querele  qui  ne  puist  par  chest  escrit  estre  déterminiée,  ele  sera  déterminiée  par 
le  quemugne  d'Abevile. 

22.  Et  si  est  assavoir  que,  en  cascun  des  devant  dis  capitaux,  me  droiture 
doit  estre  sauve  et  entièrement  vvardée;  et  ensement  en  me  yaue,  en  le  quele  se 
aucuns  peskieres  sera  trouvés,  il  Tamendera  de  4o  s.  de  parisis,  se  je  le  vœil 
prendre. 

23.  Et  si  est  assavoir  que  se  li  homme  de  Vileroye  voloient  Iremer  le  \ile,  il  le 
porroient  fremer,  ne  je  ne  les  destraindrai  mie  qu'il  ne  le  ferment;  et  se  je  voel 
me  maison  fermer,  je  le  porrai  fermer,  hors  chou  que  je  ne  porrai  [faire]  fossé 
ne  posterne,  mais  par  les  anchiennes  portes  de  le  ville  il  me  convenrra  issir.  iA 
bourgois  warderont  les  clés  des  portes,  et  de  chou  il  sont  tenu  envers  mi  a  l'aire 
autant  que  li  bourgois  d'Abe\ile  feroient  au  conte  des  coses  semblables. 

24.  Mais  se  aucun  vasseur  vaurra  entrer  en  le  quemugne  il  i  porr;i  entier, 
sauve  le  droiture  du  fief,  et  jeu  ne  le  porrai  mie  mettre  hors. 

25.  Mais  se  entre  mi  et  mes  vasseurs  de  le  quemugne  eskerra  aucune  cpierek 
de  leurs  fiés,  il  ne  recourriront  mie  à  le  quemugne. 

26.  Mais  il  est  à  noter  que  je  retieng  mes  herbegages  et  les  bos  appai  Iimmil^ 
à  me  caule. 
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27.  Et  si  est  assavoir  que  se  aucung  de  mes  lioamies  de  Viieroye  ara  vendu 
H  aucuns  se  maison,  jou  arai  deux  deniers  de  cascun  xii  deniers. 

28.  Et  si  est  assavoir  que  me  sire  li  quens  de  Pontieu  et  de  Monstroei,  ara 
casciin  an  de  cascun  homme  de  le  quemugne  de  Viieroye  un  setier  d'aveine,  et 
pour  chou  me  sires  li  quens  est  tenu  à  warder  et  à  vvarandir  le  quemugne. 

yg.  Et  si  est  assavoir  que  si  estaranges  i  vanront,  il  me  paieront  à  le  Saint 
Rémi  une  mine  de  fourment  et  au  Noël  deus  capons  et  deus  deniers. 

3o.  Se  aucuns  vaurra  estre  mes  ostes,  et  de  chou  il  me  prometra  aucune  cose, 
se  il  en  va  arrière,  jou  arai  le  promesse  entièrement;  mais  tous  li  juré  de  Viie- 
roye, warderont  mes  waiges  pour  cjuarante  jours  à  leurs  coses  teneus.  Il  doivent 
prendre  du  blé  wage  par  le  veue  cVaucun  juré,  ou  il  le  doivent  amender;  et  n'est 
mie  à  trespasser  par  silence  que  [se]  guère,  que  Diex  destourt,  estoit  en  la  conlé  ou 
devant  dit  conte,  mi  homme  de  Vileroy  demouroient  en  le  chevauchie  du  conte 
uni'  fois  en  l'en,  par  trois  jours,  à  le  semonse  de  lioude  sen  sergiant.  Hoc  auteni 
factum  est  anno  ab  Incarnatione  Domini  1211,  mense  novembris'. 

Bibl.  imp.  fonds  des  carluiaires,  n°  65  ,  loi.  1  22  1'. — -Dcm  Grenier,  vol.  C  (w'  paq.  n°  2), 
p.  337. 


'  On  trouve  dans  le  manusci'it  n"  65, 
du  Tonds  des  cartulaires,  fol.  235  v°,  i'acle 
d  nue  vente  de  treize  journaux  de  terre  laite 
par  demoiselle  Luce,  sœur  de  Jean,  sire  de 
Villeroy,  aux  maires  et  échevins  de  celte  com- 
Miiini-,  en  1278.  Le  sire  de  Villeroy,  comme 
di'li'iilcur  du  fief,  ratifie  la  vente  faite  par  sa 
~ifiur;et  il  termine  en  disant  :  0  [,es  qucles  co- 
^e.>,  Je  tenoie  avocques  men  autre  fief  de  mon- 
sai;5neur  Jehan  de  Neele,  conte  de  Pontieu,  et 
de  ma  cbière  dame  Jeliane  par  la  grâce  de  Dieu 
ro\ne  dcCastelle  et  de  Lyon  et  contessc  du  lien 


devant  dit ,  se  femme  ;  jou  pour  le  dessaisine  que 
jai  rechut  en  me  main,  prie  et  ai  prié  à  men 
chier  seigneur  et  à  me  chiere  dame  devant  dis 
que  il  à  le  vente  devant  dite  se  voe.Uenl  assentir. 
et  en  poursievant  cheste  reqneste  j'ai  scelées 
ches  lettres  de  mon  secl.  »  —  Le  même  mss. 
contient,  à  la  date  de  i3o6,  des  lettres  du 
maire  et  des  échevins  de  Villeroy  constatant 
que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être 
i\traordinairement  renouvelés  sans  le  consen- 
tement (la  sénéchal  de  Ponthieu  (fol.  112). 
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XVI. 
PORT-LE-GRAND. 


NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  l'un  des  plus  anciens  du  Ponthieu,  est  situé  sur  l'ancien 
chenal  de  la  Somme,  entre  Abbeville  et  le  Crotoy.  Il  est  mentionné 
(lès  le  vii*^  siècle  sous  le  nom  de  Portus,  et  les  nombreux  débris  ro- 
mains qu'on  y  trouve,  restes  de  colonnades,  médailles  et  vases,  attestent 
qu'il  y  existait,  dès  les  premiers  temps  de  la  domination  romaine,  des 
établissements  importants.  Port  ne  figure ,  du  reste ,  en  aucune  manière 
dans  l'histoire  pendant  le  cours  du  moyen  âge,  et  sa  seule  illustration 
est  d'avoir  donné  le  jour  à  saint  Honoré.  Sainte  Austreberthe  y  avait 
fondé  un  couvent  qui  fut  détruit  par  les  Normands,  et  qui,  depuis, 
ne  s'est  jamais  relevé  de  ses  ruines. 


I. 

CHAI'.TE  DE  COMMUNE  DE  PORT-LE-GRAND. 

En  1  2  18,  le  comte  de  Ponthieu,  Guillaume  III,  accorda  une  charte 
de  commune  aux  habitants  de  Port.  Cette  charte,  qui  se  compose  de 
vingt-trois  articles,  offre  une  exacte  reproduction  de  la  charte  d'Ah- 
beville,  à  l'exception,  toutefois,  des  articles  19,  21,  22  et  28,  les 
seuls  que  nous  publions  ici.  En  vertu  de  ces  derniers  articles,  les 
vavasseurs,  c'est-à-dire  les  possesseurs  d'héritages  soumis  à  certaines 
redevances  envers  le  comte  de  Ponthieu,  pourront  être  agrégés  à 
la  commune  sans  être  astreints  à  demander  le  consentement  du 
comte  (19)-  Ea  commune  de  Port  doit  payer  chaque  année  à  Guil- 
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launie  de  Ponlhieu  et  à  ses  héritiers  la  somme  de  2  5  livres  parisis 
en  deux  termes  (22).  L'article  28  fixe  l'étendue  et  les  limites  de  la 
banlieue,  et,  autant  que  l'on  peut  en  juger  par  les  indications  de  la 
charte,  cette  banlieue  comprenait  à  peu  près  le  territoire  actuel  de 
Port,  avec  cette  différence  qu'elle  s'étendait  sur  l'autre  rive  de  la 
Sonnne,  du  côté  de  Cambron  et  de  Gouy. 

1 9.  Slatutum  est  eciam  quod  omnes  vavassores,  vel  liberos  feodos  iii  terra  mea 
liabentes,  burgenses  de  Fort  in  suaiii  communiam  recipere  potcrunt.  Si  autem 
alicui  juralorum  de  Port,  jure  successionis  vel  per  malrimoniuni ,  bberiun  feodum 
obveneril,  ipsum  feodum  et  communiam,  saivo  jure  et  servicio  domini,  retinere 
poteril.  Si  vero  emptione,  pignore,  per  nuitatiouem,  vel  alio  modo  feodum  eve- 
iierit  jurato,  feodum  et  communiam  retinere  non  poterif. 

■1 1 .  El  sciendum  est  quod  de  unoquoque  homine  qui  intrabit  communiam  de 
Port,  niicbi  vel  heredibus  meis  singulis  annis  unus  sextarius  avene  ex  débite 
reddelur.  Et  fenum  colligent  singulis  annis,  e\  ordine  quo  solebant  colligere  ante 
communiam. 

•X2.  Item,  sciendum  est  quod  communia  de  Port  tenetur  michi  reddere  xx  quin- 
(|ue  libras  parisiensis  monete  singulis  annis  de  auxilio,  videlicet  xii  libras  et 
dimidium  in  Mayo  et  undecim  ad  festum  sancti  Remigii. 

2.H.  Concessi  eciam  eisdem  burgensibus  ballivam  quietam  et  liberam  habendam 
usque  ad  Mallleue  de  Camberon;  usque  adGoi;  usque  ad  vallemSegnore;  usque 
ad  lumbas  de  Nigella  et  usque  ad  nemus  de  Cantastra.  Ad  hec  si  forte  inter  me 
el  dictos  burgenses  nieos  querela  emerserit,  que  per  hoc  scriptum  nequeat  ter- 
minari,  per  communiam  Abbatisville  terminabitur.  Et  sciendum  est  quod  in 
unoquoque  predictorum  capilulorum  jus  nieum  salvum  débet  esse  et  intègre 
conservari.  Ut  autem  liée  omnia  firma  et  illibata  permaneant,  snb  religione  jus- 
jurandi,  ego  et  burgenses  de  Port,  nos  conipromisimus  ad  invicem  obser\aturos; 
el  ad  majorem  confirmationem  scriptum  hoc  ymagine  sigilli  mei  munivi.  Factum 
esl  hoc  in  audientia  cleri,  baronum,  el  apud  Port  confirmatum  v°  kalendas 
Augusti.  Testes  sont  Girardus,  abbas  Sancti  l\icharii;  Simon,  prior  Abbatisville; 
Thomas,  decanus  Sancti  VuHVanni  ;  Balduinus,  capellanus  ejusdem  ville  de  Port; 
Hugo  de  Fontanis;  Symon  de  Domquerre;  Reveliuus  Ralios;  Renerus  de  Durcat, 
milites;  Hugo  Pevellons,  major  de  Port;  Walterus  Cornuarius;  Matheus  Johannes. 

Actum  est  anno  m.  ce.  viii.  decimo  incarnationis.  Datum  per  manum  Johannis 
capellani  mei. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  voL  LVll  his.  —  Fonds  des  cartulaires,  n°  65,  foi.  95  r*. 
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XVII. 
VISMES. 

CHAKTE  DE  COMMUNE  DE  VISMES. 

(Quatre  hameaux  groupés  autour  du  village  de  \  isnu's  loruient  la 
commune  de  ce  nom,  dans  le  canton  de  Gamaches.  On  y  compte 
G5Ô  habitants.  Cette  localité,  désignée,  au  moyen  âge,  sous  les  noms 
de  Visma,  Vilsma,  Viina,  était  détendue  par  im  château  qui  lut  pris 
et  ruiné,  en  i  ^72  ,  par  le  duc  de  Lancastre.  Elle  reçut ,  en  1  2  1  2,  une 
charte  d'affranchissement  qui  lui  fut  accordée  par  Guillaume  111,  comte 
de  Pontliieu  :  cette  charte  est  conforme  à  celle  dAbbeville,  seulement 
les  trois  aides  sont  fixés  à  4o  livres  au  heu  de  cent;  comme  à  Abbe- 
ville,  elle  porte  en  souscription  : 

"  Factum  est  hoc  in  publica  audientia  clen,  baronum  et  burgen- 
sium,  anno  dominice  incarnationis  millesimo  ducentesimo  xii°. 

il  ne  parait  pas  que  la  commune  de  \ismes  ait  subsisté  longtemps, 
car  nous  n'avons  rencontré,  postérieurement  à  la  charte  de  1212, 
aucun  document  (jui  la  concerne. 

lîibl.  iiiip.  fonds  des  caitulaiies .  n°  (iâ,  fol.  219  v°. 
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XVIII. 
MAISMÈRES. 


NUTICK   l'HKLIMIMIlU:. 

Ce  villeige,  silué  sur  la  pedic  iivièic  de  \  isnies,  canton  de  Ga- 
maches,  est  désigné,  en  i  162,  sous  le  nom  de  MaineiiœK  L'abl)aye 
do  Corhic  y  possédait  des  liefs  importants,  ainsi  que  dans  quelqnes- 
ims  des  liameaux  voisins,  tels  que  Tilloy  el  Hocquelu.  l'uen  n'mdicpie 
que  la  popidation,  (pii  est  aujourd'hui  de  796  liahilanls,  ait  été,  au 
moyen  âge ,  beaucoup  plus  eonsidéral)le ;  cependant ,  veis  les  premières 
années  du  \i\f  siècle,  les  hommes  de  Maisnières  se  constituèrent  en 
counuunc,  sans  en  demander  Taulorisation  aux  religieux  de  Corbie. 
On  peut  croire,  d'après  la  teneur  de  l'acte  qu'on  va  lire,  que  l'abbé 
s'était  rendu  à  Maisnières  à  l'occasion  de  cette  commune,  car  il  est 
dit  que  les  habitants  l'avaient  chassé,  facjavcranl  ahhalcm;  de  plus,  ils 
avaient  levé  des  tailles  sur  les  hommes  de  Tilloy  et  commis  des  actes 
de  violence  à  l'égard  d'un  prêtre.  En  raison  de  ces  laits,  l'abbé  de 
(Joibie  les  atlaqua  devant  le  doven  de  Saint-Frembaut  et  le  chantre 
de  Noire-Dame  de  Senlis;  ceux-ci,  après  avoir  instruit  l'allaire, 
décidèrent,  comme  on  le  voil  par  l'acle  suivant,  que  la  commune 
cesserait  d'exisler  pour  tous  ceux  des  lial)ilants  de  \Iaisnières(|Ui  rele- 
\aieni  leodalement  de  Corbie;  f[ue  les  habitants  ne  pourraient  lever 
aucune  taille  sur  le  village  de  Tillov,  el  qu'ils  payeraient  à  l'abbé  une 
amendi>  de  1  00  marcs,  en  raison  des  oulra^es  dont  ils  s'étaient  rendus 

o 

c()iij)al)les  cincrs  lui. 

'    darliilitiif  noir  ih-  Corhic ,  (ni.  92  . 


MAISNIERES.  6<) 


I. 


Kgo  R.  Béate  Marie  et  ego  R.  Sancti  l'rambaldi  decani  et  ego  W.  cantor  S"  Fraiii- 
l)aldi  Silvanectensis,  iiotum  fachiius  uiiiversis  qiiod,  cuia  iiiter  inoiuistenLim 
Sancti  Pc  tri  deCorheia  ethoniinesdeManeriis.auctoritate  apot.tolica,queslioroi;mi 
nobis  verteretur,  super  lioc  quod  abijas  et  eoiiveulus  C'-orbeienses  dicel)aiit  <|ii()d 
homines  ilii  injuriabantur  eis,  quia  Iccerant  communiani  iii  villa  illa  ,  sine  as- 
sensu  abbatis  et  convenlus  in  prejudicium  ipsorum;  et  quod  communia  dicta 
talliabat  homines  de  Tillieto,  etcjuod  fugaverant  abiinlem,  et  in  (|uendain  sacer- 
dotem  manus  violentas  injecerant;  ordine  juris  in  omnibus  sei\ato,  lile  conle- 
stata,leslibusauditis  etdiligenter  examinatis,  et  postmodum  eorum  déposition ilms 
publicatis,  post  allegationeni  utriusque  partis  l'actam,  cognoscentes  quod  lioinine-, 
illius  ville  qui  non  sunt  de  feodo  Marolii  sunt  de  dominio  predicte  eeclesie  (",oi- 
beiensis,  de  bonorum  virorum  consilio  pronuntiavimus  diffinitive  quod  in  \llla 
videiicet -Maneriarum,  sine  assensu  et  voluntate  abbatis  et  conventus  Corbeiensis, 
communia  nec  pofuit  fieri  nec  débet  observaii,  cl  iilco  jutlicainus  cam  peiiiliis 
destruentlani,  scilicet  quantum  ad  liomines  cpii  sunt  de  dominio  predicii  mona- 
steiii.  De  lallialione  aufem  dicimus  (piod  cuni  predicti  homines  qui  bonus  ])ro- 
bationis  susceperunt  quod  poterant  talliare  homines  de  Tillieto,  dicimus  (piod 
in  probalione  defecerunt  et  quod  non  debent  eos  talliare.  Pro  injuiia  autcm  ah- 
bati  illata  eondempnamus  prcdiclam  communiam  in  centum  marcis,  rccepto 
prius  juramento  ab  ipso  abbate  cjuod  tantam  injuriam  pro  lanto  nollet  sustinuisse. 
In  cujus  rei  lirmitatem  présentes  litteras  sigillis  nosiris  fecimus  coninuniiri. 
Aetuni  Silvaneclis,  anno  Domini  .\r.cc°.xiv". 

Ilihl.  ini|i.  Cuitulairc  htwu   de  Corhir ,  n"   u),  lui.  «i  v\ 


ACCOHD  PASSE  mnWi  LABBE  de  COliBIE  ET  JEAN,  SEIGNEUli 
DE  MAISNIERES. 

Six  ans  après  le  jugeiiienl  rciulu  à  Seiili.s,  les  deux  coseigncurs, 
c'esL-à-dire  l'abbé  de  Corbie  ci  Jean  de  Maisnières,  lirenl  un  accord 
pour  régler  leurs  droits  rc.spectds  el  ccn\  des  liabitaiils,  (jm  se  Iroii- 
vaienl  replacés  sous  le  régiuic  (éodal.  Voici  les  principales  disposi- 
tions d(!  cet  accord  : 

87. 
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La  commune  ne  sera  jamais  rétablie;  les  terres  et  masures  que 
Jean  tenai(  en  fief  de  l'abbaye  de  Corbie  seront  estimées  par  des 
experis.  Ce  seigneur  prendra  dans  les  deux  marais  de  Maisnières  celui 
de  ces  marais  qu'il  jugera  convenable,  et  l'autre  marais  restera  loul 
entier  aux  babitants  de  la  commune.  Les  bommes  de  Maisnières  qui 
payaient  i  5  livres  pour  la  commune,  au  seigneur,  continueront  à  lui 
payer  la  même  somme  pour  Tavouerie.  Trois  personnes  bonorables, 
nommées  chaque  année  par  l'abbé  de  Corbie  et  le  seigneur,  éliront 
six  autres  personnes,  dont  quatre  seront  prises  parmi  les  vassaux  de 
I  abbé  et  doux  parmi  ceux  du  seigneur,  pour  faire  l'assise  sous  la  foi  du 
serment,  de  la  même  manière  qu'au  temps  de  la  comnnme.  La  police, 
le  revenu,  la  régie  des  lours  d'Aigneville  et  dHocquelu,  amsi  que  la 
nomination  du  garde  messlerde  la  conuiume,  appartiennent  à  l'abbaye 
et  au  seigneur.  Les  bans,  c'esl-à-dire  la  publication  des  actes  et  ordon- 
nances, seront  faits  par  l'église  et  .sur  la  place,  avec  l'autori.sation  de 
l'abbé  et  du  seigneur;  ceux  intéressant  la  vicomte  se  feront  sans  le 
consentement  de  l'abbé. 

Nous  reproduisons  les  passages  de  l'accord  qui  ont  Irait  à  l'bisioire 
communale. 

Noverint  universi  présentes  paritcr  et  futuri;  qiiod,  cum  conlentio  verteretur 
intor  occlesiani  Corbeiensem  ex  una  parte  et  domiiiiim  Johanneni  de  Maneriis  ex 
altéra,  super  communia  de  Maneriis  el  pluribus  aliis  querelis,  de  consilio  pru- 
dentum  virorum,  de  conscnsu  j)arcium,  composuerunt  in  hune  modum,  ita  quod 
ronminnia  de  Maneriis  cadit  et  aniplius  non  erit;  de  omniiius  terris  et  tenementis 
que  sunt  d<^  feodo  ecclesie  Corboiensis,  que  dominus  Joliannes  tenet ,  Ires  milites 
in  quos  ecciesia  el  dominus  .lobanni's  rnmpioniiserunt ,  inquirciit  valorem  leira- 
nuii  et  lenamentorum • 

De  duobus  auteni  pratis  de  Maneriis  iloniiiuis  .lobannes  rapiel  illud  (jund  volet 
et  aliud  pratum  ad  coniniunitalein  lotius  ville  renianebil 

Honiines  de  Maneriis,  tam  boniines  dicte  ecclesie  qiiain  doniini  .lohannis,  et 
quidam  alii  hoinines,  qui  solvere  solebant  lenq)ore  communie  quindecim  libras 
domino  .lolianni  et  heredibus  suis  liereditarie  annnalim  in  feslo  sancti  Remif^ii, 
soluniniodo  nomine  ad\ocationis  reddere  tenenlur,  el  nnn  noinine  comniunie;  et 
si  nos,  vel  boulines  nostri  de  .Maneriis,  possemus  invenire  redditus  vendendos 
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infra  coniitatum  Pontivensem,  iicebit  nobis,  vcl  hominibus  nosliis,  eiiiere  taiituiii 
in  recUlilu  <[unnlum  honiines  nostri  diclo  .lohaniii  tenenlur  reddeif  dediclis  w  !i- 

bris;  et  de  boc  homines  uostri  erga  ipsum  reinancbimt  imniuncs 

Abbas  Corbciensis  ebget  singuHs  annis  duos  légales  lioniines  suos,  et  doniiniis 
Johannes  terciiiin  de  hominibus  suis;  et  illi  lies  per  saciMm<'iilum  siuini  eligenl 
quatuor  de  hoininibus  ecclesie  fidèles  el  duos  de  liomiuibus  domini  Jobaunis;  et 
illi  sex  facient  assisiam  per  sacramentum  suuni ,  oodein  modo  quo  fieri  solebat  tein- 
pore  communie  de  Maneriis.  Istani  vero  paceni,  sicut  superius  est  expressa,  do- 
minus  abbas  ex  una  parte  et  doniinus  Johannes  de  Maneriis  ex  altéra  observare 
tenenlur  '. 

t5ibl.  inip.  Cartiilaiir  lUmo  de  Corbie,  n°  20,  fol.  82  1°. 


'  Dans  une  autre  copie  de  celle  pièce  qui 
est  transcrilo,  dans  le  même  volimie,  à  la  suite 
de  la  phrase  :  «Quo  fieri  solebal  temporc  quo 
communia  erat  apud  Mancrias.i  on  lit  :  «Assi- 
sia  vero  reddctur  coram  prcposito  scu  ballivo 
ecclesie  quantiun  ad  homines  ecclesie  pertinei; 
et  tune  preposi(us  vcl  ballivns  precipict  homini- 
bus ecclesie  quod  dictani  assisiam  in  festo  beati 
Remigii  dicto  Johanni  reddanl;  qui  nisi  l'ece- 
rinl ,  prenominatus  J.  vel  cjus  hercs  de  rébus 
eonim  capercpolerit,  sicut  superius  tacluni  esl. 

De  furnis  aulcm  <le  Ai;nivilla  cl  de 

Hokenliu  ,  sclendum  est  quod  ecchisia  Corbeir 
in  omnibus  habel  medietatem  el  dictus  Johan- 
nes aliam  medietatem ,  ila  quod  uterque  débet 
ponere  medietatem  in  omnibus  sumptibus  et 
cuslibus,  el  ihi  lurnarium  ulerqne  commnniler 
débet  ponere;  simililor  el  in  vilia  de  Maneriis 
el  in  appenditiis.  de  suo  comnumi  assensu , 
custodes  scgetnm  j)onere  qui  conimunilati  ville 
deservianl.  Banni  antem  qui  fient  pro  commu- 
nllaie  ville,  in  ecclesia  et  platea  fient  de  con- 


sensu  ecclesie  el  dicti  Johanuis  eounnoniler. 
Alii  vero  banni  pertinentes  ad  virecomitatimi 
fient  absqne  licenlia  ecclesie 

Facla  esl  autem  bec  composilio,  salvo  jure 
in  omnibus  majoris  ecclesie  Corhcie  de  Alane- 
l'iis  el  vicecomilis  domini  Jobannis.  \n  <"jns 
rei  testimonium  verilatis  et  munimen  ,  présent 
scriptum  siyillis  dicloruni  abbalis  et  cunveuUis 
ex  ima  parte,  et  dicii  Johannisde  Maneriis, mili- 
lis,  ex  altéra,  suo  communi  assensu  roboralui. 
Actum  Corbeie,  in  craslino  beati  Lucc  cvangc- 
liste ,  anno  gralie  M°  cc°  viccsimo  quiulo .  mense 
oclobri.»  —  Bibl.  imp.  Ihid.  loi.  84  v". 

Le  terrier  de  Ponihieu  coiilienl  din'rsis 
pièces  qui  se  rattachent  plus  ou  moins  direcle- 
ment  à  l'hisloire  de  la  commune  de  Maisuiéres; 
ces  pièces  sont  :  un  texte  français  de  l'accord 
ci-dessus  reproduil,  et  trois  actes  inlilniés  : 
Lellrcs  de  Corbie  contre  Muiijnihrs,  datées  de 
décembre  i23o,  avril  12/1/1,  el  mai  i!83.  — 
Bibl.  imp.  fonds  des  carliilaires .  n°6.").  I'>l.  1)5 
cl  7  1 . 
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XIX. 
GAMACIIES. 

NOTICE  PRÉLlMlNAlRi:. 

Cliel-lieii  de  canton  de  rarrondissemcnt  d'Abbeville,  le  bourg  de 
Ganiaches,  qui  eom|)le  aiijouidluii  1,98g  habitants,  est  mentionné 
pour  la  première  lois  sous  \e  nom  de  Gualimacjo ,  dans  la  Vie  de  saint 
Valéry,  qui  fut  écrite  au  viii'-  siècle;  il  prit,  à  la  fin  du  \i-  siècle,  un 
accroissement  rapide,  lorsque  le  sire  de  Saint-Valery,  Bernard  II, 
V  eut  fait  construire  un  château  et  une  église  collégiale,  défendus  par 
des  fortifications  importantes  dont  il  restait  encore  des  vestiges  au 
dernier  siècle',  (iamaches  eut  à  soutenir  plusieurs  sièges,  entre  autres 
en  i/|2o  contre  les  Vnglars.  en  i/iya  contre  les  Bourguignons,  ainsi 
qu'à  répo(|ue  de  la  Ligue.  Le  dnc  de  Mayenne  s'y  retira  après  la  ba- 
taille (l'Arques,  mais  \l  fut  contraint  de  l'évacuer  devant  l'armée  de 
Henri  I\  .  Ce  prmce,  après  en  avoir  pris  possession  en  personne,  y 
laissa  une  garnison  ([ni  fut  peu  après  altacpu'e  par  les  ligueurs  d'Abbe- 


'    Gainaclius  est   une  des  nii'cs   liicaliU'-s   du  l  ne  iiutic  copie  ,iiilljcMli(|iic  dc'liviéc  par  le 

Poiilliieiifpii  ont  con.sci'véquekpifis-ims  (le  leurs  nicHicr  m  1779; 

titres.  Voici ,  (l'aprè.s  le.s  leiiseignenienls  foiirnis  L'ii   c\trail  des   coiittinies  de  .Saint  Quentin 

en  i8(>()   I  .H-  M.   I5iiil)i'e ,   Taisant  Ibiiclioiis  de  (pii  ont  servi  de  base  à  celles  de  Ganiaclics; 
niaiie  de  cette  ville,   les  principales  pi^ces  de  Diverses  pi^cc.s  conccrnani  tes  biens  commii- 

ses  aicliives  rpii  se  rapporleni  ."i  l'histoire  .le  l,i  Tiau\  cl  1rs  droils  de  travers,  de  1  ()  1  8  à  J782; 
eoMuiiime  :  Comptes  de  la   ville  de  (Iamaches.  de   1075 

•|'ra. ludion  eu  IVancais  de  la  cliarle  de  roui-  à  1791; 
miiue;  Inveutaires    des    litres    de    la    commune    en 

Deux  copies  des  contunu's   locales   iiivoyc'  lôio; 
au  bailly  dWniiens  pour  la  rédaction  des  con-  llcgisircs  de  l'eclievinaye  de  i55.')  à  1777- 

tuuies,  le  .ûi  septembre  1  ji)7  : 
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ville.  A  dater  de  ces  derniers  temps,  nous  ne  rencontrons  aucun  fait 
qui  mérite  d'être  mentionné. 

Les  armoiries  de  Ganiaclies,  qui  jirenail  et  prend  encore  Je  nom 
de  ville,  étaient  d'anjeiit  au  chef  d'azur,  à  la  bande  de  (jueules  sur  le 
lout\ 


\. 

CilAmi-:  DE  COMMUNE  t)E  GAMACHES. 

Lacté  d'affranchissement  de  Gamaclies  a  été  rédigé  au  ukjis  de 
juillet  I  î>3o,  mais  on  voit  par  le  préambule  qu'antérieurement  à  cette 
date  des  concessions  avaient  été  laites  aux  habitants  par  Bernard  de 
Saint-\  alery;  la  charte  de  1280,  octroyée  par  Aanora,  comtesse  de 
Dreux,  dame  de  Saint-Valery,  confirme  ces  concessions,  et,  de  plus, 
elle  établit  une  commune  sur  le  modèle  de  celle  de  Sainl-Quenlin.  La 
charte  de  cette  commune  comprend  quarante-neuf  articles.  Les  (juatre 
premiers  règlent,  poiu-  les  causes  crimmelles.  les  droits  de  pistice 
du  seigneur  et  des  magistrats  municipaux  et  le  partage  des  amendes. 
En  vertu  de  l'article  6,  le  bailli  du  seigneur  ne  peut  ni  airèter  m 
emprisonner  un  bourgeois,  s'd  offre  cautioi!.  Les  bourgeoi--  pcuveiil 
arrêter  et  retenu"  le  serviteur  du  seignem-  rjui  aurail  commis  qiielcpie 
violence  contre  un  homme  de  la  commune,  jusqu'à  ce  que  le  sei- 
gneur et  son  baiUi  aient  fait  donner  réparation;  s'il  arrive  (jue  le 
serviteur  se  réfugie  dans  le  château,  il  est  défendu  de  l'y  poursuivre, 
à  peine  de  Go  livres  d'amende;  mais,  d  autre  part,  celui-ci  ne  peul 
venir  dans  la  ville  avant  d'avoir  offert  de  se  soumettre  au  jugement 
de  la  commune  (7-8).  Le  bourgeois  qui  vend  du  blé  a  un  étranger 
doit  au  seigneur  le  droit  de  mesurage  (11).  Les  hommes  de  liel,  dé- 
biteurs de  bourgeois  auxquels  ils  onl  l'ait   abandon  de  leurs  corps  el 

'   Oom  Grenier,  vol.  CVII  {x.'iiv' |)a<j.),  Ga-  iiunes    locales-    du   builliaijc   d'Aiincns  :    Auiieiis. 

niaclies.  —  M.  Dar,sy,  Gamaclies  et  ses  seiiiiicurs  :  i8.t3,  iii-T,  t.  f,  p.  ioo  el  suiv. 

Amiens,    iSStJ,    in-8°.  —  M.   Bontliors,   Cmi- 
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de  leurs  biens,  ne  peuvent  être  arrêtés  lorsqu'ils  viennent  à  cheval  clans 
la  ville,  pourvu  qu'ils  restent  en  selle;  mais,  s'ils  mettent  pied  à  terre, 
le  créancier  peut  prendre  le  cheval,  après  en  avoir  toutefois  demandé 
raulorisalion  au  vicomte  du  seigneur  (i  2).  Les  bourgeois  sont  francs  de 
toutes  redevances  envers  le  seigneur  pour  tout  ce  qu'ils  achètent  (1  6);  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  dans  la  ville  sont  tenus,  après  un  an 
de  résidence,  de  prêter  serment  à  la  commune  pour  avoir  le  droit 
d'en  être  protégés;  ils  ne  peuvent  faire  partie  de  cette  commune  sans 
la  permission  du  bailli.  Ceux  qui  font  injure  à  la  ville  sont  obligés, 
avant  d'y  entrer,  de  donner  satisfaction  (20,  21,  26).  Nul  ne  peut 
résider  dans  la  ville  qu'à  la  condition  de  faire  partie  de  la  commune. 
Deux  individus  désignés  sous  ces  noms  :  l'héritier  de  Walery  et  l'héri- 
tier de  Richard  de  Gamachcs,  sont  seuls  exceptés  de  celte  disposi- 
tion (a^)-  Le  bourgeois  propriétaire  de  brebis  ou  de  moulons,  pour 
lesquels  il  doit  fherbage,  en  présentera  trois  au  bailli,  et,  sur  ces 
trois,  le  bailli  en  prendra  un  à  son  choix  (3i).  Les  articles  82,  33  et 
oli  lixcnl  le  prix  que  le  seigneur  doit  payer  pour  la  viande,  le  vin,  la 
bière,  le  poisson,  l'avoine,  qu'il  achète  aux  bourgeois,  ainsi  que  le 
prix  qu'il  doit  payer  pour  faire  ferrer  ses  chevaux.  Si  les  bourgeois 
refusent  de  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur  doivent  s'adresser  au 
maïeur,  lequel  déclare  la  vente  obligatoire  moyennant  un  crédit  de 
quinze  jours;  dans  le  cas  où  le  seigneur,  à  fexpiralion  de  ce  délai, 
n'aurait  point  acquitté  sa  dette,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  de  lui 
rien  fournir,  si  ce  n'est  de  son  plein  gré,  jusqu'au  remboursement  de 
la  première  créance.  Les  bourgeois  doivent  à  leurs  frais  l'osl  et  la 
chevauchée  au  seigneur  (/(i).  S'il  s'élève  quelques  débats  entre  le 
seigneur  et  les  bourgeois,  celui-ci  peut  leur  assigner  jour  sur  son 
fief,  en  \  imeu  ou  en  Ponlhieu,  c'est-à-dire  les  citer  devant  les  officiers 
de  justice  des  iiefs  de  sa  mouvance,  situés  sm-  la  rive  gauche  de  la 
Somme  (\  imeu),  ou  sur  la  rive  droite  (Ponlhieu)  (42).  Le  maïeur  et 
Icséclievins  en  exercice  choisissent,  d'accord  avec  les  bourgeois,  trois 
personnes  qu'ils  désignent  au  seigneur,  pour  remplir,  à  l'expiration 
de  leur  mandat,  les  (onctions  de  maïeur,  et  le  seigneur  choisit  parmi 
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les   trois  celle  à  laquelle  il  lui  convient   de  confier  ces  importantes 
fonctions  (46). 

Le  texte  original  do  la  charte  de  Ganiaches  n'est  point  parvenu 
jusqu'à  nous.  Cette  charte  ne  nous  est  connue  cpie  par  une  tratluction 
faite  au  xvi''  siècle,  et  c'est  cette  tiaduction  que  nous  publions  ici'. 

Tous  qui  \erront  ce  présent  escript  sachent  que  moy  Aanora,  conlesse  de  i23o. 


Dreulx,  dame  de  Saiiict-Wallery,  j'ay  donné  et  avec  serment  confermé  à  mes 
iwurgeovs  de  Ganiaclies,  à  avoir  et  tenir  comnuniaulté  semblable  au  jugement 
commun  de  Sainct-Quentin,  saulve  le  droict  de  la  mère  saincfe  église  et  de  mes 
francs  hommes  féodaulx,  et  saulve  aussi  mes  réservations,  lesquelles  noble  honnne 
feu  de  bonne  mémoire  Bernard  de  Sainct-Wallery  a  réservé  à  hiy  et  à  ses  hoirs, 
saulve  aussi  les  réservations  lesquelles  il  a  retenu  pour  mes  prédictz  bourgeoys, 
lesquelles  le  mesme  Bernard  a  pei  niys  avoir  auxtlits  bourgeoys. 

1 .  Assault  de  maison  doibt  cstre  convaincu  et  cnquis  par  le  bailly  du  seigneur 
et  par  les  mayeur  et  eschevins;  et  en  appartient  l'amende  au  seigneur,  sans  ce  que 
aultruy  y  ayt  part,  qui  est  de  dix  livres  parisis. 

2.  Qui  faict  sang  et  playe  et  est  de  ce  convaincu,  il  doibt  neuf  ii\res  parisis, 
savoir  :  au  seigneur  soixante  solz  et  six  livres  à  la  ville. 

3.  Toutes  querelles  généralement  se  doibvent  traister  et  juger  par  les  mayeur 
et  eschevins,  excepté  cinq  principalles,  assavoir  :  ravissement  de  femmes  ou  tilles, 
empoisonnement,  larcin,  combat  de  deulx  à  outrance  dont  gages  sont  baillés  et 
meurtre.  El  toulesfoys,  pour  faux  jugement  de  telles  choses,  les  mayeur  et  esche- 
vins doibvent  estre  pris  avec  hommes  liges. 

4.  Qui  met  la  main  sur  un  bouigeoys  pour  luy  faire  mal,  il  doibt  vingt  solz, 
au  seigneur  cinq  solz  et  à  la  ville  quinze. 

5.  Les  plaids  d'héritages  doibvent  estre  convenances  et  adjugés  par  le  i)ailly 
du  seigneur  et  par  les  mayeur  et  eschevins. 

G.  Le  bailly  du  seigneur  ne  peult  ])rendre  uiig  homme  juré  en  la  ville  ny  en 
sa  maison,  et  ne  le  doibt  emprisonner,  s'il  offre  bons  pleiges  de  ester  a.  droict.  Mais 
les  jurez  le  peuvent  présenter  au  bailly  avec  son  domicilie  et  sans  amende  où  le 
bailly  auroyt  refusé  son  plege. 

7.   Sy  le  serviteur  du  seigneur  a  faict  meslée,  en  la  \ille,  contre  nng  juré  de 

'   Nous  renvoyons  au  lino  ilr  M.  Darsy,  Ga-  qui.'lt[ucs  exti-ail.-i   turicux,  faits  sur  les   pii^ces 

mâches  et  ses  seigneurs,  Amiens,   i856,  in-8°,  des  arcliivcs  locales  (|iii  ont  écliappc  .î  la  des- 

pour  les  divers  détails  qui  intéressent  t'iiistoire  truclion. 
de  cette  commune;  on  trouvera  dans  ce  livre 

Tiers  étal.  —  iv.  88 


Juillo 
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sorte  qu'il  l'ayt  occis  ou  meshaigiié,  les  Ijourgeoys  peuvenl  icelluy  arresfer  et  re- 
Jenir  jusques  ad  ce  que  le  seigneur  et  son  bailly  ayt  faict  amender  le  tort  fnici 
par  le  jugement  de  la  ville. 

8.  Et  sy  ledict  serviteur  en  l'ayant  venoit  dans  l(>  chastcau,  quicon((ue  fera 
assault  au  chasteau  et  de  ce  sera  convaincu,  doibt  au  seigneur  soixante  livres  d'a- 
mende, et  ne  peult  et  ne  doibt  ledit  serviteur  venir  en  la  ville  jusques  ad  ce  qu'il 
aura  offert  bon  pleige,  pour  l'amende,  au  jugement  de  la  ville. 

().  Les  bourgeoys  peuvent  avoir  en  leurs  maisons  quartes  et  mynes,  pareille- 
iiiiMit  aussi  poids  et  livres  pour  peser,  saouf  néantinoins  le  droict  du  seigneur. 

10.  Nul  bourgeois  n'a  poursuile  depuis  qu'il  est  arrive'"  en  la  banlieue  de  Ga- 
inaclics. 

11.  Sy  ung  juré  vend  bled  à  ung  eslraiiger,  il  doibt  inesurage  au  seigneur,  et 
au  mesme  jour  qu'il  l'auroyt  vendu  ou  mesuré,  doibt  avertir  le  fermier  du  inesu- 
rage qu'il  vienne  quérir  son  niesurnge,  et  si  le  fermier  ne  \eull  croire,  il  doibi 
jurer  qu'il  s'en  est  loyaulment  acquitté. 

1  2.  Sy  les  lionnncs  de  fief  doibvent  à  quelque  bourgeoys,  et  se  soyent  baban- 
donnés  eulx  et  leurs  biens,  ils  peuvent  venir  en  la  ville  et  ne  peuvent  eslre  arres- 
tés,  n'est  qui!/,  descendent';  et  s'ils  descendent,  le  créditeur  pcuil  faire  piendro 
le  cbeval  de  l'homme  de  lief,  après  toutesfoys  la  licence  j)rinse  du  viconte  du 
seigneur. 

i3.  Sy  ung  homme  estrangier  apporte  en  la  ville  aucune  chose  en  paix,  il  le 
doibt  aussy  reporter  en  paix,  n'est  que  sa  propre  faulte  rempesch(\ 

I /[■  Les  fermes  de  la  \ille  doibvent  eslre  gardés  en  tel  estai  qu'ils  onl  esie 
baillés  aulx  bourgeoys. 

i5.  Les  serviteurs  des  bourgeoys  ne  doib\eul  aucune  coustunie  des  choses 
qu'ils  onl  à  ,icha|ilei',  ne  mesurage  de  l(Mirs  moissons,  n'est  qu  ils  les  veiident  aulx 
esirangiers. 

i6.  Toul  ce  (|Me  le  bourgeoys  aura  acbaplé,  soit  en  terre  ou  bled,  layne  ou 
aultre  chose,  pour  ce  ne  doibt  eslre  p-ayé  aucune  coustume. 

17.  Si  l'honnne  de  lief  ou  (pu-hpie  autre  doibt  (pu'hpie  deubi  au  bouigeoys, 
le  bourgeoys  doibi  adverlir  le  b.iillN  par  le  iiiayeur  qu'il  \oi.se  avec  luv  |)0ur 
prendre  gaige  on  nanqjlissenuMil  poui-  son  obligalion,  et  s'il  aïKienl  (|ue  le 
bailly  fassi^  relfiis  d'y  aller  par  dedens  li'oys  jours,  le  bourgeovs  poin-ra  pr(;ndi'e, 


'    ("l'Sl-à-dii'C   qu'ils    ilosrondciU    de    olifval.  nous  le  voyons  ii'i,  los  Iiothiiu's  di.'  Icui'S  liel's . 

<jcltp disposition  se  rapporic à  un  usage  que  l'on  débiteurs  des  bourgeois,  ne  pouvaient  être  ar- 

reliouve  dans  un  grand  nombre  de  loralilés ,  el  rêtés  en  raison  do  leurs  dettes .  lorsqu'ils  étiiient 

d'.ipivs   lequel  les   nobles,  el   même,  comme  à  cbeval. 
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soit  en  Vyiiieii  ou  en  autre  lieu  hors  la  ville,  pour  ses  obligations  et  naniiitisse- 
ment  et  sans  amende,  le  sergent  du  niayeur. 

i8.  La  ville  doibt  avoir  la  seigneurye  de  la  chaussée,  et  [leuvent  icelle  i)aillei 
à  recœillir  et  le  laissier,  quand  bon  leur  j)laira. 

19.  Les  pasturages  doivent  estic  gardés  au  pourflictdes  bourgeois. 

20.  Tout  estrangier  qui  viendra  deniourer  en  la  ville  sans  l'aire  le  serineiil  de 
communaulté ,  apprés  l'an  passé  doibt  estre  adverti  afin  de  jurer  à  la  coninii;- 
nauté;  s'il  ne  veull  jurer,  il  n'aura  aucune  a\de  de  la  \ille,  nïais  debviMa  toutes 
coustumes. 

2  1.  Ung  estrangier  ne  peult  estre  receux  eu  la  connnunaulté  sans  la  permission 
du  bailly.  Mais  le  filz  du  bourgeoys  peult  prester  le  serment  de  la  communaulté 
sans  la  licence  du  bailly. 

22.  La  congnoissaiice  d'injures  appartient  a  la  \ille,  qiuitre  exceptés,  assavoir  : 
larron,  usurier  public,  trahistre,  parjure.  Chacun  d'iceulx  doibt  vingt  sol/,  d'a- 
mende, sçavoir  au  seigneur  cinq  solz  et  à  la  ville  quinze  solz. 

23.  Le  baillv  du  seigneur  no  jm'uI  prendre  gaiges  en  l'hostel  du  boiugeoys  ny 
aultre  lieu  dans  la  ville,  synon  par  le  niayeur. 

i!i.  Aucun  ne  peult  demoui-er  dans  la  ville  n'est  cpiil  soyl  de  la  coninuiiKuiité, 
excepté  deul.v,  assavoir  l'héritier  de  Wallery  et  l'héritier  de  Richard  de  Gamaches. 

25.  Fausse  clameur  doibt  au  seigneur  deux  solz  six  deniers  d'amende  quand  il 
est  jugé. 

2G.  .\ucun  estrangier  qui  aura  iaict  injnre  à  la  ville,  ne  p.ourra  entrer  en  la 
ville  jusques  ad  ce  qu'il  ayt  satislaicl  d'  l'auiende  ou  baillé  plege  de  l'ameiide  au 
jugement  de  la  ville. 

27.  Ung  banny  qui  aura  esté  bannv  pour  iaicl  inlànie  ne  peuU  entrer  en  la 
ville  que  le  chastelain  ne  le  prcngne;  et  qui  scieutement  l'aura  logé  doibt  amende. 

28.  Le  maveur  ne  peult  faire  ordonnance  en  la  ville,  n'est  par  le  bailly  du 
seigneur,  comme  de  pain,  de  vin  et  mannoyc. 

29.  Les  maisons  acheptées  et  vendues  dans  l'enclos  de  la  ville,  possédées  |)ar  an 
et  jour,  paisiblement,  sans  calumpiiye,  doijjvcnt  estre  paisiblenicnl  possédées:  ef 
depuvs  pour  icelles  ne  se  doi^bl  uunivoir  pioces. 

30.  L'héritier  du  bourgeoys  peult  entrer  et  posséder  sa  nuiison  et  héritage, 
après  le  décès  de  son  père,  dans  l'enclos  de  la  ville  sans  la  licence  d'aucun. 

3i.  Sy  aucun  bourgeoys  a  brebis  ou  moutons  pour  les(|uels  il  doibve  herbage, 
il  admenera  et  présentera  troys  moutons  de  sa  nourriture  et  le  bailly  choisira 
lequel  ([u'il  vouidra.  Et  sy  le  bailly  ne  croist  poinct  qu'ilz  soient  de  la  nourriture 
du  bourgeoys,  il  doibt  afTernier  qu'ils  sont  de  sa  nourriture. 

32.   Le  seigneur  doibt  avoir  le  pourceau  pour  six  deniers  d'acquist,  le  nioulon 

S8. 
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pour  quattre  denyers,  le  bœuf  ou  vache  pour  douze  denyers,  et  ce  toulesfoys 
par  Taflirmation  du  boucher,  si  le  seigneur  le  veuU  ainsi. 

33.  Le  seigneur  a  le  vin  pour  le  pris  que  a  le  hourgeoys  prins  sur  les  gantiers, 
el  si  a  créance  jusques  ad  ce  qu'il  soit  de  retour  en  la  ville;  mais  s'il  ne  le  paye, 
à  son  retour,  il  le  doibt  payer  au  pris  que  l'autre  aura  esté  vendu  et  avoir  la 
créance  jusques  à  quinzaine.  Mais  sii  veult  achapter  la  pièce  entière,  il  le  doibt 
avoir  pour  autant  qu'il  aura  cousté  au  hourgeoys  sur  les  gantiers  et  le  payer  in- 
continent. 

3f\.  Le  seigneur  doit  avoir  le  gonne  de  cervoise  pour  troys  denyers  d'obole  d'ac- 
quist,  et  la  somme  de  poisson  pour  douze  denyers  d'acquist,  le  pied  du  cheval 
ferré  pour  troys  mailles,  la  mine  d'avoine  pour  ung  denyer  plus  qu'elle  n'a  vallu 
au  marché.  Et  si  le  hourgeoys  ne  le  veult  vendre,  les  serviteurs  du  seigneur 
doibvent  venir  au  maieur  qui  doibt  contraindre  le  hourgeoys,  à  ceste  fin  que  le 
seigneur  ayt  l'avoine  et  créance  jusques  à  la  quinzaine.  Et  s'il  ne  le  paye  à  la 
quinzaine,  ne  luy  en  sera  plus  ])resté,  sinon  de  sa  franche  volunté,  jusques  ad  ce 
(pi'il  aura  playnement  payé. 

3.">.  Les  iaulses  mesures  sont  au  seigneur,  et  chascune  faulse  mesure  doibt  au 
seigneur  soixante  solz  d'amende. 

36.  Les  mesures  doibvent  être  nierchés  par  le  bailly  du  seigneur  et  par  les 
n)aieur  et  eschevins. 

37.  Sv  le  hourgeoys  a  plusieurs  masures  et  qu'il  en  délaisse  une  ou  plusieurs 
en  ruyne,  le  seigneur  le  peult  contraindre  de  les  amaser,  et  s'il  ne  le  faict,  le 
seigneur  les  peult  bailler  à  ung  autre  qui  les  rédilTira. 

38.  Ung  homme  laïcque  ne  peult  demeurer  en  la  ville  qui  ne  doibve  vaccage. 
3ij.   Le  bailly,  cappitaine  du  chasteau  ou  viconte,  ne  peuvent  prendre  gaige 

d'un  hourgeoys,  mesmemeni  d'un  forfait  jugé  par  le  mayeur. 

/jo.  Une  masure  ne  doibt  point  être  divisée,  dedans  les  murs  de  la  ville,  sans 
le  vicomte  ou  bailly  et  sans  les  mayeur  et  eschevins.  lit  apprès  ce  qu'elle  sera 
ainsi  divisée,  que  les  possesseurs  s'en  contentent  el  ne  agissent  plus  de  ce. 

^1.  Les  liourgooys  doibvent  au  seigneur  sonidariz  el  chcvaucheurs  à  leui' 
propre  coust. 

42.  Sy  le  seigneur  a  querelle  contre  les  hourgeoys  ou  les  hourgeoys  contre  le 
seigneur,  le  seigneur  leur  peult  assigner  jour  sur  son  lief,  en  Ponthieu  ou  en  Vy- 
meu,  et  à  playder  s'il  veidt. 

43.  Sy  le  hourgeoys  a  baillé  sa  maison  a  louage  ou  à  rente,  icelluy  hourgeoys 
peult  prendre  gaiges  pour  son  louage  ou  pour  sa  rente,  sans  la  licence  du  bailly, 
sans  amende. 

4/4.   Sy  le  seigneur  a  des  vins  pour  son  usage  ou  |)our  les  munitions  du  chasteau 
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et  il  veuit  iceulx  vendre,  le  seigneur  peult  delTendre  de  vendre  vin  avant  la  ville, 
jusques  ad  ce  que  les  vins  du  seigneur  seront  vendus ,  excepté  ceux  qui  sont  afforés. 

/i5.  Les  mayeur  et  esclievins,  du  consentement  de  la  communaulté,  doibvcnl 
eslire  troys  de  leur  communaulté  pour  en  faire  Tun  d'iceulx  mayeur,  et  les  niayeut 
et  esclievins  les  doihvent  présenter  au  seigneur,  et  le  seigneur  est  tenu  prendri' 
celuy  des  troys  que  bon  lui  semble,  j)our  estre  faict  maieur. 

/i6.  Le  mayeur  en  l'an  de  sa  mayrie  est  franc  des  cens  tie  l'une  de  ses  maisons 
et  de  son  herbage. 

'17.  Les  bourgeoys  ne  doibvent  et  ne  peuvent  qui  ne  trouxent  liostel  aulx  vas- 
saux du  seigneur,  si  ainsi  qu'ilz  viennent  pour  l'alTaire  du  seigneur;  et  si  ne 
veullent,  le  mayeur  en  doibt  deslivrer  [sic]'^. 

48.  Les  bourgeoys  sont  quictes  de  toutes  choses  qu'ils  achaplent  on  vendent, 
pai-  chascun  jour  de  la  semaync,  excepté  de  estallage  et  fenestrages,  excepté  dv 
maquignonage  de  chevaulx  et  coulletage  de  vins. 

/ig.  Et  si  quelque  larron  est  appréhendé,  il  sera  admené  à  la  justice  du  sei- 
gneur, et  apprès  sera  jugé  par  les  hommes  liges  du  seigneur  et  par  les  mayeur  et 
esclievins  de  ce  qu'il  en  faudra  faire.  Et  apprès  ce  (|u"il  sera  jugé  doibt  estre  baille 
aulx  mayeur  et  esclievins  pour  en  faire  la  justice. 

Et  affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  je  l'ay  confirmé  de  mon  seau. 

Fait  en  l'an  du  verbe  incarné  mil  deulx  cent  trente,  au  moys  île  juillet. 

Geste  présente  chartre  contenant  les  privilèges,  immutez  (sic)  et  exemptions 
donnez  et  confirmez  par  feue  de  bonne  mémoire  liaulte  et  puissante  princesse  ma- 
dame .'\anora ,  dame  de  Dreulx ,  de  Sainct-Wallery  et  de  Gamaches ,  aulx  bourgeoys 
et  jurez  dudit  lieu,  a  esté  mise  et  tournée  en  langage  françoys  par  maistre  An- 
thoine  Lehelle,  greffier  des  maieur  cl  esclievins  dudict  lieu,  le  nioys  de  niav  ou- 
vrant (mil)  cinq  cens  quarante-huict ,  et  icelle  faict  mellre  eu  l'eschevinage,  par 
honneste  homme  Gonslant  Miroir,  le  premier  jour  de  juing  (mil;  cinq  cens  ciii- 
quante-troys,  mayeur  pour  lors  dudit  Gamaches. 

Latjuelle  a  esté  escripte  par  Jehan  Thibault,  pour  lors  procureur  dudict  Ga- 
maches-. 

ArcliivPb  de  Ganiaclies ,  copir  coniniuni(|iRa-  [lar  M.  liuihijv.  —  ini|iriiiK-  pai    \1.  13uulli(]j  ^ 
dans  les  Coutumes  locales  du  lailUuçie  (l'A miens.  Amiens,  i853,  iii-'i'.   1-   '.   |>.    loo  el 


'   Le  style  de  celle  phrase  ne  présente  au-  Robert  de  Dreiis,  seigneur  de  Saint- Valéry  et  de 

c un  sens;  mais  la  copie  sur  laquelle  il  a  été  rc-  Gamaches.  Dnrhesnc,  Hisl.  cjénéaloij'ujue  de  lu 

levé  étant  unique,  il  nous  est  impossible  de  le  nuiison  de  Dreux:  Paris,   i63i,  in-folio,  liv.   I, 

restituer.  Preuves,  p.  277. 

-   Cette  charte  fut  coniinnee,  en  13G0,  par- 
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II. 

1^DICATI0^   DE  PIECES  RELATIVES  À  GAMACHES 

Acte  par  lequel  Philippe  le  Bel  ronrérle  à  Eiii»uerraTicl  de  Mari^iiy  le  droit  de  haute  justice  dans 
îa  ville  de  Ganiaches. 

\itIi    imp.  VVéïoi- </cA  rllarlcs,^.  rcg.  17. 

.liiiii  I  'r!3.  —  Traite  fait  [jour  la  reddition  de  la  ville  de  (îaniaches  au  roi  d'Angleterre. 
.\rcli.  iin|i.  ihid.  J,  cart.  liSN. 

lO  avril  i/|23.  —  Don  de  la  ville  de  Gauiaehes  fait  par  le  roi  d'Anglctei-re  à  Hegnicr  l'ot ,  sei- 
gneur de  la  Roclie,  par  suite  de  la  confiscallou  de  (elte  ville  sur  Pierre  d'Amboisc,  qui  avait  tenu 
le  |)arli  du  Dauphin. 

Anh.  iinp.  i7)i<;.  J.  reg.  1-?. 

.Inillet  I  1  2  J.  —  Lettres  de  rémission  «iccurdées  par  le  roi  d'Angleterre  à  Jean ,  bourgeois  de  Ga- 
niaches, qui  avait  tenu  garnison  dans  la  ville  de  Rue  pendant  deux  ans,  en  compagnie  des  ennemis 

dndit  roi. 

Arrh.  imp.  ihnl.  J.  reg.  i;-;  ,  fol.  iflS. 

I  1  juni  I  '122.  —  Traite  conclu  entre  les  habitants  de  Ganiaches  et  le  comte  de  Warwirk,  pour 
Il  leddilion  de  celle  ville  au  roi  d'Angleterre;  confirmé  par  ledit  roi,  le  6  .septembre  liïS. 
Arrh.  imp.  ihiil.  J.  reg.  172,  loi.  189. 

.Inillet  1/125.  —  Lettres  de  rémission  accordées  par  le  roi  d  Angleterre  à  Kremiii  Galet  le  jeune, 
de  Gamaches,  et  Galet  l'aisné.  de  Tilioydes-Gamaches.  cpii  étiienl  accusés  d'avoir  donné  asile  à  un 
inciirtner  et  hnfjand  des  bois. 

Arrh.  imp.  ihid.  .1.  reg.  173,  toi.  3?i(). 
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XX. 

SAINT-VALERY- SI  H-SOAIMK. 


NOTICK  PRELIMlNAini;. 

Cette  ville,  ancienne  capitale  du  \  inieii,  /j«(/w.v  \  ii)eniaccit.Ui.  est 
située  sur  la  rive  gauche  de  la  Somme,  à  4  kilomètres  de  la  mer  et 
à  16  kilomètres  nord-ouest  d'Abbeville.  Quelques  érudifs  ont  cru  y 
reconnaître  le  Ilornensis  locus  des  anciens  ',  en  s'appuvant  sur  le  nom 
de  Cap-Hornu  que  porte  la  falaise;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple 
conjecture. 

Le  lieu  où  s'élève  aujourd'hui  Sainl-Valery  s'appelait  primitivement 
Lcaconaus.  Ce  lieu  lut  donné  en  6  1  1  par  Clotaire  II  à  un  saint  per- 
sonnage nommé  Gualaricus  ou  Walaricus,  en  français  Valerv.  (fui, 
après  avoir  quitté  l'Auvergne  sa  patrie,  s'était  placé  à  Luveuil,  sons  la 
duection  spirituelle  de  saint  Colomban,  et  était  ensuite  venu  dans  le 
Ponthieu  pour  y  annoncer  l'Evangile.  \  alery  fonda,  vers  (i  1  3,  un  mo- 
nastère siu-  le  terrain  qui  lui  avait  été  donné  par  Clotaire'^,  et  ce  lui 
là  l'origine  de  la  ville  actuelle,  qui   prit  plus  lard  le  nom  du  saint''. 

En  I  o5,'î,  Harold.  qui  lut  depuis  roi  d'Angleterre,  ayant  été  jeté 
par  la  tenqîète  sur  les  côtes  tlu  Ponthieu,  le  comte  Gui  I"  le  lit  saisu 
dans  le  but  d'en  tirer  une  riche  rançon,  et,  avant  de  le  conduire  dans 
le  château  de  Beaurain  ,  près  Montreuil ,  il  le  tint  prisonnier  à  Saint-V  a- 

'    Mcm.  do   i,i  Sociélé  d'émulation  il'Alil)!'-  •'■  «S.  Walarici  mmiuslerium ,  hoc  iioiiiliiiui|i- 

viile,  année  i833,  iii-8°,  pag.  332.  pellalnni  est  sa-culo  x';.  .  .  in  loto  qui  Leuco- 

-  «  Vila  Saiicli  Walarici.abbatis  Leuconaensis  naus  aiitiquo  vocabnio  dicebalur.  »  IGnU.  cliriit. 

primi,  auclore  ijravi  anonymo  qui  .sa;cuio  vin'  '.  X,  col.  i:'3i.) 
vixil.»  [Acia  SS.  ord.  S.  Bcnedicti,  iGôg.sœcu- 
ium  sccundum,  p.  jCi.) 
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lery,  dans  une  lour  dont  les  vestiges  exislent  encore  et  sont  désignés 
sous  le  nom  de  tour  lluruld.  Quelques  années  j)lus  tard,  le  port  de 
Sainl-Valery  servit  de  point  de  réunion  à  la  flotte  que  Guillaume, 
duc  de  Normandie,  avait  équipée  pour  passer  en  Angleterre.  Cette 
Hotte,  composée  de  quatre  cents  gros  navires  cl  d'un  grand  nombre 
de  bateaux  de  transport,  appareilla  le  27  septembre  loGG^  Bernard, 
seigneur  de  Saint-Valery,  prit  part  avec  quelques-uns  de  ses  vassaux  à 
l'expédition  de  Guillaume.  Ce  fut  là,  au  moyen  âge,  l'événement  le 
plus  notable  des  annales  de  Sainl-Valcry.  A  dater  de  cette  époque 
cette  ville  n'est  plus  mentionnée  dans  l'histoire  générale  que  pour 
les  sièges  nombreux  qu'elle  eut  à  soutenir.  En  1  197,  elle  lut  sacca- 
crée  par  Richard  Cœur-de-Lion;  en  1  3^6 ,  Philippe  de  Valois  permit 
aux  hubilants  de  lever  pendant  trois  ans  un  inqiôt  sur  les  vins  pour 
s'indenuiiser  des  pertes  que  la  guerre  leur  avait  fait  éprouver'-. 

Les  soldats  de  Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  s'en  empa- 
rèrent en  i358,  et  ils  s'y  défendirent  pendant  sept  mois  contre  l'ar- 
mée française.  Dans  le  cours  du  xv"  siècle  elle  fut  prise  et  reprise 
nombre  de  fois  par  les  Anglais,  les  Bourguignons  et  les  Français, 
entre  autres,  dans  les  années  1/117,  1/121,  1/122,  i/i35,  i/i 3 6.  Pen- 
dant les  guerres  de  religion  elle  fut  encore  le  ibéàtre  de  plusieurs 
actions  de  guerre;  les  protestants,  les  ligueurs,  les  royalistes  et  les 
Espagnols  la  prirent  et  la  reprirent  tour  à  tour,  entre  autres,  en 
1567,  i58(),   1092  et  1593. 

On  conçoit  qu'au  milieu  de  lanl  de  ravages  elle  soit  restée,  malgré 
sa  position  avantageuse,  une  localité  secondaire  sous  le  rapport  de 
la  population. 

Saint-Valeiy  était,  au  xin'  siècle,  une  ville  de  commune,  mais  la 
première  cbarte  d'alfranchissement  n'est  point  arrivée  jusqu'à  nous, 
et  nous  ignorons  à  (juelle  date  elle  fut  écrite;  nous  savons  seulement 

'    \'oir    Aiii;iistin  Tliienv,    //in.   lie  lu   cou-  Salnl-Valcry,  exempta  les   lial)ilanls  tie  Saint- 

quclc  de  r Angleterre  par  les  Xormamh.  Valéry  de  tout  droit  de  travers  dans  le  comté 

^  Rcc.  des  ordonnance.':,  {.\ïl.  II.  a-}..  —  l'iii  d'ILu.    (Dom  ('.renier,   vol.   XXVIII,   paq.   iv, 

■  375,  Jean  d'Artois,  comte  dKn  et  seigneur  de  art.  /i ,  loi.  191  v°.) 


SAINTVALERY-SUR-SOMME.  705 

que  la  commune  fut  rétablie  au  mois  d'août  137(1,  ccjiume  le  constate 
un  document  que  nous  publions  plus  loin. 

Saint-Valery  portait  d'azur  au  navire  d'or,  au  chcj  d'azur,  chargé  des 
Iroia  Jleurs  de  lys  d'or,  et  à  la  bordure  composée  d'argent  et  de  gueules. 
On  conserve  encore  aujourd'hui  à  la  mairie  de  cette  ville  le  sceau 
d'argent  que  le  maire  nouvellement  élu  portait  à  la  ceintiue  lors  de 
son  installation  '. 


I. 

BULLE  DU  PAPE  GRÉGOIRE  IX  f^ELATIVE  AUX  VIOLENCES  COMMISES 
CONTRE  LES  MOINES  DE  SAINT  VALERY  PAU  LES  HABITANTS  DE  CETTE 
VILLE. 

Cette  bulle  est  adressée  à  Robert,  comte  de  Dreux,  seigneur  de 
Saint-Valery  et  avoué  de  l'église  de  cette  ville.  Le  pape  Grégoire, 
dont  elle  émane,  y  rend  compte  des  luttes  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  religieux  de  Saint-Valery,  d'une  part,  et  le  maire  et  les  jurés  de 
cette  ville  de  l'autre.  Ces  derniers  avaient  été,  à  deux  reprises  diffé- 
rentes, excommuniés  par  l'abbé  à  cause  des  voies  de  fait  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables  à  l'égard  des  moines  et  des  personnes 
placées  sous  la  sauvegarde  de  l'abbaye.  Au  lieu  de  donner  satisfaction 
à  l'autorité  ecclésiastique,  le  maire  et  les  jurés  se  révoltèrent  contre 
elle.  Ils  jetèrent  en  prison  les  sergents  de  l'abbaye,  et  sounjirenl  cette 
abbaye  elle-même  à  un  blocus  rigoureux  pour  empêcher  les  vivres 
d'y  pénétrer.  Les  moines,  alln  de  faire  lever  ce  blocus,  sortirent  pro- 
cesslonnelleuient  avec  l'F.ucharistie  et  les  Saintes  Huiles,  et  aussitôt 


'    Voir  sur  Saint-Valery,  dans  la  colleclioii  de  1372,1  cali.  de  4o  pages. —  Histoire  civile ,  po- 

Dom   Grenier,    vol.    XXVIII   (iv"   pai|.    n°    A,  liliiiue  et  religieuse  de  Saint-Valeiyj  par  M.  F\o- 

et  vol.  CVII  (xvi°paq.  11°  2.)  Mémoire  pour  l'hi.s-  reulin  Lefils,  avec  notes  de  M.  Du>evel.  Abbe- 

toire  ecclésiastique  et  civile  de  Saint-Valery-  ville,  i858,in-8°.  —  Bibl.  du  Louvre  ,to//fi(iû  1 

sur-Somme.  —  Copie  du  tivre  aux  chartes  de  Rowdin.  F.  21  H,  mss. 
la  ville  de  Saiut-Valery,  commeni;ant  en  l'année 

Tiers  élal.  —  iv.  89 
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ies  magistrats  municipaux  et  les  bourgeois  les  attacfuèrent  à  coups 
dépées  et  de  hâtons,  et  les  forcèrent  de  se  réfugier  dans  le  presbytère 
de  l'église  de  Saint-Martin  ;  là  ils  les  tinrent  encore  assiégés  pen- 
dant trois  jours,  en  lesempècbant  de  recevoir  des  vivres,  se  livrèrent, 
à  l'égard  de  l'abbé,  aux  plus  cruels  outrages,  et,  après  avoir  fait  une 
procession  dérisoire  autour  de  l'église  de  Saint-Martin,  ils  brûlèrent 
les  portes  de  cette  église  et  firent  passer  à  travers  les  flammes 
l'image  de  la  Vierge  et  celle  de  saint  Jean-Baptiste.  La  bulle  du  pape 
Grégoire  IX  ne  nous  fait  point  connaître  le  dénouement  de  cette 
affaire,  mais  on  y  voit  ensuite  qu'un  enfant  de  Saint- Valéry  étant 
mort,  deux  jurés  excommuniés,  après  avoir  pris  ironiquement  le  titre 
de  iirieur  et  de  prévôt,  s'habillèrent  avec  des  étoles  de  paille  et  don- 
nèrent la  sépulture  au  corps  de  l'enfant,  en  parodiant  les  cérémonies 
de  l'Eglise. 

Le  pape  termine  en  réclamant  la  sévérité  de  Robert  de  Dreux 
à  l'égard  des  bourgeois  de  Saiut-Vaiery,  et  en  demandant  une  répa- 
ration pour  ies  attaques  dirigées  contre  les  moines. 

La  bulle  dont  nous  venons  de  donner  l'analyse  ne  porte  point  de 
millésime;  elle  est  seidement  datée  de  la  septième  année  du  ponti- 
licat  du  pape  Grégoire.  Or,  en  comparant  la  chronologie  des  papes 
avec  celle  des  seigneurs  de  Saint- Valéry,  on  trouve  que  c'était  le 
pape  Grégoire  IX  qui  occupait  le  Saint-Siège,  au  moment  où  Robert 
de  Dreux  était  seigneur  de  Saint-Valery,  et  que  la  septième  année  du 
pontificat  de  Grégoire,  répond  à  l'année  1282.  Robert  de  Dreux, 
surnommé  Gatteblé,  était  petit-fils  de  Louis  le  Gros;  il  avait  épousé, 
en  1210,  Aliénor  de  Saint-Valery,  et  c'est  par  suite  de  ce  mariage  qu'il 
se  trouvait  suzerain  de  la  ville. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  présente  (juehjues  lacunes,  qui 
tiennent  à  l'état  de  dégradation  du  parchemin  sur  lequel  est  trans- 
crite la  bulle  origmale. 

ia32.              (iregorius  episcopus,  servus  servorum  Dei,  dilecto  (ilio,  nobili  viro  Roberto, 
juiiioi.        coiniti  Diocarii,  saluti-ui  et  apostolicaiu  beDedictionem 
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Sane  genientes  accepimus  et  turhali,  quod  dilecti  filii  abbas  et  ronvcnlus  mo- 
nasterii  Sancti  Gualerici  supra  mare,  quod  ad  Ronianani  ecclesiam,  sicut  assc- 
rnnl,  nullo  pertinet  Qiediante,  quia  majoris  et  juratorum  ville  Sancti  Gualerici, 
Ambianensis  diocesis,  asperis  et  amaris  injuriis  qiias  clericis,  crucesignatis  et  \  i- 
duis  ejusdeiu  ville  ac  ceteris  hominibus  dicti  monasterii  miserabiliter  infere- 
banl,  sepius  urgebantiir  ;  idem  abbas,  auctoritate  ordinaria  quam  optinere  di- 
nosciturin  eisdem,  post  monitioiNS  instantiani,  ad  eorum  proterviam  elidendam, 
in   ipsos    excomiminicationis   sententiam  promulgavit,  qui  tara   homines   pre- 
dicte  ville  (|uaia  alios  accedenles  ad  illam,  ut  vivendi  facultas  dictis  abbati  et 
conveutni  tolleretur,  ne  ipsis  alicjua  venderent,  banniverunt;   sed  tandem  con- 
tritoruai  effigiem  pretendentes,  cum  post  prestitam  juratoriam  et  fidejussoriau: 
cautionem   de    illatis    injuriis    satisfactionem   debitam   exiberent ,   abbatis    be- 
neplacito  prout  de  jure  competenter  parituri  ab  ipso  absolutionis  heiieticiiim 
ol)tiiier('nt;  ipsi,  contempto  prestito  juramento,  eo  quod   sinf  virtuluni  et  fidei 
conteraptores,  satisfactionis  solvere  debitum  recusarunt.  Propter  quod,  cum  idem 
abl'as  in  eos  excommunicationis  sententiam  iteraret ,  ipsi ,  servientibus  monasterii 
carceri  mancipatis  et  tractatis  turpiter  ab  eisdem ,  quos  capientes  illius  (sic)  et  per 
vioientiam  détint  ntes,  quosdam  portarum  et  muroriim  ecclesie  custodie  deputa- 
runt,  ut,  ingressus  et  exitus  lacultate  sublata,  monachorum  animas  aceoruin  fa- 
miliam  gladius  famis  extingueret,  dum  illis  in  clausura  morentibus  nullus  ne- 
cessaria  ministraret.  Ad  her,  ciim  idem  abbas,  fretus  consilio  peritorum,  ne  forte 
sancla  Domini  manus  sacrilège  contrectarent  contemptibililer,  ad  parrochialem 
ecclesiam  Sancti  Martini  in  supradicla  villa  positam  processinnem  sollempnem 
per  monachos  siios  fieri  Ticeret ,  ut  inde  salutis  nostre  viaticum,  crisma,  et  oleum 
sanctuni  cuni  débita  reverentia  deportarent,  dicti  major  et  jurati,  communitatis 
campana  pulsata,  in  eosdem  monachos  cum  gladiis  et  fustibus  irruentes,  ipso^ 
in  domum  presbyteri  ejiisdem  ecclesie  retrudendo,  ad  januas  et  ftnestras  illius 
iignorum  congerie  posita,  ne  inde  monachis  exitus  aut  ingressus  aliquibus  pre- 
beretur,  ipsos,  quibusque  sibi  victualibus  denegalis,  incluses  ibi  per  triduum 
tenqerunt  :  quibus  ad  exinanitionis  extrême  discrimina  jani  deductis,  cum  mor- 
tis   amare  pericuium   immineret,  qund  non  absqne  quadam  orribiiitate  referi- 
mus,  potum  amaritudinis  et  orroris,  urinam  videlicet,  facli  huniane  compas 
sionis    itnmemores   propinarunt.   Hiis   quidem  miseriis    perpetratis,  sepe  dicti 
major  et  jurati,  ut  se  non  solum  erroneos,  sed  hereticos  potius  propalarent,  cum 
quibusdim  quos  eis  Satané  suggestio  colligavit,  in  modum  processionis  circa 
memoratam  parrochialem  ecclesiam  incedentts,  imposilis  sibi  ordinum  et  (■fîi- 
ciorum  titulis  quibus  ecclesiastica  dignitas  decoratur,  quasi  démentes,  profundi> 
clamoribus  aereni  verberantes,  ac  illudentes  conditori  omnium  et  tollegio  super- 
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noruni,  aqiia  iiialedictionis  consecrata  loca  per  circuituni  aspergebant.  Imo  ut 
nequioribus  signis  exponerent  sue  perfidie  quantitatem,  ecclesie  supradicte 
jariiiis  redaclis  in  cinerem,  gloriose  Genitricis  Dei  et  Beati  Evangeliste  Johannis 
yconam  venerabilem  flamme  ignis,  ad  nostri  Redemptoris  injuriam,  dampnabi- 
liter  et  iniquis  manibus  versantes,  eamdeii)  eidem  venerandœ  Virgini  calefa 
cientes,  misera  miserir  filii  Dei  dicere  presuniebant.  Ceteruni,  cutu  quidam 
ville  predicte  puerulus  de  viventium  numéro  soluto  Garnis  debito  tolleretur, 
duo  excnmmnnicati  laici  de  coilegio  predictorum,  quorum  unus  Prions  et  al(er 
Prepositi  titiduni  assuuipserant ,  in  opprobrium  monachorum  stolam  sibi  de 
stramine  facientes,  aqua  niaiedictionis  babita  pre  manibus  in  similitudine  bene- 
dicte,  corpus  ejusdcm  pueruli  multis  presentibus  sépulture  ecclesiastice  tradi- 
deninl.  Erce,  si  bec  omnia  verifatis  optinerent  fulcimentum,  quidem  egemus 
leslilius,  quin  t.im  nepbandi  homines  sint  Antichristi  perditi  precursores.  Quo- 
modo  tam  detestanda  facinora  sancte  calholice  fidei  nmltipliciter  ininiica  passns 
Dei  filius  pro  salule  fidelium  patictur,  nisi  forte  pro  ipsis  penitentie  liumilitas 
inlrrcedat?  Qualiter,  nos  ipsi,qui,  superna  providentia  disponente,  regimen  ac 
curam  siiscepinjus  animarum,  tante  impietatis  actores  tollerare  possuuius,  quin, 
per  nos  et  alios,  ipsos  correctione  débita  castigenuis,  ut  sajtera  digna  severitate 
correcti  iinn  liant  pénis  perpetuis  obligati;  porro  ut  per  evidentiam  operis  re- 
cognoscanl  ([uod  possit  mater  ecclesia  ulcisci  liliorum  injuriam,  et  aiigustias 
justitie  coiisolanlis  dulcediue  relevare,  nobilitalem  tuam  roganius  et  obsecra- 

iiius  in  Domino  Jesu  Christo  ac  in  remissionem prediclos  sacrilèges  sacris 

legibus  danipnaliiliter  inimicos,  necnon  fautores  ipsorum,  qui  sub  temporali  ju- 
ridictione  tua  consistere  referuntur,  ab  injuriis  dicti   iiionasterii  taliter  traditii 

tibi  potestale  compescas;  monasterium tua  gratia  confovendo,  quod  ipsi 

tue  probibatis  dextera  comprimantur,  et  status  ejusdem  monasterii  reparctur  : 
illaque  plena  gratia,  et  omnis  sanctitatis  iimneribus  insignila,  divine  lecepta- 
culum  majestatis,  vita  gentium  et  gaudium  angeloriiin,  ecclesie  sancte  spécu- 
lum et  corona  N'irgo.  .  .  mater  omnium  conditoris,  de  illala  sibi  per  predictos 
perlidos  injuria  lam  enormi,  sirut  tuo  credis  honori  lompetere,  qui  videtur  ex 
lioc  maculam  non   modicam  contraxisse,  eo  quod  exprcssa  temeritas  hujusmodi 

reproborum   extimetur,  ab   aliquibus  tui  favoris presidium,    vindicetur. 

Sicque  fiât,  quod  ipsis  et  ceteris  dicte  ville  impiis  timentibus  amodo  ad  inju- 
riam procedere  crcatoris,  tibi  meritis  ejusdem  gloriose  Virginis,  prosperitatis 
augiiientum ,  sedis  apostolice  favor  et  gratia,  nec  non  post  decursum  presentis 

vite  spatium    l)enedictionis    eterne    muneia    conferantur Dalum  Latera- 

iiis,  idibus  .lulii,  pontificatus  nostri  anno  septimo.  » 

'  Anlilv.  d'Aliljevillc,  liasse  intilulir  :  Hist.  ecclésiastique,  a  la  «laie  de  i  a33.} 
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IL 

CHARTE  PAR  LAQUELLE  ROBERT  DE  DP.ELX,  COMTE  DE  SAINT-VALERY. 
ABOLIT  LA  COMMUNE  DE  CETTE  VILLE. 

Après  avoir  reçu  la  bulle  qu'on  vient  de  lire,  Robert  de  Dreux 
s'empressa  de  convoquer  un  conseil  auquel  assistèrent  \es  arcbidiacres 
de  Rouen  et  d'Amiens,  qui  prononcèrent  comme  juges  ecclésias- 
tiques une  sentence  sévère  contre  les  habitants  de  Saint-\  aierv^  Ro- 
bert, de  son  côlé,  déclara  ,  en  sa  qualité  de  seigneur  de  celte  ville,  que 
les  habitants  ne  pourraient  à  l'avenir  être  constitués  en  commune,  et 
avoir  une  banlieue,  un  beffroi  et  une  cloche  municipale,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  i'abbé  et  des  religieux.  Dans  le  cas  où  les  sei- 
gneurs de  Saint -Valéry  consentiraient  au  rétablissement  de  la  coni- 
nume,  la  nomination  du  maire  et  des  écbevins  appartiendrait  à  l'ab- 
baye, et  le  beff^roi  ne  pourrait  être  établi  que  sur  ses  terres.  S  il  arrive 
que  la  comnmne  soit  reconstituée,  on  élira  chaque  année  deux 
prud'hommes  qui  seront  présentés  à  l'abbé  et  aux  religieux,  qui 
nommeront  l'im  de  ces  deux  prud'hommes  à  la  place  de  maire.  Ce 
magistrat,  aussitôt  sa  nomination  faite,  jurera,  ainsi  que  les  éche- 
vins,  de  respecter  les  droits  et  les  privilèges  de  l'abbave. 

Nous,  Robers  de  Dreues,  avoués  de  l'église  de  Saint  \V  aieri,  faisons  assfi\oir 
à  tous  chiaulx  qui  ciies  présentes  lettres  verront  et  orront  :  Comme  il  soit  ainsi 
que,  à  la  requeste  et  supplicatinn  des  religieux,  l'abbé  et  le  couvent  des  église  et 
abbaye  de  Saint  Waleri  sur  la  mer,  il  a  pieu  à  nostre  Saint  père  le  pape  nous 
escrire,  par  ches  lettres  patentes  scellées  et  bullées  eu  las  de  corde,  pour  pugnir 
et  corrigier  les  maires  et  eskevins,  jurés  et  toute  la  communaulté  de  la  ville  et 
banlieue  du  dit  lieu  de  .Saint-^^  aleri,  pour  aucuns  injures  qui  sont  contjnus  au 
dit  escript,  à  nous  envoie  par  no^tr.i  dit  Saint  père,  impétré  par  les  dis  religieux, 
l'abbé  et  le  couvent  devant  dil,  qui  sont  choses  irréparables  et  dignes  de  grans 
pugnicions,  pourquoi  nous,  ches  choses  considérées,  et  que  nous  sommes  gar- 

'    Voir,   sur  la  même   alTaire,  une  scnlenco  Beauvai^,  et   Thibaii'l ,  arcliidiaore  ^^Amlell^. 

prononcie  en    i23i    |);ir  GoHofroy,  évéque  (!i-  Doin  M.irlènc.  7/iej.  aiiea/oforum,  t.  l,col.  gSj. 
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diens,  d;  ffenseurs  et  protecteurs  des  églises,  volons  obvier  aux  iuconvéniens  c  m- 
tenus  au  dit  cscri|)t  et  garder  les  libertés,  drois,  toutes  franchises,  comme  tenus 
somes.  Par  grant  et  mure  délibération  de  conseil,  en  ce  appelé  révérend  père 
en  Dieu  monseigneur  l'archidiacre  de  Rouen,  les  doien  et  archidiacre  d'Arniens, 
aux  quels  et  à  chascun  de  eux  nostre  Saint  Pèn;  le  Pappe  a  envoie  ches  lettres 
scellées  et  plombées,  comme  il  a  fait  à  nous,  pour  pugnir  et  corrigier  les  dits 
maires,  eskevins,  jurés  et  toute  la  conimunaulté,  et  dont  chascun  de  eulx  a 
prononchié  et  senlencié  sentence  honorable  et  pourfitable  qui  est  et  sera  à  tous 
jours  mais,  pour  eulx  et  pour  leurs  hoirs  présent  et  à  venir  à  perpétuelle  mé- 
moire; nous,  (le  nostre  part,  les  circonstances  et  despendances  dilligamment 
regardées  c[ui  en  poevent  venir  el  deschendre,  nous  avons  dis,  prononchié  et 
.^•entencié.,  prononchons  et  sentencions  que  jamais  clocque,  beffroi,  maire,  eske- 
vins, jurés  ne  communnulté  ne  sera  ne  porra  estre  en  la  dite  ville  et  banlieue  du 
dit  lieu  de  Saint  Valeri,  que  ce  ne  soit  par  le  congié  et  consentement  des  dis  re- 
ligieux, l'abé  et  le  couvent  devant  dit.  Et  si  estoit  aiosi  que  nous,  nos  hoirs, 
présens  ou  à  venir,  voiichons  réabiliter  la  dite  ville  et  banlieue  à  maire,  eske- 
vins, loy,  corne  en  tamps  à  venir  par  reqneste  ou  aultrement  faire  le  porrons,  de 
notre  grâce  spéciale,  en  v  évocquant  les  dis  religieux,  l'abé  et  le  couvent  devant 
dit,  pour  \eir,  créer  et  constituer  la  dite  loi  et  commuiiaulté;  et  par  la  création 
jiar  nous  ou  par  nos  hoirs  présens  ou  avenir  ainsi  faite,  nous  entendons,  voilons 
et  accordons  que  l'élection,  nomination  et  réception  des  sermens,  tant  du  maire 
et  des  eskevins,  soit  du  tout  aux  dis  religieux,  l'ahé  et  le  couvent  devant  dit,  et 
par  autant  de  fois  que  le  cas  y  porroit  eskeir,  sans  en  rien  réserver  ne  retenir, 
sinon  la  création  tant  seulement. 

Item,  nous  avons  condampné  et  condampnons  les  di^  maires  tl  eskevins  et 
toute  la  conimunaulté  que  jamiis  no  porront  pendre  clocque  en  heffroy,  que  la 
terre  ne  soit  tenue  par  les  dis  maire  et  eskevins  des  dis  religieux,  l'abé  et  le  cou- 
vent devant  dit. 

item,  nous  \ollons,  s'il  avienl  en  temps  à  vrnir  que  la  ville  et  banlieue  soit  réa- 
bilité  à  loy  et  communauté,  que  chascun  an  il  soit  esleu  deux  bons  e  léaulx  preu- 
tihommes,  lesquels  seront  présentés  aux  dis  religieux,  l'abé  et  le  couvent  devant 
dis,  pour  prendre  et  choisir  celuy  qui  leur  plaira  des  deux  pour  régir  et  gouver- 
ner l'oHice  de  maieur;  lequel  maieur  fera  serment  en  la  présence  de  toute  la  com- 
uiunauté  que  bien  et  loialement  il  gardera  les  drois  et  privilléges  des  dis  religieux , 
l'abé  et  le  couvent  devant  dit  et  de  leur  église;  et  les  eskevins  pareillement,  en 
demonstrant  à  tamps  à  venir  que  pour  lesgraus  et  énormes  cas  j)ar  eulx  commis 
et  perpétrés,  déclairés  plus  à  plain  au  dit  escript  à  nous  envoie,  qui  sont  cas 
irrémissibles  et  dignes  de  grans  pugnicions,  |)Our  les  quels  cas  ils  sont  et  seron* 
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à  tous  jours  mais  obligés,  euk,  leurs  successeurs  venus  ou  advenir,  de  tenir  et  faire 
tenir  toutes  les  choses  dessiisdites,  sans  ce  que  nous,  nos  hoirs  présens  ou  adve- 
nir ne  eulx  pareillement  paissons  aller  au  contraire.  Et  pour  ke  che  soit  ferme 
chose  et  estable,  nous  avons  ches  présentes  lettres  seellées  de  nostre  seel.  Che 
lu  fait  en  l'an  de  Tincarnation  Nostre  Seigneur  mil  et  deux  chens  etXXXlIII. 
Dom  Grenier,  vol.  XXVIII  (iv^pac].  n"  .'i  ) ,  p.  178. 


III. 

CHARTE  DE  COMMUNE  OCTROYÉE  l'AR  LE  COMTE  JEAN  D  ARTOIS 
AUX  HABITANTS  DE  SAINT-VALERY. 

On  a  vu  par  l'acte  ci-dessus  qu'en  i  234  la  commune  de  Saint-Valery 
avait  été  abolie  par  Robert,  comte  de  Dreux,  à  ia  demande  du  pape 
Grégoire  IX  ,  en  punition  des  violences  que  les  habitants  avaient  exer- 
cées contre  les  moines,  et  que,  suivant  l'acte  d'abolition,  elle  ne  pou 
vait  être  rétablie  que  du  consentement  de  l'abbé  et  des  religieux.  Cent 
quarante-deux  ans  après  l'acte  d'abolition,  les  habitants  de  Saint-Va- 
lery prièrent  leur  seigneur  Jean  d'Artois,  comte  d'Eu  et  sire  de  Saint- 
Valery,  de  réorganiser  leur  échevinage,  en  donnant  pour  motif  que 
leurs  anciennes  chartes  avaient  été  détruites  par  les  guerres,  el  que 
les  titres  où  se  trouvaient  spécifiés  leurs  franchises  et  privilèges  n'é- 
taient point  arrivés  jusqu'à  eux. 

Jean  d'Artois  se  montra  favorable  à  cette  demande.  En  1376, 
il  accorda  une  commune  à  la  ville  de  Saint-Valery,  conformément 
aux  dispositions  de  la  commune  de  Saint-Quentin,  el,  malgré  les  sti- 
pulations Ibrmelles  de  l'acte  de  1  2  34,  l'abbé  et  les  religieux  ne  furent 
point  consultés. 

La  charte  qu'on  va  lire  est  très- développée  et  re  contient  pas 
moins  de  quarante-six  artides.  Les  articles  i,  2,  3  el  5  sont  relatifs  à 
ia  punition  des  délits  contre  les  |)ropriétés  et  les  personnes;  la  con- 
naissance des  crimes  d'incendie  et  de  vol  appartient  au  seigneur,  mais 
le  maire  et  les  échevins  sont  appelés  par  les  hommes  liges  du  comté 
de  Saint-Valery  à  prendre  part  au  jugement.  Si  le  sergent  du  comte 
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ou  de  la  comtesse  se  bat  dans  la  ville,  pour  des  motifs  à  lui  person- 
nels, les  bourgeois  pourront  l'arrêter  et  le  tenir  en  prison  jusqu'à  ce 
que  le  bailli  Tait  fait  juger  par  les  officiers  de  la  commune.  Si  le 
sergent  se  réfugie  dans  le  château  de  Saint-Valery,  et  si  quelques 
habitants  de  la  commune  tentent  de  l'arracher  de  force,  l'amende 
contre  les  assaillants  sera  de  60  sous;  si  la  commune  entière  prend 
part  à  cette  tentative,  le  délit  sera  puni  à  la  volonté  du  seigneur  (8). 
Tout  chevalier,  débiteur  d'un  juré,  qui  vipnt  à  cheval  dans  la  ville, 
ne  peut  être  arrêté  à  cause  de  sa  de(te ,  aussi  longtemps  qu'il  reste 
en  selle;  s'il  met  pied  à  terre,  le  juré  peut  saisir  son  cheval,  après 
en  avoir  toutefois  obtenu  l'autorisation  au  bailli  (ç)).  Les  étrangers 
qui  possèdent  une  maison  dans  la  ville  peuvent  y  résider  un  an  et 
un  jour  sans  prêter  serment  à  la  commune,  ce  qui  ne  les  empêchera 
pas  d'y  trouver  aide  et  protection.  Ce  délai  d'un  an  étant  expiré, 
s'ils  refusent  le  serment,  ils  n'auront  plus  droit  à  la  protection  de  la 
commune  et  ils  seront  obligés  de  payer  toutes  les  coutumes  (12). 
Le  maire  peut  admettre  comme  membre  delà  commune  tel  individu 
que  bon  lui  semble;  mais,  si  cet  individu  a  commis  quelques  actes  de 
nature  à  inquiéter  les  habitants,  il  devra  se  faire  cautionner  par  une 
personne  qui  aura  fait  bâtir  ime  maison  dans  la  ville  et  qui  la  pos- 
sédera encore  (10).  Les  étrangers  qui  auront  fait  injure  à  la  ville, 
c'est-à-dire  qui  se  seront  rendus  coupables  de  quelque  délit  envers 
la  commune  ou  quelques-uns  de  ses  membres,  ne  pourront  entrer 
à  Saint-Valery  qu'après  avoir  réparé  leurs  torts  et  donné  caution  (1  8). 
Les  bannis  ne  pourront  y  rentrer  (ju'avec  l'autorisation  du  bailli  (i  9). 
La  pleine  et  entière  possession  des  maisons  est  acquise  à  ceux  qui  les 
achètent  après  un  an  et  un  jour,  quand  il  ne  se  produit  aucune  récla- 
mation avant  l'expiration  de  ce  délai  (21).  Les  articles  23,  2^,  2Ô, 
26,  27,  fixent  les  prix  que  les  seigneurs  de  Saint-Valery  doivent  payer 
dans  cette  ville  pour  l'achat  du  vin,  du  poisson,  de  la  viande  et  de 
la  bière.  S'il  arrive  qu'un  bourgeois  possédant  plusieurs  maisons  dans 
la  ville  en  laisse  quelques-unes  tomber  en  ruines,  le  seigneur  pourra 
le  sommer  de  faire  les  réparations  nécessaires  dans  le  délai  d'un  an 


SAINT-VALERY-SUR-SOMME.  713 

et  un  jour.  Si  ces  réparations  ne  sont  point  faites,  le  seigneur  pourra 
confisquer  la  masure  à  son  profil  et  la  donner,  à  charge  de  la  rebâtir, 
à  telle  personne  (jue  bon  lui  semblera  (3o).  Le  maire,  les  échevins  et 
les  jurés  do  Saint- Valéry  doivent,  à  leurs  frais,  l'ost  et  la  chevauchée 
au  seigneur  (3/i).  Lorsque  ce  dernier  voudra  vendre  les  vins  dont  il 
aura  fait  provision  pour  son  usage  ou  pour  la  garnison  de  son  chà- 
eau,  il  pourra  interdire  dans  toute  la  ville  la  vente  de  toute  autie 
espèce  de  vin  (36).  Le  inaire  sera  choisi  par  le  sire  de  Saint-Valery 
sur  deux  candidats  que  lui  présenteront  le  maire  et  les  échevins  en 
exercice  (Sy).  Les  bourgeois  seront  tenus  de  loger  les  chevaliers  qui 
viendront  à  Saint-Valcry  pour  le  service  du  seigneur  et  de  fournir  à 
leurs  besoins,  mais  ces  chevaliers  devront,  en  parlant,  solder  toutes 
leurs  dépenses  (3()).  Les  voleurs  arrêtés  sur  les  terres  soumises  à  la 
juridiction  du  seigneur  seront  jugés  par  les  chevaliers  du  comte,  et 
ils  seront  ensuite  remis  aux  échevins,  qui  les  feront  exécuter  (Aa). 
Par  le  quarante-sixième  et  dernier  article,  le  comte  de  Saint-Valery 
accorde  aux  habitants  éclievinage ,  beflroi  ,  cloches,  sceau  et 
banlieue. 

Le  texte  que  nous  reproduisons  ici  est  emprunté  à  une  copie  trè.s- 
imparfaite  de  dom  Grenier. 

Jean  d'Artois,  comte  d'Eu,  seigneur  de  Sainct-Vailery  sur  la  mer,  Isahelte  de  1376. 

Meiun,  comtesse  d'Eu  et  de  Dreux,  dame  de  Sainct-VaUery,  femme  et  épouse  de  a.hU. 

mon  très  redoublé  seigneur  dessus  dit,  et  Jeanne  d'Artois,  comtesse  de  Dreux, 
dame  héritière  de  Saincf-Vallery,  fille  des  [dits  seigneurs],  d'une  mesme  volonté 
ensemble  faisons  sçavoir  à  tous  présents  et  avenir  que,  comme  nos  bien  amés 
le  maieur,  eschevins,  habitans  et  communauté  de  notre  ditte  ville  de  Sainct-\'al- 
lery,  aient  esté  privilégiés  et  fondés  en  loy  et  en  commune  de  nos  devanciers, 
comtes  de  Dreux,  seigneurs  de  Sainct-Vallery,  dont  Dieu  ait  les  ànies,  et  les 
quels  privilèges  ont  été  perdus  et  détruits  pour  et  à  la  cause  des  guerres  (|ui  ont 
esté  en  la  dite  ville,  par  les  ennemis  de  monseigneur  le  Roy,  et  dont  aucime  mé- 
moire ou  escrits  leurs  en  estoient  demeurés;  les  quels  maire  et  eschevins  nous 
ont  humblement  fait  supplier  que  leur  dite  loy  voulussions  reniettre  et  réintégrer 
ou  plus  près  de  [la]  loy  dont  ils  nsoicnt  anciennement;  et  nous,  inclinans  à  leur 
supplication,  eu  n  gard  à  ce  que  ils  nous  ont  bien  et  loyalement  servy  et  espé- 
Tiers  ilat.  —  iv.  lU' 
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rdus  qu'ils  nous  le  fassent  encore,  leur  avons  accordé  et  leur  accordons  leur  dite 
loy  et  commune,  aux  usages  et  coutumes  de  Sainct-Quentin  en  Vermandois,  à 
tenir  et  user  justement,  sauf  les  droitures  des  Saintes  Eglises,  et  mesmement  de 
SainctA'allery,  et  les  noslres  et  de  nos  francs  hommes,  et  sauves  les  redevances  à 
nous  et  à  nos  hoirs,  qui  déclairiées  seront  en  la  manière  que  cy  dessous  seront 
devisées. 

1 .  Premièrement ,  assaut  de  maison  doit  estre  attaint  et  convaincu  par  nostre 
bailly  et  le  maieur  et  eschevins;  et  est  l'amande  à  nous  seigneur  de  Sainct-Vallery, 
à  sçavoir  dix  livres  parisis. 

2.  Item,  qui  fera  playe  à  sang,  et  qui  de  ce  est  convaincu  devant  le  maire  et 
eschevins,  il  payera  à  nous  et  aux  dis  maire  et  eschevins  60  sols  d'amende,  k 
chacun  3o  sols;  et  semblablement,  sy  le  sang  esloit  forcelé  trois  jours,  il  seroit 
encheus  envers  nous  et  envers  les  dis  maire  et  eschevins  en  60  sols  parisis  d'a- 
mende, sy  de  ce  est  convaincu  pai'devant  maieur  et  eschevins;  c'est  à  sçavoir, 
à  chacun  trente  sols  comme  dessus.  Et  qui  mettra  main  sur  juré  ou  autres,  sans 
sang  et  main  garnie,  il  payera  vingt  sols  parisis  d'amende,  c'est  à  sçavoir  cinq  à 
nous  et  quinze  sols  aux  dis  maire  et  eschevins. 

.3.  Item,  qui  sacquera  coustel  ou  épée  ou  ferra'  de  main  garnie,  il  payera  a 
nous  et  aux  dits  maire  et  eschevins  soixante  sois  parisis  d'amende,  à  chacun 
moitié ,  comme  dessus. 

/|.  Et  sy  auqun  juré,  bourgeois  ou  sergent  de  Sainct-Vallery  prend  aucun  mal- 
faiteur pour  mener  en  prison,  et  il  se  resqueust  ou  ne  veut  obéir,  il  sera  à 
soixante  sols  parisis  d'amende;  est  à  sçavoir  moitié  au  seigneur  et  l'autre  moitié 
à  la  ville,  comme  dessus. 

5.  Item,  est  bien  à  sçavoir  que  les  cas  de  rapine,  d'arcin,  de  larcin,  de  loy 
de  bataille,  de  quoy  guaiges  seront  donnés  ou  à  donner,  et  tout  murdre  seront 
et  appartiendront  à  nous  seigneui'  de  Sainct-Vallery,  et  en  airons  toute  la  con- 
nois.sance;  et  ce  doibvent  juger  nos  honmies  liges  et  appeler  à  ce  le  majeur  et 
eschevins  à  juger  avec  eux. 

6.  Item,  les  playds  des  héritages  des  pairs  et  des  francs  hommes  de  dedans  la 
banliue  sont  et  seront  à  juger  par  le  jugement  des  pairs  et  hommes  de  notre 
dite  court;  et  le  maire  et  les  eschevins  seront  appelles  pour  voir  et  oir  le  droit 
qui  sera  fait;  et  ces  choses  doivent  estre  faites  par  le  juge  du  chastel  par  dedans 
la  ville. 

7.  Item,   le  bailly  de  nous,  seigneur  et  dame  dessus  dis,  pour  cas  civil  ne 
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pourra  prendre  homme  jure  de  la  dite  ville,  ne  les  catels  d'iceluy,  ne  mener  en 
prison. 

8.  Item,  si  le  sergent  de  nous,  seigneur  et  dame  dessus  dis  aira  fait  débat  ou 
meslée  en  la  ville,  sans  mort  ou  mehaigne  pour  son  fait  singulier  non  ayant 
reguart  à  son  office,  les  bourgeois  pourront  iceluy  arrêter  et  tenir  de  soy,  adonc 
que  nous  ou  nos  bailly  aura  ce  fait  amender  par  le  jugement  de  la  ville;  et  se  le 
sergent  aura  tenu  à  refuge,  dedans  nostre  chastel,  quelque  personne  qui  fera 
assault  à  noslre  chastel,  et  de  ce  aira  esté  convaincu,  il  paira  à  nous  seigneur 
soixante  livres  d'amende;  et  se  H  assault  se  faisoil  par  communité  il  seroit  en 
la  volonté  du  seigneur. 

g.  Item,  s'aucuns  chevalier  ait  deu  à  aucun  juré  de  la  ville  aucune  chose,  ils 
pourront  venir  à  cheval  en  la  dite  ville,  et  eux  estant  sur  leurs  chevaux  ne 
pourront  estre  arrêtés,  se  iceux  chevalier  n'ait  descendu;  et  se  descendus  sont, 
les  créanliers  pourront  prendre  le  cheval  du  chevalier,  premièrement  de  ce  em- 
pêtré la  licence  de  nostre  bailly. 

10.  Item,  s'aucuns  estrange  apporte  aucune  chose  en  paix  en  la  dite  ville,  il 
doit  icelle  chose  en  paix  remporter,  si  son  propre  meffait  ne  l'y  empesche. 

1 1.  Item,  les  semettes  [sic]  de  la  dite  ville  seront  et  devront  estre  retenues  des 
jurez  bien  suffis. 

12.  Item,  quiconque  estrange  aura  tenu  manoir  dedans  la  ville,  il  peut  illeu- 
ques  estre  par  an  et  par  jour  dedans  la  garde  et  la  protection  de  la  ville,  sans 
jurer  commune;  mais,  après  l'an  et  jour,  il  doit  estre  admonesté  qu'il  jure  com 
mune,  et  s'il  ne  veut  jurer,  nul  aide  il  n'aura  de  la  ville,  mais  il  devra  toutes 
coutumes  sans  jurer  commune. 

i3.  Item,  le  maire  peut  et  pourra  recevoir  <[ui  qu'il  lui  plaira  en  la  commune, 
sans  la  licence  de  noire  bailly,  s'il  n'ara  esté  en  guerre  mortel,  dont  la  commune 
deubt  estre  en  double  ou  en  péril,  en  telle  manière  que  le  maire  et  les  eschevins, 
devant  notre  bailly,  prendront  bon  plaige  de  celuv  qui  aura  maison  en  la  dite 
ville  dedans  an  et  jour  et  qu'il  y  ait  édifiée. 

i4.  Item,  si  bourgeois  jure  choses  qu'ils  vendront  ou  acateront  pour  eux  et 
pour  leur  propre  usage  et  leurs  mesquies,  ils  ne  devront  nul  coustume  ;  mais  ils 
devront  coustume  des  choses  qu'ils  mèneront  hors  de  la  ville,  s'ils  ne  peuvent 
montrer  leurs  franchises. 

i5.  Item,  tous  plaids  entre  les  parties  privées  dont  clame  est  faite  sont  a  la 
ville. 

i6.  Item,  nui  homme  ne  peut  manoir  dedans  la  ville  qu'il  ne  soil  de  la  com- 
mune, excepté  les  chevaliers  qui  illeucques  ont  leurs  mansions  de  p.ir  eux  ou 
par  leurs  femmes. 
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17.  Item,  f;iussis  clameures,  quand  elles  seront  jugiées  du  majeur  et  des  es- 
chevins,  elles  devront  au  seigneur  deux  sols  six.  deniers  d'amende;  et  de  ce  aura 
le  vicomte  six  deniers. 

i8.  Item,  nuls  estranges  qui  fait  injure  à  la  ville  ne  peut  entrer  en  la  ville, 
dessy  adonc  qu'il  aura  amendé  à  la  ville  ou  les  pleiges  aura  donné  à  la  ville  de 
l'amende,  au  jugi-menl  de  la  ville. 

19.  Item,  nul  bany,  qui  bany  aura  esté  pour  laide  œuvre  ou  pour  cas  cri- 
minel, ne  pourra  rentrer  en  la  dite  ville,  fors  que  par  la  licence  de  notre  bailly; 
et  qui  aura  liebergic  à  escient  le  bany  de  la  ville,  il  l'amendera  de  soixante  sols 
parisis. 

20.  lleni,  le  maire  et  les  eschevins  pourront  mettre  fuer  en  la  ville  au  pain, 
au  vin,  ii  cliar,  et  autres  denrées,  par  l'assentiment  de  notre  bailly  et  non 
aulremenl. 

21.  Item,  maisons  achetées,  vendues  et  possessées  paisiblement  par  an  et  par 
jour,  sans  force,  véant  et  seaichant  qui  y  pouroit  aucune  chose  reclamer,  de- 
vront estre  possessées  paisiblement. 

a  2.  Itejn,  ly  hoir  du  juré  peut  et  pourra  entrer  en  la  maison  son  pères  ou  ses 
devanciers,  et  son  héritage  poursieuir  dedans  la  ville  et  banliue,  après  le  décès 
de  son  père  ou  de  ses  devanciers,  sans  aucun  congé,  pour  ce  que  le  mort  saisit 
le  vif. 

2  3.  Item ,  le  sir  de  Saint-Vallery  aura  le  vin  au  prix  qu'il  couste  aux  bourgeois 
sur  les  gantiers',  et  aura  sa  créance  de  payer  jusqu'à  son  département  de  la  dite 
ville;  et  s'il  n'aura  payé  a  son  départemeni,  il  doit  acheter  le  vin  au  marché  au 
prix  qu'il  aura  esté  vendu  aux  autres  de  la  dite  ville.  Et  aura  le  sir  créance  de 
payer  jusqu'à  quinzaine,  s'il  n'aura  voulu  acheter  un  tonnel  entier;  et  doit  avoir 
iceluy  tonnel  ou  pièce  pour  tant  qu'il  aura  cousté  aux  bourgeois  sur  les  gantiers 
et  payer  lenionlani  il  sans  delays. 

■i\.  ItiMU,  le  sin-  autM  li'  lot  de  cervoise  pour  une  maille  nioii)s  qu'il  n'aura 
esté  vendu  par  hi  dite  villi'. 

25.  Ilcm,  le  sire  doil  avoir  la  somme  de  poisson  pour  deux  sols  d'acquêt; 
pied  de  cheval  féré  pour  deux  deniers;  le  porcq  pour  six  deniers  d'acquêt;  le 
mouton  poui  si\  deniers  d'arcfuesl;  le  bo'uf  ou  vaiche  pour  douze  deniers 
d'acquest. 

2G.  Item,  le  sergcMit  du  seigneur  doil  venir  un  majeur,  et  le  majeur  doit  con- 
traindre le  bourgeois  de  la  ville  à  ce  que  le  sire  ait  avoine  au  comnuin  marché  de 
la  dite   ville,   el  créance  jusqu'à  quinzaine,  sur  gage  ou  sullisant   repondant;  e't 

'    Sur  les  chantiers. 
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s'il  n'aura  payé  à  la  dite  quinzaine  ,  il  ne  sera  plus  crut,  se  n'est  par  la  volonté  du 
juré  dessy  à  tant  qu'il  aura  tout  jjlainemeut  payé. 

27.  Item,  toutes  querelles  de  la  ville  seront  à  traiter  et  à  juger  par  le  maire 
et  les  eschevins  dessus  dit,  et  en  la  manière  que  par  dessus  est  dit,  et  que  acous- 
tumé  a  été  de  faire  au  temps  passé;  et  en  sont  réservés  les  cas  de  rapt,  arsin, 
larcin,  loy  de  bataille  ,  de  quoy  gaiges  sont  donnés,  murdres  et  autres  cas  crimi- 
nels; et  aussy  exceptés  les  plais  des  héritages  des  pairs  du  chastel  et  des  francs 
hommes,  si  comme  par  dessus  est  dit. 

28.  Item,  toutes  fausses  mesures  sont  et  demeurent  au  seigneur  de  Saint- 
Valery,  avec  les  amendes;  et  doivent  être  prinse  par  le  hailly,  et  par  le  maire  et 
les  eschevins  estre  jugées. 

29.  Item,  toutes  mesures  doivent  estre  taillées  et  épas'sées  par  le  bailiy,  par 
le  majeur  et  par  les  eschevins. 

30.  Item,  se  bourgeois  ait  plusieurs  masures  en  la  dite  ville,  et  ait  délaissé 
plusieurs  gattez,  le  seigneur  peut  contraindre  iceluy  à  les  rédifier,  laquelle  chose 
s'il  ne  fait  dedans  un  an,  le  sires  peut  et  pourra  bailler  icelles  masures  à  son 
proffit  à  aultruy  qui  les  édifiera. 

3i.  Item,  nulle  personne  laie  ne  peut  ou  pourra  demeurer  en  la  dite  ville  qui! 
ne  donne  vuanage. 

.32.  Item,  notre  hailly  ne  pourra  prendre  g.iige  des  bourgeois  de  forfait,  ou 
amende  juger,  se  les  dis  maire  et  eschevins  n'v  ^ont  appelés  on  sommés  de 
venir. 

3.3.  Item,  masures  qui  sont  tenues  du  seigneur  doibvent  estre  divisées  par  le 
hailly,  par  le  majeur  et  par  les  eschevins,  et  tiendra  la  divise  et  chercpiemanement 
qu'ils  en  feront. 

3/i.  Item,  les  maire,  eschevins,  jurés,  doivent  et  (lèveront  host  et  chevauchée 
à  leur  coult  au  seigneur  de  SainctVallery. 

35.  Item,  se  bourgeois  aura  livré  sa  maison  ii  louage  ou  donné  k  cens,  il  pourra 
prendre  gages  en  icelle  maison  pour  son  louage  ou  pour  son  censel,  sans  licence 
du  hailly  et  sans  amender. 

36.  Item,  se  le  segneur  de  Sainct-Vallery  a  ses  vins  pour  son  usage  ou  de  sa 
garnison  ou  de  son  chastel,  et  aura  voulu  iceulx  vendre,  laire  le  poiura,  et 
pourra  défendre  par  son  ban  la  vente  des  vins  par  la  ville,  dessy  a  donc  que  les 
vins  du  seigneur  seront  vendus;  et  poura  nul  autre  vendre,  fors  le  vin  qui  ja  auroit 
esté  afForé. 

37.  Item,  le  maire  et  les  eschevins  esliront  et  pourront  eslire  par  rassentenienl 
de  leur  commune  deu.x  hommes  de  leur  commune,  à  faire  l'un  d'iceulx  leur 
mayeur;  et  ly  mayeur  et  ly  eschevins  doivent  iceux  présenter  au  seigneur,  et  ly 
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sire  prendra  l'un  d'iceux ,  qiiei  qui  l'y  plaira,  et  le  fera  jurer  pour  garder  nos 
droits  et  les  droits  de  la  commune. 

38.  Item,  ly  bourgeois  trouveront  hoslels  aux  chevaliers  du  seigneur  venant 
poui-  sa  besongne  ou  pour  sa  guerre  en  la  dite  ville;  et  trouverront  iceux  à  leurs 
dépens,  com  longuement  ils  aient  fait  demeure;  mais,  ains  le  département  des 
chevaliers,  doivent  avoir  leur  payemeni ,  et  se  ce  n'ait  voulu  au  bourgeois  faire, 
le  faire  doit  iceux  contraindre'. 

39.  Item,  se  ly  sire  ait  plaidoirie  ou  voulu  faire  question  envers  les  bourgeois, 
ou  ly  bourgeois  contre  ly  sires,  peut  et  doit  à  iceulx  assigner  jour  dedans  la  chas- 
tellenie  de  Sainct-Vallery,  et  contre  iceux  illeuques  en  la  dite  ville  plaidoier,  soit 
au  chastel  ou  en  la  dite  ville. 

40.  Item,  se  les  cens  du  seigneur  ne  sont  rendus  aux  termes  auxquels  ils  sont 
deubs,  le  sergent  du  seigneur  peut  otter  les  huys  et  illeuques  laissier;  et  se  les 
huys  sont  répandus  ou  remis  devant  ce  que  les  cens  soient  payés,  ils  doivent  les 
cens  et  le  loy,  et  par  le  jugement  de  la  ville,  c'est  à  scavoir  deux  sols  et  six 
deniers. 

il.  Item,  des  bos  garennes  du  seigneur  de  Sainct-Vallery  la  connaissance, 
amende  et  punition  en  sera  prise  à  la  volonté  du  seigneur. 

1x2.  Item,  se  aucuns  leires  aura  esté  pris  en  la  justice  du  seigneur,  il  sera  amené 
et  jugé  des  chevaliers  du  seigneur,  et  par  les  maieur  et  eschevins;  et  quant  jugié 
aia  esté,  il  doit  estre  baillé  au  mayeur  et  aux  eschevins  à  faire  justice.  Et  s'aucuns 
ara  reclamé  ce  que  emblé  ly  ara  esté  et  prouver  le  pourra,  il  ly  sera  rendu.  Et 
s'aucune  autre  chose  ly  leires  ara  ou  ce  que  emblé  ara  dcmourra  au  seigneur,  se 
aucuns  ne  l'ara  prouvé  loéalement  estre  séen. 

/i3.  Item,  la  cauchiée  de  la  dite  ville  est  à  retenir  et  à  garder  au  maieur  et 
aux  eschevins,  aux  propres  usages  de  la  dite  ville;  et  ce  pourront  bailler  à  quel- 
ques personnes  qu'ils  aront  voulu,  qui  bien  garde  icelle  au  proulTit  de  la  ville  et 
du  seigneur. 

l\!x.  Item,  chacuns  d'iceux  qui  en  la  commune  seront,  payeront  au  seigneur 
chacun  an  un  septier  d'avoine  et  un  chaponi ,  en  telle  manière  que  les  sergents 
du  seigneur  et  du  maieur  iront  le  jour  de  Saint-Remy  par  les  maisons  des  jurés  ; 

'    Nous  repioiluisons  fidèlement  la  copie  de  ou  les  guerres  du  seigneur;  ils  les  fourniront 

doiM  Grenier,  mais  il  ne  semble  pas  que  celte  à  leurs  frais,  aussi  longtemps  que  les  chevaliers 

copie  .soit  exacte.  Voici  cependant  le  sens  que  resteront  dans  la  ville;   mais  ceux-ci,  avant 

nous  croyons  pouvoir  donner  à  la  phrase  :  «Les  leur  di'part,    seront  tenus   de  rembourser  les 

bourgeois   trouveroul  des  logements,   c'est-à-  bourgeois,   et,   s'ils  refusent   de  le  faire,  \e% 

dire  fourniront   des  logements  au\   chevaliers  bourgeois  pourront  les  \  contraindre.  • 
qui  viendront  à  Saint- Valéry  pour  les  affaires 
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et  illeuques  le  sergent  l'avoine  mesurera,  et  le  bourgeois  icelle  au  grenier  du  sci 
gneur  portera;  et  se  après  huit  jours  passés  de  la  Saint-Reniy,  ils  sont  en  detl'aut 
de  ce  porter  au  grenier,  il  sera  contraint  de  payer  l'amende  et  l'avoine,  est  à 
sçavoir  deux  sols  et  deniy. 

45.  Item,  les  bourgeois  n'aront  point  de  justice  et  de  sergent  en  haule  du  sei- 
gneur; mais  s'aucun  juré  aura  fait  meslée  en  iceiuy  sans  sang  et  sans  mesbaing, 
et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  le  bailly,  maieur  et  eschevins,  iceiuy  qui  cette 
mesiée  ara  fait,  et  de  ce  ara  esté  convaincu  devant  les  bailly,  maieur  et  esche- 
vins,  sera  condamné  en  l'amende  de  dix  livres  parisis  au  proufiîl  du  seigneur. 

/i6.  Item,  nous  avons  donné,  accordé  eschevinage,  banclocque,  grand  et  petit 
pilory,  séel,  banliue,  aux  dits  mayeur,  eschevins  et  communauté  deSaint-Vallery, 
et  voulons  que  les  mettes  et  termes  de  leur  banlieue  soient  éciaircis  et  limités,  se 
niestier  est  ;  et  pour  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours,  avons  fait  mettre 
nos  propres  séauls  k  cette  pràsente  chartre  et  prixiliéges,  en  las  de  soye  et  cire 
verte;  qui  furent  faits  et  données  en  nostre  cbastel  à  Monceaux,  au  mois  d'aoust, 
l'an  de  grâce  mil  trois  cents  soixante  seize. 

Par  monseigneur  le  comte  et  madame  la  comtesse  en  leur  conseil,  auquel  es- 
toient  le  seigneur  de  Cuezeques,  le  seigneur  de  Bos  de  Mers,  le  seigneur  de 
Pierre-Pont,  le  seigneur  de  Cappenai,  les  baillys  d'Eu  et  de  Sainct-Valiery, 
M' Raoul  Cornu  et  Jean  Malicorne,  Jean  Dequeux,  Thomas  de  Wez,  Jean  de  Do- 
menil,  et  plusieurs  autres.  Ainsi  signé  :  (jaucbois. 
Bibl.  ini]i.  Doni  Grenier,  vol.  107  (xvi*  paq.  11°  2). 

Les  religieux  de  Saint-Valery  ne  tardèrent  jjoinl  à  élever  des  récia- 
mations  au  sujet  de  la  charte  qui  précède.  Ces  réclamations  don- 
nèrent lieu  à  un  accord  conclu  cuire  eux  et  le  seigneur  de  Saint-Valery, 
le  2/1  juillet  1  383. 

11  est  stipulé,  dans  l'article  i'-'"'  de  cet  aciord,  que  la  commune 
octroyée  par  Jean  d'Artois  en  1370  continuera  d'exister  telle  qu'rlle 
a  été  instituée.  L'article  2  porte  que  tous  les  pécheurs  ayant  ties 
bateaux  montés  par  un  é(juipage  qui  péchera  aux  grands  lilels 
soit  à  la  grève,  soit  à  la  mer,  devront  la  grande  coutume  à  l'abbaye; 
ils  seront  tenus,  à  leur  retour,  de  déposer  leur  poisson  sur  la  grève 
au  lieu  même  où  ils  aborderont,  et  de  payer  les  droits  a  l'abbaye 
avant  d'eidever  le  poisson  pour  le  vendre.  Ceux  ({ui  pécheront  avec 
des   appâts  ou  qui    tendront  de  petits  fdets  sur  la  grève  devront  la 
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petite  coutume,  consistant  en  quatre  poissons  plats  et  deux  ronds. 
Les  pêcheurs  qui  refuseront  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  seront 
traduits  devant  la  cour  de  l'abbaye  et  pourront  être  condamnés  à 
60  sols  d'amende.  L'article  3,  relatif  aux  débats  survenus  entre  le 
comte  de  Saint-Valcry  et  les  religieux  au  sujet  des  droits  d'ancrage 
dans  le  liâble  de  Hautte-But,  mérite  d'être  remarqué,  en  ce  qu'il 
constate  un  fait  géographique  intéressant  pour  les  côtes  de  l'ancienne 
Picardie,  à  savoir  le  retrait  de  la  mer  à  une  assez  grande  distance 
des  endroits  qu'elle  baignait  en  i383  :  le  hâble  de  Hautte-But,  qui,  à 
cette  époque,  recevait  des  navires,  étant  aujourd'hui  entièrement 
séparé  de  la  mer  par  un  large  banc  de  galets,  et  se  trouvant  en 
grande  partie  converti  en  pâturages. 

L'article  5  spécifie  qu'à  l'avenir  les  bourgeois  de  Saint-Valery  ne 
devront  aux  religieux  aucun  relief  d'héritage  pour  les  propriétés  si- 
tuées dans  la  viile  et  dans  la  banlieue,  mais  que  cependant  tous  les 
bourgeois  qui  recueilleront  un  héritage  devront,  dans  un  délai  de 
sept  jours  à  partir  du  décès  de  la  personne  dont  ils  seront  légataires, 
se  présenter  devant  les  religieux  et  payer  quatre  deniers  parisis  pour 
faire  inscrire  leur  nom  sur  les  registres  des  tenanciers  de  l'abbaye. 

En  1  488,  Jean  de  Brabant,  seigneur  de  Saint-Valery,  accorda  aux 
habitants  une  seconde  confirmation  de  leur  commune,  et  il  ajouta 
quelques  dispositions  nouvelles  à  celles  qui  étaient  spécifiées  dans 
l'acte  de   1376. 

Par  les  articles  1  et  2  de  l'acte  de  confirmation,  Jean  de  Brabant 
accorde  aux  bourgeois  le  droit  d'avoir,  comme  par  le  passé,  un  sceau, 
un  pilori,  un  belFroi  et  une  banlieue,  à  la  charge  de  lui  payer  par 
tète  un  setier  d'avoine  chaque  année  (1-2).  H  se  réserve  pour  lui  et 
ses  successeurs  les  profits  des  marchés  et  des  fermes  (3-4),  mais  il 
abandonne  aux  magistrats  municipaux  tout  droit  sur  la  voierie  (5). 
Il  partage  avec  eux  le  profil  des  aides  levés  à  Saint-Valery  sur  les 
vins  et  les  grains  (8-q)  ;  de  j)lus,  il  leur  donne  un  terrain  pour  bâtir 
un  beffroi,  un  pilori  et  un  hôpital  (7),  et  il  leur  fait  remise  de  la 
rente  de  200  livres  parisis  qu'ils  étaient  tenus  de  lui  payer  chaque 
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année  (12).  Toutes  les  mesures  concernant  la  police  el  l'adminis- 
tration de  la  ville  seront  prises  d'un  commun  accord  par  les  magis- 
tiats  municipaux  et  les  officiers  du  comte  (1  o).  Les  dépenses  relatives 
aux  fortifications  seront  supportées  par  la  commune'. 

Tels  sont  les  faits  notables  qui  se  rattachent  à  l'histoire  municipale 
de  Saint-Valery,  de  1376  à  i/|88. 

Bihl.  imp.  Dom  Grenier  (xvi'  pac|.  n°  2). 

IV. 

LETTRE  DU  ROI  DE  FRANCE  PORTANT  EXEMPTION  DU  DROIT  DE  GABELLE 
EN  FAVEUR  DES  HABITANTS  DE  SAINT-VALERY. 

La  pièce  suivante  contient  quelques  détails  intéressants  pour  l'his- 
toire de  Saint-Valery  au  xv*^  siècle.  On  y  voit  entre  autres  que  cette 
ville  était  complètement  entourée  de  murailles,  y  compris  le  côté 
qui  touche  à  la  Somme;  que,  lorsqu'elle  fut  prise  par  Charles  le 
Téméraire,  les  Bourguignons  s'emparèrent  de  tous  les  biens  des 
bourgeois;  qu'une  partie  des  chartes  fut  détruite,  et  qu'à  la  suite  de 
ces  événements  il  y  eut  une  longue  interruption  dans  le  régime  mu- 
nicipal, l'administration  de  la  commune  étant  passée  aux  mains  des 
seigneurs  de  Saint-Valery.  Cette  dernière  circonstance  avait  con- 
tribué à  la  dispersion  des  titres  municipaux  qui  avaient  échappé  au\ 
Bourguignons,  attendu  que  le  comté  de  Saint-Valery  ayant  appartenu 
en  très-peu  d'années  à  différents  seigneurs,  ceux-ci  avaient  emporté 
les  titres,  et  les  habitants,  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  par- 
venus, ne  conservaient  plus  rien  de  leurs  archives.  Malgré  ce  manque 
de  titres,  ils  protestèrent  contre  le  payement  des  droits  de  gabelle, 
en  affirmant  qu'ils  en  avaient  toujours  été  exemptés.  Le  roi,  voulant 
faire  droit  à  leurs  réclamations,  ordonna,  par  l'acte  qu'on  va  lire,  au\ 

'   Une  note  de  dom  Grenier  (xvi' paq.  n°  :!  )  mèrent   l'intervention    des   Aniiënois,   alin   de 

indique  qu'au  mois  d'avril  1407  la  comtesse  de  résister  auï  officiers  de  la   comtesse,   et  que 

Dreux,  dame  de  Saint-Valery,  avait  voulu  établir  ceux-ci  s'engagèrent  à  les  soutenir  de  tout  leur 

de  nouveaux  impôts  ;  que  les  habitants  récla-  pouvoir. 

Tiers  état.  —  iv.  91 
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contrôleurs  du  grenier  à  sel  d'Amiens,  de  s'assurer  si  les  habitants 
de  Saint-Valery  avaient  réellement  joui,  par  le  passé,  de  la  franchise 
dont  ils  cherchaient  à  se  prévaloir,  et,  dans  le  cas  où  leur  assertion 
serait  reconnue  exacte,  de  les  exempter  complètement  de  l'impôt 
du  sel. 

/,r,/,.  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France,  aux  grenetiers  et  coiitnMeurs  du 

Kjuin.  grenier  à  sel  établi  par  nous  en  la  ville  et  élection  d'Amiens,  du  côté  deçà  la 
rivière  de  Somme,  ou  à  leurs  commis,  salut.  De  la  partie  de  nos  amez  les  maire 
et  cschevins,  inanans  et  habitans  de  Sainct-Vallery  sur  mer,  nous  a  été  exposé 
que  la  dite  ville  est  assise  sur  frontière,  construite  et  édifiée  pour  garder  et  pré- 
server le  pays  de  Vimeu ,  et  l'endiranchemenl  par  mer  de  la  rivière  de  Somme, 
lequel  lieu  de  SainctVallery  pour  la  plus  grande  part  est  peuplé  de  mariniers 
et  autres  gens  suivant  la  mer;  lesquels  n'ont  autre  usage  pour  gagner  leur  vie 
que  du  fait  de  la  mer,  tant  en  la  pescherie  de  poisson  comme  pour  y  mener  et 
conduire  denrées  et  marchandises,  lesquels  exposans,  afin  de  les  entretenir  et 
mouvoir  à  eux  tenir  et  faire  leur  résidence  en  ycelle  ville,  et  aussi  a(in  d'entre- 
tenir les  murailles  et  forteresses  d' ycelle  ville,  ont  esté  par  cy  devant  doués  de 
plusieurs  beaux  privilèges,  franchises,  libertés,  prérogatives;  et  entre  autres  ont 
les  dis  exposans,  de  tout  temps  et  anciennelé,  droit  et  coutume  de  prencb-e  et 
acheter  le  sel  qui  leur  convient  tant  pour  leurs  vivres  et  provisions  comme  pour 
saller  leurs  poissons,  morues  et  autres  choses  quelconques  qu'ils  peschent  ou 
acheptent  aux  marchands,  qu'ils  en  amènent  en  icelle  ville  ou  à  l'environ,  dont 
ils  s'entremellent,  sans  pour  ce  de  facliapt  du  sel  payer  aucun  droit  de  gabelle; 
lequel  privilège  ils  disent  leur  avoir  été  accordé  de  longtemps,  afin  qu'ils  soient 
plus  enclins  à  faire  leur  résidence  en  la  dite  ville,  qui  est  petite  ville  ,  en  la 
quelle  il  est  besoingde  grans  deniers  pour  l'entretien  de  la  muraille  et  fortification 
delà  ville,  à  l'occasion  de  ce  que  la  mer  vient  et  arrive  contre  la  niuraille  de 
icelle  ville  de  Sainl-V'allery,  parce  que  icelle  ville  est  fort  utile  et  nécessaire  pour 
notre  dit  pays  de  Vimeu,  à  cause  qu'elle  est  frontière,  près  la  descente  des  Anglois, 
nos  anciens  ennemis,  au  moien  de  la  quelle  ville  de  Saint-Vallery  tout  le  pays  à 
l'environ  est  préservé  et  gardé;  et  combien  que  les  dis  exposans  aient  de  loul 
temps  et  d'ancienneté  joy  et  usé  du  dit  droit  de  sel,  sans  que  à  l'occasion  de  ce 
ils  aient  esté  aucunement  travaillés,  néanmoins,  naguère  à  la  requesie  de  notre 
procureur  sur  le  fait  de  notre  gabelle  en  nostre  élection,  les  dis  exposans  ont 
esté  adjourncs  par  devant  vous,  aOin  de  faire  apparoir  de  leurs  dits  privi- 
lèges, ce  qu'ils  ne  pouvoient  et  ne  pourroient  faire  parce  que,  durant  les  guerres 
et  divisions  qui  ont  eu  cours  entre  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  à  qui 
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Dieu  pardonne,  el  le  feu  duc  Charles  de  Bouxgogne,  la  dite  ville  l'ut  priiise  par 
le  feu  duc,  et  tous  les  biens  des  exposans  prins,  ravîs  et  perdus,  ensemble  la 
plupart  de  leurs  lettres,  chartes,  privilèges  et  enseignemens;  et  même  parce  que 
la  dite  ville  a  esté  longtemps  sans  y  avoir  majeur  et  eschevins,  et  estoit  la  mairie 
en  la  main  de  notre  seigneur  de  SaintVallery,  qui  a  été  possessée  pardeifunts  les 
comtes  d'Eu  et  de  Nevers  et  par  leurs  prédécesseurs,  et  de  présent  par  nostre 
cousin  Angtlbcrl  de  Clèves;  et  au  moyen  des  mutations,  les  officiers  des  dits 
seigneurs  ou  aucun  d'eux  ont  priiis  ou  peuvent  avoir  prins  et  emporté  les  lettres, 
chartes  et  privilèges  de  la  dite  ville,  pour  ce  que  la  dite  mairie  estoit  en  la  main 
du  seigneur  comme  dit  est;  et  par  ces  moyens,  et  fautte  de  montrer  les  dis  privi- 
lèges, iceux  exposans  doutent  qu'on  les  veulle  empescher  en  leurs  jouissances, 
usages  et  pri\iléges,  qui  seroit  en  effet  dépopuler  la  ville  et  la  rendre  pouvre  et 
qu'elle  n'auroit  de  quoi  réparer  et  soutenir  les  frais  de  leurs  murailles  et  autres 
fortiffications,  au  grand  préjudice  et  dommage  de  nous,  nos  sujets  et  du  dit  pays 
de  Viuieu ,  si  par  nous  n'estoit  sur  ce  pourveu  aux  dis  exposans  de  notre  gracieux 
et  convenable  remède  de  justice,  comme  ils  dient,  requérans  sur  ce  humblement 
notre  provision  : 

Pour  quoy,  nous,  ces  choses  considérées,  rpii  \oiilons  entretenir  les  dis  exposans 
en  la  dite  ville  en  leur  usage,  franchise  et  liberté,  vous  mandons,  et  pour  ce  que 
déjà  avez  prins  connaissance  de  cette  matière  commettons,  se  mestier  est,  par  ces 
présentes  que,  appelle  nostre  procureur  sur  le  fait  de  la  dite  gabelle,  s'il  vous 
appert  que  les  dis  exposans  et  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  habile  et  demouré  en 
la  dite  ville  de  Saint-Vallery  par  cy  dexant,  aient  joy  et  usé  des  dis  privilèges, 
franchises,  libertés  et  prérogatives  dessus  declaiés,  vous  ou  dis  cas  faictes. 
Souffrez  et  laissez  doresnavant  iceux  exposans  joyr  et  user  d'icenx  previléges, 
usages  et  prérogatives,  conmie  ils  ont  accoustumé  faire  par  cy  devant,  sans  leur 
faire  mettre  ou  donner,  ne  souffrir  estre  fais,  mis  ou  donné  en  aucun  d'eux 
aucun  destourbier  ou  empeschement,  au  contraire  en  faisant  aux  parties  oyes 
bon  et  brief  droit,  car  ainsy  nous  plait  il  estre  fait,  nonobstant  quelques  lettres 
subreptices  impétrées  ou  à  impétrerà  ce  contraires.  Donné  à  Paris,  le  2G"  jour  de 
juin,  l'an  de  grâce  1/49/1,  et  de  nostre  règne  le  unzième. 

Ainsi  signé  par  le  conseil  Guiberteau. 

Doni  Grenier,  vol.  28  (i\'  paq.  11°  A),  p.  196  et  suiv. 
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V. 

ORDONNANCE  DE  LÉCHEVINAGE  DE  SAINT-VALERY  RELATIVE 
À  LA  VENTE  DU  BLÉ  DANS  CETTE  VILLE. 

Le  28  octobre  i532,  François  l"  rendit  une  ordonnance  qui  avait 
pour  objet  de  prévenir  la  spéculation  sur  les  blés  et  les  accaparements, 
et  qui  portait,  entre  autres  dispositions,  qu'on  ne  les  vendrait  que  sur 
les  marchés,  afin  que  les  gens  vivant  du  travail  de  leur  journée  fussent 
admis  les  premiers  à  faire  emplette  de  ce  qui  était  nécessaire  à  leur 
consommation.  Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  qui  s'étendaient 
à  toute  la  France,  furent  rigoureusement  appliquées  à  Saint-Valery, 
comme  on  le  voit  par  l'ordonnance  suivante  ,  promulguée  par  le  maire 
et  les  écbevms. 

'532.  Vu  les  ordonnances  faittes  jiar  le  roi  noU-e  sire,  par  ses  lettres  données  à  Com 

j.  Avril.  piègne  le  28"  jour  d'octobre  i53i,  sur  le  l'ail  des  ventes  et  achapts  des  bleds, 
ensemble  les  statuts  et  ordonnances  de  cette  ville  sur  les  faits  de  police  d'icelle , 
nous ,  dubment  informés  que  présentement  se  vendent  et  acheptent  à  la  Ferté  et 
autres  lieux  de  ladite  ville  et  banlieue  tous  les  grains  du  pays,  sans  les  amener  ni 
faire  poser  au  marché  d'icelle  ville,  mais  se  chargent  et  mettent  en  greniers  et 
sur  la  mer  dedans  navires  et  bateaux,  en  telle  manière  que  les  pauvres  gens  n'en 
peuvent  recouvrer  pour  leur  argent  pour  vivre  du  jour  à  la  journée,  et  .s'en  sont 
ensieuys  plusieurs  plaintes  et  clameurs  ;  pour  ce  obvier,  et  aussi  à  ce  que  le  droit 
de  la  seigneurie  pour  le  mesurage  et  palette  des  grains  ne  se  dérobent  et  perdent, 
et  pareillement  les  deniers  et  aides  donnés  par  le  roy  à  la  ville,  nous,  lieutenant 
général  commis  à  l'exercice  du  baillage  et  chatellenie  de  Saint-Valery,  maire  et 
pschevins  d'ycelie  ville,  avons  deffendu  et  dert'endons  ii  tous,  de  quelqu'état  qu'ils 
soient,  de  ne  plus  vendre  ou  achepter  grains  audit  lieu  de  la  Ferté  ou  ailleurs  en 
la  banlieue  de  cette  ville,  sans  premier  avoir  été  présentés  et  m.is  au  marché  ordi- 
naire aux  peines  indittes  par  lesdits  statuts  et  ordonnances.  Fait  à  Saint  Vallery, 
le  22"  jour  d'avril  i532. 

fiilil.  iiii|i.  Dom  Grenier,  viil.  XWIII  (  iv"  pa([.  11°  /i  ) ,  p.  2o3. 
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VI. 

DOCUMENTS  RELATIFS  À   L'HISTOIRE  DE  LA  LIGUE  À  SAINT-VALERY. 

La  ville  de  Saint-Valery  élail  entrée  dans  la  Ligue,  en  i58y,  peu 
de  temps  après  Ahbeville.  Sa  position  à  l'embouchure  de  la  Somme 
lui  donnait  une  grande  importance  militaire,  et,  durant  les  troubles 
provoqués  par  l'union,  elle  devint  l'objectif  de  tous  les  partis.  Mayenne 
et  le  duc  de  Panne  l'occupèrent  en  i  ôgy  ,  à  la  tète  de  l'armée  espa- 
gnole ^  Elle  fut  prise  et  reprise  par  les  ligueurs  et  les  troupes  de 
Henri  IV'-,  et,  comme  les  autres  villes  du  Ponthieu,  elle  rentra  sous 
l'autorité  de  ce  prince  en  i  Sgli.  Nous  donnons  ici  la  notice  de  quelques 
pièces  comprises  entre  lôSg  et  lÔgi  et  se  rattachant  à  cette  période 
de  son  histoire. 


Lettre  du  maire  et  des  échevins  d'Abbcvillt-  au\  bourgrois  de  Saiiit-Valery,  pour  les  engai^er  à 
faire  partie  de  l'union.  Janvier,  iSSg. 

Imprimé,  E.  Prarond,  la  Ijiijm- à  Ahhcvillc.  (Mémoires  de  la  Société  d'émulation ,  1867- 
i8ti8;,p.  i34. 

Lettres  par  lescpielles  le  sieur  d'Iiucqueville,  gouverneur  d'Abbeville,  et  les  magistrats  munici- 
paux de  cette  ville  ordonnent  au  mayeur  de  Saint-Valery  de  veiller  à  la  sûreté  de  celle  place  et  de 
payer  exactement  la  garnison.  Février  1689. 

Jd.  ibul.  p.  1  5j. 

Autre  lettre  des  mêmes,  relative  au  même  objet.  1  2  février  1  58y. 
Id.  iliid,  p.   lâ'i. 

Requête  présentée  à  l'échevinage  d'Abbeville  par  les  maires  et  les  écbevius  de  Saint- Valéry,  ii 
l'effet  d'obtenir  la  mise  en  liberté  de  l'un  de  leurs  bourgeois,  déleun  à  Abbeville  pour  le  non-paye- 
ment des  tailles  levées  par  ordre  des  États.  5  novembre  iSgo. 
Id.  ibid.  p.  .•^19. 


'  Mém.    de    Cheverny,  collection  Micliaud  ,  i()33,  in-  T.  p.  :h)0.  —  K.  (;.  Louandre,  Htsl. 

t.  X,  i"série,  p.  5i5.  </'/lWa'i(/c,  t.  II ,  p.  7/1, 1589-1  69  1 . 

'  Legrain,  Décade  du  roi  Henri  le    Grand, 
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En  (iiicembre  i  Sgi.  Saiiit-Valeiy  esl  assiégé  par  les  troupes  de  Henri  IV.  A  1  occasion  du  siège, 
ce  prince  adresse  à  ses  officiers  diverses  missives,  pour  leur  enjoindre  de  presser  les  opérations,  en 
leur  montrant  combien  il  lui  importe  de  réduire  la  place,  soit  pour  incommoder  les  villes  qui  .sont 
sur  la  Somme,  soit  pour  lever  des  inipôls  sur  lis  marchandises  transportées  par  bateaux  siu'  cette 
rivi^ro.  Décembre  i  Sg  i . 

W.  thid.  p.  lioli ,  4o.'i. 

La  ville  de  Saint-Valery  est  occupée  par  les  troupes  royales.  Henri  IV  écrit  au  duc  de  Nivernais 
an  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  la  ronservation  de  la  place.  1 8  décembre  i  bg  i . 
M  iW.  p.  4i3. 


VII. 

INDICATION  DE  PIECES  CONCERNANT  SAINT-VALERY. 

Parmi  les  pièces  ci -après  mentionnées,  on  remarquera  les  privi- 
lèges portant  la  remise  des  tailles  et  autres  impôts  :  ils  sont  nom- 
breux, et,  de  toutes  les  communes  du  Ponthieu,  il  n'en  est  aucune 
(lui  ait  été,  sous  ce  rapport,  aussi  favorablement  traitée  que  Saint- 
Valery.  Peut-être  faut-il  chercher  la  cause  de  ce  fait  non-seulement 
dans  l'importance  militaire  de  cette  place,  mais  aussi  dan.s  le  désir 
qu'avaient  les  rois  d'aider  à  la  prospérité  d'une  ville  qui  était  l'un  des 
ports  de  pèche  et  de  commerce  les  plus  rapprochés  de  la  capitale,  et 
qui  pouvait  par  cela  même  fournir  du  poisson  de  mer  frais  ou  salé 
à  ses  marchés,  ainsi  qu'aux  pourvoyeurs  du  roi  qui,  dès  le  règne  de 
Charles  V,  se  rendaient  régulièrement  sur  les  côtes  de  Picardie  et 
venaient  faire  des  achats  sur  le  marché  d'Abbeville. 

2o  avril  liigS.  —  Leitres  d'Angilberl  de  Clèves,  comte  de  Nevers  et  d'Eu,  .seigneur  de  Saint- 
Valery.  <|ui  fait  remise  aux  habitants  de  Saint-Valery  de  divers  droits  par  lui  perçus  dans  cette  ville. 
Dom  Grenier,  vol.  CVII  (.wT  paq,  u"  2). 

i494-i5i().  —  Acics  constatant  la  franchise  de  l'impôt  du  sel  dont  jouissent  Us  habitants  de 
Saint-Valery;  26  juin  i/igi  ,  5  avril  ligi,  18  février  i5i6. 
Dom  Grenier,  ibid. 

2  janvier  i5o4.  —  Les  habitants  de  Saint-Valery  ayant  demandé  au  comte  de  Nevers,  seigneur 
de  cette  ville,  à  être  maintenus  en  jouissance  d'exemption  d'un  droit  de  travers  qui  se  payait  pour 
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toutes  les  marchandises  à  leur  usage  amenées  dans  le  porl  de  Sainl-Valery,  il  fut  fait  droit  à  cette 
demande,  à  la  condition  que,  si  les  habitants  cherchaient  à  profiter  de  l'exemption  pour  davitres 
dem-ées  que  celles  qui  devaient  leur  servir  personnellenieni ,  ces  denrées  seraient  confisquées  au 
profil  du  comte. 

Dom  Grenier,  \ol.  XX\III  (iv'  pa((.  art.  iv),  [>.  192  v". 

1 8  février  1  5  1 6.  —  Le  roi  donne  ordre  aux  grainetiers  et  contrôleurs  de  la  chambre  au  sel  de 
Salennelle  de  ne  pas  délivrer  du  sel  sans  faire  payer  les  droits,  même  à  ceux  qui  pourraient  se  pré- 
valoir de  quelques  franchises  et  exemptions.  Les  habitants  de  Saint-Valery,  craignant  d'être  compris 
dans  cette  mesure,  s'adressèrent  au  contrôleur  général  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
Celui-ci  leur  répondit  que  l'intention  du  roi  était  qu'ils  fussent  maintenus  dans  leurs  anciens  pri- 
vilèges. 

Dom  Grenier,  ibiil. 

1"  juillet  i536.  —  Les  habitants  de  Saint- Valéry,  ayant  été  convoqués  pour  le  ban  et  f  arrière- 
ban  ,  déléguèrent  les  plus  notables  d'entre  eux  afin  de  présenter  des  réclamations  aux  officiers  royaux. 
Leur  démarche  fut  favorablement  accueillie,  et  le  1"  juillet  i536  ils  firent  sceller  par  le  lieutenant 
du  bailli  d'Amiens  des  lettres  qui  autorisaient  ceux  qui  faisaient  partie  des  levées  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban à  rentrer  dans  leur  ville,  sous  condition  d'y  faire  bonne  garde  et  de  la  défendre  contre 
toute  attaque.  La  France  était  alors  en  guerre  avec  l'Espagne ,  et  des  partis  ennemis  s'avançaient 
souvent  dans  le  Ponthieu. 

Dom  Grenier,  ibiJ. 

27  juillet  i5'i7. —  Lettres  du  roi  Henri  11  par  lesquelles  il  accorde  aux  maire  et  éclievins  de 
Saint-Valery  la  faculté  de  lever  un  droit  d'aides  au  profit  de  leur  ville. 

Dom  Grenier,  vol.XCV  (\iv'  paq.  n°  7  j,  p.  878. 

Octobre  1549.  —  Lettres  par  lesquelles  Henri  II  confirme  les  libertés  et  privilèges  des  habitants 
de  la  ville  de  Saint-Valery. 

Trésor  des  chartes ,  reg.  ccLl.t,  397. 

28  mars  1 687.  —  Supplique  des  habitants  de  Saint-Valery  au  roi  pour  être  déchargés  de  la  four- 
niture des  chevaux  d'artillerie,  charretiers,  et  des  autres  impositions  mises  sur  eux. —  Lettre  du  roi 
qui  renvoie  cette  requête  aux  trésoriers  des  finances  (aS  mars  1587).  —  Sentence  de  la  cour  des 
aides  favorable  à  la  requête  (29  juin  1587).  —  Recpiête  pour  l'enregi.strement  (septembre  iSgo). 
—   Sentence  de  l'élection  d'Amiens  pour  le  même  objet  (7  février  i5()i). 

Registre  aux  chartes  de  l'élection  d'Amiens,  coté  3',  I"  20  v".  —  Greffe  de  la  eour  impé- 
riale d'Amiens. 

i5gi-i5g8.  —  Arrêts  et  lettres  palenles  portant  cxeniption  de  tailles,  en  date  des  27  juin  1  091. 
9  août  1  596 ,  à  novembre  1 698. 

Greffe  de  la  cour  inipérialc  d'Amiens. 
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>  I  (évi-ier  !  bgS.  —  Exemption  de  tailles  et  autres  impositions  ci-devant  accordée  à  Saint- Valéry 
par  le  roi  et  le  duc  de  Mayenne  en  iSgo,  continuée  pour  neuf  ans,  à  charge  de  payer  108  ocus 
A5  sons  par  an,  pour  être  employés  aux  réparations  des  fortifications  de  la  ville. 
Dom  Grenier,  vol.  XVIII  (iv'  paq.  art.  k  ), 

2 '1  oclolire  i()02.  —  Continuation  de  l'exemption  de  toutes  tailles  pendant  neuf  ans  pour  Saint- 
Valery,  sauf  108  écus  un  tiers  qu'ils  lèveront  pour  être  employés  aux  réparations  publiques. 
Dom  Grenier,  ihkl. 

5  mars  i6o4.  —   Lettres  patentes  en  faveur  de  Saint-Valery,  portant  affranchissement  de  tailles 
en  payant  les  sommes  imposées  pour  l'année  précédente. 
Dom  Grenier,  ihid. 

1 6  mars  1  Oo4.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  mayeur  et  échevins  de  la  ville  de  Saint- 
Valcry  payeront  ce  à  quoi  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  i6o4  ,  et  sans  préjudice  des  décharges  et 
affranchissements  à  eux  accordés  par  les  lettres  du  2  octobre  1602. 
Archives  de  l'Empire,  sect.  adni.  E.  6. 

25  janvier  i6o5.   —  Arrêt  du  conseil,  qui  renvoie  devant  les  trésoriers  généraux  de  France  à 
Amiens   la  requête  des  h.ibitanls  de  Saint-Valery  tendant  à   être  continués  dans  l'alTranchisse- 
menl  de  leurs  tailles  et  creues,  moyennant  la  somme  de  826  livres  applicable  aux  réparations  de  leurs 
murailles  et  à  l'entretenncment  de  leurs  digues. 
Ih'ul.  Sect.  adm.  E.  8. 

12  août  1O06.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  conformément  à  l'arrêt  du  16  mars  i6o;i,  a  ordonné  que 
les  habitants  de  Saint- Valéry  sur  la  mer  jouiront  de  leur  affranchissement  pour  le  temps  qui  reste 
des  neuf  années  qui  expireront  le  dernier  jour  de  décembre  1612,  mandant  aux  trésoriers  généraux 
de  France  et  élus  d'Amiens  de  ne  plus  comprendre  lesdits  habitants  aux  tailles  pendant  ledit  temps 
de  leur  affranchissement . 

/()/./.  Sert,  adm.  E.  11"'. 

Septembre  iGso.  —  Lettres  patentes  du  mois  de  septembre  lOio,  par  lesquelles  le  roi  confirme 
aux  habitants  de  Saint-Valery  les  privilèges,  immunités  et  exemptions  à  eux  octroyés  par  Charles  VIII 
et  conlirmés  de  règne  en  règne.  Par  la  même  lettre,  le  roi  accorde  aux  habitants  la  continuation 
pour  six  ans  de  l'affranchissement  des  tailles. 

Dom  Grenier,  vol.  LXXVI  (xn'  paq.  n"  1),  p.  Soi . 

(')  mai   i6i4-  —  Arrêt  du  conseil  qui,  sur  une  instance  entre  le  sous-fermier  des  aides  de  la  ville 
etfauxbourgs  de  Saint-Valery,  le  havre  du  Houidel  et  les  mayeurs  et  échevins  dcsdits  ville  et  havre, 
an  sujet  de  l'exemption  du  droit  des  aides   dont  lesdits  mayeur  et  échevins  prétendaient  jouir  en 
vertu  de  leurs  privilèges,  oidonno  que,  dans  huitaine,  les  parties  représenteront  leurs  titres. 
.Archives  de  l'Empire,  sect.  adm.  E.  i4. 
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lo  janvier  i636.  —  Arrêt  du  conseil  rendu  sur  la  requête  des  mayeur  et  écheviiis  de  ia  ville  de 
Saint- Valery-sur-Sonime ,  qui  ordonne  que  lesdits  mayeur  et  êcbevins ,  manants  et  habitants  de  ladite 
ville  jouiront  des  mêmes  priviléiics  et  affranchissements  de  toutes  tailles  et  autres  impositions  dont 
ils  ont  toujours  joui. 

Archives  de  l'Empire,  sect.  adm.  E.  128. 

2  1  octobre  1  788.  —  Arrêt  du  conseil  d'Etat  ordonnant  que  le  marquis  de  Gamaches  justifiera  de 
la  possession  et  de  la  quotité  des  droits  de  travers  ou  péages  par  lui  prétendus  sur  les  marcliaudises 
passant  à  Saint-Valery,  la  Ferté,  le  llourdcl ,  Cayeux. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Liasse  intitulée  :  Péuyes. 

i  r  août  1781.  —  Pièce  authentique  renfermant  la  statistique  des  perruquiers  dans  la  subdéléga- 
lion  de  Saint-Valery,  le  nombre  de  leurs  communautés,  les  membres  des  communautés,  les 
charges,  les  droits  de  réception  pour  les  apprentis  étrangers,  fds  de  maîtres,  etc. 

Archives  départementales  de  la  Somme.  Pièces  de  l'intendance,  1781-1789.  Liasse  inti- 
tulée :  Corps  darts  et  mdticrs. 

28  janvier  1786.   —   Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  deux  communautés  de  merciers-dra- 
piers et  d'épiciers-ciriers  de  la  ville  de  Saint-Valery  ne  formeront  qu'une  seule  corporation  sous  la 
dénomination  de  communauté  de  merciers ,  drapiers ,  épiciers ,  ciriers  et  chandeliers. 
Archives  de  l'Empire,  sect.  adin.  E.  2619. 

Nous  indiquerons  encore  parmi  les  pièces  qui  se  rapportent  à  Saint-Valery  : 
1"  Des  lettres  de  Jean  d'Artois,  comte  d'Eu  et  de  Saint-Valery,  qui  exemple  les  habitants  de  la 
première  de  ces  villes  et  réciproquement  ceux  de  la  seconde,  de  payer  les  droits  de  travers  perçus 
à  Eu,  à  Saint-Valery,  à  Nibas,  à  iVIiannay,  au  Tréport,  à  Pont  et  autres  lieux.  Ces  lettres,  datées  du 
2  3  février  1872,  sont  à  remarquer  en  ce  qu'elles  montrent  combien  les  péages  féodaux  étaient 
multipliés  sur  les  parcours  des  routes  (|ui  reliaient  entre  eux  les  centres  commerciaux.  (Bibl.  imp. 
Dom  Grenier  (iv'  paq.  art.  4),  p.  191  v°. 

2°  Un  accord  passé  en  juillet  i5io,  entre  les  magistrats  municipaux  de  Saint-Valery  et  des  reli- 
gieuses de  Tordre  de  Saint-Dominique,  duquel  il  résulte  que  des  mai.sons  monastiques  ne  pouvaient 
s'établir  dans  cette  ville  sans  l'autorisation  de  l'échevinage.  En  vertu  de  l'accord  de  i5iO,  les  reli- 
gieuses ne  pourront  jamais  être  plus  de  douze  dans  leur  couvent  ;  elles  ne  pourront  recevoir  aucune 
professe  que  du  consentement  des  magistrats  municipaux,  et,  chaque  année,  elles  devront  faire 
connaître  à  ces  magistrats  les  dons  et  legs  qui  leur  auront  été  faits  et  justifier  de  l'emploi  de  ces 
dons.  (Ilnd,  p.  197  et  suiv.) 


Tiers  état.  —  lï. 
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XXI. 
AIRAINES. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Gros  lîoui's,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  d'Amiens, 
Airaines,  en  latin  Arcnœ,  Taisait  partie  de  la  subdivision  territoriale 
de  la  basse  Picardie  désignée  sous  le  nom  de  Vimeu.  Le  roi  d'An- 
gleterre Edouard  III  l'occupa,  en  i3/i6,  peu  de  jours  avant  la  ba- 
taille de  Crécy.  Il  fut  assiégé  en  i42  2  par  les  Bourguignons  aux 
ordres  de  Jean  de  Luxembourg.  Une  enceinte  continue  et  deux  châ- 
teaux très-forts  en  faisaient,  au  moyen  âge,  une  place  de  guerre  im- 
portante. L'un  de  ces  châteaux  fut  démoli  par  les  Bourguignons  en 
1  /i2  rî ,  l'autre  par  les  ligueurs  d'Amiens,  qui  s'en  emparèrent  en  i  689. 
On  y  voit  une  belle  église  du  xiii"  siècle. 


I. 

CONFIRMATION  DE  LA  CHARTE  COMMUNE  D'AIRAINES. 

Par  factc  qu'on  va  lire,  Simon,  comte  de  Ponthieu,  et  la  comtesse 
Marie,  sa  femme,  confirment  la  commune  accordée  aux  habitants 
d'Airaines  par  le  seigneur  de  ce  bourg,  et  yVleaume  de  Fontaines, 
seigneur  de  Long.  La  charte  primitive  d'aflranchissement  reproduite 
dans  la  ronlirmation  n'est  jioint  datée,  mais  elle  appartient  à  la  fin 
du  xii"  siècle  ou  aux  premières  années  du  xlll^  et,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  peut  être  postérieure  à  1  2o5,  attendu  que  fun  des  seigneurs 
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qui  Favaienl  concédée,  .'Ucaiimc  de  Fontaines,  est  mort  dans  le  cou- 
rant de  cette  même  année. 

Les  deux  seigneurs  de  qui  émane  la  charte  disent,  dans  le  préam- 
bule, c[ue  quelques-uns  des  hommes  de  leurs  fiels,  voiilant  se  gou- 
verner par  eux-mêmes,  se  sont  établis  en  association  jurée,  et  que  les 
bourgeois  d'Airaines,  voyant  que  cette  association  était  très-profitable 
à  ceux  qui  l'avaient  formée,  avaient  résolu  d'en  établir  une  pareille. 
Ils  ajoutent  qu'en  leur  qualité  de  seigneurs  d'Airaines  ils  se  sont 
montrés  favorables  à  ce  projet,  et  qu'ils  ont  constitué  la  commune 
sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Saint-Quentin.  Pour  ])rix  des  im- 
portantes libertés  qui  leur  sont  accordées,  pro  tantœ  libcrlalis  precio, 
les  habitants  ayant  maison  payeront  aux  seigneurs  d'Airaines  et  de 
Long  un  septier  d'avoine  à  la  Saint-Denis,  plus  les  trois  aides  légales, 
qui  sont  fixées  chacune  à  quarante  livres.  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
des  difficultés  entre  la  commune  et  les  seigneurs,  un  bourgeois,  dé- 
signé par  les  deux  parties,  serait  chargé  de  juger  le  différend.  Les 
personnes  nées  à  Airaines  sont  seules  admises  à  faire  partie  de  la 
commune. 

En  1007,  au  moment  où  lurent  rédigées  les  coutumes  de  la  pré- 
vôté de  Vimeu,  l'échevinage  d'Airaines  avait  cessé  d'exister.  Tous  les 
droits  précédemment  exercés  par  les  magistrats  municipaux  étaient 
passés  au  Roi  et  au  seigneur,  comme  le  prouve  l'article  5  de  la  cou- 
tume locale,  où  il  est  dit  :  «  La  justice  et  seigneurie  que  soloient  avoir 
les  dits  mayeurs  et  eschevins  en  la  dite  ville  et  banlieue  d'Airaines  se 
exercent  présentement  et  de  deçà  par  les  baillifs  et  officiers  du  Roi 
nostre  dit  seigneur  et  du  dit  seigneur  dAraines.  »  Rien  ne  rappelle, 
à  cette  date,  la  charte  de  1  2  33. 

Ego,  Simon ,  cornes  Pontivi  et  Monsterolii,  et  Maria,  uxor  mea  et  comitissa,  no-    .  1  i3.ii  2M. 
tum  facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  nos  concessimus  bur-  '       i^uyU,. 
gensibus  nostris  de  Arenis  communiam  tenendam  sibi  et  heredibus  suis ,  de  nobis 
et  heredilîus  nostris,  quam  nos  sub  juramenti  prestiti  religione  promisimus  ser- 
vaturos,  secundum  tenorem  et  formam  cartule  quam  ipsi  habent  de  domino 
Henrico  de  .Areriis  et  de  domino  Alermo  de  Fontanis,  que  talis  est  : 
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Ad  correplionem  reproborum  et  ulilitalem  honestorum,  legeiu  et  jusliciam  ex 
antiquorum  more  didicimus  adinveiiiri,  ita  videlicet  quod  si  in  utroque  istoruni 
aliquid  deesset  prudenti  consilio  adderetur.  Quidam  ex  nostris  nolentes  legem 
soivere,  sed  adimplerc  ad  sui  regimen,  conimunem  conjurationem  elegerunt;  ita 
videlicet  quod  quisque  pioximum  suum  quasi  fratrem,  si  opus  esset,  conservaret. 
Burgenses  itaque  Arenenses  in  tali  cultura  profecisse  animadvertentes,  similem 
conjurationem,  dominis  suis  faventibus  Henrico  videlicet  et  Aleaulmo,  inter  se 
associavcrunt.  Predicti  vero  dooiini  ad  usuni  communie  Sancti  Quinlini  hanc  coni- 
munem conjurationem  primum  fecerunt,  deinde  ceteri,  conditione  stabiii  quod 
liberi  essent  ab  onini  consuetudinc  alia,  excepto  commercio;  et  pro  tante  liber- 
iitis  piecio  quisque  tenens  managium,  ad  lostum  Sancti  Remigii,  sextarium  avene 
dominis  nominatis  rcddel;  et  si  aliquem  dominorum  capi  contingat  seditione 
guerre,  xl  libras  a  predicta  communia  habebit.  Et  si  primogenituin  suum  mili- 
tom  fecerit,  xl  libras  inter  se  domini  habebunt.  Si  vero  primogenitam  liliam 
suam  maritaverit,  xl  libras  inter  se  dominum  {sir)  babebit.  Et  si  discordia  forte 
propter  transversum  servandum  inter  se  accideret,  communi  assensu  burgenseni 
nnum  eligent  de  communia  qui  jurejurando  (ideliter  observaret,  et  unicuique 
parteni  suam  reddet.  Ut  auteni  summa  tante  communie  firmius  regeretur,  Henri- 
cus  et  Aleaulmus  juraveruul  quod  si  aliquis  ijlorum  j)enes  alium  injuriam  in- 
terret,  quam  emendare  negligerel ,  illum  cum  connnunia  aggravarent  aliuinque 
juvarent.  Concessuni  est  itaque  ab  eisdem  dominis,  de  viliis  a  quibus  firmagium 
habent,  ad  opidi  sui  (irmitateni  auxilium  inferre.  Sciatur  itaque  quod  homines 
manentes  in  proprio  fcodo  illorum,  absque  eorum  favore,  hanc  communiam  non 
habebunt  exceplis  Arenensibus.  Quod  ul  ratum,  etc.  Actum.  est  hoc  anno  m.  ce. 
Iiicesimo  tercio,  mense  januario  ^. 

Dom  Grenier,  vol.  LVII  bis  (ix"  paq.  nil.  3  li,  p.  79  );  vol.  C  (xv°  paq.  ail.  2 ,  p.  344). 
—  Bibl.  inip.  Fonds  des  caïUilaires,  n°  (i,")  ;  loi.  337  '"• 


'  .Nous  iniliqiierons  encore  parmi  les  Joeu- 
nienls  relalifs  à  Airaines  :  (piitlaneo  ilonnce 
par  les  maire  el  l'ciievins  d  .\iraines  d'une 
soniuie  de  1  200  livres  parisis,  que  le  roi  d'An- 
gleterre leur  devait  pour  les  100  livres  de  rente 
auNquelles  ils  s'étaient  engagés  envers  lui; 
1  i:()i,  jour  delà  Purification.  (IMbl.iinp.  Fonds 
des  Cartul.  ()5,  fol.  3G2  r°.)  Charte  par  laquelle 
.lelian  de  Lannoy,  sénéchal  de  Ponthieu, 
.lUendn  les  grandes  charges  qui  posent  sur  la 
ville  d'Aiiaines,  l'ait  remise  aux  habitants,  pour 


huit  années ,  de  l'assise  des  vins  ;  1  309  ,  dernier 
mars.  (Id.  loi.  371  v°.  )  Charte  par  laquelle  Je- 
han de  Lannoy,  sénéchal  de  Ponthieu,  décharge 
les  maires,  les  échevins  et  la  commune  d'Ai- 
raines  des  accusations  portées  contre  eux  ;  1 3og, 
lieruier  mars.  (Id.  fol.  872  r°. )  Lettres  par  ies- 
(pielles  les  bourgeois  d' Airaines  s'engagent  à 
servir  à  la  reine  d'Angleterre,  comtesse  de  Pon- 
thieu, une  rente  annuelle  de  trente-deux  livres, 
en  reconnaissance  de  ses  bons  offices.  (Dom 
(Ire.iier,  v'  p.;q.  n°  5.) 
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XXII. 
DOMART-LEZ-PONTHIEU. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

En  83  1,  époque  à  laquelle  fut  publié  le  dénombrement  des  biens 
de  l'abbaye  de  Saint-Riquier,  Domart'  «  était,  d'après  ce  dénombre- 
ment, un  lieu  innnédialement  soumis  à  cette  abbaye  et  aussi  libre 
qu'une  cité.  '  Si  l'on  en  croit  Hariulfe,  il  aurait  été  enlevé  par  Hugues- 
Capet  aux  moines  de  Saint-Riquier,  en  même  temps  qu'Abbeville,  et, 
comme  celte  dernière  ville,  entouré  par  ce  prince  de  miws  et  de 
fossés-.  Au  xv*^  siècle,  il  fut,  pendant  quelque  temps,  occupé  par  les 
Anglais;  repris  en  i/^aS,  il  tomba  de  nouveau  entre  leurs  mains  en 
1  432.  Les  Espagnols  l'incendièrent  en  i636^.  Outre  une  enceinte  de 
murailles,  il  était  défendu  par  un  château,  dont  il  existait  encore,  au 
xviu'^  siècle,  des  vestiges  importants^. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  DOMART. 

La  commune  de  Domart  fut  érigée  au  mois  de  février  i24^,  p^''      '■•A6-i2h-, 
Jean  1",  comte  de  Dreux  et  de  Braine,   seigneur  de  Domart  et  de         t""<:'- 


'    Duchery,  Spicilcgium ,  iii-fol.  t.  II,  p.  3i  i. 

'  Hoiilhors,  Coutume!  lociila  ilii  huMuuje 
i Amiens ,  t.  I,  p.  35o,  35i,  .I^S. 

'  F.  C.  Louandre,  Hisl.  dAbbeiiUc,  t.  I .  p. 
352;  II,  Ii5. 

'  Domart  est  di'signé,  au  moyen  âge,  sous 


les  noms  de  D^jmpnus  Midardus ,  Uoinniu  Mt- 
ihirdus  I  Dont^ardli! ,  Dunvnaert,  Z)o/mneacrI.  Ce 
nom  a  pour  racine  le  nom  même  du  saini 
sous  le  vocable  duquel  le  bouri;  était  pl.icé 
Dominus  Medurdus,  saint  .Vlédard. 
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Sainl-Valery.  La  cliarle,  qui  comprend  quarante-cinq  articles,  est  con- 
lorme  à  celle  de  Sainl-Quentin.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
Le  bailli  du  comte  ne  pevil  ni  arrêter  un  bourgeois  dans  la  ville  ni 
saisir  ses  biens,  lorsque  celui-ci  donne  caution  (6).  S'il  arrive  qu'un 
sergent  du  comte  maltraite  un  bourgeois,  sans  toutefois  le  tuer  ou  le 
blesser,  les  autres  bourgeois  pourront  arrêter  le  sergent  et  le  retenir 
prisonnier  jusqu'à  ce  que  le  bailli  l'ait  puni.  Si  le  sergent  se  réfugie 
dans  le  château,  ceux  qui  tenteront  de  l'en  faire  sortir  de  vive  force 
payeront  au  comte  une  amende  de  60  livres  (7).  Les  bourgeois  seront 
chargés  du  soin  des  fortifications  (10).  Les  étrangers  qui  s'établiront 
à  Domart  pourront  y  rester  un  an  sous  la  protection  de  la  commune, 
sans  se  faire  recevoir  bourgeois;  mais  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il 
ne  se  fait  point  admettre  dans  la  bourgeoisie,  il  n'aura  plus  droit  à 
celte  protection  (12).  Le  maieur  peut,  sans  la  permission  du  bailly, 
recevoir  de  nouveaux  bourgeois,  excepté  le  cas  ou  ceux-ci  se  seraient 
rendus  coupables  de  quelque  crime  (i3).  L'acquéreur  d'une  maison 
n'en  peut  être  dépossédé  après  un  an  et  un  jour  de  possession  pai- 
sible (21).  T.e  seigneur  pourra  prendre  chez  les  bourgeois  du  vin  pour 
le  prix  avu[uel  ceux-ci  l'auront  payé,  et  il  ne  sera  tenu  de  les  solder 
qu'au  moment  où  il  s'absentera  de  la  ville.  S'il  ne  les  paye  pas  eu  ce 
moment,  il  devra  se  soumettre  au  cours  que  les  vins  auront  sur  les 
marchés;  mais  il  aura  crédit  pour  quinze  jours  (23).  Lorsque  le  sei- 
gneur manquera  d'avoine,  il  pourra,  par  f entremise  du  maïeur,  con- 
traindre les  bourgeois  à  lui  en  vendre  au  cours  du  jour,  et  il  aura 
(juinze  jours  de  crédit  en  donnant  caution.  S'il  n'a  point  soldé  sa 
dette,  il  n'aura  plus  le  droit  de  se  faire  faire  crédit  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  acquitté  le  prix  du  premier  achat  (aô).  Le  maire  et  les  échevins 
auront  la  connaissance  de  tous  les  procès,  à  l'exception  de  ceux  qui 
seront  relatifs  au  vol,  au  meurtre,  aux  immeubles  ou  aux  vassaux  du 
seigneur  (26).  Le  seigneur  pourra  forcer  les  bourgeois  qui  posséde- 
ront des  p.iaisons  tombées  en  ruine  à  les  rebàtu',  et,  s'ils  relusent 
d'obtempérer  à  cet  ordre,  le  seigneur  pourra  les  donner  à  un  autre, 
à  charge  de  reconstruire  (28).  Le  bailli,  le  prévôt  et  le  vicomte  ne 
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pourront  jamais  saisir  les  biens  d'un  bourgeois  sans  être  assistés  du 
maïeur  et  des  écbevins  (3i).  Le  maire  sera  choisi  par  le  seigneur, 
sur  deux  candidats  présentés  par  les  magistrats  municipaux  en  exer- 
cice (35).  Les  sergents  du  seigneur  pourront  décrocher  sans  l'empor- 
ter la  porte  de  la  maison  des  bourgeois  qui  n'auront  point  acquitté 
le  cens  (^g).  Les  voleurs  seront  jugés  par  les  vassaux  du  seigneur, 
conjointement  avec  le  maire  et  les  échevins,  qui  feront  exécuter  le 
coupable  [h^]-  Les  bourgeois  nouvellement  reçus  seront  présentés 
par  le  maire  au  prévôt,  qui  leur  oITrira  une  viedle  maison  appartenant 
au  seigneur,  à  condition  de  la  faire  rebâtir,  s'ils  la  trouvent  assez 
grande,  et  en  les  laissant  libres,  si  elle  leur  paraît  insuffisante,  d'en 
prendre  une  d'un  autre  bourgeois  (45). 

Ilccucil  des  Ordonnances ,  t.  Vil,  p.  GfS^  et  suiv. 

Parmi  les  dispositions  que  nous  venons  d'énumérer,  on  remarquera 
qu'un  certain  nombre  se  retrouvent  dans  les  chartes  de  quelques 
autres  communes  du  Ponthieu;  telles  sont,  entre  autres,  celles  qui 
ont  trait  à  l'arrestation  des  sergents  du  seigneur  par  les  bourgeois, 
dans  le  cas  où  ces  sergents  maltraiteraient  un  membre  de  la  com- 
mune ;  au  séjour  des  étrangers  à  Domart;  à  la  paisible  possession  des 
maisons  pendant  un  an  et  un  jour;  à  la  reconstruction  des  maisons 
tombées  en  ruine.  Ces  diverses  stipulations  sont  particulières  aux 
communes  établies  sur  le  modèle  de  celles  de  Saint-Quenfin. 
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XXIII. 
BERNAYILLE. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Ce  bourg,  qui  eut  au  moyen  âge  une  certaine  importance,  est  dési- 
gné en  latin  sous  le  nom  de  Bernardi  Villa,  en  souvenir  de  son  ori- 
gine, attendu  qu'il  eut  pour  fondateur  Bernard,  seigneur  de  Saint- 
Valery,  qui ,  vers  l'année  i  i  7  4 ,  y  fit  construire  un  château  fort.  Son 
histoire  ne  présente  aucun  fait  qui  mérite  d'être  signalé. 


CHARTE  DE  COMMUNE  DE  BERNAVILLE. 

15/17.  Au  mois  de  septembre  1  2/17,  Jean  I'^',  comte  de  Dreux  et  de  Braine, 

eptombrc  seigueur  de  Saint-Valery,  accorda  aux  habitants  de  Bernavdle  une 
charte  de  commune  qui  lut  confirmée  par  Charles  VI  au  mois  de  dé- 
cembre 1897.  Celte  charte,  qui  comprend  quarante  et- un  articles,  est 
conforme  à  celle  de  Domart,  sauf  les  articles  1 ,  3  ,  3,  5,  89  et  4  1 . 
Elle  est  inspirée,  comme  cette  dernière,  par  la  charte  de  Saint-Quen- 
tin. D'après  l'article  1",  c'est  le  bailli,  et  non  le  prévôt  et  le  vicomte, 
qui  juge,  conjointement  avec  le  maire  et  les  échevins,  les  individus 
qui  ont  assailli  une  maison.  Ceu\  (jui  se  rendent  coupables  de  coups 
et  de  blessures  ayant  entraîné  l'effusion  du  sang  doivent  payer  au  sei- 
gneur sept  sous  et  demi;  si  le  sang  ne  se  montre  que  trois  jours  après 
que  les  coups  auront  été  portés,  l'amende  sera  de  vingt-deux  sous  et 
demi,  et  le  tiers  de  cette  amende  appartiendra  au  vicomte  (2).  Celui 
qui  frappe  un  juré,  mais  sans  le  blesser  jusqu'au  sang,  doit  cinq  sous 
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d'amende  au  seigneur  et  au  vicomte,  et  quinze  sous  à  la  ville  (3).  Les 
procès  relatifs  aux  héritages  appartenant  à  des  francs-lionmies  seront 
jugés  par  la  cour  du  seigneur,  si  les  héritages  sont  situés  dans  la 
hanlieue,  et  par  le  seigneur,  s'ils  sont  situés  dans  la  ville.  Le  maire 
et  les  échevins  assisteront  au  jugement  (oç)).  L'article  [y\  détermme 
le  nombre  des  corvées  ([ui  seront  ducs  au  seigneur. 

Nous  ferons  remarquer  que,  bien  que  différents  en  quelques  points 
de  la  charte  de  Domart,  les  articles  ci-dessus  ont  trait  cependant  aux 
mêmes  objets'. 

Recueil  des  Ordonnances ,  I.  VU,  p.  (ig4. 


'  Lettres  par  lesquelles  Louis  XII  acconle 
lies  foires  et  marchés  aux  habitants  de  Berna- 
ville,  et  l'autorisation  de  bâtir  des  halles  ou  d'é- 
tablir des  étaux.  Ces  lettres  sont  du  mois  de 
novembre  iSid  ;  eu  voici  les  considérants  et  le 
dispositif  : 

0  Loys ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France . 
savoir  faisons  à  tous  présens  et  advenir,  nous 
avoir  receu  l'humble  supplicacion  de  nos  chers 
et  hienamez  lesmaieurs  etesche\ius,  mannians 
et  habitans  de  Bernaville,  contenant  que  !a  dite 
ville  de  Bernaville  est  une  belle  ïille,  bien  peu- 
plée ,  assise  cl  située  en  bon  pavs  fertile  et  opu- 
lent ,  abondant  en  blez  et  auitres  biens  cioissans 
à  l'cnviron  de  la  dite  ville,  par  laquelle  ville 
passent  beaucoup  de  gens  marchans  et  auitres 
allans  et  venans  en  divers  lieux  de  noslre 
royaume  et  ailleurs  en  auitres  pays  estranges, 
à  cause  de  quoy,  et  pour  le  bien,  utilité  de  la 
chose  publique  de  la  dite  ville  et  des  habitans 
des  lieux  circonvoisins,  seroit  besoing  y  avoir 
quatre  foires  l'an  et  ung  marché  chacune  sip- 
maine 

Nous,inclinanslibér;len)entà  la  supplicacion 


et  requeste  des  hubilans,  créons,  ordunuous  et 
establissons  les  (piatre  foires  l'an  et  ung  marché 
chacune  sepmaine  ans  jours  et  en  la  manière 
qui  s'ensuit  ;  C'est  assavoir,  la  première  desdites 
foires  le  xii'jour  de  mars;  la  seconde  le  v'^jour 
dejuillet;  la  troisième  le  xil"  jour  d'octobre;  la 
quatriesme  le  xi'jourde  décembre,  et  le  marché 
aux  jours  de  vendredy  chacune  sepmaine,  pour 
icelles  foires  et  marché  estre,  doresnavant  et  à 
tousiours,  perpétuellement  tenus  et  entretenus , 
et  que  à  iccuk  jours  de  foires  etjours  de  marché 
on  puisse,  vendre,  acheter  et  marchander  toutes 
sortes  de  marchandises  licites  et  honnestes,  et 
que  les  dits  habitans,  ensemble  les  dits  mar- 
chans et  auitres  fréquentans  les  dites  foires  et 
marchés,  puissent  joyr  de  telz  et  semblables 
privilèges,  franchises  et  libériez  que  joissent  et 
uni  accouftumé  joyr  ceulx  des  auitres  foires  et 
marchés  des  villes  et  villaiges  d'environ,  pour- 
veu  que  à  quatre  lieues  à  la  ronde  de  la  dite 
ville  de  Bernaville  n'y  ail  aux  dits  jours  aucune 
foires  ni  marché.»  —  Arcliives  d  .Ahhcvilli'. 
Liasse  intitulée  :  Foires  cl  Marchés  francs. 
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XXIY. 
FEIOLIÈUES. 


Un  diplôme  de  Charles  le  Chauve,  confirmatif  d'une  donation 
faite  à  l'abbaye  de  Corbie  par  la  reine  Ilermentrude,  en  858,  men- 
tionne en  ces  termes  le  village  de  Feuquicres  :  bcus  qui  dicitur  Filca- 
rias,  in  pago  Ambicincnsi.  C'est  là,  pour  les  premiers  siècles  du  moyen 
âge,  le  seul  souvenir  qui  se  rattache  à  cette  localité. 

La  commune  de  Feuquières  existait  en  i  2  03,  comme  le  témoigne 
un  accord  passé,  cà  cette  date ,  entre  Guillaume  de  Maisnières,  seigneur 
du  lieu,  et  l'abbé  de  Saint-Riquior,  qui  possédait  dans  ce  village  plu- 
sieurs fiefs  importants.  Il  résulte  de  cet  accord  qu'à  l'avenir  les  vas- 
.saux  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier  feront  partie  de  la  commune,  et 
qu'ils  devront  à  Guillaimie  de  Maisnières  l'ost  et  la  chevauchée,  exer- 
citam  et  cavalcaium,  à  l'exception  toutefois  du  vicomte,  homme  lige 
des  reliffieux,  et  de  ses  héritiers.  L'accord  de  i  2  03  ne  contient  au- 
cune  autre  indication  relative  à  l'organisation  communale. 

Une  noie  de  dom  Grenier  nous  apprend  que  le  12  avril  1372 
une  charte  fut  accoidée  à  Feuquières.  Malgré  nos  recherches,  il 
nous  a  été  impossible  de  retrouver  l'acte  auquel  cette  note  se  rap- 
porte. S'agit-il  d'une  simple  confirmation  ou  de  l'établissement  d  une 
commune  nouvelle?  Nous  ne  saurions  le  dire.  Nous  savons  seule- 
ment qu'à  Feuquières  le  quart  des  amendes  prononcées  par  les 
échevins  appartenait  au  roi;  que  ces  amendes  étaient  de  soixante 
sous  pour  le  meurtre,  de  dix  livres  parisis  pour  la  violation  à  main 
armée  du  domicile  des  bourgeois,  de  cinq  livres  pour  ceux  qui  fai- 
saient défaut  aux  assignations  du  maire;  de  vingt  sous  pour  les  coups 
de  poing  au  visage,  les  injures  et  les  cheveux  arrachés. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCII  (  \\i\'  paq.  n"  1 3) .  p.  62  cl  suiv.  —  Arcliivcs  d'Abbe- 
ville,  Inventaire  des  lilrcs  de  l'akhaye  de  iamf-iiii/Hicr,  fol.  xii".  —  F.  C.  Loiiaiulre.  Ilitl. 

d'AhhaiUc,  t.  1,  p.  191;. 
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xxv. 

MONTREUIL-SUR-MER. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  l'un  des  ari'ondissements  du  Pas-de- 
Calais,  la  ville  de  Montreuil  était  placée,  à  l'époque  de  la  première 
féodalité,  sous  la  suzeraineté  des  comtes  de  Ponthieu,  qui  s'intitu- 
laient en  même  temps  comtes  de  Montreuil;  son  histoire  se  trouve 
ainsi  intimement  liée  à  celle  des  autres  communes  auxquelles  ce 
volume  est  consacré.  Ses  franchises  ont  la  même  origine  ;  elles  éma- 
nent des  mêmes  seigneurs,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  lui  donnons 
place  ici. 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  diverses  traditions  qui  se  rattachent 
à  l'origine  de  Montreuil,  car  elles  ne  sont  justifiées  par  aucun  docu- 
ment authentique.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  cette  ville  existait 
sous  la  seconde  race ,  qu'elle  avait  alors  un  atelier  monélaux'  où 
furent  frappés  des  deniers  sur  lesquels  est  empreinte  l'image  d'un 
temple  tétrastyie',  et  ([ue  ses  anciens  noms  étaient  Braçjuin  ou  Ihaiiitii, 
et  caslram  Rcgiiim.  Le  château  royal  était  situé  sur  la  partie  la  plus 
élevée  du  mamelon  où  la  ville  moderne  est  hàtie.  Vers  l'an  85o,  le 
comte  Helgaud  fit  construire  une  enceinte  autour  des  maisons  qui 
environnaient  le  château  :  le  monastère  de  Saiut-Saulve  fut  compris 
dans  cette  enceinte-,  et  c'est  de  là  qu'est  venu  le  nom  de  Montreuil, 
qui  n'est  (jue  la  traduction  des  noms  latins  .l/o/i.v/ro/^o/H,  Monculcnolutii, 
Monslerolum. 

'   Snr  les  monnaies  fie  Montreuil,  l.clilanr.    ïnùlé  da  nioiinuwi  de  France,    i  (if)C  ,  p.  91 .  — 
'   tieruni  (jallicarutn  scripL  I.  XI ,  ji.  cxLix. 
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A  ravénement  de  la  troisième  race,  Montreuil  fut  réuni  par  Hugues 
Capel  au  domaine  royal.  Les  successeurs  de  ce  prince  y  possédaient 
un  château  et  un  atelier  monétaire,  cjui  existait  encore  en  iSSg. 
Ce  fut  dans  ce  château  que  Philippe  I"  relégua  la  reine  Berthe,  qu'il 
avait  répudiée  pour  épouser  Bertrade.  Si  Ton  s'en  rapporte  à  une  tra- 
dition locale,  la  tour  où  lut  enfermée  Berthe  existerait  encore  au- 
jourd'hui dans  la  citadelle.  La  ville  de  Montreuil  fut  assiégée  en  9/46 
par  Louis  d'Outre-Mer  et  le  comte  de  Flandres,  qui  voulaient  l'en- 
lever au  comte  de  Ponthieii ,  Rotgaire.  Placée,  pendant  un  assez  long 
espace  de  temps,  sous  la  domination  ties  comtes  de  Boulogne,  elle  fut 
reprise  en  1  \  lio  par  Gui  de  Pouthieu,  qui  la  réduisit  en  cendres. 
En  1.537,  ^^^^  ''-'^  assiégée  par  une  armée  de  trente  mille  Impériaux 
sous  les  ordres  de  Floris  d'Egmont,  comte  de  Bures,  qui  s'en  empara 
après  une  résistance  opiniâtre,  et  la  brûla,  au  mépris  de  la  capitu- 
lation qu'il  avait  accordée  à  ses  défenseurs.  L'œuvre  de  destruction 
fut  si  complète,  ([u'il  ne  resta  debout  que  le  couvent  des  Carmes  et 
quatre  maisons.  Quelques  nouvelles  haliitations  conunençaient  à 
peine  à  .s'élever  sur  les  ruines  qu'avait  faites  le  comte  de  Bures, 
lorsque  Montreuil  eut  encore  à  se  défendre,  en  i5/|/i,  contre  une 
attaque  des  Impériaux  et  des  Anglais.  La  place,  vaillamment  défendue, 
résista  pendant  quatre  mois,  et  l'ennemi  fut  contraint  de  lever  le 
siège. 

Montreuil  était,  au  moyen  âge,  le  centre  d'un  grand  commerce  de 
laines.  Il  avait  une  conuuune  fortement  organisée,  une  ghilde,  des 
milices  bourgeoises  qui  se  signalèrent  à  Bouvines,  et  ses  magistrats 
unmicipaux,  comme  ceux  d'Abbeville,  commandaient  la  garnison  en 
l'absence  des  ofQciers  royaux  préposés  à  la  garde  de  la  place  et  de 
la  citadelle. 

En  1  789,  il  y  avait  à  Montreuil  un  maire,  un  lieutenant  de  maire, 
deiix  échevins,  deux  assesseurs,  un  procureur  fiscal,  un  trésorier  re- 
ceveur et  im  secrétaire  grelTiei'.  Deux  sergents  à  verges,  huit  halle- 
bardiers,  un  maître  canonnici'  et  un  |)ompier  composaient  le  corps 
des  bas  officiers  de  récbevina"e. 
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LETTRE  DE  PHILIPPE-AUGUSTE  RELATIVE  A  LA  COMMUNE 
DE  MONTREUIL. 

Par  la  charte  ci-après  reproduite,  Philippe-Auguste  établil  une 
commune  à  Monlreuil,  suivant  les  usages  et  coutumes  qui  avaient 
précédemment  régi  les  habitants  de  cette  ville.  On  ignore  quelles 
étaient  ces  coutumes,  ainsi  que  la  nature  des  délits  dont  les  bour- 
geois s'étaient  rendus  coupables,  et  dont  Phili])pe-Auguste  leur  accorda 
le  pardon  '. 

Phiiippus,  Dei  gratia  Francorum  rex  ,  noverint,  etc.:  (luoniam  hiirgensilius  ''  nS^. 
nostris  de  Monsterolio,  tam  ibidem  manentibus  quam  postniodum  mansuris. 
communiam  dedimiis,  ad  usus  et  consuetudine.s  quas  pridera  dinoscuntur  ha- 
buisse,  et  eam  eis  in  pcrpeluum  babendam,  salvo  jure  ecclesiarum  ac  milifum, 
concessimus,  et  eisdem  vêlera  forifacta  que  nohis  rccerant  coiidoiianuis.  Vctuni 
Farisius,  anno  Domini  M''.c°.LXxx°.vni°. 

II. 

ÉTAT  DES  REVENUS  ET  DES  DETTES  DE  LA  VILLE  DE  MONTI'.EI  IL 

Les  bourgeois  de  Montreuil,  comme  ceux  de  Saint- Biquier,  (lrc>-         1269. 
sèrent,  conformément  k   l'ordonnance  de  .saint  Louis,   un  élal   de 
leur  situation  financière.  C'est  cet  état  que  nous  analysons  ici. 

En  I  259,  Montreuil  avait  de  inucble  54o  livres  /|  sous.  Les  tailles 
et  les  autres  l'evcnus  communaux  donnaient  i,Giô  livres  10  sous.  La 
ville  payait  au  maïeur,  aux  autres  officiers  de  l'échevinage  et  aux 
agents  subalternes  1  1  ç)  livres   7   sous.    Elle   avait  payé  au  roi,  sans 


'    I^a  cliarle  (l'iuif  donation  l'aile  ])ai' 1111  iKihi-  lais,  (ÀiTlulairc  de    Vuloircs,  loi.   jaO.  —  licm- 

tanl  dp  Montreuil  aux  moines  de  Balances,  en  (hors,  Mémoires  de  lu  Société  des  AnUtjimires  </<■ 

ii/i4,  mentionne   parmi   les  témoins   divers  Picart/iV,  t.  Il,  p.  206 ,  219 
bourgeoi.s  et  nn  maire.  Archives  du  Pas-de-Ca 
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(loiile  pour  la  paix  d'Angleterre,  3oo  livres,  et  fait  remise  au  comte 
(l'Anjou  (le  2 36  livres  sur  la  somme  qu'elle  lui  avait  prêtée,  afin  de 
l'engager  à  s'acquitter  du  reste. 

Les  fermes  se  payaient  en  six  termes  et  s'élevaient,  poiu"  l'année, 
à  8o5  livre,-. 

A  la  suite  des  fermes  vient  un  chapitre  intitulé  :  Che  sont  les  deles 
ke  le  vile  doit  en  manaie. 

Parmi  les  créanciers  de  la  commune  figurent,  à  côté  de  simples 
particuliers,  le  roi  poiu'  200  livres  et  la  reine  d'Espagne  pour  36 
livres.  Le  chapitre  de  la  dette  s'élève  à  880  livres  7  sous  10  deniers. 

Imprimé  avec  un  conimeiilaiœ  île  M.  Cli.  Dufour,  dans  ies  Mémoires  de  la  Société  des 
aiid(juaires  de  Picardie  A-  XV,  p.  G4(i,  d'après  l'original  des  Archives  de  l'empire. 

Fil. 

!  KT'ir.ES  i:)E  PHILIPPE  I.E  BEL  lUXATlVES  À  LA  HAUTE   JURIDICTION 
inj  \\0\  DE  FliANCE  .SUR   LA  COMMUNE  DE  MONTRELTL. 

Le  roi  d'Angleterre,  Edouard  11,  comte  de  Ponthieu,  prétendait 
qu'une  partie  de  la  ville  de  Monireuil  étant  située  dans  son  tréfonds, 
il  devait  avoir  la  haute  juridiction  sur  la  commune  et  la  connaissance 
des  délits  commis  contre  la  personne  de  ses  officiers.  Philippe  le 
llel,  de  son  côté,  réclamait  celte  juridiction  pour  lui-même,  attendu 
<[ue  la  couniiunc  avait  été  créée  par  ses  prédécesseurs  et  qu'il  v 
jouissait  di^  tous  les  droits  de  justice,  des  trois  aides,  de  l'osl  et  de  la 
chevauchée.  L'aifaire  lut  portée  devant  la  cour  dn  roi,  qui  déhouta, 
comme  on  le  voit,  par  la  pièce  suivante,  le  roi  d'Angleterre  de 
toutes  ses  prétentions. 

Pliilippus,  Dei  gratia  Fraiironuii  rc.'v,  uiiiversis  présentes  iilteras  iiispecluris, 
saliilcni.  Noluni  fatimus  quod,  cuni  tlilectus  consanguineus  et  (Idelis  noster  rex 
Viiglic  illustris,  et  regina  cjus  uxor,  ratione  comitatus  Pontivi  dicerenl  viilam 
(le  Monslcrolio  siqira  mare  pro  majori  parte  silam  esse  in  trefunclo  suo,  et  ideo 
dicerent  corpus  communie  dicte  ville,  super  l'orefactis  suis  salteni  conlra  gentes 
suas  factis,  perse  deberejusticiari  et  se  debere  habere  congnilionem,  correctioncm 
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el  obedienliam  diclc  coinniunie  pro  se  ;  contrarium  asserentibus  et  dicentibus  (sic)  ' 
diclam  communiaiii  nostrani  esse  et  non  alterius,  et  eam  esse  cartis  et  privilegiis 
predecessorum  noslroruni  Francorum  regum  munilani,  et  eam  esse  in  obedieiilia 
nostra  et  non  alterius,  et  nos  et  predecessores  nostros  usos  fuisse  habendi  cogni- 
tionem  dicte  communie  justiciandi  et  corrigendi  eam,  in  omniijus  casibus  comités 
Ponlivi  et  alios  quoscuncpie  tangentibus,  necnon  et  nos  liahere  supra  dictam 
communiani  exercitum  et  cavalcatum  et  auxilia  consuela;  landeni  visis  cartis  el 
privilegiis  dicte  communie  et  intellectis  hinc  inde  propositis,  pioiuinciatum  iïiil , 
per  curie  nostre  judicium,  dictos  regeni  etreginam  in  sua  petitione  predicta  non 
esse  audiendos,  neceos  posse  justiciare  dictam  conimuniam,  nec  etiam  burgenses 
dicte  ville  nec  eorum  bona  pro  facto  communie,  sed  premissa  ad  nos  perlinere. 
In  cujus  rei  testimonium,  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  sigillum  apponi. 
Actum  Parisius,  anno  Domini  m°.cc°.  octogesimo  sexto,  mense  augusti. 

Arcli.  de  l'Enip.  Extrait  d'un  rouleau  en  parchemin  poiiaut  au  veiso  :  liaisons  pour  le  pro- 
cureur du  roy  de  France,  nostre  sire,  contre  le  procurur  du  roy  d'AnijIcterrc.  —  Trésor 
des  chartes ,  carton  J  ,  807. 

lY. 

LETTRE  DE  PHILIPPE  LE  BEL  HELATIVE  À  UN  JUGEMENT  PRONONCE 
CONTRE  UN  FOU  PAR  L'ÉCHEVINVGE  DE  MONTREUIL. 

Un  habitant  do  Montrcuil  atleinl  de  folie,  meule  capliis,  api'ès  avoir 
voulu  égorger  sa  femme,  avait  tué,  d'un  coup  de  masse  de  plomb, 
son  bis,  âgé  de  six  ans.  Les  magistrats  niiu)icipaux,  qui  jouissaient  du 
droit  de  justice,  prononcèrent  contre  lui  la  peine  de  bannissement 
et  de  la  conbscation.  Pbibppc  le  Bel  leur  enjoignit,  parla  lettre  ci-des- 
sous, de  lui  rendre  compte  de  Taflaire,  el,  dans  le  cas  ot'i  la  folie 
serait  constatée,  de  (enir  leur  jugement  poiu'  non  avenu.  L'interven- 
tion du  roi  de  France  dans  cette  allaire  est  remarquable,  on  ce 
qu'elle  fait  pénétrer  dans  la  justice  municipale  la  théorie  des  cir- 
constances atténuantes,  dont  nous  n'avons,  justpi'ici,  ronconlré  au- 
cune trace,  avant  la  fin  du  xv''  siècle,  dans  les  jugements  criminels 
rendus  par  les  échevinages  du  Ponthicu,  (|ui  ne  s'arrêtaient  jamais 
qu'au  fait  matériel. 

'    Il  y  a  cvideninipnl  ici   un  mot  passe  dans  Ir  tc\te  ;  ce  mol  doit  être  nobis. 
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l'hilippus,  Dei  gratin  Francorum  rex,  majori  et  scabinis  ville  de  Monsterolio 
supra  mare,  salulcin.  C.uni  olim,  sicut  accepimus,  ArnulphusPergamonarii,  man- 
sionarius  dicte  ville,  mente  capttis,  Philippam  uxorem  suam  jugulare  in  hac 
mentis  insania  voluisset,  quendam  fdium  suum  etatis  sex  annorum  quadam 
massa  plombea  interfecit,  propler  quod  vos  omnia  ipsius  Arnulphi  bona  saisiri  et 
explelari  fecistis,  eum  bannire  volentes;  nos  igitur,  eidem  Arnulpho  in  hac 
Ijarte  compacientes  alTcctu,  volentesque  misericorditer  agere  in  eodcm,  man- 
damus  vobis,  quatenus  super  facto  hujusmodi  vos  diligencius  informantes,  si 
inveneritis  ita  esse,  eidem  Arnulpho  omnia  bona  sua,  ea  occasione  saisita,  que 
sibi  reslitui  volumus,  ex  gracia  speciali  restitui  faciatis,  ad  bannum  seu  proces- 
sum  aliunde  contra  ipsum  occasione  predicta  minime  processuri.  Actum  in  ab- 
balia  Karoli  Loci',  die  mercurii  |)ost  estivale  feslum  beati  Nicolai,  anno  Domini 
M.  CGC.  secundo. 

I5ibl.  imp.  Onm  tireiiier,  vol.  CCXXX  (xxvi'paq.  n"  i,  rote  unique.  —  i3o2). 


LKTTRE  DE  PHILII'PE  LE  BEL  A(j   BAILLI  D'AMIENS,   RELATIVE 
AUX  MAGISTRATS  MUNICIPAUX  DE  MONTREUIL. 

Lorsque  les  comtes  de  Ponlhicii  l'aisaient  leur  entrée  à  Moulreuil, 
li;  uiaire  et  les  échevins  étaient  tenus  de  leur  prêter  serment;  mais 
ces  magistrats,  par  des  molifs  c[ui  ne  sont  point  connus,  refusèrent 
do  remplir  cette  formalité  à  l'égard  d'Edouard  11,  roi  d'Angleterre, 
lorsqu'il  vint  pour  la  première  fois  dans  leur  ville.  Edouard  dénonça 
ce  refus  à  Philippe  le  Bel,  et  ce  prince  adressa  la  lettre  suivante  au 
hailly  d'Au)iens,  en  lui  donnant  l'ordre  de  contraindre,  dans  le  plus 
bref  délai,  le  maire  et  les  échevins  à  prêter  le  serment  qui  leur 
était  demandé  par  leur  suzerain. 

l'hilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo  And)ianensi,  salutem.  Ex  paiie 
<'arissiuii  lîlii^  Eduardi,  régis  Anglie,  comitis  Pontivi,  fidclis  nostri,  fuit  expositum 


'   Ahbayp    do    Cliaalis,    arromlissiiiipiil   de  Edouard  II  n'est  pas  une  simple  Ibrniule.car 

dis.  ce  prince  avait  épousé,  comme  on  sait,  sa  fille 

-  Le  titre   que  I^liilippe  le  Bel  donne  ici  à  tsabelle. 
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quod,  licet  major  et  scabini  de  Monsterolio  supra  mare  ab  antique  consueveriut 
et  teneantur  juramentum  prestare  comili  Ponlivi,  cum  de  novo  villam  ipsani 
ingreditur;  quodque  comités  Pontivi  sui  predecessores  in  possessione  et  saisina 
pacifica  recipiendi  et  habendi  ab  ipsis  majore  et  scabinis  juramentum  hujus- 
modi  fuerunt  hue  usque,  et  a  tanto  tempore  quod  de  contrario  memoria  non  sit, 
nihiihominus  ipsi  major  et  scabini  predicto  comiti,  qui  primo  nuper  ipsam  viliani 
intravit,  dictum  juramentum  prestare  noluerunt,  sed  id  recusaverunt  indebite 
et  injuste;  quocirca  mandamus  tibi  quatenus  majorem  et  juratos  predictos  ad 
prestandum  predicto  comiti  Pontivi  dictum  juramentum,  sicut  ipsos  ad  id  evocalos 
leneri  constituit,  prout  ad  te  pertinuerit,  compellas  previa  ratione.  Datum  Pon- 
tisare,  xv.  junii,  anno  Domini  m.  ccc.  xiii. 

Bibl.  imp.  Dom  Grenier,  vol.  CCXXX  (sxvi'  paq.  n°  1). 

VI. 

LETTRES  DE  RÉMISSION    ACCORDÉES   PAR  CHARLES  V  AUX  MAGISTRATS 
MUMCd'AUX  DE  MONTREL'IL. 


Une  femme  de  Montreuil  s'étant  pendue  dans  cette  ville,  le  maire 
et  les  échevins  firent  enlever  son  corps,  iexposèrenl  suivant  fusage 
à  la  vue  du  peuple,  et  ordonnèrent  qu'il  fût  brûlé.  Le  vicomte  de 
Ponlhieu,  qui  représentait  la  justice  seigneuriale,  et  le  vicomte  des  re- 
ligieux de  Snint-Saulve,  formèrent  opposition  en  prétendant,  chacun 
de  son  côté,  que  le  suicide  avait  eu  lieu  dans  le  ressort  de  leur  jus- 
tice '.  Les  officiers  de  la  commune  n'en  tirent  pas  moins  brûler  le 
corps;  mais,  dans  la  crainte  qu'on  ne  les  inquiétât  pour  n'avoir  point 
tenu  compte  de  l'appel  interjeté  par  les  deux  vicomtes,  ils  sollicitè- 
rent de  Charles  V  des  lettres  de  rémission.  Ces  lettres  leur  furent 
délivrées  au  mois  de  juin  1378  '-. 

Recueil  des  ordonnances ,  t.  V,  p.  G  i  9  et  suiv. 


I  3-3. 


'  La  haute  justice  appartenait  aux  religieux 
de  Saint -Sanlve  sur  la  place  publiq\ie  de 
Montreuil.  De  vifs  débats  avaient  eu  lieu,  eu 
i36i  et  i3G6,  entre  l'abbaye  de  Saint-SauKe 
et  les  magistrats  municipaux  de  Montreuil,  à 
l'occasion  de  cette  même  justice.  En  i366, 
le    parlement    décida    qu'en   raison    des    vio- 

Tiers  état.  —  iv. 


lences  dont  les  bonrj;eois  s'étaient  rendus  cou- 
pables envers  les  religieux,  douze  de  ces  bour- 
geois, portant  à  la  main  des  cierges  allumés, 
viendraient  faire  amende  honorable  à  l'abbave. 
L'arrêt  du  parlement  reçut  ïon  exécution  te 
1 1  avril  i3(i7. 

-   Les  éditeurs  du   Heeucd   des  oidu 

9'i 
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VII. 

FORMALITES  OBSEIWÉES  A  MONTREUIL  LORS  DE  L'EXÉCUTION 
DES  CRIMINELS. 

La  pièce  qu'on  va  lire  ne  porte  point  de  date,  mais  elle  se  place 
entre  les  années  1.364  et  iSOg,  attendu  que,  dans  le  document' 
aurpiel  elle  est  empruntée  ligure  Nicolas  de  Louvain  comme  séné- 
chal du  Pontliieu,  et  que  cet  officiel-,  institué  le  26  juin  1 364, 
exerça  ses  fonctions  juscpi'au  3o  avril  i  869,  époque  à  laquelle  il  fut 
lait  prisonnier  par  les  bourgeois  d'Abbeville,  qui  s'étaient  révoltés 
contre  la  domination  anglaise  et  replacés  sous  l'autorité  du  roi  de 
France. 

On  voit,  par  les  détails  qui  suiveni,  que  le  jugement  des  crimes 
contre  les  personnes  appartenait  exclusivement  aux  magistrats  muni- 
cipaux de  Montreuil ,  et  que  les  vicomtes,  c'est-à-dire  les  officiers 
du  comte  de  Pontliieu  ou  de  l'abbaye  de  Saint-Saulve,  n'y  prenaient 
aucune  part;  mais,  quand  le  jugement  était  prononcé,  le  coupable 
était  livré  au  vicomte  de  Pontliieu  qui  procédait  à  l'exécution  :  celui- 
ci  devait  amener  un  bourreau  sur  le  lieu  du  supplice,  et,  quand  il 
n'en  avait  pas,  il  était  tenu  d'en  faire  l'oflice. 

j36/i-i369.         llem,  (|uant  aux  cas  criminels  dont  mors,  meliains  el  mutilations  ou  etrusion 
fie  sang  s'en  sicvent  d'armes  esmoluos,  qui  appartienuput  souflisament  à  la  loy,  les 


en  les  reproduisant,  dist'iil  (|u'elles  coutii'iinent 
(les  détails  très-curieux  sur  les  droits  dis  dillf- 
rt'ntes  juridiclions  do  Montreuil,  el  i|u  elli> 
peuvent  même  servir  è  expliquer  l'histoire  di's 
justices  ([ui  appartenaient  aux  villes  de  coin- 
Miuni'. 

'  (le  diiiumi'ut  très-volumineux  est  im  rou- 
leau eu  ])archemin  qui  ne  mesure  gui^re  moins 
de  vingl  mètres.  Il  contient  les  résultats  d'uni' 
enquête  laite  par  les  commiss.iires  de  Charles  'V, 
au  sujet  des  prétentions  qu'lîdouard  lit  éle\ait 
sur  le  comté  de  Pontliieu,  el  qui  n'allaient  à 


rien  moins  ipi ïi  dépouiller  le  roi  de  France  de 
ses  droits  de  suzeraineté.  Les  commissaires  s'ap- 
pliquent à  prouver  que,  malgré  la  cession  de  ee 
comté  après  In  haUiille  du  Poitiers,  Charles  V 
ii'en  doit  pas  moins  conserver  ses  dioils  de 
liante  juridiction  sur  les  fiefs  et  les  communes. 
Il  y  a  là,  pour  l'histoire  de  notre  ancien  droit 
public,  un  l'ail  curieux  à  noter.  Le  même  docu- 
ment est  aussi  fort  intéressant  .'i  consulter  pour 
l'histoire  des  fiels  situés  entre  la  Canche  et  la 
.Somme,  dans  les  enriaves  primitives  du  comté 
de  Ponlhieu. 
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dis  maire  et  eskevins  en  ont  entièrement  la  piaiune  détention,  emprisonnemenl 
et  cognoissance,  soit  de  les  causer,  accuser,  examiner  ou  autrement  procéder 
contre  les  faiseurs,  sens  en  riens  y  appeler  quelconques  vicontes  ne  autres,  fors 
seulement  ceulz  qui  sont  de  la  loy. 

Item,  que  s'il  advient  que  jugements  criminels  ou  condempnation  de  mort  se 
eschiee  sur  aucuns  malfaittenrs,  par  les  dis  de  la  loy  seulement  est  lait  comme 
dit  est. 

Item,  que  après  le  jugement  sur  ce  fait  et  avent  que  riens  en  soit  sceu  ne  no- 
tilTié  au  viconte  ne  à  autrui,  les  dis  maire  et  eschevins  font  sonner  la  grant  cloche 
de  la  dite  ville,  au  son  de  la  quelle  le  pueple  s'assemble;  et  ce  fait  les  dis  de  la  loy 
Ibnt  mettre  hors  de  leurs  prisons  ie  malfaiteur  et  mener  à  un  certain  lieu  joignant 
à  leur  haie,  là  où  il  a  deux  degrés  ou  trois  et  chaisnes,  et  le  font  tenir  par  leurs 
sergens. 

Item,  que  le  dis  malfaiteur  estant  en  tel  estât  en  la  présence  du  pueple  qui  s'i 
assemble,  le  maire  demande  hault  et  cler  se  il  y  a  aucun  viconte  pour  le  conte 
de  Pontiu;  se  il  a  esté  trouvé  ou  pris  es  termes  de  sa  \icanté.  Et  lors  s'apparoit 
le  dit  viconte,  et  respont  en  disant  :  Oil,  sire,  le  viecha. 

Ilem,  que  lors  est  dit  et  pronuncié  par  le  dit  maieur  au  dit  viconte  :  \iconte, 
nous,  maire  et  eschevins,  avons,  par  nostre  jugement,  condempné  cest  homme 
ou  femme  à  mort  criminelle,  tele  comme  le  maire  declaire:  si  vous  le  baillons  et 
délivrons  pour  le  mettre  à  mort  et  exécuter  nostre  jugement  incontinent,  et  en 
nos  présences,  à  la  justice  de  la  ville. 

Item  ,  que  adonc  le  dit  viconte  respont  au  dit  uiaieur  :  Sire,  je  le  feray  voulen- 
tiers,  et  vous  requier  que  pour  ce  faire,  il  vous  plaise  à  moy  bailler  l'etTort  de  la 
dite  ville. 

Item,  que  tantost  ie  dit  maire  fait  par  ses  sergens  et  guettes  prandre  et  lier  et 
mener  la  persone  ainsi  condempnée  jusques  à  la  justice  de  la  ville,  ad  ce  présens 
les  dis  maire  et  eschevins,  et  par  la  main  de  leurs  sergens  et  serviteurs  est  conduis, 
tenus  et  menés.  Et  moult  souvent  advient  que  de  nouvel,  au  lieu  de  la  justice  ou 
par  voies,  li  dit  prisonnier  et  condempné  dient  et  cognoissent  ancor  autres  choses 
et  nielTais  que  ceulx  pour  les  quels  ils  sont  condempné;  et  tout  est  fait,  examiné, 
et  démené  jusques  à  la  mort  par  le  dis  maire  et  eschevins  et  leurs  gens:  ne  le 
dit  viconte  n'i  est  en  riens  appelés  ne  oys;  mais  le  fait  on  traire  arrier  bien  loing, 
par  quoi  il  n'en  puist  riens  oir  ne  savoir. 

Item,  qu'il  puet  advenir  moult  souvent ,  et  aussi  y  est  aucune  fois  le  cas  escheu, 
que  les  dis  malfaiteurs  cognoissent  autres  melîais  pour  lesquels  il  convient  muer 
le  jugement,  si  comme  de  trainier,  d'ardoir  ou  d'autre  mort  morir  que  le  pre- 
mier jugement  nestoit  fait:  et  se  ce  eschiet,  en  ce  proppre  lien,  sens  retourner  a. 
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la  ville,  serait  fait.  Et  a  esté,  par  les  dis  maire  et  cschevins,  dit  et  enjoint  au  dit 
viconle  que  ainsi  le  feisl. 

Item,  ([ue  ces  choses  ainsi  faites,  le  dit  viconte  a  ou  doit  avoir  un  bourrel  ou 
autre  personne  pour  le  condempné  mettre  à  mort,  selon  la  fourme  du  jugement 
des  dis  maire  et  eschevins,  incontinent  et  en  leur  présence.  Et  se  le  dit  viconte 
n'en  estoitlors  porveu,  il  convendroit  que  en  sa  personne  il  le  feist  sans  delay;  et 
par  plusieurs  fois  est  advenu  et  y  a  esté  constrains  par  les  dis  maire  et  eschevins, 
à  leur  commandement. 

Item,  que  ce  fait  et  parfait  et  le  malfaiteur  mort  tout,  en  la  présence  des  dis 
maieur  et  eschevins,  le  dit  viconte  demande  au  dit  maire  :  Sire,  vous  semble  il 
(]ue  je  aie  tout  acompH  votre  jugement;  vous  souffist  il.^  Lors  le  dit  maire  se  trait 
à  part  avec  ses  compaignons  eschevins  et  ont  advis  ensemble;  et  après  respont  en 
disent  :  Oil,  viconte,  se  bon  lui  semble;  et  à  le  fois  dit  il  ou  que  le  dit  bourrel  ou 
viconte  le  face  encore  miex,  ou  plus  court  ou  plus  fort  à  chaisne  ou  autrement 
mettre  ou  attachier,  et  ainsi  se  fait  de  fait. 

Archives  de  l'Empire,  exlrait  d'un  rouleau  en  parrliemin  portant  au  verso  :  Raisons  pour 
te  procureur  du  roy  de  France,  nostre  sire,  contre  le  procureur  da  roy  d'Angleterre,  — 
Trésor  des  chartes,  carton  J.  807. 


Vin. 

FRAGMENT  D'UN   FORMULAIRE  MU.MCIPAL  DE  LA  VILLE  DE  MONTREUIL, 
RÉDIGÉ  EN   1435. 

Le  document  qu'on  va  lire  est  une  sorte  de  code  municipal  qui 
règle  avec  un  grand  détail  les  formalités  suivies  à  Montreuil  lors  du 
renouvellement  de  l'échevinage.  Ce  renouvellement  avait  lieu  à  la 
Saint-Simon  et  Saint-Jude.  Les  olliciers  municipaux  sortant  de  charge 
nonmiaient  d'abord  les  échovins.  Cette  nomination  faite,  le  maïeur 
en  donnail  avis  aux  nouveaux  élus,  et  ceux-ci,  réunis  à  leurs  prédé- 
cesseurs, désignaient  trois  personnes  parmi  les({uelles  on  devait  choi- 
sir un  maïeur  principal  et  deux  aides  «  au-dessoulx,  »  pour  le  rempla- 
cer en  cas  d'absence  ou  (rcm|)rchem('nt.  I..es  échevins  vieux  et 
.nouveaux  choisissaient  le  maïeur  sur  cette  liste,  et,  quand  les  reli- 
gieux d(>  Saint-Saulve  avaient  été  informés  du  choix,  on  sonnait  la 
cloche,  et   le  nom  des  nouveaux  magistrats  élait  proclamé  devant  le 
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peuple  assemblé.  Ces  diverses  opérations  s'accomplissaient,  comme 
on  le  verra  par  la  pièce  elle-même,  avec  beaucoup  de  solennité. 

Le  lendemain  avait  lieu  Télection  des  argentiers,  des  mailres  des 
ouvrages,  des  gardes  des  clefs  des  portes,  des  prévôts  des  gbildes  et 
autres  olliciers  subalternes,  ainsi  que  celle  des  mères  akresscs,  c'est- 
à-dire  des  femmes  chargées  de  nourrir  et  de  soigner  les  orphelins,  dont 
la  tutelle  k  Montreuil,  comme  dans  la  plupart  des  villes  du  Nord,  ap- 
partenait à  l'échevinage.  Ces  élections  terminées,  on  faisait  compa- 
raître les  couvreurs  en  tuiles,  et  ceux-ci  prêtaient  serinent  de  ne 
mettre  en  œuvre  que  des  tuiles  de  bonne  qualité. 

A  la  suite  de  la  partie  qui  se  rapporte  au  renouvellement  de  l'é- 
chevinage, on  trouve  de  nombreux  articles  relatifs  aux  distributions 
de  vin  et  aux  fournitures  de  torches,  de  chandelles  et  d'huile,  (jui 
étaient  faites,  avec  une  véritable  prodigalité,  aux  officiers  de  la  com- 
mune, depuis  le  maïeur  jusqu'aux  plus  humbles  agents. 

Les  plaids  de  l'échevinage,  les  fermes  de  la  ville,  les  prédications 
du  carême,  le  jeu  de  la  cboUe,  les  aumônes,  le  droit  de  pèche  du 
maïeur  et  des  échevins  sont  également  l'objet  de  nombreuses  dispo- 
sitions. 11  est  peu  de  documenis  qui  donnent  autant  de  détails  sur 
les  usages  municipaux;  mais,  par  malheur,  ce  document  est  incom- 
plel,  et  nous  n'avons  pu  suppléer  à  ce  qui  manque  au  texte  que  nous 
publions  ici. 

C'est  le  livi-e  de  la  fourme  ordinaire  que  ont  à  faire  tenir  et  maintenir  m<>sspi- 
i^neurs  les  maires  et  eschevins  de  la  ville  de  Monstrœul,  du  long  de  l'an,  mis  en 
fourme  pour  le  temps  advenir  en  la  seconde  mairie  Sire  Thomas  Cointeiel,  in  l;i 
quelle  il  entra  le  jour  Saint-Simon  i-t  .Saint-Jude,  en  l'an  mil  quatre  cens  (renie 
chincq. 

El  prime  commenche  ledit  ordonnance  et  conduite  n  le  nuit  Saint  .Simon  et 
Saint-Jude. 

Item,  le  maieur  f[ui  a  exercé  la  mairie  pour  l'année  linant  autlitjour  .Saint-Si- 
mon et  .Saint-Jude  doit  assembler',  le  nuit  de  ledict  Saint-Simon,  fous  ses  coni- 
paignons,  eschevins  de  son  four,  en  l'eschevinage  devant  disner;  et  après  irruK 
assemblez,  dire  à  iceulx  comment  il  ont  ce  dict  jour  le  dict  ioy  à  renouveler,  tant 
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sur  les  osclievins  de  rannée  passée  comme  de  y  pourvoii'  d'aucuns  nouveaulx  s'il 
y  failloient,  et  non  pai-fir  jusque  ad  ce  que  tout  sera  fait  et  acomply.  El  au  par- 
fii- dudit  eschevinage  voiil  disner  ensemble  en  le  maison  dudit  maieui,  aux  des- 
])cns  di'  la  ville. 

Item,  le  lendemain,  jour  de  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  le  maieur  doit  appeler 
Ions  ses  compaignons  de  son  temps,  et  iceulx  assemblez  doit  reprendre  en  parole 
ce  qui  a  esté  fait  la  journée  précédempte.  Et  après  ce  doit  mander  ceuk  du  tour 
advenir,  et  eulx  assemblez  leur  doit  dire  qu'ilz  les  ont  esleus  estre  eschevins, 
comme  autreffois  ont  esté,  et  eulx  faire  faire  le  serment  tel  qu'il  est  acoustumé. 
Et  se  ilz  demandent  s'il  y  en  a  aucuns  nouveaulx,  ledit  maire  est  tenus  de  déclai- 
rier  les  noms  d'iceulx,  avant  qu'ilz  faicent  le  serment,  se  ilz  le  requièrent. 

Item,  se  après  ladicte  déclaration  n'a  aucun  contredit,  mais  sont  tous  concor- 
dans  et  qu'ilz  sont  tous  assemblez,  vies  et  nouveaulx,  le  dit  maieur  doit  appeler 
tous  les  compaignons  de  son  tour,  et  ensemble  aler  en  le  salle  devant  pour,  en 
l'autre  tour,  prendre  et  eslire  trois  personnes,  es  quelles  sera  prins  un  maieur 
piincipal  et  deux  aides  au  dessoulx,  pour  exercer  icelie  mairie  en  l'absence  du 
maieur  principal. 

Item,  quand  ainsi  est  fait,  le  dict  vies  maieur  et  ses  compaignons  doivent  yssii- 
<le  le  dite  salle  et  eulx  râler  au  plaidoir  ensemble. 

Item,  ceulx  là  venus,  le  clerc  de  la  ville  doit  avoir  une  blancque  vergue  longue 
i|u'il  doit  baillier  audit  viez  maieur. 

Item,  après  ladicte  vergue  ainsy  buillic  iccliui  maieur  doit  par  singne  de  le 
vergue,  icelie  tenant  en  sa  main,  dire  [sic]  au  nouvel  maieur  et  aux  deux  autres 
eslus  enssiévant  leurs  singnes,  et  les  doit  mener  en  la  sallette  de  l'entrée  de  l'es- 
thevinage. 

Item,  et  ce  l'ait,  les  assied  sur  le  bancii  pour  ce  ordonné  cliacun  en  son  degré: 
et  aprez  ce  ledit  maieur,  tenant  sa  vergue,  s'en  revient  au  dit  eschevinage  a\œucq 
ses  dits  compaignons. 

Item,  hiv  là  venu,  disi  à  ses  compaignons  :  «  Beauseigneurs,  nous  avons  à  ad- 
viseï-  de  ces  trois  esleus  duquel  nous  ferons  maieur.  Je  vous  en  demande  comment 
vous  y  procéderés.  »  Ils  sont  tous  assis  et  sont  tenus  de  cUre  chascun  son  oppi- 
nion,  et  en  tel  estât  vont  lesdits  hors,  en  laissant  leur  escripture  et  une  penne  sur 
le  buffet;  et  s'il  y  a  aucun  eschevin  malade,  soit  vies  ou  nouvel,  le  maieur  doit 
envoyer  deux  de  ses  compaignons  pour  savoir  leur  oppinion. 

Item,  quand  le  dit  maieur  est  ainsi  esleu  et  qu'ilz  sont  d'acort  ensemble,  ils 
envoient  à  Saint-Sauve  deux  eschevins  en  la  manière  acousturaee. 

Item,  quand  les  religieux  sont  prests,  ledit  maieur  fait  sonner  le  baiicq  cloque 
ung  pau  par  avant;  et  yssenl  dudit  eschevinage ,  et  dist  le  viez  maieur  en  présence 
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du  commun  :  «  Bonnes  gens,  nous  avons  esleu  tel  maieiir  pour  ceste  présente  an- 
née gouverner  ceste  ville,  et  tel  en  son  absence  et  tel  en  l'absence  de  l'autre ,  el 
chascun  en  son  degré  selon  l'usage  de  la  ville.  «  Et  puis  s'en  vont  ensemble  l'aire 
au  dict  niaieur  le  serment  acoustumé  sur  le  Livre,  en  le  place  que  l'on  dit  au  Car- 
bon; jusques  auquel  lieu  les  dits  religieux  viennent  et  doivent  venir;  et  illecq, 
l'ait  le  dict  viez  niaieur  mettre  au  nouvel  maieur  sa  main  sur  le  Livre,  en  di- 
sant par  le  dit  viez  maieur  :  «  Ce  oe  Diexl  «  et  le  dit  nouvel  maieur  le  dist  aprez. 
Et  ce  fait,  ledit  viez  maieur  ou  le  clcrcq  de  le  ville  ilist  les  mos  qui  s'eiisi(veut  : 
«Des  drois  de  le  commune  que  vous  n'en  mentirez  ne  pour  |)eur,  ne  pour 
crémeur,  ne  pour  amy,  ne  pour  eneniy,  ne  pour  loier,  ne  pour  promesse,  i[ut' 
vous  n'en  faicbiés  droit  à  vo  essient,  au  poure  comme  au  riche,  tout  partout  la  ù 
vous  sarés,  et  que  vos  compaiguous  vous  enseigneront.»  Et  ce  fait,  entrent  <ii 
l'esglise  tous  ensemble,  et  vont  offrir  au  grant  hostel  Nostre-Dame  chacun  en  son 
degré. 

Item,  après  ce  partent  et  convoient  le  dit  nou\el  maieur  en  sa  maison  ,  et  d"il- 
lecq  s'en  va  ledit  viez  maieur  et  les  escbevins  de  son  tour  en  sa  maison.  Et  puis 
se  rassemblent  tous  au  disner  en  la  maison  dudit  viez  maieur. 

Item,  après  toutes  ces  solempnités  ainsi  faites  el  qu'ils  ont  disné,  vont  jouei-  et 
esbattre  au  pré  Bensson ,  et  puis  reviennent  ensemble  à  la  Muette;  et  eux  là  venus, 
ledit  viez  maieur  baille  les  sceaux  au  dit  nouvel  niaieur,  et  tanlost  après,  .s'en 
vont  as  vespres  à  Saint-Sauve,  et  après  les  vespres  dites,  les  dits  maieurs  et  es- 
cbevins, et  les  religieux  de  la  dite  esglise  Saint-Sauve  s'approchent  l'un  de  l'autre, 
et  là  recommandent  aux  dis  maieurs  et  esciievins  Testât  de  leur  esglise  et  tprils  la 
aient  pour  recommandé.  Et  lors  leur  répond  le  nouvel  maieur  que  l'eslat  de  l'es- 
glise et  d'euK  ils  aideiont  et  conforteinnl  de  leur  pooir,  coinme  ils  (iiil  tctujoui'^ 
l'ait. 

Item,  ce  lait,  se  partent  les  dits  maieurs  el  escbevins  de  le  cbte  esglise  el  s'en 
vont  tous  ensemble  convoier  le  dit  nouvel  maieur  en  sa  maison,  où  sont  apjxirte/. 
parles  sergens  de  la  \Tille  deux  quennes  de  vin,  el  boivent  tous  ensemble  illecq. 

Item,  ce  fait,  le  dit  viez  maieur  se  part,  et  tous  ses  compaignons  escbevins  de 
son  tour,  et  le  convoient  à  son  hostel,  où  sont  encore  apportés  par  le  ville  deux 
quennes  de  \ia  pour  boire,  comme  en  le  maison  de  l'autre  niaieur. 

Item,  le  dit  joui',  après  les  choses  dites,  aupar;nanl  le  soupi'r,  siml  portés 
quatre  torses  par  les  wettes  de  la  \ille,  c'est  assavoir  deux  au  niiuxel  maieur  el 
deux  au  viez  maieur,  chascune  pesant  huit  livres,  et  n'en  a  plus  le  dit  vieulx 
maieur  tout  l'an  enssiévant,  mais  le  nouvel  maieur  en  a  louttesfois  (pie  mes- 
tier  est. 

Item,  le  dit  jour  Saint-Simon  sou()pe  le  nouvel  maieur  et  ses  compaignons  de 
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son  lour  en  son  lioslel,  et  ledit  vieul\  maieur  et  les  siens  en  son  hostel  aux  des- 
peiis  de  le  \illo. 

Item,  le  dit  jour  Saint-Simon,  au  vospre,  ledit  nouvel  maieur  querque  un 
s('i!j;ent  à  vergue  de  adjouruei'  tous  les  eseliexins,  tant  de  l'un  tour  comme  de 
l'autie,  à  lendemain;  auquel  jour  de  lendemain  sont  faits  nouveaulx  olliciers,  si 
comme  argentiers,  maistres  des  ouvrages,  rappors  de  vin,  au  bougon,  aux  enf- 
fans,  au  val,  et  autres  nécessaires  pour  gouverner  l'année,  et  là  font  les  sermens 
de  bien  gouverner. 

Item,  aussi  le  dit  jour  toutes  gardes  des  clefs  des  portes,  de  merques  d'argent, 
d'estain,  de  sieu,  de  cuirs,  de  le  drapperie  et  autres  semblables  choses,  apportent 
les  dites  clefs  et  merques  en  l'esquevinage  de  le  dite  ville  en  la  main  d'icelle.  Et 
après  ce  est  tenu  conseil  par  lesdis  maieurs  et  eschevins,  à  savoir  si  toutes  les 
dites  gardes  sont  personnes  ydoines  et  souflisans  chascun  en  son  estât.  Se  ils  sont 
tous  soufTisans,  ils  demeurent,  et  si  non,  il  y  est  pourveu  d'autres  personnes, 
comme  il  appartient;  et  instamment  reviennent  tous  les  dessus  nommez,  aux- 
quels il  est  fait  faire  par  ledit  maieur  serment  de  cliascun  soy  bien  ac([uitter  au 
proulTit  et  honneur  de  la  ville. 

Item,  et  encores  ledit  jour  sont  mandez  tous  les  prévosts  des  gueudes  qui 
doivent  gouverner  l'année,  et  leur  fait  on  faire  nouvel  serment.  Et  s'il  y  en  fault 
aucuns  nouveauk,  ils  y  sont  fais  ledit  jour,  et  font  le  serment  comme  les  autres. 

Item,  et  aussi  sont  mandées  les  uu''res  aleresses  auxquelles  est  fait  faire  ser- 
ment de  faire  ledit  olli  ce  justement  et  bien  loyalement,  ainsi  qu'il  appartient. 

Ilem,  sont  aussi  mandés  les  tieuiliers  et  couvreurs  de  tieulle  de  la  dite  ville, 
lesquels  font  serment  devant  mesdiz  seigneurs  de  faire  bonne  tieulle  et  de  cou- 
vrir de  bonne  tieulle,  sans  pouvoir  en  mettre  de  malvaise  en  œuvre. 

Item,  il  est  acoustumé  (|ue  monseigneur  de  ledite  ville  et  aucuns  de  ses  com- 
paignons  vont  une  fois  ou  deux  fan  \isiter  les  beguingnes,  si  elles  ont  rien  à 
faite  de  quoi  la  ville  les  piiist  aitlier  et  conforter. 

VINS  DE    LA    SAINT-SIMOM. 

Item,  est  acoustumé  paier  chascun  an  à  ieellui  qui  est  maieur,  finant  le  jour 
Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  son  sallaire,  peine  et  dilligence ,  du  jour  que  on 
va  \isi|(T  les  aunes;  ilu  joui-  (pie  on  \a  aux  |)ois  etmesures;  dujour  que  on  tauxe 
les  sallaires  des  olliciers;  du  jour  (pie  on  gette  et  visitte  Testât  des  comptes  devant 
nosseigneurs;  du  jour  que  iceulx  eoni|)tes  sont  rendus  devant  le  comnmne;  de 
la  nuit  de  Saint-Simon  Saint-Jude,  (jue  on  renouvelle  les  eschevins  de  la  ville 
pour  l'année  eassiévant;  du  jour  de  ledit  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  chas- 
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cun  desdits  jours,  qui  sont  vu  jours,  deux  queiines  de  vin.  Et  pour  le  lendemain 
du  dit  jour  Saint-Simon,  qu'il  n'est  plus  en  l'oflice  de  maieur  et  qu'on  fait  les 
Douveaulx  officiers,  une  quenne,  qui  sont  sur  tout  quinze  qnennes  de  vin. 

Item,  cellui  qui  est  fait  nouvel  maieur  le  jour  Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour 
les  jours  dessus  dis  que  on  va  auxdites  aunes,  aux  pois  et  mesures,  que  on  lauxe 
les  sallaires  des  officiers,  que  on  gette  et  rend  les  comptes,  et  pour  le  dicte  nuit 
Saint-Simon  et  Saint-Jude,  pour  chascun  des  dits  jours  qui  sont  vu  jours,  une 
quenne  de  vin.  Pour  ledit  jour  Saint-Simon ,  qu'il  est  fait  nouvel  maieur,  et  pour 
lendemain  que  on  fait  les  dis  officiers,  pour  chacun  des  dis  jours  deux  quennes 
de  vin ,  qui  sont  sur  tout  dix  quennes. 

Item,  chascun  des  eschevins  de  le  dite  \ille,  tant  de  l'un  tour  comme  de 
l'autre,  pour  les  vaquacions,  paines  et  dilligence  quiiz  ont  durant  les  huit  jours 
dessus  dis,  à  chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  se  il  y  a  aucuns  eschevins  fait  nouvel  en  l'année,  il  n'a  que  deux 
quennes  de  vin,  est  assavoir  le  jour  Saint-Simon  et  lendemain  qu'on  fait  les  of 
liciers. 

Item,  aux  deux  clercs  de  le  dite  ville,  pour  les  vaquacions  qu'ils  font  durant 
les  dis  huit  jours,  il  chascun  huit  quennes  de  vin. 

Item,  aux  deux  sergens  à  vergue  de  le  dite  ville,  à  chascun  quatre  quennes 
de  vin. 

Item,  aux  deux  sergens  forains,  à  chascun  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  à  l'argentier  du  con)mun,  trois  quennes  de  vin. 

Item ,  au  cappiér',  trois  quennes  de  vin. 

Item,  à  le  garde  du  beffroy,  trois  quennes  de  vin. 

Item,  à  le  garde  de  l'orloge;  item,  au  maistie  machou:  item,  au  maistre  car- 
penlier;  item,  au  maistre  artillier,  pour  le  dit  jour  Saint-Simon,  à  chascun  ung 
les  de  vin. 

Item,  à  chascun  wette,  pour  avoir  esté  eux-mêmes  aux  aunes,  pour  le  soin 
des  comptes  qui  se  rendent  devant  le  commun  le  dit  jour  Saint-Simon  Saint- 
Jude,  ung  los  et  demi  de  vin. 

Item,  au  varlet  de  le  ville,  pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin. 

Item,  au  canonnier  de  le  ville,  pour  le  dit  jour,  ung  los  de  vin  '-. 

Item,  est  acoustumé  chascun  an  de,  en  trois  jilais  qui  se  trouvent  après  le 
Toussaint  en  l'eschevinage  de  le  dite  ville,  faire  déclairier  par  le  maieur  ou  le 

'   Celui  qui  portait  ch.ippe  en  ia  cliapclle  de  core  du  vin,  savoir  :  aus  clercs,  aux  deux  ser- 

l'échevinagc;   il  était    en  même    temps    con-  gents à  verge, aux  deux sergenis  forains,  au  ma- 

cierge.  çon,  au  charpentier,  au  garde  du  beffroy  et 

'   La  nuit  de  la  Toussaint  on  distribuait  en-  autres  bas  olEciers  nommés  plus  haut. 

Tiers  état,  —  iv.  90 
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cler  d'ict'ile  ville  (n  publicque,  présent  tout  le  peuple  estant  es  dis  j)lais,  que 
niesseigneurs  de  le  ville  ont  inteiicion  de  publier  leurs  édis  tantost  après,  et  que 
pour  ce,  s'il  y  a  aucun  subjetde  le  dite  ville  qui  veulent  baillier  aucuns  advertis- 
sement,  mesdis  seigneurs  les  recepvront  et  y  bailleront  telle  provision  qu'il  ap- 
partiendra. 

Item,  tanlost  après  que  le  jour  de  le  'l'oussains  est  passé,  mesdis  seigneurs 
doivent  renouveler  leurs  gueudes  et  les  portiers  pour  la  conduite  de  Tannée. 

Item,  doivent  mesdis  seigneurs,  avœuc  leur  argentier,  instamment  après  le 
dite  Saint-Simon  et  Saiut-Jude,  marchander  de  leurs  candeilles  de  sien  pour  tout 
Tan  ,  dont  est  délivré  au  maieur  autant  qu'il  lui  en  l'aull  pour  son  usage. 

Item,  aux  deux  clers  de  le  ville,  à  chascun  50  1.,  sont  loo  I. 

Item,  à  l'argentier  qui  a  le  gouvernement  des  dites  candeilles,  autant  qu'il  lui 
en  l'ault  pour  son  usage. 

Item,  au  cheppier  de  l'esquevinage,  70  1. 

Item,  à  le  garde  du  beffroy,  /lO  I. 

Ilem,  à  le  garde  de  le  tour  de  le  porte  du  marquié,  12  1. 

Aux  deux  personnes  qui  rloentet  œuvrent  le  dite  porte,  12  I. 

Item,  à  le  garde  de  le  tour  du  chastel,  1  2  1. 

Ilem,  aux  deux  personnes  (|ui  sont  commis  à  clore  et  œiivrir  la  dite  porte, 
cliascun  2  1.,  1  2  I.  l'an. 

Item,  aie  porte  du  pont  Hier,  pour  ceul\  qui  le  cloent  et  œuvionl,  à  chascun 

1  1.  le  mois,  sont  2/1  1. 

A  le  porti' Becquerel ,  pourceulx  qui  le  cloent  et  œuvrent,  2\'i  1. 

Pour  ceidx  qui  cloent  et  œuvrent  le  porte  Saint-Martin,  qui  cloe  le  cauchie, 

2  il. 

Pour  le  guet  ordinaire  de  le  cauchie,  à  chacun  samedy  1  I.,  Ô2  i.  lan. 

Item,  et  de  jour  en  jour  est  baillié  pour  les  gués  ordinaires  de  la  ville,  est  assa- 
voir; depuis  Pac([ues  jusqu'à  le  Saint-Remy,  pour  chacun  guet  trois  candeilles, 
et  depuis  le  Saint-Remy  jusques  à  Pacques,  quatre  candeilles.  Et  pour  le  Muette, 
en  faull  toujours  autant  c[ue  pour  quatre  gués,  pour  faire  lumière  en  le  dite 
Muette  et  pour  aler  autour  de  le  ville,  et  pour  ce  qui  est  nécessité  de  avoir  clarté 
tousjours  en  l'esquevinage  et  au  belTroy,  on  baille  chascun  an,  c'est  assavoir  au 
cheppier  sept  qiiennes  d'œulle  et  à  le  garde  du  belTioy  six  quennes. 

Item,  le  nuit  Saint-Martin,  les  olliciers  de  le  ville,  jiortans  draps,  ont  vin  ainsi 
et  pareillement  (jue  le  nuit  de  le  Toussaint. 

Ilem,  se  crie  et  se  baille,  ajirès  le  loy  renou\ellee,  le  minage  de  le  dite  ville 
pour  trois  ans  enssièvans,  à  commencbier  à  joir  à  le  S;unl-.Marliu,  et  se  pai(î  en 
trois  termes ,  Gandellier,  Assencon  et  Toussains. 
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Item,  se  baille  pareillement  i'aunage  des  toilles  pour  ung  an,  commenchant 
audit  jour  Saint-Martin. 

Item,  se  baille  comme  dessus,  pour  ung  an,  le  mesure  à  le  rauk,  brese  et 
carbon,  à  commenchier  à  le  dite  Saint-Martin. 

On  doibt  commenchier  à  publier  les  édis  de  le  dite  ville  le  plustosl  ([ue  l'aire 
se  pœult,  après  le  dite  Saint-Martin.  Et  après  les  dis  édis  publiés,  tous  les  vi- 
contes  des  seigneurs,  qui  ont  viconte  en  le  dite  ville  et  banlieue,  floivenl  venir 
renouveller  leur  serment  en  la  main  du  maieur,  et  ne  pœuvent  exercer  lesdits 
officiers  jusqu'à  ce  qu'ilz  ont  ce  fait;  el  se  ilz  ne  faisoient,  ils  commettent 
soixante  solz  d'amende  envers  la  ville. 

Item,  pour  le  jour  desquels  édis  niesdis  seigneurs  maieurs  et  eschevins  ont  vin 
pour  leur  paine  et  dilligence,  tel  qui  s'ensieut,  c'est  assavoir  :  le  maieur  deux 
quennes;  chascun  eschevin,  tant  de  l'un  tour  comme  de  l'autre,  une  quenne. 
Les  deux  clers  de  la  ville,  chascun  une  quenne;  les  deux  sergents  à  vergue,  les 
deux  forains,  les  maistres  mâchons  et  carpentiers  de  le  ville,  le  maistre  orlogier, 
l'artiliier,  cappier  et  garde  du  belTroy,  chascun  unglos.  Aux  wettes,  le  canonnier 
et  le  varlet  de  la  ville,  chascun  demy  los. 

Item,  environ  le  Saint-Martin  d'iver,  on  se  doit  pourveir  de  chire  pour  les 
torses  de  Noël,  qui  sont  délivrées  et  portées  le  nuit  de  Noël  aux  personnes  qui 
s'ensièvent  :  à  deux  viez  maieurs  tant  seulement ,  à  chascun  une  torse  de  huit  livres, 
caries  autres  deux  maieurs  en  ont  eu  à  le  .Saint-Simon,  et  pour  ce  n'en  ont 
point  présentement. 

Item,  à  XX  eschevins,  aux  deux  clers  de  le  ville  el  à  l'argentier  du  commun,  à 
chascun  une  torse  de  six  livres. 

Item,  à  dix  sept  prévôts  de  gueude,  qui  gouvernent  le  long  de  l'an  le  guet  de  le 
ville  avœucq  les  eschevins,  à  chascun  une  torse  de  iiii  livies. 

Item ,  à  deux  prevosts  de  la  cauchie  et  à  chelhii  d'Escuir,  une  torse  de 
un  livres. 

Item,  à  deux  connestables  des  arbalestriers,  à  chascun  une  torse  de  mi  livres. 

Item,  pour  les  quatre  portes  de  le  ville,  à  chascun  une  torse  de  trois  livres. 

Item,  pour  le  capelle  de  l'Esquevinage,  une  torsede  mi  livres,  et  des  chierges 
autant  qu'il  en  fault  du  long  de  l'an. 

Mes  dis  seigneurs  maieurs  etesclievins  ont  acoustumé,  pour  certaine  rente  (jui 
fut  pièra  laissiée  à  le  ville  par  deffunt  Guérard  de  Bonrs,  donner  chascun  an.  le 
nuit  de  Noël,  à  plusieurs  povres  personnes  plusieurs  paires  de  sollers,  nionlans 
jusques  à  le  somme  de  cent  solz  parisis. 

Item,  le  nuit  de  Noël  les  oiliciers  de  le  ville  ont  vin ,  ainsi  et  comme  le  nuit  de 
Toussains. 
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Ilcm,  pst  acnustumé  chascun  an  que,  es  avens  devant  Noël,  les  frères  pres- 
clieuis ,  c'est  assavoir  jacoppins  et  augustins  d'Amyens  et  les  cordeliers  de  Hes- 
din,  viennent  preschier  en  le  dite  ville  trois  sepmaines  durans,  chascun  une  sep- 
inaine  à  son  tour,  auxquels  est  paie  par  la  ville  à  chascun  xx  solz  parisis. 

Item,  pareillement  viennent  preschier  comme  dessus  en  quaresme,  et  leur  est 
paie  à  chascun   xx  solz  comme  dessus. 

Item,  le  nuit  de  l'an  les  olïiciers  de  la  \ille  ont  vin  ainsi  et  par  le  fournie  et 
manière  qu'ilz  ont  le  jour  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  du  cras  dimenclie,  le  jour  des  quaresmiaux  et  le  jour  du  Bou- 
heurdiels,  mesdis  seigneurs  oui  acoustumi»  de  faire  porter  un  chollet  an  val  de 
la  Quintaine,  que  le  maieur  gelle  et  cholle  le  jircmicïr  cop,  et  le  liève  quand  il 
lui  plaisl  pour  retourner;  et  à  cliellui  qui  Irœuve  le  chollet,  pour  lesdis  jours 
nng  lot  de  vin. 

Item,  au   retour  des  dites  cholles  et  à  chascune  fois,  mesdis   seigneurs  ont • 
acoustumé  de  aler  boire  tous  ensemble  une  quenne  de  vin. 

Item,  le  jour  des  Quaresmiauv  au  soupp(>r,  les  olllciers  de  le  ville  porlans  draps 
ont  vin  ainsi  et  comme  il  ont  le  nuit  de  le  Toussains. 

Item,  le  jour  des  Cendres,  tous  messeigncurs  maieurs  et  eschevins,  taTit  de 
l'un  tour  comme  de  l'autre  ont,  c'est  assavoir  :  le  maieur,  deux  quennes  de  vin, 
chascun  eschevin  une  quenne  et  les  deux  clers  chascun  une  quenne. 

Ont  droit  n)csseigneurs  maieurs  et  eschevins,  par  accord  fait  avœucq  le  sei- 
gneur d'Kscingnecort ,  de  pesquier  trois  fois  l'an  au  fossé  d'Escurœul,  depuis  le 
p  :rte  Beqnerel  jusques  à  ung  essau  qui  vient  du  vivier  du  dit  seigneur,  qui  des- 
sent au  dit  fossé  à  l'encontre  d'ung  petit  piller  estant  es  murs  de  le  ville,  est  as- 
savoir le  jour  des  Cendres,  ung  jour  entre  l'asques  et  Assencon,  et  ung  jour 
entre  le  Saint-Remy  et  le  Toussains;  parmy  ce  que  le  jour  précédent  il  le  fault 
signifier  de  jiar  le  ville  audit  seigneur  d'Escingnecort ,  à  son  chaslel  du  lieu;  et 
d(>|)uis  l'essau  dessus  dit,  venant  du  vivier  du  dit  seigneur,  mesdits  seigneurs  de 
le  vMlr  jHï'uvent  pesf[uier  tout  amont  jusques  à  la  fontaine  Marcad('',  tondes  fois 
qu'il  leur  plaist. 

Ili'iii,  jiœiivent  mesdits  seigneurs  aler  pesquier  en  le  vieuze  Candie,  que  on  dit 
l'essau,  toutes  fois  qu'il  leur  plaist,  et  en  uiig  antre  fossi'  qui  est  assis  jnès  de  le 
porte  Saint-Martin. 

Item,  le  nuit  du  Bouhourdiels,  (jue  on  fait  les  behours,  les  weltes  de  le 
ville  voiil  ^lulour  d(^  le  \ille  pour  les  feux;  et  on  a  coustume  leur  donner  deux 
quennes  de  vin. 

Item,  le  dimance  devant  le  my  ([uaresme  (jiie  les  ;irchiers  tirent  au  gay,  mes- 
seigncurs de  II'  ville  ont  accoustuiue  leur  donner  treule  deux  sol/  parisis. 
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Item,  aux  arbaiestriers,  ie  jour  de  iny  quaresnie  qu'ilz  tirent  au  gay,  pareil- 
lement 4o  soiz  parisis. 

Item,  le  diuiance  ensiévant  que  la  petite  argenterie  trait  au  gay,  32  solz. 

Item,  le  jœudi  devant  Pasques  flouries,  que  les  clercs  de  la  grande  escolle  vont 
jouer  au  capellet,  16  solz. 

Dès  le  Candellier  ou  entrée  des  (juaresmiaux,  l'en  a  acoustumé  de  pourveir 
(les  draps  poui-  faire  les  livrées  de  la  ville,  dont  les  liabis  doivent  estre  fais  le 
jour  de  la  blancque  Pasques;  et  ont  ceux  à  grans  draps  et  à  moiens  chacun 
VI  aunes,  et  les  autres  des  petits  draps,  chascun  iv  aunes.  Et  avœucq  ce  ont  les 
clers  de  le  ville,  les  sergens  à  vergue,  les  sergens  forains,  le  garde  du  Ijeffroy,  le 
cappier,  Forlogier,  l'artillier,  ie  maistre  carpentier,  le  maistre  machon  et  le  varlet 
de  le  ville,  chnscun  dix  solz  pour  le  penne  de  leurs  coites. 

Item,  le  dit  jour  de  blanques  Pacques,  les  officiers  de  le  ville,  portans  les  drajis 
d'icelle,  ont  vin  ainsi  comme  à  ie  nuit  de  ie  Toussains. 

Item,  doit  le  ville  envoier,  deux  ou  trois  jours  devant  le  jour  du  grand  >én- 
redi,  à  l'église  des  Carmes,  prier  au  prieur  ou  liseur  de  féglise,  qu'ils  se  pour- 
voient de  faire  faire  les  prédications,  le  dit  jour  de  venredi,  à  œure  qui  se  fait  au 
Martroy ,  et  le  jour  de  Pasques  communians  au  pré  Benson  ;  et  à  chascune  des 
dites  deux  prédications,  le  ville  a  acoustumé  faire  porter  le  caïelle  du  presclieur. 
Et  quand  les  dites  prédications  sont  faites,  le  ville  envoie  aux  prescheurs,  c'est 
assavoir,  ledit  jour  de  Pasques  communians,  deux  quennes  de  vin,  et  avœucq  ce 
le  somme  de  xx  solz  pour  les  dits  deux  preschemens;  et  au  regard  de  la  prédi- 
cacion  qui  se  fait  le  jour  de  Pasques  flouries,  ce  est  à  pourveir  aux  religieulx  de 
Saint-Saulve  et  à  envoier  la  caïelle  ;  mais  au  retourner  de  la  dite  prédication ,  mes- 
seigneurs  de  la  ville  reconvoient  les  religieux  de  l'église  de  Sainte-Autheberthe 
jusques  à  leur  cliimeulière;  et  là  prendent  congé,  et  le  dit  jour  n'est  porté  à  la 
prédication  que  le  corps  saint  de  monsieur  .Saint-Saulve  et  bannières  des  arbaies- 
triers. 

Item,  le  jœudi  absolut,  messcigneurs  de  le  ville  vont  au  mandé',  à  .Saint- 
Saulve,  se  ils  en  sont  priés;  et  après  ledit  mandé,  envoient  iv  quennes  de  vin 
pour  boire  avœucq  les  religieulx  du  dit  lieu  de  Saint-Saulve  en  le  grant  salle  dw 
refrottoir. 

Le  prédicacioii  qui  se  fait  le  jour  de  l'AsseiicioD  au  pn;  licnson ,  est  à  faire  el 
pourvier  aux  religieux  du  dit  lieu 

Le  reste  manque. 

Communi(|Me  par  M.  Charles  Heiincguier,  de  Montreuil. 
'  Au  liivcnient  des  pieds  du  jeudi  suinl. 
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IX. 

NOTE  SUR  LA  GHILDE  DE  MONTREUIL. 

Les  métiers  de  Mou  treuil  étaient  divisés  en  sept  ghildes  ayant 
chacune  à  leur  tête  deux  prévôts  chargés  de  rassembler  la  corpora- 
tion sous  les  armes,  en  temps  de  guerre,  pour  garder  la  ville  et  re- 
pousser l'ennemi,  et,  en  temps  de  paix,  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
publique;  ces  prévôts  veillaient  aussi  à  la  conservation  des  privilèges 
et  règlements  de  leurs  compagnies. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  troisième  race,  le  commerce  des 
laines  avait  acquis  ù  Montreuil  une  grande  importance.  Les  mar- 
chands de  cette  ville  trafiquaient  avec  l'Allemagne,  l'Espagne,  et  prin- 
cipalement avec  l'Angleterre.  Ces  marchands,  réunis  en  société, 
étaient  au  nombre  de  soixante  et  dix  sous  le  règne  de  Philippe- 
Auguste.  Voici,  d'après  une  tradition  locale  dont  rien  ne  garantit 
la  certitude,  à  quelle  occasion   ils  auraient  obtenu  leur  ghilde. 

On  sait  qu'Alix,  sœur  de  Philippe-Auguste,  avait  été  envoyée  en 
Angleterre  pour  y  épouser  Richard,  et  qu'elle  fut  séduite  parle  père 
même  de  son  royal  fiancé,  le  roi  Henri  II.  Pendant  son  séjour  en 
Angleterre,  elle  eut  ù  subir  les  plus  mauvais  traitements  et  fut  quel- 
quefois réduite,  faute  d'argent,  aux  plus  dures  privations.  Quelques 
marchands  de  laine  de  Montreuil,  se  trouvant  en  Angleterre  pour  les 
besoins  de  leur  coiiunerce  et  connaissant  sa  détresse,  seraient  venus 
généreusement  à  son  aide,  et  elle  n'aurait  eu  pour  un  moment 
d'autre  moyen  d'existence  que  les  secours  de  ces  marchands.  Elle 
rentra  en  France  en  1191.  Le  comte  Guillaume  de  Ponihien  alla 
la  recevoir  sur  les  limites  de  son  domaine,  et  f épousa  peu  de  temps 
après. 

A  la  sollicitation  d'Alix,  le  roi  et  le  comte  de  Ponthieu  accor- 
dèrent une  ghilde  aux  marchands  de  Montreuil,  et  ceux-ci  jouissaient 
encore ,  en  i  789,  d'une  partie  des  privilèges  qui  leur  avaient  été  accor- 
dés au  xii'"  siècle. 
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Les  titres  originaux  des  privilèges  de  la  ghilde  étaient  déposés  à 
l'hôtel  de  ville  et  consignés  en  partie  dans  un  registre  appelé  le  livre 
aux  noires  aisselles.  L'échevinage,  jaloux  des  exemptions  de  la  ghilde, 
les  lui  conlesta  en  i366,  élimina  les  gueuldons  de  la  loi,  et  leur  re- 
fusa communication  de  leurs  titres.  Sur  un  ordre  du  roi,  Bertrand 
de  Baus,  seigneur  de  Brentoul  et  du  Plaisien,  bailli  d'Amiens,  vint 
à  Montreuil,  se  lit  représenter  le  livre  aux  noires  aisselles,  et  donna 
copie  à  la  ghilde  de  ce  qui  la  concernait.  Le  i3  octobre  i383,  il 
rendit  une  sentence  en  sa  faveur  contre  l'échevinage,  sentence  qui 
attribuait  la  première  connaissance  des  affaires  de  l'association  aux 
officiers  du  roi,  à  Texclusion  des  magistrats  municipaux. 

La  ghilde  était  un  lief  royal;  elle  devait  présenter  aux  rois  de 
France,  à  leur  première  entrée  dans  la  ville  de  Monlreuil,  un  drap 
d'or  ou  de  soie,  et,  à  défaut  de  ce  drap,  lui  payer  loo  sous  parisis. 

Les  membres  de  la  ghilde  avaient  obtenu  des  rois  de  France, 
d'Angleterre  et  des  comtes  de  Ponthieu  des  privilèges  et  des  droits 
de  travers  dont  ne  jouissaient  pas  les  autres  habitants  de  Montreuil. 

Les  familles  de  gueuldons  tombées  dans  findigence  étaient  sou- 
tenues par  l'association  au  moyen  de  fonds  prélevés  sur  la  caisse 
commune,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds,  au  moyen  d'une 
taille  imposée  par  les  prévôts. 

La  ghilde  avait  une  maison  nommée  la  guyhalle,  qui  appartient 
encore  à  la  ville,  et  dans  laquelle  se  vendaient  les  laines  et  d'autres 
marchandises.  Le  nombre  des  associés  était  Hxé  à  soixante  et  dix.  F.n 
1  386,  ils  étaient  les  plus  notables  de  la  ville. 

«Personne  de  la  gueulde  ne  pouvoit  aliéner,  vendre  ou  permuter 
sa  place  ny  son  héritage,  ny  ne  pouvoit  aussy  vendre  .sa  place  sinon 
par  succession  héréditaire,  à  laquelle  estoient  admis  seulement  les 
masles  et  non  les  femmes,  et,  entre  les  fils  des  gueuldons,  le  dernier 
nay  estoit  préféré.  Et  quant  à  la  ligne  transverselle,  fjuelqu'un  de  la 
dite  gueulde  venant  à  décéder,  sou  plus  ancien  cousin  obtenait  le  dit 
lieu,  et  pour  le  relief  venant  à  la  dite  gueulde  estoient  tenus  paier 
4o  sols  à  mettre  au  proullil  de  la  dite  gueulde;  et,  pour  supporter  les 
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charges  de  la  dite  gueulde,  les  dits  gueuldons  avoient  en  la  dite  ville 
le  proutfit  des  pois  de  la  laine,  du  fer  et  des  autres  marchandises, 
tellement  que  personne,  dans  la  dite  ville  et  hanlieue,  ne  pouvoit 
peser  la  laine  ou  aultre  marchandise  au-dessus  de  quatre  livres  et 
demie,  si  ce  n'est  premièrement  qu'il  n'eust  paie  ausdits  gueuldons 
quatre  deniers,  deux  pour  la  balance;  et  avoient  esté  les  défendeurs, 
leurs  serviteurs  et  aultres  gueuldons  dans  la  possession  et  saisine  de 
prendre  et  emporter  les  poix  toutes  les  fois  qu'ils  trouvoient  quel- 
qu'un pesant  au  dessus  de  quatre  livres  et  demie,  lequel  n'avoit  paie 
les  dits  quatre  deniers;  et  aussy  en  la  possession  et  saisine  de  faire 
adjourner  le  dit  pesant  devant  nostre  prévost  de  Monstrœul,  pour 
estre  devant  luy  confisquez  les  dits  poix  au  prouffitde  la  dite  gueulde, 
et  aussy  d'y  estre  paie  l'amende  de  60  sols  à  la  dite  gueulde'.  » 

La  ghilde  était  administrée  par  deux  prévôts  que  nommaient  les 
confrères.  Les  archives  de  celte  association  furent  brûlées  en  1037. 
Elle  n'en  souffrit  pas  alors;  on  ne  lui  contesta  même  rien,  parce 
qu'elle  justifia  d'un  aveu  bien  en  règle,  servi  à  François  1"  en  i5i8, 
et  qui  se  trouvait  à  la  chambre  des  comptes.  Elle  fut  heureuse  de  le 
retrouver  plus  tard.  Cet  aveu  ,  dit  un  arrêt  de  1682,  constatait  que, 
parmi  une  foule  de  droits  réels  et  d'exemptions  personnelles  dont  ils 
étaient  en  possession  immémoriale ,  tous  les  suppôts  de  la  gueulde  "  ne 
doibvent  aucune  chose  de  tout  ce  qu'ds  amènent  et  vendent  en  la  dite 
ville  de  Montreuil,  excepté  du  vin,  miel ,  grains  et  sel,  et  ils  tiennent 
tous  les  droits  du  roi ,  noblement  et  en  Hef,  pour  un  drap  de  soie 
ou  100  solz  pour  la  valeur,  à  l'éleclion  des  suppôts,  à  son  premier  et 
joyeux  avènement  en  la  dite  ville  de  Monstreul,  et  une  fois  seule- 
ment. »  A  la  suite  de  ce  même  aveu,  il  est  dit  «qu'il  lut  présenté 
une  lettre  en  parchemin  du  3  novembre  i356,  contenant  que  le 
bailli  d'Amiens  s'était  transporté  en  l'échevinage  de  Montreuil  et 
qu'il  avait  vu  un  livre  nommé  le  livre  aux  noires  asseUes,  duquel  le 
hailli  (it  extrait  d'un  feuillet  où  tous  les  droits  de  la  gueulde  étaient 

'  Aveu  de  i5i8. 
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énoncés,  el  notamment  au  neuvième  article  de  ce  feuillet  :  Qmnes  de 
(jiiilda  mercainria  et  aiujlica  fjuhlcjuid  in  hanc  villani  advexerini ,  cl  in  liac 
villa  vcndideriiit,  excefjlo  rino,  nielle,  messe,  sale;  et  à  la  lin  il  est  dit: 
Hoc  tcneni  a  recje  Francorum  per paiwiim  scricœ  vcl  centum  solidos .  qnando 
in  arbcm  Moiislcrolii  veneril.  > 

Troublée  dans  ses  exemptions,  qui  étaient  uniques  en  France  el 
paraissaient  surtout  exorbitantes  aux  fermiers  des  impôts  royaux,  la 
glîilde  y  fui  maintenue  par  arrêt  du  conseil  privé  en  i647î  i '")6()  et 
167/i. 

Elle  eut  plus  de  mal  à  vaincre  en  1682;  les  fermieis  voulurent  lui 
faire  payer  les  nouveaux  droits  sur  le  vin  et  le  droit  de  contrôle  pour 
la  bière,  se  fondant  sur  ce  que  le  privilège,  étant  de  droit  étroit,  ne 
devait  pas  être  étendu  à  ce  qui  lui  était  postérieur.  La  gbilde  prouva 
que  son  titre  n'était  pas  un  privilège,  mais  une  inféodation.  Et  elfec- 
tivement  elle  avait  toujoius  rendu  foi  et  hommage,  payé  le  rachat, 
le  relief,  les  droits  de  Irancs  liefs,  servi  aveu  à  chaque  règne,  etc.  La 
cour  des  aides  prononça  qu'elle  devait  rester  exempte  de  tous  nou- 
veaux droits,  même  de  ceux  qui  étaient  imposés  aux  privilégiés. 

Note  communiquée  par  M.  Ciiarles  Henneguier,   de  Montieuil,  d'après   les  documents 
originaux  relatifs  à  la  gliilde,  par  lui  conserves. 

X. 

INDICATION  DE  PIECES  RELATIVES  A   MONTREUIL. 

127g.  — •  Les  bourgeois  de  Montreuil  prêtent  au  seigneur  de  Vignacourt  1 1  livres  paiisis.  Celui-ci 
leur  accorde  pleine  et  entière  franchise  pour  eux ,  leurs  valets ,  leurs  bêtes  de  somme  el  les  denrées 
à  leur  usage  à  Vignacourt,  Flixecourl ,  Létoille ,  Favières  et  Villers-Bocage. 
Bibl.  imp.  Dom  Grenier  [\\x'  paq.  n°  4). 

1271).   —   Edouard  I",  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Ponlliieu  ,  octroie  aux  habitants  de  Mon- 
treuil divers  impôts  applicables  aux  dépenses  de  leur  ville. 
F.  C.  Louandre,  Histoire  (rAhbeviUe,  t.  I,  p.  .'îiS. 

18  décembre  i3i5. —  Louis  X  accorde  dos  lettres  de  sauvegarde  aux  habitants  de  Montreuil; 
il  reconnaît  que,  s'ils  ont  refusé  feutrée  de  leur  ville  aux  gens  de  guerre,  ils  l'ont  fait  avec  son  au- 
torisation. Confirmation  des  lettres  de  Louis  X  par  le  roi  Jean  ;  novembre  1 35o. 
IIcc.  des  ont.  t.  IV,  p.  H. 
Tiers  élat.  —  iv.  D'à 
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i36g.  —  Cbarics  V,  à  la  demande  des  tisserands  de  Montreuil,  les  autorise  à  t'airi'  scinner  la 
riorlie  qui  rfegle  les  heures  de  travail ,  ce  qui  n'avail  jilus  lifii  depuis  six  ans. 
Rcc.  des  oril.  t.  IV,  p.  528. 

I  45 1 .  —  Charles  VU  modifie  eu  quelques  points  la  l'orme  des  élections  miniicipales.  Deux  jours 
avant  la  fête  de  Saint-Simon-Saint-Jude,  les  sept  ghildes  assemblées  séparément  nomment  chacune 
(piatre  électeurs.  La  section  des  portiers  en  choisit  neuf,  et  celle  de  Saint-Martin  deux  autres,  ce  qui 
fait  trente-neuf.  Ces  trente-neul'  électeurs  nomment,  sous  la  foi  du  serment,  douze  érlievins  de 
probité  et  de  réputation,  et  parmi  eux  le  mayeur,  un  second  mayeur,  un  troisième  mayeur.  Immé- 
diatement après  cette  nomination,  les  trente-neuf  électeurs  choisissent,  pour  compléter  le  corps 
municipal,  douze  conseillers  qui  doivent  lui  venir  eu  aide  et  l'assister  de  leurs  lumières  et  de  leur 
roopérntion. 

w.  t.  xn\  p.  178. 

I  AfiS.  — •  Louis  XI  accorde  des  lettres  de  sauvei;arde  aux  habitants  de  Moutreuil ,  el  les  autorise 
à  repousser  par  la  force  les  gens  de  guerre  et  les  étrangers  qui  commettraient  dans  leur  ville  des 
actes  de  violence. 

W.  dml.  I.  XVI,  p.  io«. 

''lO'i.  —  Lettres  du  même,  relalives  aux  finances  et  à  l'aduiinislraliou  de  .Vlontreuil. 
hl.  i6i(7.  p.  2  34  à  a/i./!. 

i48o.  —  Louis  XI  permet  d'imposer  des  droits  sur  les  marchandises  qu'on  vendra  dans  la  ville 
on  dans  la  banlieue,  à  condition  qu'on  lui  payera  1,000  livres  tournois  et  cpi'on  emploiera  le  reste  à 
l'entretien  des  fortifications  de  la  ville. 
1(1.  t.  XVIII,  p.  553. 

Coutumes  loeules  i/e  Montrcuil ,  ville  el  éehcuniuje.  1  507  —  Un  chascun,  dans  la  dite  ville  et  ban- 
lieue, est  seigneur  en  son  tenement  (art.  g).  Les  mayeur  et  échevins  ont  toute  justice,  el  seigneu- 
rie haute,  moyenne  et  basse  (10).  Les  appels  du  vicomte  .sont  portés  devant  l'échevinage  (25). 
Boutliors,  Coutumes  locales  du  liudUmjc  d'Amiens,  t.  II,  p.  5g8  à  601. 

Indiquons  encore  !i  la  Bibliothèque  impériale.  Latin,  17,146,  nu  manuscrit  grand  in-folio  de 
quatre  feuillets  contenant  quatorze  pièces  relatives  aux  privilèges  de  Montrcuil.  Ces  pièces  sont 
rangées  sous  les  deux  titres  suivants  :  Clii  tiprh  s'enssicnl  les  previléqes  contre  liouloiijue ;  —  Previléges 
ijue  le  ville  11  des  sci(ineurs  de  Ponlieu  et  des  rois  dinqlelerre.  Ces  pièces  apparlieunenl  au  xiii'  et 
an  xiv'  siècle. 
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XXVI. 
FONTAI^E-SlJR-SOMME. 


NOTICE  PRELIMINAIRE. 

Aucun  fait  historique  ne  se  rattache  à  cette  locahté  (canton  d'Hal- 
iencourt,  arrond.  d'Abbeville,  i,352  hah.).  Nous  savons  seulement 
que  les  seigneurs  de  Fontaine  occupaieni  jjarmi  les  nobles  de  Picar- 
die un  rang  important.  L'un  d'eux,  Aleaume,  remplit  à  Abbeville  les 
fonctions  de  maire  peu  de  temps  après  la  rédaction  de  la  charte  de 
commune,  et  assista,  en  i  2o5,  à  la  prise  de  (]onslantniO|)le. 

Sous  le  règne  d'Edouard  P',  roi  d'Angleterie  et  comte  de  Ponthieu, 
une  commune  fui  accordée  aux  habitants  de  Fontaine  par  Jeanne, 
dame  du  lieu;  cette  commune  fut  confirmée  par  Edouard,  et  la  charte 
en  fut  authentiquée  par  le  sceau  de  ce  prince,  ceux  d'Eléonore,  sa 
femme,  de  Jeanne,  sa  fille,  et  de  l'échevinage  de  Fontaine.  C'est 
le  texte  de  celte  charte  que  nous  publions  ici. 


I. 

CHARTE  DE  COMMUNE  DE  FONTAINE-SUR-SOMME. 

Les  hommes  de  Fontaine  sont  affranchis  à  l'égard  de  leur  seigneur 
des  corvées  auxquelles  ils  étaient  soumis  pour  la  coupe  de  ses  bois, 
la  garde  de  ses  prisonniers,  et  de  diverses  redevances  féodales  qu'ils 
acquittaient  soit  en  argent,  soit  en  nature,  à  la  réserve  toutefois  (|ue 
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les  cuitivaleurs  possédant  une  charrue  ou  des  chevaux  seront  tenus  à 
quatre  corvées  par  an,  pour  lahourer  et  travailler  ses  terres;  ils  seront 
afiranchis  également  du  droit  de  prise,  à  la  charge  de  donner,  par 
chaque  période  de  vingt  ans,  aux  sires  de  Fontaine,  vingt  queutes 
de  plumes,  c'est-à-dire  vingt  matelas,  de  la  valeur  de  20  sous  parisis. 
Les  hahitanis  établiront  à  leurs  frais  deux  sergents  pour  garder  le 
village.  Ceux  qui  sont  usagers  du  marais  pour  le  tombage  ne  pour- 
ront vendre  que  dans  le  village  de  Fontaine  les  tourbes  provenant 
de  leur  pari  d'exploitation  communale.  Les  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  l'établissement  et  l'entrelien  des  ponts  et  des  routes,  seront 
exécutés  conjointement  par  les  francs  houuncs  du  seigneur  et  les 
gens  de  la  coumiune.  Le  marais  de  F'ontaine,  situé  derrière  Har- 
court,  sera  tourbe  parles  habitants,  mais  le  seigneur  pourra  y  faire 
pâturer  ses  bestiaux,  à  Texception  des  pourceaux  et  des  bêtes  à  lame. 
Les  hommes  de  Fontaine,  de  leur  côté,  useront  du  même  droit  de 
pâtiu'age  dans  la  partie  du  marais  réservée  au  seigneur,  lors  même 
que  ce  dernier  y  fera  faire  des  tourbes.  Les  échevins,  au  nombre  de 
sept,  seront  élus  par  la  couununauté  et  installés  par  le  sire  de  Fon- 
taine. Ils  jouiront  de  la  moyenne  justice,  et  surveilleront  les  métiers; 
ils  pourront  établir,  quand  il  en  sera  besoin,  des  impôts  sur  la  com- 
mune, en  faire  la  répartition,  et  le  seigneur,  sur  leur  rapport,  exer- 
cera des  poursuites  en  recouvrement  contre  ceux  qui  refuseraient  de 
les  acquitter.  La  part  d'impôts  que  devront  payer  les  sept  échevins 
en  exercice  sera  fixée  par  sept  autres  échevins  nommés  à  cet  effet  par 
la  commune.  Chaque  année,  aux  fêtes  de  Pâques,  les  échevins  char- 
gés de  l'administration  rendroni  compte  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  commime,  par-devant  les  habitants,  le  seigneur  ou  son  bailli, 
cl  ils  remettront  par  écrit  au  seigneur  et  aux  échevins  qui  leur  succé- 
deront un  étal  de  la  situation  de  la  ville.  Les  échevins  ([ui  rendront 
un  jiigemeni  tenus  jwar  faus ,  c'est-à-dire  entaché  de  fraude  ou  d'er- 
reur, payeront  de  leurs  pi  opres  deniers  une  amende  au  seigneur  de 
Fontaine,  et  ils  ne  pourront  jamais  rentrer  dans  l'échcvmage  sans 
son  autorisation.  Lorsqu'ils  seront  embarrassés  pour  rendre  une  sen- 
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lence,  ils  devront  demander  conseil  aux  officiers  du  comte  de  Pon- 
ihieu,  et  ceux-ci  seront  tenus  de  leur  donner  leur  avis. 

Ecluuards,  pai'  la  grâce  de  Dieu,  roys  (rKngleterre,  seigneur  de  Vrlniidf,  duc  \iu' sifccli' 
d'Acquilaine ,  quens  de  Pontieu  et  de  Moustroii ,  et  Alyanors ,  par  meesme  la  grâce 
royne,  dame,  duchesse  et  contesse  des  iieus  dessus  nommés,  sa  compaigne,  à 
tous  qui  chesle  lettre  verront  et  orront,  salut  en  nostre  Seigneur.  Comme  nous 
aions  entendu,  par  nostre  féél  et  loial  Thumas  de  Sandewis,  chevaliers,  nostre 
séneschal  en  Pontiu,  que,  comme  li  homme  de  pooste'  et  toute  li  couimunités 
des  gens  de  pooste  de  la  ville  de  Fontaines  seur  Somme,  fuiscenl  tenus  jadis 
à  Henri  de  Fontaines,  seigneur  de  la  dite  ville,  nostre  homme,  père  à  Jehanne, 
demisele  de  Fontaines,  dame  de  chele  meesme  vile,  en  tailles  et  en  corvées  et 
en  plusieurs  autres  coustumes,  que  11  dis  Henri  prenoit  et  pooit  prendre  seur 
ans  et  à  sa  volenté;  et  chil  devant  dit  home  et  chele  communité  eussent  leur 
usage  dt!  pasture,  et  de  cuellir  herbe  es  mares  de  la  devant  dite  vile  de  Fon- 
taines, en  tel  manière  que  li  dit  Henri  ne  puet  faire  turbes  ne  tourber  chès  mares 
sans  Fassentement  des  devant  homes  et  de  le  communité  devant  dite;  li  drvant 
dis  sires,  pour  li  et  pour  ses  hoirs  d'une  part,  et  li  dit  home  et  li  cnïnniiinilcs 
pour  aus  et  pour  leurs  hoirs  et  pour  leurs  successeurs  d'autre  part,  par  conseil 
de  boine  gent  et  pour  le  pourfit  de  cascune  des  parties,  se  acordèrent  en  cheste 
forme  : 

Ch'  est  assavoir  que  li  dit  home  de  pooste  et  toutes  le  communités  des  gens  de 
pooste  de  la  devant  dite  vile  de  Fontaines  demourent  quite  et  délivré  à  tous  jour.> 
envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  de  toutes  tailles,  et  de  hos  couper, 
avœques  leur  seigneur  et  avœques  ses  hoirs,  et  de  wiiites  mettre  à  waitier  les 
prisonniers  leur  seigneur;  et  des  porées  que  il  li  doihvent;  et  des  semenciies  a 
semer  ses  courtix;  et  des  waras  d'esteule-  que  il  dévoient;  et  des  quatre  deniers 
que  il  rendoient  à  leur  seigneur,  et  de  tourbes  qu'il  li  dévoient  poin  son 
usage;  et  de  toutes  manières  de  corvées  :  fors  de  tant  c[ue  li  mainouvrier  de  bras 
de  le  devant  dite  communité  qui  n'aront  cai'ues  ou  kevaus  seront  tenus  ad  fains  du 
devant  dit  sfigneur  de  Fontaines  et  de  ses  hoirs  fener  et  amasser  chascun  an 
hyretaulement;  et  cascuns  home  de  le  devant  dite  connnunité  qui  ara  rariie  ou 
quevaus  paiera  au  seigneur  et  à  ses  hoirs  de  chele  carue  ou  des  quevaus  ([uc  il 
ara  iiii  corvées  chascun  an,  ch' est  assavoir  :  enmarch,  une  corvée:  adgaskières,  une 
corvée;  ad  binailles  une  corvée,  et  ad  remuetes  une  corvée';  et  pour  les  i|nciili's 

'  HoniiiK's  de  pooilc,  homines  de  polciiale ,  •  Des  boHi-s  de  rliaume. 

c'est-à-dire  les  tiommes  placés  sous  la  puissance  '  Cest-à-dire  une  corvée  en  mars,   poii]    le 

du  seigneur.  labour  de  |)r'intenips  ;  une   corvée    pour  le  la- 
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que  li  devant  dit  home  doivent  l)ailler  à  leur  seigneur  de  Fontaines  toutes  les  fois 
(lu'il  les  voloit  faire  prendre,  chil  devant  dit  home  doivent  baillicr  au  seigneur 
ou  à  ses  hoirs,  seigneurs  de  Fontaines,  par  chascun  espace  de  xx  ans,  .w  keutes 
de  plume  de  le  valeur  de  x\  liv.  de  parisis,  pour  le  valeur  de  ches  x\  keutes;  et 
]K)ur  tant  demeurent  quite  et  délivré  li  devant  dit  home  et  le  devant  dites  com- 
Muinités,  à  tous  jours,  envers  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs,  de  toutes 
prises  et  de  toutes  redevanches  de  keutes. 

Et  li  sires  de  Fontaines  et  ses  hoirs  lera  tout  à  dès  mettre  à  se  molins  de  Fon- 
taines boistel  et  demi  boislelet  et  quarte. 

Et  li  devant  dit  homme  et  le  devant  dite  conimunités  feront  et  referont  les  mai- 
sons seur  les  fours  leur  seigneur  de  Fontaines  et  ses  hoirs  en  le  devant  dite  vile, 
quant  mestiers  en  sera. 

Et  si  fera  faire  et  refaire  à  Fontaines  li  sire  et  li  hoir  ses  fours  dedans  les 
maisons,  toutes  les  foys  que  mestier  en  sera,  à  sen  coust. 

Et  li  devant  dit  hommes  et  li  devant  dites  communités  metteront  tout  à  dès 
deus  waitesà  wailier  le  vile  de  Fontaines,  à  leur  coust  pareillement. 

El  aucuns  home  ou  aucune  feme  ne  porra  tenir  terre  vilaine  ou  terroir  de 
Fontaines,  sans  l'assentement  du  seigneur  ou  de  ses  hoirs,  se  il  n'est  manans  de- 
dens  le  vile  de  Fontaines.  Et  se  aucuns  home  ou  aucune  femme  ou  autre  per- 
sonne de  le  communité  de\ant  dite  a,  en  le  vile- de  Fontaines,  deux  ostisses  ou 
trois  ou  plus,  il  convient  que  dedens  an  et  jour  en  retiegne  une,  le  quele  que 
il  vaurra;  et  Fautre  ou  les  autres  metera  fors  de  sa  main,  dedens  le  terme  de- 
vant dit,  s'il  ne  les  tient  par  le  congié  du  seigneur  ou  de  ses  hoirs. 

Li  home  devant  dis  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  à  cui 
hyretages  de  maisons  ou  d'autres  coses  eskairront  en  le  vile  de  Fontaines,  après 
le  dechès  de  leur  pères  et  de  leur  mères  et  de  leurs  autres  amis  de  qui  les  mai- 
sons ou  autres  yretages  leur  escarront,  porront  retenir  et  aler  ad  maisons  ou  ad 
autres  hyretages  qui  leur  seront  esqeu,  sans  prendre  congié  à  leur  seigneur,  en 
lele  manière  que  dedens  les  vni  jours  ensievant  après  che  que  chil  hyretage 
leur  seront  eskeus ,  il  en  renderont  à  leur  seigneur  autretant  de  relief  comme  on  li 
en  devoit  de  chens  par  an  de  ce  qui  leur  sera  eskeu,  et  chil  qui  en  deiïaurronl 
de  paiement ,  dedens  le  terme  devant  dit ,  l'amenderont  au  seigneur  de  Fontaines 
par  tele  loy  comme  il  vivent. 

Li  devant  dit  homme  et  les  autres  personnes  de  le  communité  devant  dite  de- 
mouerronl  quite  à  Fontaines  de  rivage  et  de  lonliu  de  toutes  coses  qu'il  merront 
et  renienont  par  l'iatie,  jiour  leur  iisachc,  fors  chil  (pii  ])rendront  \oiture. 

hour  des  terres  en  jaclicre;  une  corvée,  pour  usage  aujourd'liui  en  Picardie,  et  un  lnl)iiiii 
le  labour  au  binot,  charrue  légère  encore  en         pour  entoair  les  semeuces. 
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Li  devant  dit  home  ou  autres  personnes  de  le  conimunité  devant  dite  paie- 
ront à  leur  seigneur  herbage  de  toutes  besles  portant  laine  et  de  vaques  es- 
tranges. 

Li  devant  dit  home  ou  autres  personnes  de  le  devant  dite  communité  ne  pueeiil 
acater  à  Fontaines,  ne  dehors  pour  user  à  Fontaines,  pains  qui  ne  soit  fournies 
au  four  de  le  vile  de  Fontaines,  fors  tant  que  s'il  avenoit  aucune  fois  que  on  ne 
trouvast  mie  pain  à  vendre  à  Fontaines ,  chil  qui  en  aroient  niestior  d'acater,  en 
porroient  aller  acater,  au  iour  passer',  la  ù  ils  vauroient,  tout(>s  les  fois  que  on  ne 
trouveroit  point  à  vendre  à  Fontaines. 

Li  sires  de  Fontaines  ara  des  ventes  des  maisons,  des  terres  et  de  toutes  autres 
possessions  chenseus  de  le  dite  vile  de  Fontaines,  le  trésisme  denier  de  ventes  du 
vendeur,  et  le  trésisme  denier  de  facateur  tant  seulement. 

Li  devant  dit  home  ou  les  autres  personnes  de  le  communité  tievant  dite  ne 
porront  riens  vendre  des  tourbes  qu'il  ont  pour  leur  fuille  {sic),  fors  tant  seule- 
ment dedens  le  vile  de  Fontaines,  et  li  un  ad  autres. 

Chil  devant  dit  home  et  chele  comnuuiilés  feront  et  rel'eront  les  ponts  et  les 
cauchies  de  le  devant  dite  vile  à  leur  coust;  et  li  franc  home  de  le  vile  meteronî 
à  aidier  à  faire  et  refaire  les  coses  de  le  communité,  aussi  comme  il  ont  usé  à 
mettre. 

Li  devant  dit  homme  et  les  autres  personnes  de  le  conmmnité  de^anl  dite  sont 
tenu  à  maure  ad  molins  de  leurs  seigneurs  par  meuture  taussée,  et  à  fournier  à 
ses  fours  ])ar  fourniage  taussé;  et  si  doivent  portage,  se  li  fournier  leur  seigneur 
portent  leurs  pastes  ou  leurs  pains. 

Et  si  doivent  li  devant  dit  home  et  li  autres  personnes  de  le  coinnuinileciexant 
dite  rendre  hyretaulement  à  leur  seigneur  et  à  leur  hoirs  tous  les  drois  chens 
que  il  devouoient  de  deniers,  de  capons,  de  pains,  de  prés  et  d'autres  coses,  ad 
termes  qu'il  li  doivent;  et  l'avainc  qu'il  li  doivent ,  pour  les  prés  avenant  à  leur;  et 
l'avaine  qu'il  li  doivent  pour  les  tourbes  qu'il  prennent  es  mares  à  leur  usage. 

Et  si  doivent  li  devant  dit  home  rendre  à  leur  seigneur  chascun  an,  pour  les 
terres  du  terroir  de  F"ontaines ,  xiiu  sestiers  de  blé,  pour  ses  blés  amener  en  aoust. 

Et  si  est  assavoir  que  li  mares  de  Fontaines  qui  est  assis  par  devers  Harcourt 
demeure  ad  devant  dis  hommes;  et  à  le  communité  devant  dite,  à  tourberà  leur 
fuelle,  et  à  tous  leur  aaisemens  de  communité  faire  pour  leur  usage,  si  connue 
chex  mares  s'estent  très  le  viex  rivière,  dukes  au  mares  du  pont  de  Remy,  et 
dusques  as  près  devers  les  camps  qui  sont  entre  Fontaines  et  Harcourt.  Et  si  leur 
demeure  aussi  à  tourber,  et  à  faire  tous  leur  aaisements  de  communité  pour  leur 

'   C'est-à-dire  pour  passer  la  journée. 
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usaf^c,  Il  luarès  c|ui  est  assis  clesseur  le  vile  de  Fontaines,  si  coninir  il  se  coiu- 
|)(irlc,  des  nianages  du  molin  Cahaiil,  duskes  à  l'esclase  Revetel  et  duskes  à  le  viex 
rivièri';  e1  si  comme  chiex  maiiages  se  comportent,  duskes  à  le  Some  par  dessus 
le  pré  mon  seigneur  Maihieu  de  Canchi,  chevaliers.  Et  li  sires  si  ara  son  pasturage 
avœfjues  les  besles  de  sen  oslel,  es  devant  dis  mares  de  le  devant  dite  communité, 
liorsmis  pourchiaus  et  bestes  portans  laine.  Et  si  demeure,  au  seigneur  de  Fon- 
taines et  as  ses  hoirs,  des  devant  dis  uiarès  de  le  communité  devant  dite  le  ini"  par- 
lie  à  asseir  à  une  part  par  conseil  de  boene  [gent];  et  chele  quarte  partie  et  tout 
Il  an  Ire  niaiès  de  Fontaines,  hormis  che  qui  en  demeure  à  le  communité'  devant 
ilile,  demeurent  au  seigneur  hyretaulement  à  tourberet  à  faire  tous  ses  pourfis, 
par  rassenlement  des  devant  dis  hommes  et  de  le  communité  devant  dite,  en 
tele  manière  que  chil  home  ou  chele  communité  devant  dite  on  leur  usage ,  parde- 
vanl  le  beske  ou  après  le  beske,  en  ches  mares  au  seigneur,  pour  keuUir  herbe  et 
pour  (îaslurage  à  leur  chevaus  et  il  leurs  \akes  et  autres  bestes,  horsmis  pour- 
chiaus et  besles  portant  laine,  lant  seulement;  en  tele  manière  que  li  sire  ou  ses 
hoirs  porra  de  ches  mares  lever  à  une  part,  là  ù  il  sera  assis  par  conseil  de  boine 
gent ,  \xx  jornex  de  prés  faucaules  ei  defTensaules,  en  tel  manière  que  se  chil  sires 
ou  ses  hoirs  en  faisoient  en  aucun  tans  ches  prés  tourber,  chil  homes  et  li  com- 
inunilés  devant  dite  y  aroient,  en  tans  rpie  on  les  tourberoit,  leur  usage  de  cuellir 
lierbe  et  de  pasturage  à  leurs  besles  devant  dites  tant  seulement,  duske  à  ce  que 
chil  prés  seroit  relevés  à  prés  faucable  et  dellénsable. 

1*^1  si  aront  chil  homme  et  chele  communités  devant  dite,  pour  leurs  inarès 
tourjjer,  leur  aaiseniens  de  faire  essiaus  parmi  les  mares  leur  seigneur. 

l'^t  chil  sires  et  si  hoirs  aront  ensement  leur  aaiseniens,  pour  leurs  mares 
tourber,  de  faire  essiaus  parmi  les  mares  de  chele  communités,  toutes  les  fois  que 
mestiers  en  sera,  là  ù  on  verra  ([u'il  doive  miex  valoir  pour  essauer  les  mares 
i|ue  ou  tiirbera. 

Va  si  porra  li  sires  et  si  hoirs  faire  redrechler  ses  rivières  et  reliaiie,  sans  faire 
noMviaus  fossés  parmi  les  mares  de  cliele  coninumilé,  ([uand  il  vaura. 

Kt  s(!  chil  sires  ou  ses  hoirs  levoienl  aucun  oslise  es  propres  mares  qui  li  de- 
meurent à  se  partie,  li  home  qui  y  maiirroieut  seroient  du  tout  à  l'usage  de  chele 
communité,  el  seroient  justichaule  as  eskcNins  de  le  vile,  aussi  conu'  li  antre 
honnne  de  le  vile. 

l'^t  si  est  assavoii-  (|ue  li  sires  doit  estaulir  vu  eskevins,  en  le  devant  dite  vile  de 
Fontaines  eascun  an,  (pii  seront  eslut  de  le  communité  devant  dite  le  diemenche 
après  (^)uasinio(lo;  et  ([uaiHJ  ehisi  eske\  in  seront  eslut,  ils  veuroni  [)aitlevant  leur 
sei"iienr  ou   pardevarit  son  baillieu,  el  si  feront  nardevaiil  li  le  serinent  de   leur 


U,  el  SI  leroul  pardevaiil  U  le  senneni  a 
Levinatïe  sera  tele  :  il  juerront  seur  sains 


ske\iMage.  I.e  louinie  lie  leur  e^kevinage  sera  tele  :  d  juerront  seur  sains  que 
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maintenront  bien  et  loiaumcnl  leur  eskevinage  à  leur  pooir,  et  qu'il  warcleront 
en  boine  foy  les  droitures  de  leur  seigneur;  et  qu  il  feront  droit  à  leur  ensient  à 
chiaus  qu'il  aront  à  justichier. 

Et  sera  li  offices  des  eskuevins  tex  qu"  il  juslitheront  et  droituerront  à  Fontaines 
les  personnes  de  le  communitc  devant  dite,  et  nient  autres  gens,  de  tousmelTais 
et  de  toutes  quereles  dont  amendes  porroieut  venir,  duskes  à  lx  sols  et  i  denier 
de  parisis,  ou  mains  tant  seulement.  Et  toutes  les  amendes  qu'il  jugeront  seront 
leur  seigneur.  Et  quand  il  aront  jugié  les  amendes,  il  les  feront  savoir  à  leur 
seigneur  ou  à  sen  baillieu;  et  si  li  nommeront  les  personnes  seur  qui  il  les  aront 
jugiés;  et  diront  pour  quel  meffait  il  les  aront  jugiés. 

Le  vin  que  on  vendera  à  Fontaines  sera  afforé  par  eulx,  et  si  warderout  tous 
les  mestiers  de  le  ville,  qu'il  soient  fait  loiaument  en  toutes  coscs,  sauves  les  droi- 
tures du  seigneur. 

Chil  vu  eskevin  tailleront  le  commugne  devant  dite  quant  mestiers  en  sera. 
et  pour  paier  les  waites  et  les  despens  qui  seront  faits  pour  cliele  communile,  et 
pour  faire  et  pour  retenir  les  coses  ({u'il  ont  à  faire  et  à  retenir  pour  aux  et  pour 
chele  communité. 

Et  se  aucuns  en  cstoit  rebelles  envers  les  eskevins,  et  il  le  monstroienlà  leui- 
seigneur,  li  sires  seroit  tenus  à  contraindre  à  paier  la  taille  ad  eske\ins,  s'il  nvoit 
tant  vaillant. 

Chele  devant  dite  communité  eslira  vu  eskevins  en  le  vile  de  Fontaines,  qui 
tailleront  les  vu  eskevins,  quant  li  eskevins  tailleront  le  vile. 

Chist  VII  eskevins  conteront  chascun  an  es  fêtes  de  Paskes,  par  devant  leur  sei- 
gneur ou  pardevant  sen  baillieu  et  pardevant  le  communité  de  le  vile,  de  le  taille 
que  il  aront  faite  et  des  autres  rcchoites  qu'il  aront  rechut  en  leur  anéc;  et  des 
despens  et  des  paiemens  qu'il  aront  fait  pour  le  communité  devant  dite;  et  si 
bailleront  en  escrit  à  leur  seigneur  et  ad  eskevins  nouviaux  en  quel  estât  il 
lairoût  le  vile. 

.Se  li  sires  fait  prendre  ou  fait  mettre  en  prison  aucun  homme  ou  aucune  per- 
sonne de  le  communité  devant  dite,  pour  aucun  meffait,  se  che  n'est  pour  aucun 
vilain  cas,  et  li  eskevin  ou  li  ami  à  cheli  ou  à  chiaux  qu'il  ara  fait  prendre  ou 
mettre  en  se  prison  les  requerent  à  replegier  et  remener  en  se  court,  droit  fai- 
sant, li  sires  leur  rej)legera. 

Et  si  est  assavoir  ([ue  le  visconté  et  le  segnourie  demeure  au  seigneur  de  Fon- 
taines et  à  ses  hoirs  hyretaulement  en  le  devant  dite  vile  de  Fontaines  et  es  appar- 
tenanches,  sauve  l'ordenanche  des  coses  devant  dites,  et  sauf  tous  les  poins  qui 
sont  devant  noté. 

Li  sires  de  Fontaines  et  ses  sergiaiis,  qui  aportera  ses  lettres  j)endans  ad  eske- 
Tiers  état.  —  iv.  c)7 
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vins  de  Fonlaines,  pona  mener  ses  homes  de  Fontaines  à  seu  besoin  ,  de  sen 
seigneur  ou  de  ses  amis,  quand  il  en  ara  meslier,  au  cousl  des  devant  dis 
homes. 

Toul  le  prés  faucaules  que  h  sires  de  Fontaines  avoit  el  faisoit  faukier  en  pais, 
cnciiois  que  dieste  ordenanche  fust  faite,  demeurent  à  k'ui-  seigneur  et  ad  ses 
hoirs,  quilement  et  en  pais  à  tous  jours. 

Li  xiiii  sestiers  de  blé  devant  nommé  que  li  home  de  Fontaines  rendent  à 
leur  seigneur,  pour  les  terres  du  teroir  de  chele  vile,  li  sires  les  doit  prendre  à 
chiaus  qui  les  doivent  des  terres  qu'il  lienent. 

8i  paieront  li  devant  dit  home  et  li  devant  dite  communité  à  leur  seigneur 
aulielantdcs  droites  aiues  comme  il  li  doivent  de  chens. 

Va  pour  che  que  nous  dessus  nommé,  Eduuarcls  el  Alyanors,  chiei' seigneur 
de  la  dite  vile  de  Fontaines,  es  coses  dessus  nommées  et  escriptes  par  nostre  de- 
vant cht  seigneur,  entendons  le  pourfit  des  parties,  de  leur  assentement  et  à  leur 
requeste,  à  toutes  les  dessus  dites  coses  nous  assenions,  volons, gréons  et  otroions 
et  coraandons  ad  parties,  en  sairement  qu'il  ont  de  che  fait,  en  le  présense  du 
devant  dit  nostre  séneschal  et  de  nos  hommes  et  plusieurs  autres,  que  fermement 
les  tiegnent  et  vvargent  à  tous  jours;  retenus  à  nous  et  à  nos  hoirs  que  se  li  devant 
dit  eskevin  faisoient  jugement  qui  fust  tenus  pour  faus  et  pour  mauvais  par  nos 
hommes  de  notre  assise  d'Abbeviile,  chil  qui  chest  faus  jugement  aroient  fait  l'amen- 
deront à  leur  seigneur  de  Fontaines  ou  à  sen  baillieu  par  tele  ioy  dont  il  vivent; 
et  paieront  l'amende  de  leur  propre  cateux,  sans  riens  prendre  de  le  communités; 
et  si  ne  seront  jamais  eskevin  de  la  dite  vile,  se  par  le  grâce  de  leur  seigneur 
n'estoient  rapelé.  Et  doivent  li  dit  eskevin  querre  de  leur  doutanches  conseil 
dont  ils  ne  sont  saiges  à  nos  hommes  en  le  dite  assise  ;  et  nous  sommes  tenus 
d'ans  faire  conseil  toutes  les  fois  qu'il  les  en  requerront.  Et  che  qu'il  par  conseil 
do  nos  homes  reporteront  e'I  jugeront  sera  ferme  el  eslaule  à  tousjours.  Et  en 
tesmoignage  de  toutes  (■h(\s  roses,  avons  clies  letties  faites  confremées  de  nostre 
séel  estauli  pour  les  besoignos  de  l'onliu,  à  le  rc<|ueste  Jehamie  ,  hyrelière  et 
dame  de  la  dite  vile,  nostre  home,  cl  aussi  îles  cskevius  de  meesmc  chele  vile, 
sauve  nostre  droiture  en  toutes  coses. 

Et  je,  Jehane,  dame  de  la  dite  vile  de  Fonlaines,  pour  men  pourfit,  et  par  le 
conseil  de  mes  hommes  et  de  plusieurs  autres  preudommes  et  sages,  m'en  suis 
assenlie,  pour  moy  et  pour  mes  hoirs,  à  toutes  les  coses  dessus  dites  et  à  cascune 
à  par  li;  et  les  voel,  grée  et  otri  boinement.  Et  que  mi  hoir  et  mi  successeur, 
chascuns  ([uant  nouvelement  vcnroni  à  le  scigiiourie  de  le  dite  vile  de  Fontaines, 
soient  tenu  à  jurer  seur  sains  que  bien  et  loiaument  feront  toutes  les  coses  devant 
notées.  Et  pour  che  que  toutes  ches  cosés  soient  fermes  el  estaules,  ai  je  séelé  ches 
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présentes  lettres  de  men  séel,  avœcques  ie  seel  de  nostre  chier  seigneur  et  chièrc 
dame  dessus  nommés,  et  avœcques  le  séel  del  eskevinage  el  de  le  communité  de  le 
dite  vile  de  Fontaines;  et  avons  toutes  ches  coses  jurées,  jou  et  li  eskevins  et  le 
communité,  pour  nous,  pour  nos  hoirs  et  pour  nos  successeurs  à  tenir  et  à  vvar- 
der  bien  et  loiaument,  en  le  présence  de  noble  monseigneur  Thumas  de  Sand- 
wich, séneschal  et  garde  alors  de  Pontiu.  Tesmoins  monseigneur  Huon  d'Alli, 
seigneur  de  Tortefontaine,  monseigneur  Bernard  de  Famechon. 

Bibl.  imp.  Fonds  des  cartuiaires,  n'  65,  fol.  8/1   r".  —  Dom  Grenier.  »ol.   L\1I6m 
ix'  paq.  art.  3  B),  pag    170  et  suiv.  —  Vol.  C  (xv'  paq.  art.  2),  p.  Sjo. 
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XXVII. 
AULT. 

NOTICE  PRÉLIMINAIUE. 

Chel-lieii  de  canton  (l<!  rarrondisscment  d'Abbcville,  celte  localité, 
que  Ton  désigne  aussi  sous  le  nom  de  Boimj  d'AuU,  a  beaucoup  perdu 
de  son  ancienne  importance;  au  xvii''  siècle,  elle  possédait,  au  pu^d 
de  la  falaise  svu'  laquelle  elle  est  située,  un  port  et  une  jetée.  On  y 
comptait  environ  vingt  bateaux  de  pèche,  une  amirauté,  un  grenier 
ta  sel,  un  bureau  des  traites  loraines.  Mais,  tandis  que  la  mer  laissait 
dans  l'emboucbnre  de  la  Somme  des  allenissements  considérables, 
elle  détruisait,  du  côté  d'Ault,  une  large  bande  de  falaises  et  faisait 
disparaître  le  port  et  la  jetée.  Après  avoir  compté  5,ooo  habitants, 
Ault  n'en  possède  phis  aujourd'hui  que  i,5/i8. 


I. 

CHAI\Tt:  DE  COMMLINE  DALILT 

Au  mois  d'août  i3/|o,  Matthieu  de  Trie,  maréchal  de  France, 
seigneur  tie  Cayeux,  de  Gamaches  el  d'Ault,  et  Ida  de  Rosny,  com- 
tesse de  Dreux,  sa  femme,  accordèrent  une  conunune  aux  habitants; 
la  charte  de  cette  conunune  reproduit  en  grande  partie  les  disposi- 
tions des  chartes  de  riamachcs  et  de  Saint-\  aleiy ,  et  nous  ne  pu- 
blions ici  que  les  articles  ((ui  se  rapportent  parliculièrement  au  bourg 
d'An  h. 


ALLT.  773 

lu  nomine  individue  Trinitatis,  nos,  Mattheus  dictus  de  Trie,  miles,  mares-  i3/io. 
callus  Francie,  dominus  de  Gamachiis  et  de  Audo,  et  Ida  dicta  de  Roosny,  comi-  =""'''• 
lissa  Dorecarum,  et  marescaila  Francie,  socia  et  sponsa  predicti  militis  et  do- 
mina predictorum  locorum,  notiim  facimus  universis  presentil)us  et  futuris 
quod  nos  dedimus,  concessimus  et  juravimus  Burgensiiius  nostris  de  Audo  com- 
munitalem  habendani  et  tenendam  ad  usus  et  consuetudines  Sancti  Vaierici 
supra  mare  et  eamdem  bona  fide  juramcnto  firmavimus,  sicut  dominus  Tho- 
mas de  Sancto  Valerico  eam  juravit 

Balivus  domini  non  potest  hominem  juiatum  capere  in  villa,  nec  ejus  catelln 
ducere  in  prisonem,  si  obtulerit  bonos  plegios  dicti  jurati,  sed  jurati  possunt  eum 
aufîerre  balivo  et  eciam  catella  sua  si  balivus  bonos  plegios  recusaveiil. 

Nemo  potest  manere  infra  villam  qui  non  sit  de  communia,  exceptis 

sex  :  domino  Joanne  deFrivent,  preposito  de  Audo,  Bernardo  RufTo,  Joaniie  Pre- 
posito,  portario  castelli,  et  Roberto  de  Audo. 

NuUus  laicus  potest  manere  in  villa  qui  non  debeat  vacagium. 

Burgenses  debent  exercitum  et  equilatum  domino  ad  cuslodiam  ijjsorum 

Si  Burgenses  locaverint  domum  suam  vel  ad  ceusum  dedcrint,  iili  posiunt 
capere  vadia  in  illa  domo  propter  locationem  vel  propter  censum  sine  lirentia 
ballivi,  sine  emenda. 

Major  et  scabini  debent  eligere,  assensu  communie,  duos  de  sua  coniinunia 
ad  unum  eorum  majorem  l'aciondum,  et  major  et  scaljini  debent  illos  presentare 
domino,  et  dominus  unum  illorum  quem  voluerit  débet  capere  ad  majorem  f'a- 
ciendum. 

Jurati  de  Audo  non  possunt  con\inci  perhomines  extraneos  de  meslania,  nisi 
per  juratos  suos. 

Si  piscatores  vendiderint  pisces  in  littore  sive  in  ripa,  possunt  ibi  tenere  et 
ariestare  equum  emptoris  vel  pisces,  absque  licentia  ballivorum,  absque  emenda. 

Prima  mareta  post  (^ircumcisionem  Domini  qua  naves  seu  piscatores  de  Audo 
mare  subintraverint,  nullani  debent  consuetudinem,  et  eciam  in  tota  seplimaiia 
post  Resurrectionem  Domini;  in  tota  septimana  infra  Pentecosten,  nuUam  de- 
bent consuetudinem,  uec  dominus  habet  aliquam  caplionem  in  predictis  septi- 
manis. 

Dalum  anno  Domini  millesimo  tricenlesimo  et  quadragesimo,  mense  augusii. 
Arcliives  de  rEnipire;  O,  19,689  '. 


'  Le  cai'lon  que  nous  indiquons  ici  était  lois  35.  Il  contient  des  renseignements  très-in- 
coté,  dans  l'ancien  classemen,t  :  Archives  de  la  téressants  pour  l'histoire  dos  ficfs  qui  relevaient 
Couronne,  scct.  n°  3,  mss  55,  apanai;i;  d'Ar-         de  la  maison  de  Saint-Valery. 
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XXVIII. 
LONG. 

NOTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  village,  situé  sur  la  Somme,  dans  le  canton  d'Ailly.  arrondisse- 
ment d'.Abbeville,  renferme  i,/i66  habitants.  11  est  mentionné  en  856 
sous  le  nom  de  Longum,  et  sous  le  nom  de  Casiram  de  Lojkjo  en  i  36o. 
Il  y  existait  un  château  très-fort,  qui  fut  occupé  en  i  358  par  les  sol- 
dats du  roi  de  Navarre.  Ce  château  fut  démoli,  en  i36o,  parles  milices 
communales  d'Abbeville,  pour  empêcher  l'ennemi  de  s'y  établir  de 
nouveau.  En  i  /[  i  5,  peu  de  jours  avant  la  bataille  d'Azincourt,  Henri  V, 
roi  d'Angleterre,  essaya  de  passer  la  Somme  au  pont  de  Long;  mais 
11  fut  repoussé,  et  c'est  là  le  dernier  fait  notable  qui  se  rapporte  à 
riiisloire  de  cette  localité. 


ï. 

AVEU  FOURNI  PAR  LA  COMMUNE  DE  LONG. 

En  1236,  Alcaume  de  Fontaine,  seigneur  de  Long,  doima  aux 
habitants  les  marais  qui  font  aujourd'hui  leur  richesse,  et  l'on  a  tout 
lieu  de  croire  que  c'est  de  lui  qu'ils  ont  obtenu  leur  commune.  La 
charte  primitive  de  cette  commune  n'est  point  arrivée  jusqu'à  nous. 
On  ignore  à  quelle  date  elle  fut  rédigée  et  quelles  en  étaient  les  dis- 
positions ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  i37()  les  habitants 
prièrent  leur  seigneur,  Robert  de  Crésèques,  de  confirmer  leur  éche- 
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village,  el  de  leur  donner  une  nouvelle  charte  pour  tenir  lieu  des 
anciens  titres,  qui  avaient  été  détruits  pendant  la  guerre  avec  les 
■Anglais.  Cette  charte  leur  lut  en  elïet  accordée;  mais  le  texte  original 
ne  nous  est  point  connu.  A  défaut  de  ce  texte  on  trouve,  dans  les 
aveux  de  la  seigneurie  de  Long,  sur  l'organisation  municipale  de  ce 
village,  des  renseignements  détaillés,  qui  ne  sont  évidemment,  pour 
la  plupart,  que  la  reproduction  en  langage  moderne  des  stipulations 
formulées  dans  le  pacte  de  1.^79,  lequel  se  référait  lui-même  à  des 
documents  antérieurs.  C'est  l'un  de  ces  aveux  que  nous  publions  ici. 

De  illustre,  poissant  et  nostre  resdoutté  seigneur,  monseigneur  Jehan  de  Croy, 
chevalier,  comte  de  Rœux,  et  nous  Jacques  Moinet,  Mcollas  Carpentier,  Nicollas 
Roussel,  Chrysostome  Gamin,  Jehan  Moinnet,  Jehan  de  Longuet,  eschevirs  pour 
cest  an  de  la  dite  ville  de  Long  en  Ponlhieu,  et  représentants  les  manants,  jurés, 
corps,  communauté dicelle,  déclarons,  confessons,  advouons  tenir fonssièrement 
et  par  Tcstablissemenl,  création  et  institution  dudit  eschevinage,  loi  et  commu- 
naulté  de  Long,  les  droicts,  usaiges,  juridictions,  franchises,  privilèges,  libertés 
et  choses  qui  s'ensuivent  : 

1.  Les  di'oils  de  notre  mère  sainte  église, dudit  seigneur  et  de  la  dite  commu- 
nauté réciproquement  gardés,  et  des  seigneurs  qui  y  ont  seigneurie  sous  luy, 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Long  et  de  ses  annexes,  doivent  avec  nous 
les  dits  habitants  et  conmiunauté  perpétuellement,  franchement  et  paisiblement 
demeurer  et  reposer,  tant  de  corps  que  de  biens,  dans  la  dite  ville  de  Long  el 
hameaux,  en  payant  les  droits,  cens  el  droits  d'aide  au  dit  seigneur  et  ses  succes- 
seurs, seigneurs  du  dit  Long,  dans  les  trois  cas  quy  suivent,  et  durant  la  vie  d'un 
chacun  seigneur,  savoir  :  cinquante  livres  parisis,  lorsque  son  fds  aisné  est  fait 
chevalier,  lorsqu'il  marie  sa  fille  aisnée,  ou  pour  racheter  son  corps  de  prison  de 
guerre. 

2.  Il  doit  y  avoir  audit  Long  six  échexins,  lesquels  se  renouvellent  chacun  an , 
au  jour  du  Bouhourdy,  autrement  appelé  le  dimanche  des  brandons,  quy  est  ie 
premier  dimanche  de  carême.  Et  avant  de  sortir,  les  anciens  de  l'année  dernière 
en  font  le  dit  jour  deux,  les  autres  habitants  aussi  deux,  et  les  quatie  élus  ou 
nommés  font  les  deux  autres,  tels  qu'ils  veulent,  à  choisir  au  dit  Long  ou 
hameaux.  Les  dits  six  échevins  s'en  vont  se  présenter  au  seigneur,  s'il  est  au  dit 
lieu,  sinon  à  son  bailly  ou  lieutenant,  et  ne  se  peuvent  refuser,  .s'il  n'y  a  certaine 
suspicion  ou  cause  légitime.  —  Le  dit  seigneur,  ses  bailly  ou  lieutenant  font  jurer 
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l'I  l'aire  sL-rruciit  aux  dits  éclievins  de  garder  les  droits  de  Téglisc,  du  dit  seigneui- 
cl  de  la  dile  ville  et  communauté  des  dits  Long  et  hameaux.  —  Doivent  les  dits 
(•(■lii\  lus  cojupter  chacun  an  de  leur  administration  par  devant  le  dit  seigneur,  • 
sei  bailly  ou  lieutenant.  —  l\e  peuvent  les  échevins  faire  assiette  dans  le  dit  lieu 
de  Long,  sinon  pour  les  affaires  d'icelle  ville,  et  encore  avec  le  congé  et  licence 
du  dit  seigneur,  ses  bailly  ou  lieutenant. 

j.  Peuvent  les  échevins  faire  jurer  les  habitants  quy  voudront  profiter  des 
droits,  privilèges  et  franchises  de  la  dite  communauté,  toutes  fois  qu'il  leur  plaît, 
(|u"ils  garderont  aussi  les  droits  de  l'église,  ceux  du  dit  seigneur  et  des  dittes  ville, 
hameaux  et  communauté.  —  Peuvent  les  dits  échevins  faire  un  sergent  des 
hounucs  du  dit  Long,  tel  qu'il  leur  plaît  choisir,  pour  eux  assembler,  et  pour 
tous  les  droits  et  profits  de  la  dite  ville  garder,  sans  néanmoins  que  ledit  sergent 
puisse  connaître  de  la  juridiction.  —  Peuvent  encore  les  dits  échevins  élire  deux 
d'entre  eux,  tel  qu'il  leur  plaît,  pour  d'autant  mieux  garder  les  dits  droits  et  com- 
munauté, lesquels  deux  échevins  sont  tenus  de  faire  etprester  le  serment  accous- 
tumé  jjar  devant  le  dit  seigneur,  son  bailly  ou  lieutenant.  —  Aura  le  messier  ou 
sergent  le  thiers  des  amendes  allencontre  des  deux  autres  thiers  quy  appartien- 
dront, fun  au  dit  seigneur,  et  l'autre  à  la  dite  communauté. 

.Si  aucun  des  dits  habitants  jurés  commettoit  mal,  savoir  injure,  excepté  laid 
i;iil,  ((u'ciitcndons  sang  et  plaie  ouverte,  le  dit  seigneur  et  ollicier  ne  peuvent 
mellre  la  main  sur  iceluy  délincpiant  ni  sur  ses  biens,  mais  l'injure  et  méfait 
doivent  être  jugés  par  les  dits  échevins,  suivant  l'ancienne  coutume  du  dit  lieu 
de  Long,  s'il  est  ainsi  déterminé  par  la  même  coutume,  sinon  par  celle  de  la  ville 
d'Abbeville. 

'i.  Le  |)révôt,  autrement  du  dit  seigneur  au  dit  lieu  de  Long,  doit  faire  et 
prcster  le  serment,  et  être  reçu  par  le  dit  seigneur  et  son  bailly,  et  non  par  les 
échevins,  à  l'effet  de  faire  par  luy  tous  les  ajournemens  du  dit  lieu  de  Long  et 
hameaux. 

.Si  aucun  des  dits  jurés  fait  clameur  devant  le  dit  prévôt,  et  iceluy  veut  le  pro- 
longer, son  droit  de  clameur  viendia  ])ar  devant  le  bailly  et  les  dits  échevins,  et 
par  eux  sera  jugé,  sauf  le  dinit  du  dit  seigneur  et  son  dit  prévôt. 

5.  Ne  peut  le  dit  seigneur  de  Long  prendre  ni  faire  prendre  gage  es  maisons 
des  dits  jurés,  excepté  pour  les  cens  cpi'ils  lui  doivent,  sans  les  dits  échevins  ou 
sergents  d'iceux. 

Le  dit  seigneur  ou  autres  ne  peuM'ut  prendre  tians  les  tlits  \iilage  et  hameaux 
aucun  venel,  sans  argent  et  sans  gage,  fors  par  la  grâce  du  vendeur. 

Les  vassaux  et  tenant  h-odaleinent  du  dit  seigneur  doivent  aider  aux  besognes 
de  la  dite  ville,  a  savoir  de  cent  livres  dix  livres. 
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6.  Lesdits  jurés  doivent  faire  faire  ia  feniieture  de  pelle  et  de  verge  suffisante 
de  la  porte  Fourquet,  quand  besoin  sera,  et  lorsqne  le  dit  seigneur  le  requerra. 

7.  Est  tenu  ledit  seigneur  de  faire  à  ses  dépens  et  entretenir  l'arche  du  milieu 
du  grand  pont  sur  la  Somme,  aussy  ])ien  (jue  l'arche  du  milieu  du  pont  du  molin 
ù  ])led,  avec  les  chaussées  ou  couvertures  des  diltes  deux  arches;  le  sur|)kis  des 
chaussées  et  voyes  publiques  dndil  Long,  la  feinietnre  de  la  ditle  ville,  avec  les 
chevets  et  surplus  des  dits  deux  ponts,  aussy  bien  (jue  le  pont  entier  de  la  livière 
des  Planches,  sont  en  la  charge  de  la  ditle  communauté. 

8.  Quiconque  le  seigneur  veut  affranchir  en  icelle  ville,  faire  le  |)ourra,  sauf 
les  droits  et  coutumes  de  la  même  ville. 

j).  Maisons  ne  doivent  être  abattues  pour  méfait,  ni  aucun  juré  banni  des  dites 
ville  et  hameaux  pour  dettes  ou  pour  forfait. 

10.  Il  doit  y  avoir  au  dit  Long  mesure  à  blé  et  a  l'avoine,  avec  poids  et 
marques,  aux  jauge  et  poids  de  la  ville  d'Ai)bevillc,  et  doivent  les  dits  éclievins 
faire  trouver,  savoir  :  boiceau,  tiemy  boiceau,  et  les  donneront  à  gardei-  à  ([liv  il 
leur  plaira,  et  en  a  le  dit  seigneur  les  mesurages  et  jH-ofits. 

1  1 .  Il  peut  et  doit  y  avoir  au  dit  Long  scel  grand  cl  petil ,  aux  armes  de  Long, 
et  dont  les  dits  échevins  ont  la  garde,  et  scellent  d'iceux  l<iul  ce  qui  est  fait  et 
passé  devant  eux,  avec  salaires  raisonnables  qu'ils  en  reçoivent  ensemble  des 
chirographes,  contrats,  procurations,  et  actes  de  justice  à  eux  afférants. 

1?.  Si  au  dit  Long  il  advient  délit  ou  (l(''l)al,  dcmesié  on  laid  dit,  le  l'auteur 
échoit  en  quinze  sous  parisis  tl'amcnde  dont  le  dit  seigneur  a  la  moitié,  la  <lite 
ville  cin(|  sols,  et  le  prévôt  les  deux  autres  sols  six  deniers. 

1,3.  Si  le  dit  seigneur  fait  tenir  dans  ses  prisons  aucun  juré  du  dit  Long,  et 
les  dits  échevins  le  requièrent,  le  dit  seigneur  le  doit  rendre  aux  dits  échevins, 
sans  pouvoir  le  refuser,  du  moins  par  caution ,  si  ce  n'est  qu'il  soit  |)risonniei'  pour 
vilain  cas,  et  aucun  crime  et  amende  extraordinaire. 

i4-  Les  vins  qu'on  vend  ou  vendra  dans  la  dite  ville  de  Long,  le  prix  et  l'alfeur 
y  sera  mis  par  le  dit  seigneur,  et  de  chacune  pièce  aura  son  droit  d'afforage,  de 
celuy  à  cpiy  le  vin  esl  et  appartieul  ;  et  des  vins,  cervoises  et  autres  menues  breu- 
vages, le  dit  seigneur  doit  aussi  avoii'  son  droit;  néanmoins  seront  aflorés,  et  les 
taux  mis  par  les  dits  échevins. 

i5.  Doivent  les  dits  habitants  faire  retenir  frocqs,  puisoirs  et  puits  du  dit 
Long  à  leur  coust,  et  ainsy  qu'anciennement  a  été  fait  et  usé. 

Le  texte  qu'on  vient  de  lire  esl  emprunté  à  un  aveu  île  1,^)62.  On 
le  rctiouve,  loi  ([ii'il  est  reproduit  ci-dessus,  dans  une  transaction 
conclue,  en   lyZiS,  cnlie  la  conuiume  et  le  seigneur  de  l-ong.  Dans 
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l'aveu  de  1662,  il  est  suivi  de  diverses  autres  dispositions  qui  coni- 
plèlent  l'iiistoire  de  l'échevinage  et  déterminent  la  condition  des 
bourgeois  à  l'égard  de  leur  seigneur.  Voici  ces  dispositions: 

Itrjii,  au  Idui'  laire  iiiitir  dil  seigneur  doibt  faire  trouver  toutes  choses  néces- 
saires sur  le  lieu,  el  les  dils  jures  doihvent  faire  faire  au  cousto  de  la  ville  icelui 
four.  Doiht  le  fournier  avoir  de  3o  pains  l'un  pour  son  portage  des  pâtes  audit 
four,  et  rapporlage  des  pains  es  maisons  des  habitants,  et  pour  culture  de  20  pains 

MU. 

.S'il  advenait  qu'il  y  eust  aucun  habitant  juré  de  la  dite  ville  de  Long  qui 
fut  suspectioné  du  mal  de  monseigneur  saint  Ladre,  la  dite  ville  est  tenue  le 
segréger  et  mettre  aux  appartements,  ou  de  faire  faire  une  maison  au  dehors 
d'icelle  que  on  appelé  la  maladrerie,  et  aveuc  ce  le  dit  malade  ou  malades  ont  tout 
le  prouilit  de  la  terre  qui  y  append  et  cy  après  déclarée  :  et  toutefois  qu'il  n'y  a 
malade,  la  dite  ville  a  tout  le  prouilit  d'icelle  terre  et  de  tout  ce  qui  append  à  la 
dite  maladrerie;  les  terres  de  laquelle  contiennent  10  journaux  ou  environ,  etc. 
Suit  la  désignation  des  quatre  pièces  composant  les  10  journaux,  et  il  est  dit  :  A 
laquelle  dernière  pièce,  nous  et  les  dits  habitants  et  communauté  pouvons  prendre 
terre  toutes  les  fois  que  bon  nous  s(>nible,  pour  basiii'  et  entretenir  nos  maisons, 
amazemens  et  édilices. 

A  nous  appartiennent  el  aux  dits  habitants,  jurés,  et  communauté  de  la  dite 
ville  de  Long,  les  prés,  marais  et  pastures  qui  sont  séants  au  terroir  du  dit  lieu, 
et  desquelles  la  dite  communauté  a  joui,  usé,  profité  et  possédé  paisiblement  de 
temps  immémorial  :  sravoir  une  pièce  de  pasturage,  ainsy  qu'elle  se  comporte  et 
fslentl,  y  conqjris  les  pn's  dits  le  derrière  ou  dehors  Saint-Nicolas,  tenant  d'un 
costé  à  l'iaue  de  Sonie,  d'aultre  coslé  à  l'iaue  de  la  Roque  Annette,  et  aux  masures 
du  Catelet,  d'un  bout  aux  prés  de  notre  dit  seigneur,  aux  doien  et  capitle  de 
Longpré  et  autres;  d'autre  bout  aux  seuils  du  souverain  de  la  Gauchie,  qui  est 
encore  appartenant  à  la  dite  communauté,  dits  les  prés  d'Envie,  aussi  ainsi  qu'il 
se  comporte  et  étend,  et  tenant  d'un  costé  aux  masures  de  Long,  d'autre  ii  la  dite 
eau  de  la  Roque,  d'un  bout  au  courant  Flallot  et  d'autre  bout  à  néant. 

Item,  appartiennent  comme  dessus  dil  à  la  dite  communauté,  eschevinset  ha- 
bitants jurés  de  Long,  toutes  les  pastures,  prés,  marefs  et  communes  de  dessoubs 
la  Caurliie,  tenans  d'un  costé  aux  masures  du  dit  Long  el  Catelet,  d'aultre  costé 
aux  marets  de  Fontaine,  à  Ricquier  Papin  et  aultrcs;  d'un  bout  aux  niarels  de 
Vieulaines  et  d'aultre  bout  à  l'iaue  des  Grandes-Planches  dit  le  courant  Hallot, 
avœcq  toutes  les  voies,  chemins  et  voiries  pour  aller,  chasser  el  envoyer  aux  dites 
pastures  communes,  et  en  ressortir  pareillement.  Es  quelles  communes  outre  que 
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nous  y  pouvons  mectre  el  envoyer  nos  bestiaux  et  ceux,  des  dits  habitants  jurés  et 
communauté,  avons  et  eux  droicts,  faculté  et  puissance  de  y  paistre,  soyer,  ameu- 
bler,  prendre  et  emporter  et  charier  herbes  quant  et  toutes  fois  qu'à  nous  et  à 
iceulx  plaist  pour  nostre  usaige  el  de  nos  dits  licstiaux. 

Item,  se  aucun  reclame  ou  faict  enipeschement  es  dites  pâtures,  il  échoit  en 
amende  vers  notre  dit  seigneur  et  la  tlite  ville. 

Ne  peut  le  dit  seigneur  bailler  les  dites  pastûres  à  aulcuns  autres,  mais  y  en- 
voyer ses  besles  tant  seulement,  ne  aussi  nous,  ne  les  dits  habitants  y  envoyer 
vaches  ne  aultres  bestiaux,  sinon  qu'ils  soient  à  nous  propres  appartenant  et  à 
peine  d'amende  comme  dessus. 

Comme  aussy  ne  y  pœust  le  dit  seigneur,  ne  nous,  ne  les  dits  haliitants,  y 
mettre  et  envoyer  pourcheaux  et  bestes  à  layne,  n'est  par  nécessité  de  temps  de 
neige,  ou  que  bestes  ne  pœuvent  pasturer  aulx  champs. 

Aussy  nul  du  dit  lieu  de  Long  ne  pœust  mettre,  envoyer,  ne  faire  pasturer  ses 
besles  es  dites ,  ne  prendre  herbes  es  dites,  se  il  n'est  juré  par  les  dits  échevins, 
et  contribuant  aux  affaires  de  la  dite  ville. 

Se  aucun  des  dits  jurés  de  Long  trouve  es  dites  pastûres  bestes  du  dehors,  il 
pœult  icelles  admener  sans  prévost  ou  sergent  du  dit  seigneur,  auquel  et  à  la  dite 
ville  l'amende  appartiendra  memmement. 

Item,  les  prés  du  dit  seigneur,  de  son  domaine  et  héritage,  8  journeulx  et 
celui  dict  le  pré  Landin  sont  et  doibvent  être  chascun  d'iceulx  communs  aux 
dits  habitants  et  jurés,  du  jour  et  feste  de  monseigneur  Sainct  Martin  jus(|ues  au 
mi-mars,  chascun  an,  et  aussy  à  perpétuité,  plus  les  dits  habilanls  ont  droil  de 
pastnrage  deppuis  le  dil  jour  Sainct  Martin,  jusqucs  au  mi-mars,  sur  loules  les 
pastûres  estants  deppuis  la  dite  ville  jusques  au  royon  des  Wetz,  et  l'aire  de  l'é- 
cluse et  la  rivière  de  Some. 

Se  aulcun  de  dehors  vient  deniourer  en  la  dite  ville  de  Long,  el  veuile  avoir 
mazure,  et  estre  du  nombre  des  dits  jurés,  notre  dit  seigneur  lui  pourra  donner, 
en  la  chaussée  es  dites  pastûres,  lieu  raisonnable,  et  ungjournel  de  pré  derrière 
icelle  mazure,  ce  que  notre  dit  seigneur  a  fait;  mais  se  il  s'en  va,  et  elle  revienne 
es  mains  de  notre  dit  seigneur,  ceulx  de  la  dite  ville  y  pœuvent  aller  communer 
comme  auparavant  ils  laisaient. 

En  toutes  les  dites  pastûres  comnuuies  notre  dil  seigneur  peut  faire  tailler 
tourbes,  et  vendre  icelles  à  qui  bon  luy  semjjlera,  et  est  (pie  il  n'en  peut  faire  an 
dit  pré  derrière  Saint-Nicolas,  ne  iceluy  détruire. 

Item,  lesdits  eschevins,  présents  et  à  venir  sont  quittes  de  fénage  ii  |)erpéluité. 
Se  il  y  avait  chemins  et  voyes  en  domage  es  dits  marets,  frocqs,  routières,  cati- 
ches,  croustures,  passages  et  ailleurs  au  dit  Long,  et  par  lesquels  on  va  et  charrie, 
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et  par  où  passent  gens,  chevaux  et  bestiaux,  les  dits  échevins  et  jurés  peuvent . 
pour  les  réparations,  amendemens  et  entretennemens,  prendre  librement  pierres, 
terres  et  cailloux,  sablons,  gasons,  tailler,  tourber,  picquer,  hoùer  en  tous  lieux, 
même  enticqiier  pondions,  faire  estanquer  partout,  sauf  qu'ils  ne  pœuvent  em- 
pescher  les  rivières  pour  la  pêche  du  dit  seigneur,  et  par  chacun  cent  millier  de 
tourbes  qui  par  eux  seront  taillés  et  prins,  ils  paieront  à  notre  dit  seigneur  i  o  sols 
parisis  seulement,  et  aux  termes  de  marescage  accoutumé. 

Item,  les  dits  eschevins,  habitans  jurés  de  la  dite  communauté  de  Long,'  doil)- 
vent  moudre  au  molin  à  bled  du  dit  lien,  en  payant  de  quinze  boisseaux  l'un 
seulement  pour  mouture,  et  au  dit  molin  doibt  avoir  et  estre  trouvé  par  le  dit 
seigneur  l)oitel,  1/2  boitel,  cpiarte,  1/2  quarte,  jauges  (F Abbeville. 

Item,  noire  dit  seigneur  doibt  mectre  servants  aux  dits  molin  et  four  par  le 
conseil  des  dits  échevins  et  feront  les  dits  servants  le  serment  par  devant  les  dits 
bailly  et  eschevins  de  bien  faire  et  servir  léallement  et  aussi  bien  le  petit  que  le  grand. 

Pour  toutes  lesquelles  communes,  droits  et  choses  cy-dessus  dites,  les  dits  es- 
chevins, habitants  jurés  et  communauté  d'icelle  ville  de  Long,  doibvent  et  devront 
païer  perpétuellement  à  notie  dit  seigneur  et  ses  successeurs,  seigneurs  d'icelle 
ville,  par  chascun  an  de  cens  au  jour  de  iXoèl  une  livre  de  poivre  seullemenf  ou 
six  soûls  pour  la  valeur,  et  on  sa  recette  ordinaire  du  dit  lieu  de  Long. 

Les  présentes  faites  et  expédiées,  en  foi  de  ce  sont  les  signatures  de  nous  sus- 
nommés eschevins,  et  du  scel  d'icelle  ville  et  communauté,  le  1"  jour  de  avril, 
l'an  de  grâce  mil  V  soixante  et  deulx ,  après  Pâques. 

Notice  sur  Long  el  I.ongpré-les-Corps-.Sainls,  par  M.  Iv  Dclgovi>,   ciirc'  dr  Long,  p.  38 


11. 

INDICATION  DE  PIÈCES  RELATIVES  À  LA  COMMUNE  DE  LONG. 

\vril  1291.  —  Cliarte  ilo  Wilasso  de  Fontaines,  seigneur  de  Long,  qui  donne  i\  la  commun 
de  l^ong  deux  journaux  de  terre. 

M.  Iv  Delgove,  Notice  sur  Imiuj  ,  p.  sii,  note. 

,56(1.  —  Jean  de  Croy,  comte  de  lieux,  seigneur  de  Long,  couCnne  les  droits,  Irancliises, 
lil)ert('-s  et  privilég<'s  octrovc's  à  ses  sujets  de  Lcnig  par  les  seigneurs  ses  prédécesseurs. 
/(/.  ihiil.  p.  l'j. 

■'d  février  1607.  —  Arrêt  de  la  table  de  marl)re  qui  confirme  les  échevins,  manants  et  habi- 
tants de  Long  dans  la  possession  de  leurs  marais,  pâtures  et  usages. 
Id.  ibul,  p.  79,  note. 
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XXIX. 
LE  ÏRAXSLAV. 

^OTICE  PRÉLIMINAIRE. 

Parmi  les  communes  du  Ponthieu  confirmées,  en  i  807,  par  Edouard, 
roi  d'Angleterre,  figm-e  celle  du  Translay.  petit  village  à  12  kilo- 
mètres d'Abbeville,  sur  la  route  de  Rouen,  canton  de  Gamaches, 
333  habitants'.  La  charte  du  Translay  n'est  point  arrivée  jusqu'à  nous, 
mais,  à  défaut  du  pacte  primitif,  un  aveu  de  i386  nous  fournil 
quelques  détails  intéressants.  Cet  aveu  fut  rendu  au  roi,  à  cause  du 
comté  de  Ponthieu,  par  Jean  de  Mehm,  comte  tie  Tancarville,  con- 
nétable de  Normandie,  au  nom  d'Yde  de  Mairegny,  sa  femme,  dame 
du  Translay.  Cette  pièce  contient  la  conlîrmation  des  droils  et  usages 
consacrés  par  le  pacte  comnumal;  elle  se  compose  de  onze  articles, 
dont  quelques-uns  rappellent  certaines  dispositions  de  la  charte  d'AI)- 
beville. 

I. 

DROITS  ET  USAGES  UE  LA  COMMUNE  DU  TRANSLAY. 

Le  maire  et  les  échevins  ont  le  droit  s'assembler  pom'  juger  les 
affaires  relatives  aux  membres  de  la  commune,  toutes  les  fois  qu'il 
en  est  besoin  (1);  ils  peuvent,  quand  il  leur  plait,  établir  un  sergent, 
et  ils  exercent  toute  juridiction  en  matière  de  voirie  (2-3).   La  con- 

'   .\ii    moyen   à<^e   Esiranlaiis ,  et   pins   tard    Tranteel. 
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niiissance  des  rixes  et  des  voies  de  fait  n'entraînant  point  reiïusion 
(lu  sang  appartient  au  maire  [li,  5,  6).  Les  magistrats  municipaux 
sont  élus  chaque  année  le  jour  des  l)randons,  sans  que  le  seigneur  ou 
ses  gens  puissent  intervenir  en  rien  dans  les  élections  (8).  Tous  les 
bourgeois  du  Translay  sont  tenus  de  venir  en  aide  à  celui  d'entre  eux 
qui  criera  :  Commime  (9)!  Les  fonctions  municipales  sont  obligatoires, 
et  le  maire  pourra  faire  abattre  la  maison  de  ceux  qui  refuseront  de 
les  exercer  (10).  La  ville  du  Translay  a  un  sceau  authentique,  et  le 
maire  et  les  échevins  sont  astreints,  en  raison  de  leur  commune,  à 
juger  au  Translay  pour  le  seigneur  de  ce  village,  et  en  la  cour  de 
son  vicomte,  tous  les  cas  de  justice  vicomtière  qui  pourront  se  pré- 
senter. 

i386.  Clîi  après  enssuivent  comment  li  maire  et  esquevins  de  le  vile  du  Tranleel 

tienent  le  dite  mairie,  et  quelles  libertés  et  franquises  il  ont  en  le  dite  ville  et 
banlieue  et  les  services  qu'il  nous  doivent  faire  pour  le  cause  de  le  dite  mairie. 
Primes,  li  maire  et  esquevins  ont  en  le  dite  ville  et  banlieue  congnoissance  de 
tenir  leur  plais  de  leurs  jurés  et  bourgeois,  toutes  fois  que  le  cas  y  esquet,  et  de 
avoir  amende  ou  amendes  d'aucuns  fais.  .  .  .  ',  toutes  fois  que  le  cas  y  esquet, 
ou  est  esqueu  et  les  amendes  faire  prendre  et  justichier,  lever  ou  quitier,  toutes 
fois  qu'il  leur  a  pieu. 

■).  Item,  ont  la  congnoissance  de  faire  un  sergent  en  le  dite  ville,  ou  lieu  d'aux 
el  pour  au.\  ,  pour  faire  toutes  ollices  de  sergenterie  seur  leurs  jurés  et  bourgeois, 
que  au  droit  de  le  dite  mairie  puet  et  doit  appartenir;  et  ont  telle  franquise  en 
le  dite  ville  île  picquicr,  licver,  prendre  terre  ou  froc  de  la  dite  ville,  cascun  selon 
se  deventure;  et  le  dite  terre  prinsc  et  froc  enfondré,  comme  dit  est,  il  ont  cong- 
noissance de  rlieux  qui  le  dite  fosse  aroient  faite  et  terre  prinse,  et  de  faire 
commandemcnl  que,  sur  famende  de  vu'  vi'',  le  dite  fosse  qu'il  aroient  fait  faire 
soit  restoupée  et  remplie  dedens  les  viii  jours;  et  se  il  sont  relTusans  de  restouper 
dedans  le  temps  dessus  dit,  il  sont  enqueux  en  l'amende  si  comme  clii  dessus  est 
dit;  et  ycelle  amende  prendre  ou  quitier  se  il  leur  plaist,  et  aveuc  clie  se  cbclui 
ou  chelle  ne  restoupoient,  le  maire  le  fera  restouper  à  leurs  coux. 

?>.  Item,  ont  congnoissance  en  le  dite  ville  de  faire  commandement  que  on 
cioe  les  gardins  de  le  dite  \ille  sur  l'amende;  el  se  il  y  en  a  aucuns  rebelle  qui 

'   Mol  elïacé. 
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ue  facent  leur  devoir  de  faire  clone  dedeiis  viii  jours,  depuis  le  comniamlemeut 
fait,  il  les  puel  justicier  de  le  dite  amende. 

4-  Item,  ont  congnoissance  que  se  aucuns  saque  par  manière  de  débat  et  rigor- 
reusement  armes,  soit  d'espée  ou  de  coûte),  mais  que  sanc  ne  vole,  l'amende 
est  au  dit  maire  de  xx.^ 

5.  Item,  ont  congnoissance  que  se  aucune  personne  dit  paroles  injurieuses  lun 
à  l'autre  en  le  dite  ville,  cliest  à  la  congnoissance  du  maire  lever  ranieade,se  il 
lui  plaist,  telle  que  au  cas  appartient. 

6.  Item,  se  aucuns  ou  aucunes  personnes  se  combattent  en  le  dite  \ille  de 
puings  ou  de  main  garnie,  mais  que  sanc  ne  vole,  la  congnoissance  en  appartient 
au  dit  maire. 

7.  Item,  sont  eu  saisine,  de  si  lonc  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire, 
que  le  feste  de  Saint-Jelian  d'esté  est  à  garder  au  dit  maire,  toute  le  feste  durant, 
et  puet  le  dit  maire  faire  armer  son  sergent  pour  gai-der  le  dite  feste. 

8.  Item,  sont  en  saisine  de  faire,  par  eslecion  du  maire  et  des  esquevins,  cascun 
an  un  maire  nouvel  et  esquevins,  au  terme  des  brandons,  pour  garder  les  droi- 
tures de  la  dite  ville,  sans  appeler  ne  nous  ne  nos  gens. 

9.  Item,  se  aucuns  des  bourgeois  ou  jurés  crie  :  Commune .'  et  les  autres  ne 
lui  aident,  il  soit  amendé  par  devers  le  maire  telle  que  au  cas  appartient. 

10.  Item,  se  li  maires  ou  esquevins  veulent  faire  un  de  leur  iîourgeois  esque- 
vins, et  il  sont  reffusans  et  pour  clie  se  desmeiit  et  ne  veullent  obéir,  le  maire 
peut  faire  leurs  maisons  sacquier  jus., 

11.  Item,  ont  en  le  dite  ville  scel  autentique  et  veréflable  et  certifiable,  que 
l'on  nomme  le  scel  as  causes,  pour  sceller  et  confermer  tous  marquiés  fais  et 
recongnus  par  devant  eulx;  et  plusieurs  autres  droitures  qui  leur  ont  esté  haillii's. 
selon  leur  loy  et  selon  leurs  chartes  et  privilèges,  pour  lesquelles  leurs  franquises, 
libertés  et  autres  chy  dessus  escriptes,  li  maire  et  esquevins  de  le  dite  \ille  du 
Tranleel,  dessus  nomée,  sont  tenus  et  chargiés  de  jugier,  en  le  court  de  nostre 
viscomte  au  Tranleel,  toutes  les  coses  qui  en  cas  de  visconté  peuent  et  doivent 
appartenir,  toutes  fois  que  le  cas  y  est  esqueu  ou  esqueroit  et  que  sommés  et 
requis  en  seront.  Et  se  ch'estoit  cose  que  nous  ou  nos  gens  voulissons  rechevoir 
encontre  de  leurs  franquises  ou  libertés,  li  dit  maire  et  eschevins  ne  seroient  tenus 
de  jugier  ne  desservir  les  plais  en  le  court  de  nostre  dite  viconté,  jusqucs  à  clie 
qu'il  en  seroient  plainement  restahlis;  et  toutes  les  coses  dessus  nommées  (jui 
puevent  touquier  le  fait  de  le  dite  mairie  ,  ii  dis  maire  et  esquevins  dessus  només 
tienenl  et  advouent  à  tenir  par  le  manière  chi  dessus  escripte  et  devisée. 

Archives  d'AbIjeville ;  extrait  d'un  aveu  du  fief  du  Translay,  rendu  au  roi,  à  cause  de  son 
comté  de  Ponthieu,  par  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarvillc,  conntMaliie  et  cliam- 
bellan  do  Normandie,  ri  Ydi'  de  Maire^nv.  dame  du  Translay.  sa  femme. 
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XXX. 
BOISMONT. 


NOTICE. 


(^oimiR'  Port,  Eigoies,  le  Translay,  etc.,  Boisniont,  situé  dans  Je 
canton  de  Saint-Valery  (704  habitants),  est  encore  une  de  ces  petites 
localités  du  Ponthieu  où  le  régime  municipal  s'était  établi  malgré  la 
t'ai]:)le.sse  numérique  de  la  population.  Ce  village  avait  maire,  échevins, 
sceau,  moyenne  justice;  il  prenait  le  nom  de  ville,  et  ses  habitants 
celui  de  bourgeois  :  c'est  ce  que  témoignent  les  Coutumes  locales  qui 
lurent  rédigées  le  19  septembre  iScy.  Ces  coutumes  se  composent 
de  cinq  articles  :  les  haiiitants  ont  le  droit  exclusif  de  pâturage  sur 
les  relais  de  mer  avoisinant  la  commune.  Les  animaux  mis  dans  ces 
pâturages  par  des  individus  étrangers  à  la  commvme  sont  confisqués, 
moitié  au  profit  du  seigneur,  moitié  au  profit  des  gens  de  Boismont  (1). 
L'échcvinage  est  renouvelé  chaque  année,  le  premier  mardi  après 
Pâques,  par  le  seigneur  et  ses  officiers  :  «  aprez  ellection  faicte  parles 
eschevins  et  liourgeois;  »  ce  qui  veut  dire  que  le  seigneur  choisissait 
les  nouveaux  magistrats  sur  une  liste  dressée  par  les  habitants  [ibid.]. 
Les  droits  de  lods  et  vente  perçus  par  le  .seigneur  sont  fixés  à  cpiatre 
deniers  pour  le  vendeur  et  ([uatre  deniers  pom- Tacheleur  (3).  Les 
droits  de  relief  sont  pareilleiuent  de  (pialre  deniers,  et  l'héritier  est 
.saisi  de  lait  par  la  continue  (/i)-  Les  amendes  juscpià  .soixante  sous 
appartiennent  aux  maire  et  au  échevins  (5). 

Les  coutumes  locales  de  Boismont  portent  cette  suscription  : 
Il  (]{i  sont  les  coustiuues  locales  et  communes  observances  de  la  ville 
de    Boismont  sur  la  mer,  appartenant  â   noble  et  puissant  .seigneur 
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Ms'' Alof  Rohault,  à  cause  de  sa  seigneurie  et  chastelienie  de  Gama- 
ches-en-Vimeu,  et  dont  le  maire,  eschevin  et  bourgeois  du  dit  lieu 
ont  accoustumé  user  d'anchienneté.  "  Les  actes  en  vertu  desquels 
était  constituée  la  bourgeoisie  de  Boisniont  ne  sont  point  parvenus 
jusqu'à  nous. 

On  remarcpiera  que  le  village  de  Boisniont  prend  le  titre  de  ville. 
Ce  fait  est  général,  dans  le  Ponthieu  et  le  Vimeu.  pour  toutes  les  lo- 
calités qui  ont  été  érigées  en  connuune.  Ainsi  que  nous  en  avons 
déjà  fait  la  remarque,  ces  localités  étaient  presque  toutes  fortifiées, 
ce  qui  aurait  sufli  à  les  distinguer  des  autres  paroisses  rurales,  lors 
même  cpie  leurs  francbises  numicipales  ne  les  auraient  point  placées 
dans  une  condition  supérieure.  On  peut  donc  s'expliquer  par  Jà  qu'elles 
se  soient  donné  le  nom  de  ville,  puisqu'elles  se  trouvaient  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  populations  urbaines  des  grands  centres, 
et  ce  nom  n'indique  pas  qu'elles  aient  été,  au  moyen  âge,  plus  peuplées 
que  de  nos  jours;  d  indique  seulement  (pi'elles  avaient  une  com- 
mune et  le  droit  de  pourvoir  elles  mêmes  à  leur  défense.  Ville  est 
donc  ici  synonyme  de  commune. 

Imprimé;  Boutbors,  Coutumes  locales  du  bailliage  il'Anuciis,  I.  I.   p.  3S6.        Bibl.  iuip. 
Dom  Grenier,  vol.  XC.1II  (xn'   paq.  n"  7),  p.  71-72. 
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XXXI. 
OISEMONT. 

NOTICE. 

Aujounrhiii  cliel-lieii  de  canton  île  rarrondissenient  d'Amiens,  ce 
bourg,  qui  faisait  partie  du  Ponthieu,  était  le  siège  de  la  prévôté  de 
Vinieu'  et  possédait  une  comnianderie  de  Malte,  de  la  Langue  et  du 
grand  prieuré  de  France.  Le  roi  et  le  commandeur  étaient  seigneurs 
hauts  justiciers  des  habitants. 

En  i346,  Oisemont  fut  pris  par  les  Anglais;  Edouard  III  y  coucha 
dans  le  grand  hôpital,  et  c'est  là  qu'un  paysan  de  Mons-Boidaers,  en 
Vimeu  ,  Gobin  Agache,  lui  indiqua  le  gué  de  Blanque-Taque ,  où  l'ar- 
mée anglaise  passa  la  Somme  pour  aller  prendre  position  sur  le  pla- 


'  La  prévôté  de  Vimeu  ,  régie  par  une  cou- 
liime  particulière ,  faisait  partie  du  bailliage 
d'Amiens,  ainsi  (|ue  la  prévôté  de  Saint-Riquier 
et  de  Montreuil.  Il  résultait  de  là  un  enclievê- 
trcment  de  ressorts  (pii  entravait  de  la  manière 
la  plus  fâcheuse  l'expédition  des  aflfaires  et  don- 
nait lieu,  à  chaque  nouvelle  convocation  des 
Etats  de  Picardie  ou  de  Ponthieu ,  aux  plaintes 
les  plus  vives.  >  Le  même  village,  le  même  ha- 
meau, le  même  terroir,  dit  un  mémoire  du 
.vviii"  siècle,  est  partie  Ponthieu,  partie  bail- 
liage d'Amiens.  l,es  maisons  sont  entrelacées, 
les  terres  encore  plus.  Ce  n'est  qu'à  l'inspec- 
tion des  lieux  que  l'oii  peut  .s'instruire  de  la 
coutume  dominante.  Une  même  maison  est 
bâtie  sur  les  deux  terrains,  Ponthieu  et  bail- 
liage  d'Amiens.   Les    notaires,   incertains  s'ils 


instrumentent  ou  non  dans  leurs  ressorts,  vont 
faire  signer  les  actes  en  pleine  campagne,  sur 
des  terrains  qu'ils  sont  certains  être  de  leurs 
ressorts.  On  y  porte  les  moribonds  pour  y  signer 
les  testaments,  au  péril  d'expirer,  o  Le  célèbre 
jurisconsulte  Dumoulin  dit  que  le  manuscrit 
sur  lequel  avaient  été  transcrites  les  coutumes 
de  la  prévôté  de  Vimeu  avait  été  mangé 
par  le  lévrier  de  .Saint-Delis,  lieutenant  gé- 
néral du  l)ailliage  d Amiens;  mais  Saint-Dclis 
avait  imaginé  celle  fable  pour  substituer  la 
coutume  du  bailliage  à  celle  de  la  prévôté,  qui 
contredisait  la  première  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions  essentielles.  (Voir  Boulhors, 
Bulletin  de  la  Soc.  des  Anliijuaircs  de  Picardie, 
iSiS.n"  2.  p.  23.) 
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leaii  de  Crécy.  En  1/172,  Oisemont  fut  pris  et  incendié  par  l'armée 
de  Charles  le  Téméraire. 

Les  Coutumes  locales  el  particulières  ayans  lieu  cl  dont  l'en  use  en  la 
ville  et  bourgage  d'Oiscmont  furent  arrêtées  et  signées  le  2  4  septembre 
1607.  On  y  voit  que  les  habitants  élisaient  chaque  année,  au  mois 
de  mai,  deux  d'entre  eux,  et  que  siu^  ces  deu\  le  commandeiu-  choi- 
sissait le  prévôt  d'Oisemont;  que  ce  prévôt  pouvait  se  donner  un 
lieutenant  et  nommer  des  gardes  pour  régler  la  police  de  la  ville; 
(fu'il  pouvait  tenir  siège  et  connaître  au  civil  et  au  crinnnel  des  délits 
commis  par  les  bourgeois  et  par  les  étrangers,  et  qu'd  inscrivait  sur 
un  registre  les  noms  et  les  qualités  des  haljitants  cpii  recevaient  par 
héritage  des  maisons  ou  biens  situés  dans  le  bourg;  lorsque  les  bour- 
geois n'acquittaient  pas  les  cens  dus  au  seigneur,  celui-ci  pouvail 
faire  enlever  les  poites.  Ces  mêmes  bourgeois  pouvaient,  sans  l'au- 
torisation du  seigneur,  vider  les  immondices  de  leurs  maisons  dans 
les  rues,  et  les  enlever  dans  des  sacs  pour  les  conduire  là  où  ils  le  juge- 
raient convenable;  le  seigneur,  de  son  côté,  pouvail,  sous  peine  de  sept 
livres  six  deniers,  les  contraindre  à  nettoyer  les  rues  dans  un  délai 
de  sept  jours  et  sept  nuits.  Les  habitants  ayant  titre  de  bourgeois 
étaient  autorisés  à  avoir  dans  leurs  maisons  des  taureaux  ,  des  verrats 
et  un  colombier  en  forme  de  volet'. 

Im|)riiné;  Boulhors,  Coulâmes  Inades  du  hniUuuje  d' Anncn.s ,  I.  I,  p.  /|  i  3  et  suiv.  — Doni 
Grenier,  vol.  CXII  his  (xvi*  paq.  n°  7),  p.  k!i. 


'   Lettres  de  (Jljailes  V  par  lesquelles,  à  la  franc  f|ui  ^>e  lient  le  ileinier  samedi  de  cliacpio 

demande  des  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru-  mois.  Arch.  imp.   Trésor  drs  churics ,  rcg.  cm. 

salcm,  ce  prince  institue  à  Oisemont  un  marché  pièce  tinli. 
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XXXII. 
MERCK-AUBOREA-ARGUEL-YERTON. 

NOTICE. 

Outre  les  coniiiuines  dont  nous  venons  de  faire  Fliisloirc,  il  en  est 
encore  quatre  dans  l'ancien  comté  de  Ponihieu  dont  l'existence  est 
autlienti([nenient  constatée,  mais  sur  lesquelles  nous  ne  possédons  que 
(les  renseignements  très-vagues.  Ce  sont  celles  dont  on  vient  de  lire  les 
noms.  La  première,  Merck,  est  indiquée  dans  la  chronique  manuscrite 
lie  Piumet,  l'un  des  anciens  annalistes  du  Ponthieu,  comme  ayant  été 
établie  en  i  209,  par  le  comte  Guillaume ,  sur  le  modèle  de  la  commune 
d'Ahbeville;  c'est  la  seule  mention  que  nous  en  ayons  rencontrée,  et, 
dans  tous  les  cas,  il  nous  est  impossible  de  dire  à  quelle  localité  mo- 
derne se  rapporte  le  nom  de  Merck.  On  pourrait  croire,  par  analogie, 
que  ce  nom  s'applirp^ie  au  village  de  Mers,  situé  à  l'extrême  limite  du 
Ponthieu,  du  côté  de  la  Normandie,  au  pied  de  la  falaise  qui  borde  la 
vallée  de  la  Bresle;  mais  aucun  document  ne  confirme  cette  supposition, 
et  il  faut  s'en  tenir  à  findication  de  Rumet,  en  ajoutant  que  cette  in- 
dication s'applique  à  une  localité  maintenant  inconnue. 

(Juant  à  la  commune  désignée  sous  le  nom  (VArborea  et  concédée 
en  119/1,  selon  les  lois  et  coutumes  d'Abbeville,  nous  ne  la  connais- 
sons que  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  Vlnventairc  manuscrit  des 
cliarics  d'/\rlois,  t.  1,  p.  2/1.  Cet  inventaire,  conservé  aux  archives  dé- 
partementales du  Pas-de-Calais,  a  pour  auteur  le  savant  Godefroy; 
mais  cet  ériidit  n'a  pu  déterminer  la  situation  (VArborea.  et  il  ne  sait, 
dit-il,  s'il  faut  fappli(|uer  à  Labroye,  à  ({uatre  lieues  d'Abbeville,  où 
Philippe  de  Valois  se  retira  le  soir  de  la  bataille  de  Crécy,  ou  à  Lar- 
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braye,  village  entre  Doiillens  et  Arras.  Pas  plus  que  Godefroy  nous 
ne  pouvons  décider  la  question. 

L'existence  d'une  commune  à  i\i'guel  ne  nous  est  connue  que  par 
un  acte  de  i3o8,  mentionné  ci-dessus  page  7 3,  noie. 

Une  commvme  existait  aussi  à  Verton  ;  mais,  malgré  nos  re- 
cherches, nous  n'avons  pu  nous  procurer  le  pacte  constitutif. 

Nous  trouvons,  en  outre,  dans  quelques  ouvrages  relatifs  à  la  Picar- 
die, une  commune  désignée  sous  le  nom  (ÏErines,  qui  aurait  été  con- 
firmée en  192  1  par  Philippe- Auguste.  Les  auteurs  qui  la  mentionnent 
disent  que  l'on  ne  sait  à  quelle  localité  moderne  le  nom  d'Ermes 
se  rapporte.  Mais  l'existence  de  cette  prétendue  commune  tient  uni- 
quement à  une  erreur  de  lecture.  La  confirmation  de  1221  a  été 
publiée  dans  ce  volume,  à  la  page  22,  d'après  le  carlulaire  même 
de  Philippe-Auguste;  et  ce  n'est  pas  Ermcs  qu'on  lit  dans  ce  cartulaire, 
mais  bien  Ernics,  en  langage  moderne  Ergnics,  dont  il  a  été  parlé 
ci-dessus. 


NOTE  INDICATIVE  DES  SOURCES  MANUSCRITES  DE  L'HISTOIRE 
DES  COMMUNES  DE  LA  BASSE  PICARDIE. 

Pour  Abbeville,  les  sources  sont  d'abord  les  archives  locales,  où 
se  trouvent  entre  autres  le  Livre  rouge,  qui  renferme,  depuis  la  fin 
du  xm''  siècle  jusqu'aux  premières  années  du  xvii'^,  le  texte  des  juge- 
ments rendus  par  l'échevinage,  au  civil  et  au  criminel  ;  —  le  Livre 
blanc,  sorte  de  cartulaire  municipal  où  .sont  transcrites  diverses  or- 
donnances émanées  des  comtes  de  Ponthieu,  des  rois  de  France,  de 
leurs  ofQciers,  des  rois  d'Angleterre,  des  ducs  de  Bourgogne;  —  le 
Registre  aux  statuts  des  corporations  d'arts  et  métiers,  qui  donne,  jusqu'au 
xvii'^  siècle ,  l'histoire  complète  des  classes  laljoricuses  à  Abbeville;  — 
les  Registres  aux  délibérations  de  l'échevinage,  qui  s'étendent  des  pre- 
mières années  du  xv'^'  siècle  jus([u'en  1  789;  —  les  Registres  d^s  argen- 
tiers, qui  commencent  en    i.34o  cl  fournissent  les  détails  les  plus 
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abondants,  pour  l'histoire  des  finances  locales,  celle  des  mœurs,  des 
institutions  et  des  événements  militaires. 

Les  autres  villes,  ainsi  que  les  bourgs  et  villages  du  Ponthieu ,  n'ont 
presque  rien  conservé  de  leurs  anciennes  archives;  mais  les  Archives 
départemenlales  de  la  Somme,  quelques  collections  particulières,  et 
surtout  les  grands  dépôts  de  Paris,  nous  ont  mis  en  mesure  de  com- 
bler une  partie  des  lacunes  que  présentaient  les  archives  locales. 

La  Bibliothèque  impériale  nous  a  fom^ni  le  dépouillement  du  Ter- 
rier de  Ponthieu,  où  se  trouve  un  nombre  considérable  d'actes  des 
xif,  xni'=  et  XIV''  siècles,  se  rapportant  aux  communes  de  la  basse  Pi- 
cardie; elle  nous  a  fourni  également  le  dépouillement  de  la  Collection 
de  dom  Grenier,  dans  laquelle  ce  savant  bénédictin  a  rassemblé  une 
immense  quantité  de  matériaux  qui  devaient  être  mis  en  œuvre  pour 
une  histoire  générale  de  Picardie.  Une  foule  de  pièces  dont  les  origi- 
naux n'existent  plus  aujourd'hui  se  retrouvent  là,  soit  en  extraits,  soit 
en  copies  textuelles.  Le  Cabinet  des  chartes  contient  aussi,  sous  les  nu- 
méros  70,    Io5,     1^0,    l5(),    201,    21G,    218,   289,    2^3,    2/18,    202, 

204,  200,  267,  208,  263,  265,  267,  2C9,  284,  289,  290,  38o, 
384,  385,  un  certain  nombre  de  documents  intéressants  pour  l'histoire 
des  communes  de  Picardie,  et  il  en  est  de  même  des  collections 
Brequigny,  56  et  57;  Duchesne,  78;  Decamps,  4';  Béthune, 
891  2  ;  enfin  les  Archives  de  l'Empire,  outre  les  grands  recueils  où  se 
trouvent  consignés,  comme  pour  toutes  les  autres  localités  de  l'an- 
cienne France,  les  arrêts  du  Parlement  ou  les  actes  du  gouvernement 
central,  contiennent  une  série  de  pièces  fort  intéressantes  réunies 
dans  des  cartons  cotés  :  Archives  de  la  Couronne,  Domaine  d'Artois. 
Apanage  de  Ponthieu. 

Tels  sont  les  dépôts  scientifiques  et  les  recueils  d'érudition  où  nous 
avons  puisé  les  éléments  de  ce  volume. 

FIN    DU   TOMK   OU  ATRI  ÈME. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


MATIÈRES   CONTENUES   DANS   CE   VOLUME. 


Abatis  de  maisons  il  Abbcville,  appliqué  à  di- 
vers délits  ,  p.  1  1 ,  n"'  8  ,  1  2  ;  p.  i  2  ,  ii°'  2  i . 

22. 

se  rachète  par  6o  sous  d'amende,  p.  2  5. 

•   formalités  auxquelles  il  est  soumis  dans 

la  vicomte  de  Saint-Pierre,  p.  6o. 

Edouard  III  veut  le  remplacer  par  la  con- 
fiscation à  son  profit,  p.  i46. 

cause  de  ruine  pour  Abbeville;  remplace 

par  la  destruction  des  fenêtres  et  solives, 
p.  1 97,  202  ,  n°  1 6  ;  voir  aussi  p.  79 ,  80 , 
93 ,  1 96  ,  n°  I  ;  p.  1 99 ,  n"  8. 

Abatis  de  maisons  à  Sainl-Josse,  p.  636,  639. 
n"  10. 

à  Ergnies,  p.  65i,  652. 

est  interdit  dans  la  commune:  de  Long, 

p.  777.  n°  9- 
— > —  appliqué,  au  Translay,  aux  bourgeois  qui 

refusent  les  fonctions  d'éclicvins,  p.  783, 

n"  10. 
Abbaye  d'Epagne,  passe    un  accord  avec   les 

bourgeois  d'Abbeville,  p.  18,  19. 
Abbayes,  exerçaient  un  patronage  respecté  sur 

les  localités  qui  leur  étaient  soumises ,  p.  3. 
Abbayes,  ne  doivent  pas  être  prises  à  ferme, 

p.  '109,  n"  19.  Voyez  Corbie,  Saiiil-Jnsse  , 

Saint-Riquierj  Sainl-Vulerv. 


Abbés  des  maisons  religieuses  de  la  Picardie 
siègent  aux  assises  du  bailliage  d'Amiens, 
p.  58/5,  585.  Voyez  Corbie,  Saint-Josse , 
SaintBiquicr,  Saittt- Valcrj. 

Abbeville  ,  ses  divers  noms ,  p.  1 . 

lieu  de  refuge  à  l'époque  gauloise,  p.  a.   ' 

poste  militaire  romain,  ibid. 

les  traditions  relatives  à  son  origine  sont 

incertaines,  ibid. 

erreur  du  géographe  Nicolas  Sanson  au 

sujet  de  celte  origine;  causes  de  cette  er- 
reur, ihid.  et  note. 

mentionnée  pour  la  première  fois  en  83  1 . 

p.  3. 

était,  à  cette  époque,   un   domaine   de 

Saint-Riquier,  iliid. 

jouissait,  au  i.x'  siècle,  de  franchises  im- 
portantes ,  ibid. 

fortifiée  par  Hugues  Capct ,  p.  4 

placée,  au  xi' siècle,  sous  la  suzeraineté 

des  comtes  de  Pouthieu,  p.  5. 

affranchie  en  vertu  d'un  pacte  verbal ,  en 

1  i3o,  p.  5  et  6. 
sa  charte  de  couinuine  rédigée  en  1181. 

p.  6. 
■  prend  un  grand  développement  au  xin' 

siècle ,  ibid. 
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Abbeville,  limile  de  sa  banlieue  en  ii84, 
p.  i3,  n"  33. 

sa  commune  est  confirmée  par  Plnlip|ie- 

Augusle,  p.  3  2. 

débats  relatifs  à  sa  banlieue,  enire  les  ma- 
gistrats municipaux  et  le  comte  de  Pon- 
tbieu,  p.  3i. 

la  connaissance  des  délits  qui  se  com- 
mettent dans  sa  banlieue  est  confirmée  à 
à  l'échevinage,  p.  33. 

limites  de  .sa  banlieue  du  côté  de  Mareuil 

et  de  Mautorl ,  p.  ig,  5o. 

fournit   pour  le  combat  de  l'Ecluse  un 

contingent    de    douze    grosses    barques, 
p.  io3. 

ville  marilinie  importante  au  .\iv'  sifeclc  , 

ihid. 

ses  biens  communaux  aliénés  el  racbe- 

tés,  p.  107,  I  og. 

commerce  avec  l'Espagne  et  le  Portugal, 

p.  182. 

Le  seigneur  de  Poix  et  ses  gens  y  com- 
mettent des  violences,  p.  1.35  et  suiv. 

passe  sous  la  domination  anglaise  après 

le  traité  de  Brétigny,  p.  ii/|. 

enlevée    aux    Anglais    el    replacée,    en 

i36g,     sous     la     domination     française, 
p.  i05. 

inséparablement  unie  par   Cliarles  V   au 

domaine  royal,  p.  166. 

conclut  un  traité  avec  Jean-saus- Peur, 

dur  de  Bourgogne,  p.  287. 

cédée  au  dvic  de  Bourgogne,  p.  278. 

replacée  sous   la  domination  française, 

p.  27g. 

cédée  de  nouveau  au  dur  de  Bourgogne, 

p.  279,  280. 

replacée  sous  la  domination  de  Louis  XI 

après  la  mort  de  Cbarlcs  le  Téméraire, 
p.  29G. 

son  commerce  souffre  de  l'établlssemenl 

de  foires  et   uiarcliés   dans    les    localités 
voisines,  p.  33g. 

a    le   jirivilége  de  se  garder  clle-méinc, 

i7//c/. 

■ s'impose   de   grandes    cbargcs  pour  les 


fournitures  aux  armées  royales,  p.  iii, 
n"45,  /i6,/i7. 
Abbeville,  fait   des  dettes  à  cette  occasion. 
ibid.  p.  ^  l'i,  n"  5o. 

conclut  un  traité  avec  Dieppe   pour  la 

sûreté  des  laboureurs,  p.  464. 

veut  se  délacber  de  la  Ligue,  p.  470. 

reconnaît  Henri  IV comme  roi  de  France, 

p.  471  et  suiv. 

envoie  des  délégués  à  ce  prince ,  ibid. 

na  point    d'autres    commandants   mili- 
taires que  ses  maïeurs,  p.  5i3  et  suiv. 

de  grandes  précautions  sont  prises  pour 

la  conservation  de  ses  arcbives,  p.  534. 

l'état  de  ses  finances  est  peu  prospère , 

p.  547. 

ne  peut  recevoir  dans  son  port  que  des 

navires  français,  p.  Stig. 

Bourgeois   d'slbbcvillc,    figurent    dans  un  acte 

de  1 102  ,  p.  6. 
sont    expulsés   de   la    commune  quand 

ils   blessent    d'autres  bourgeois,   p.    10, 

n°  9. 
conditions    auxquelles    ils    peuvent   ad- 
mettre un  vavasseur  dans  leur  commune, 

p.  12  ,  n"  24,  25. 
doivent  trois  aides  au  comte  de  Pontbieii , 

p.  i3,  n°  32. 
payent  au   comte  de  Ponlbieu  10  livres 

de  cens  pour  le  droit  de  pesage  et  mcsu- 

rage,  p.  1 5  et  16. 

accordent  diverses  franchises  aux  hôtes 

de  l'abbaye  d'Epagnc  résidant  sur  leur 
banlieue,  p.  ig. 

concluent  un  accord  au  sujet  de  la  navi- 
gation de  la  Somme,  p.  20. 

exemptés  par  le  comte  de  Pontbien  du 

droit  de  lagan ,  p.  2  1 . 

divisés  en   partis   hostiles  (jui  luttent  à 

main  armée,  p.  2  4  cl  2,"). 

comment  sont  punis  ceux  qui  renoncent 

à  la  commune  et  forment  entre  eux  des 
associations  illicites,  ihid. 

mécontentés  par  Edouard  I",  p.  4i. 

réclament  l'intervention  de  févéquc  d'A- 
miens auprès  de  ce  prince ,  ibid. 
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Bourqeois  d' Abbnille ,  sont  contrainls  de  céder 
aux  prétentions  dT.douard  I",  p.  /12. 

condamnés  par  Edouard  1"  à  une  amende 

de  mille  livres,  p.  /|ii. 

prennent  à  ferme   la    vicornlé    de    lein- 

ville,  p.  /i8. 

prêtent  de  l'argent  à  Edouard  1",  p.  ,'19. 

ne  doivent  faire  aux  comtes  de  i'onlliiou 

que  des  prêts  volontaires,  p.  b!i. 

ont  le  droit  de  plaider  devant  l'éelievi- 

nage,  p.  65. 

un  grand  nombre  d'entre  eux  protestent 

contre  l'administration  du  maire  Hue  Bio- 
quelte,  p.  78,  85 ,  8G. 

concluent  un  accord  avec  le  maire  Une 

Broquette,  p.  79,  87  et  sniv. 

sont,  suivant  le  sénéchal,  lionimes  le- 
vants et  couchants  du  comte,  p;  81,  99. 

il  leur  est  enjoint  d'oublier  les  débats  (pii 

ont  eu  lieu  à  f  occasion  du  procès  du  maire 
Hue  Broquette,  p.  gS,  n"'  !i ,  5. 

s'engagent  à  reconnaître  pour  leurs  sei- 
gneurs terriens  Edouard  II  et  sa  femme 
Isabelle,  p.  106,  108. 

six  d'entre  eux,  désignés  pai'  les  commis- 
saires délégués  en  1020,  doivent  requérir 
le  comte  de  nommer  un  maire  et  des 
échevins,  p.  107,  10g. 

ratifient,  en  assemblée  générale,  l'ac- 
cord conclu  en  i3ao  aver  lidouardll, 
p.  107,  1 10. 

assemblés  à  son  de  clociic  pour  assister 

à  la  reddition  des  comptes  d'un  maire 
accusé    de   mauvaise   gestion    finaneifcre, 

p.   ,.,,    M!. 

(luatre  d'enti-e  eux  ronrluent  im  ac(  oi'd 

avec  Isabelle  d'Angleterre,  p.  11/1  etsuiv. 

entrent  en  lutte  avec  le  roi  d'Angleterre , 

p.   117,   I  I  9  ,    1  50. 

refusent  de  tenir  com|ili'  de  la  suspen- 
sion de  la  commune,  prouonrée  par  les 
ofliciers  du  roi  d'Angleterre,  p.  117,  121, 
122. 

Charles  IV  s'exprime  à   leur  égard  en 

termes  sévircs,  au  sujet  de  leurs  débals 
avec  le  roi  d'Angleterre,  p.  1  ig  .  1  20. 
Tiers  état.  —  iv. 


Bourycuis  d'AbbcviUe,  jurent  d'acquitter  fidèle- 
ment les  impôts,  p.  128,  129,  n°  2. 

reçoivent  des  avances  de  la  commune, 

pour  frais  de  procédure,  lorsqu'ils  sont 
cités  devant  d'autres  juges  que  ceux  du 
Parlement  ou  de  la  cour  de  Ponthieu , 
p.  1  28,  129,  n°  6. 

sont  indemnisés  par  la  ronunune  lors- 
qu'ils sont  arrêtés  pour  les  dettes  de  cette 
commune,  p.  128,  i3o,n°  10. 
-  comparaissent  au  château  de  Vincennes 
devaiit  Philippe  de  Valois ,  p.  i  ,35 ,  1 3(3- 

battent  une  arrière-garde  anglaise  la  veille 

de  la  bataille  de  Crécy,  p.  i4o. 

deu.\   cents  d'entre  eux  concourent  à  la 

défense  de  Calais  contre  l'armée  d  E- 
douard  III ,  p.  1  .'10  ,  1/11. 

exemptés  par  Philippe  de  Valois  du  s(tr- 

vice  de  l'arrière-ban ,  p.  1/11. 

combattent    les    troupes   de  Charles    le 

Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  i42  etsuiv. 

-  —  détruisent  diverses  forteresses  du   Pon- 

thieu pour  empêcher  res  Iroupes  de  s'y 
établir,  ibid. 
obtiennent  à   ce   sujet  des  lettres  de  ré- 
mission du  roi  Jean,  ibid. 

—  —  se  .soumettent  avec  répugnance  au  traite 

de  Bréligny,  ibid. 

quoique  placés  sous  la  domination  an- 
glaise par  le  traité  de  Brétigny,  ils  reslenl. 
pendant  quelque  temps  encore,  justiciables 
du  roi  de  France,  p.  1  'j'i. 

exemptés  de  toute  poursuite  pcudani  nn 

an  par  le  roi  .lean  ,  p.  1^/1,  itib. 

exemptés  des  impôts  levés  pour  la  déli- 
vrance de  ce  prince,  ibid.,  note. 

se  montrent  hostiles  à  la  domination  d'E- 
douard III,  p.  1/18. 

.  abattent  une  partie  de  l'enceinte  du  châ- 
teau des  comtes  de  Ponthieu  ,  ibid. 

se  plaignent  des  atteintes  portées  à  leius 

privilèges  par  les  nlTiciers  du  roi  d'Angle- 
terre, ibid, 

détournent  de  sa  destination   lui  impôt 

levé  pour  les  fortifications,  p.  1  il 9. 

récompenses  par  Charles  V  du  courage 
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qu'ils  ont  niontii'  contre  les  Anglais,  p.  i05 
et  suiv. 
Boarifeois  d'Ahiicvdte,  autorisés  par  (Iharies  V 
à  acquérir  une  terre  de  la  valeur  de  tjo  li- 
vres, p.  166. 

exemptés  de  l'impôt  qui  se  paye  au  Cro- 

toy  pour  certaines  denrées  à  leur  usage , 
ibid. 

autorisés  par  Charles  V  à  transporter  en 

franchise  leurs  marchandises  dans  le 
royaume,  p.  167. 

ne  pourront  être  molestés  ni  inquiétés 

par  la  garnison  placée  au  nom  de  Charles  V 
dans  leur  ville,  p.  168. 

ceux  d'enire  eux  qui   sont  détenus   en 

France ,  par  quelque  seigneur  que  ce  soit , 

seront  mis  en  liberté,  p.  iGg. 
relevés  par  le  roi  de  France  et  le  pape 

des  serments  qu'ils  avaient  prêtés  aux  rois 

d'Angleterre,  p.  169. 
exemptés  des  droits  levés  à  Hontleur  sur 

les  vins,  p.  172. 

exemptés   par  Charles   V   de  payer   les 

sommes  qu'ils  devaient  aux  rois  de  F'raiict 
avant  l'occupation  anglaise,  p.  172,  note. 

consentent  divers  impôts,  p.  172,  note. 

quelques-uns   d'entre   eux   déclinent   la 

compétence  des   magistrats   municipaux. 

sous  prétexte  d'appel,  p.  igl,  igS. 

sont  tenus  de  peser  au  poids  de  l'éche- 

vinage  les  denrées  excédant  vingt  livres, 
p.  2o3. 

assistent  au  diner  du  royaume  du   Puy 

d'amour,  p.  280. 

plusieurs  d'entre  eux  exercent  illégale- 
ment le  métier  de  teinturerie,  p.  sSG. 

défense  leur  est  faite,  par  Jean,  dauphin  , 

comte  de  Ponihieu,  de  continuer  ce  mé- 
tier sans  avoir  accompli  les  formalités  vou- 
lues, p.  236. 

— — -  se  disent  loyaux  sujets  du  roi  de  France 
tout  en  s'allianl  avec  Jean -sans- Peur, 
p.  237. 

— amende  honorable  leur  est  faite  par  un 

individu  qui  les  accusait  de  vouloir  livrer 
leur  ville  aux  Anglais,  ibid. 


liouryeois  d'Abbcvitle,  envoient  deux  cents  hom- 
mes au  siège  du  châteaudu  Crotoy,  p.  2iC. 
247. 

donnent  asile  aux  habitants  d'Harfleur, 

chassés  par  les  Anglais,  p.  2^7,  248. 

sont  punis  lorsqu'ils  se  battent  sur  le  ter- 
rain des  fortiGcations,  p.  248,  249. 

relevés  du  serment  qu'ils  avaient  prêté 

au  duc  de  Bourgogne,  p.  279. 

se  montrent  hostiles  à  la  domination  de 

Charles  le  Téméraire,  p,  280,  281. 

font  des  dépenses  excessives  pour  les  re- 
pas et  fêtes  de  famille,  p.  288  et, suiv. 

prêtent   de  l'argent  aux  rois  de  France, 

p.  38 1 . 

-  sont  très-attachés  au  catholicisme,  p.  407, 
n"  I . 

—  onl-toujours  été  fidèles  à  la  coiuonne  de 
France,  p.  475. 

-  Henri  IV  fait  leur  éloge,  ibid. 

payent  quatre   cents  écus  aux  rois   de 

France  pour  leur  affranchissement ,  p.  48 1 . 

offrent  en  présent  douze  mille  livres  à 

Henri  IV,  p.  485. 

sont   exemptés  du  droit  de  franc -fief, 

p.  5.5. 

sont  maintenus  dans  le  droit  de  chasse 

sur  leur  banlieue,  p.  5 19,  note. 

jouissent  du  droit  de  franc-fief  depuis 

1 184  >  p.  567,  n°  I. 
--  en  sont  injustement  dépouillé'.,  p.  .'ibiS. 

sont   exemptés  de  nouveau  du   droit  de 

franc-fief,  p.  572. 

.sont  exempts  du  droit  de  palette,  p.  072. 

Voyez  Edouard  I",  Fonctions  municipales , 
Tiers  état. 

(Commune  d'Ahbcvillc,  est  concédée  verbale- 
ment eu  iiSopar  le  comte  de  Ponihieu 
Cuillaume  Talvas,  p.  G. 

ratifiée  par  écrit  en  1  180,  par  le  comte 

Jean,  p.  7  et  suiv. 

défense  est  faite  aux  habitants  d'Abbc- 

ville  de  recevoir  chez  eux  les  ennemis  de 
la  commune,  p.  11,  n°  12. 

comment  sont  punis  ceux  qui  excitent 
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contre  la  commune  la  colère  du  comte  de 

Pontbieu ,  p.  i  2  ,  n°  22. 
Commune  d'Abbeville,  ù  quelles   conditions   les 

détenteurs  de  fiels  peuvent  lairc  partie  de 

la   comnnine  d'Abbeville,  p.    12   el    1  .i , 

n"  2i,  25,  26,  27  et  38. 
■ quels  sont ,  parmi  les  hommes  du  comte  . 

ceux  qui  en  sont  exclus,  p.   1  3 ,  n"  28  et 

les  différends  de  la  commune  avec  les 

comtes  soumis  aux  jugements  des  échevi- 
nages  de  Saint-Quentin ,  de  Corbie  ou 
d'Amiens ,  p.  1  /i ,  n"  3i . 

confirmée  par  le  comte  de  Pontbieu  Jean 

de  Nesle,  p.  33. 

ceux  qui   en  .sortent  doivent  payer  une 

certaine  somme,  p.  68.  Voy.  Femmes,  Issue 
de  commune. 

-  emprunte  de  l'argent  à  Arras  pour  déga- 
ger le  domaine  du  comte  de  Ponlliieu , 
p.  54. 

a  de  graves  démêlés   avec    les   officiers 

d'Edouard  1",  p.  7()  et  suiv. 

curieux  épisode  de  son  bistoirepolitiqui' , 

p.  76  à  99. 
est  mise  sous  la  main  du  roi  d'Aiigleloiii' , 

Edouard  I",  p.  77  et  82. 
replacée  par  Pbili|)pe  le  Bel  sous  la  main 

du  roi  de  France,  ibul. 

conclut  un  accord  avec  le   sénécbal  de 

Pontbieu ,  p.  78. 

conclut    uu    accord    avec    Edouard    11, 

p.  106  et  suiv. 

—  met  en  oubli  les   griel's  (|u'ell('  pouvait 

avoir  contre  Isabelle  d'Angbtlene,  p.  1  1  1 . 
1  1 5 ,  n"  I . 

donne  trois  mille  livres  à  Isabelle,  reini' 

d'Angleterre,  p.  1  16,  n°  5. 

Acbéle  la  vicomte  du  Pout-Iiemy,  ibid. 

u-lj. 

est  suspendue   par   les    oflicicrs  du   ml 

d'Angleterre,  p.  117  et  suiv. 
— —  est  mise  sous  la  main  du  roi  de  France  , 

p.  i  18,  125,  12G. 

avance,  nioyonnant  caution,  les  Irais  de 

procédure  aux  bourgeois  d'Abbeville  cilc'.s 


devant  d'autres  juges  que  ceux  du  parle- 
ment ou  de  la  cour  de  Pontbieu,  p.  i!8, 
I  29,  n°  6. 
Commune  d'Abbeville,  indemnise  les  bourgeois 
qui  .sont  arrêtés  pour  les  dettes  de  la  ville. 
p.  128,  i3o,  n°  10. 

—  on  ne  peut  y  soutenir  de  procès,  soit 
pour  la  ville  soit  contre  la  ville,  sans  don- 
ner connais.sance  de  la  cause  aux  maïeurs 
de  bannière,  p.  i3o,  n°  12. 

-     —  confirmée  par  Edouard  III,  p.  itil{. 

son  budget  en  i3G5,p.  149  et  suiv. 

romment  ce  budget  est  établi ,  ibid. 

est    propriétaire    de    moulins    à    vent. 

p.   .52. 

ce  qu'elle  doit  au  roi  à  cause  du  conMe 

de  Pontbieu,  p.  157. 
sommes  diverses  qu'elle  doit  au  vicomic 

de  cette  ville,  ibid, 

donne  des  draps  en  aumône,  p.  ij8. 

paye  diverses  personnes  pour  délciidre 

ses  droits ,  ibid. 

fait  des  présents  de  vin  ,  ilud. 

paye  des  conseillers,  ibid. 

privée  par  Edouard  III  du  droit  d  a|i|ii'l 

an  parlement  de  Paris,  p.  16/1. 

—  obtient  de  Charles  V  des  lettres  de  sau- 
vegarde royale,  p.  166,  note. 

autorisée  par  Charles  V  à  ajouter  à  ses 

armoiries   un   chef  d'armes  de   France  , 
p.  168. 

mise  sous  la  main  du  roi  par  le  gouver- 
neur du  Ponthieu,  p.  178,  182. 

la  garde  en  est  confiée  à  uu  avocat  1 - 

seiller  du  roi,  p.  182. 

noms  et  fonctions  de  ses  magistrats  et  de 

ses  agents  en  i388,  p.  i85  et  suiv. 

prête  sur  gages,  p.  210,  u"  /lO. 

a  des  ménestrels  h  ses  gages,  p.  228  et 

suiv. 

Eclievinaijc  d'.ibbcviUe,  perçoit  les  cens  et 
rentes  foncières  dans  la  banlieue  de  cette 
ville,  p.  27. 

connaît   des   causes   qui   s'y   rattaclienl . 

ibuL 
juge    les   coiile.staticins    auxquelles    don- 
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lient  lieu  les  contrais  passés  entre  les  ju- 
rés, p.  27. 
Échevinage  d'Abbcvillc,  jnge  les  causes   mobi- 
lières, ibiil. 

exerce  le  tabellionage,  p.  28. 

fixe  le  prix  des  draps,  p.  29. 

fait  défense   de   vendre  on    donner  des 

biens  aux  gens  d'Église,  p.  3o,  n°  2. 

veut  s'opposer  à  ce  que  les  rois  d'Angle- 
terre prêtent  serment  par  procineur  à  la 
commune,  p.  38  et  3g. 

ne  doit  avoir  aucune  autorité  sur  le  séné- 
chal anglais  du  Ponthieu,  p.  /|3. 

ni  sur  les  baillis  du  Ponthieu ,  ihiil. 

ses  délibérations  sont  secrètes,  p.  i-. 

ceux   qui  se   parjurent  en   sont  exclus, 

(6k/. 

est  mis  en  possession  de  la  justice  et  de 

la  seigneurie  des  foires  de  la  Iranclie  fête 
de  la  Sainte  Croix,  p.  67. 

j"o^  '>?s  attentats  commis  dans  la  vloonile 

de  Saint-Pierre,  p.  09  et  suiv. 

se  conseille  à  Saint-Quentin,  pour  une 

question  de  succe.ssion  ,  p.  63 ,  n"  1  ;  p.  (i/i , 
n"'  3  et  4. 

rend  une  ordonnance  rcialive  à  la  dra- 
perie, p.  (JC. 

ses  débals  avec  le  chapitre  de  Saint-Wiil- 

fran  pour  les  droits  de  justice,  p.  ()8,  (ly. 

rend  une  ordonnance  relative  à  la  dra- 
perie, p.  6g,  70. 

rend   une   sentence  contre  un  individu 

qui  avait  violé  un  acte  d'assurément,  p.  70- 

7»- 

seul  juge  en  matière  de  police  indus- 
trielle, p.  7  1. 

condamne  des  drapiers  d'Abbeville.  p.  7  1 , 

72. 

est  confirmé  par  arrrt  du  parlement  dans 

ses  droits  de  police,  p.  7^,  75. 

il  lui  est  adjoint  six  personnes  chargées 

du  contrôle  des  finances,  p.  7g,  g3,  n°  7. 

ne  veut  pas  accorder  au  sénéchal  de  Pon- 
thieu le  droit  de  connaître  des  accusa- 
tions portées  contre  le  maire  d'Abbeville, 
P-  97- 


Echevinage  d'Abbeiille,  rend  une  ordonnanee 
relative  aux  mariniers,  p.  io3. 

délibère   sur   les   cens   des  aumônes   et 

l'exclusion  des  clercs  des  charges  munici- 
pales, p.  io5. 

rend  une  ordonnance  relative  à  l'admi- 
nistration municipale,  p.  127  et  suiv. 

-  rend  une  ordonnance  relative  à  la  drape- 
rie, p.  i3i  et  suiv. 

établit  vingt  sergents  de  jour  et  de  tinil, 

dits  de  la  vinglaiiic,  p.  1  33 ,  1 3i. 

a  la  nomination  de  quatre  de  ces  sergents. 

p.  iSi. 

porte  plainte  contre  le  seigneur  de  Poix, 

qui  avait  commis  des  violences  dans  la 
ville,  p.  i35,  i36. 
suit  l'affaire  devant  la  cour  du  roi,  ibiil. 

proteste  contre  les  lettres  de  rémission 

accordées  au  seigneur  de  Poix,  ibid, 

homologue  les   statuts   des  bonnetiers. 

p.  làg  et  suiv. 

envoie  des  sergents  et  des  arbalétriers  à 
Philippe  de  Valois,  p.  1/10,  1/1 1. 

administre  l'hôpital  de  Jean  le  Sellier, 

p.  i53. 

rend  une  ordonnance  relative  aux  finan- 
ces de  la  ville,  p.  173  et  suiv. 

rend  une  ordonnance  relative  au  com- 
merce du  poisson,  p.  190  et  suiv. 

rend  uue  ordonnance  relative  au  hareng 

caqué,  p.  193. 

rend  des  jugements  criminels,  p.  igS  et 

suiv. 

confirme  des  lettres  de  grâce  accordées 

par  Charles  VI  à  un  habitant  des  fau- 
bourgs, p.  197,  202,  n°  i5. 

décide  que  les  maisons  des  condamnés 

ne  seront  plus  abattues,  ibid.  n°  16. 

se  conseille  à  Amiens,  p.  19^,  noie. 

poursuit  les  délits  de  ses  administrés  en 

quelque  lieu  qu'ils  se  ti'ouvcnt,  p.  197, 
201,  n°  12. 

-  —   rend  une  ordonnance  relative  aux  poids 

et  mesures,  p.  2o3,  2o4. 
—  rend  une  ordonnance  relative  à  divers 
objets  d'utilité  publique,  p.  2o5  et  suiv. 
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Échet'inagc  (TAhbeville,  rend  une  orilonnancc 
relative  aux  fonctions  municipales,  p.  233. 

n'est  point  renouvelé  en  i 'i3i,  p.  24 1. 

détails  sur  son  organisatimi  au  \\'  siècle , 

p.   34l,242. 

est  secondé  dans  l'expédition  des  aflaires 

par  un  conseil  de  légistes,  p.  2  'i3. 

rend  une  ordonnance  relative  aux  assem- 
blées, p.  2/1 5. 

lève  de  l'argent  pour  contribuer  au  siège 

du  cliàleau  du  Crotoy,  p.  247. 

garantit  le  remboursement  de  cet  argent , 

ibid. 

délibère  sur  des  lettres  de  Charles  VU 

relatives  à  un  lépreux  ,  p.  2  54. 

rend  une  ordonnance  sur  divers  objets 

de  police,  p.  259. 

prononce  le  bannissement  contre  deux 

individus  coupables  de  violences  envers 
un  bourgeois  de  garde  ù  lune  des  portes , 
p.  263,  265. 

entérine  les  lettres  de  gràre  qrii  leur  sont 

accordées,  ibid. 

■  actes  de  réparation  au\(|uels  il  les  sou- 
met, ibid. 

soutient  un  procès  contre  les  chanoines 

de  Saint-\\  ulfrau  au  sujet  des  écolrs, 
p.  263,  2G4. 

exclut   des  offices   municipaux  ceux  qui 

appellent  de  ses  jugements,  p.  268,  269. 

et  ceux   qui    veulent   se   soustraire  :\u\ 

charges  publiques ,  ibid, 

établit  une  garde  soldée  pour  le  guet  de 

nuit,  p.  26g  ,  270. 

no.Time  un  suppléant  du  cnnstiller  sié- 
ger, p.  270,  271. 

proteste  contre  la  nomination  d'un  lieu- 
tenant, non  bourgeois,  du  capitaine  de 
ville,  p.  273. 

prie  Charles  le  Téméraire  de  prêter  ser- 
ment à  la  commune,  p.  27g. 

défend  aux  habitants  de  faire  des  mani- 
festations satiriques  contre  Loui^  XI , 
p.  a8o,  281. 

rend  divers  jugements  en  matière  crimi- 
nelle, p.  2(S2  ,  283. 


Echeiinage  d'.ibbeville,  rend   une   ordonnance 

somptuaire,  p.  283  et  suiv. 
se  réserve  le  droit  d'acheter  les  armes  et 

engins  de  guerre  en   vente  à  Abbevillc, 

p.  28I3,  n-g. 

décide  que  les  gardes  des  métiers  seront 

nommés  par  les  majeurs  de  bannière, 
p.  291. 

—  ses  droits  ne  sont  point  respectés  par  les 
ilucs  de  Bourgogne,  p.  2g2  et  suiv. 

révoque  un  maire  pour  avoir  accepté  les 

l'onclions  d'officier  du  roi,  p.  297. 

envoie  des  délégués  à  Louis  XI  pour  lui 
représenter  que  les  officiers  du  roi  ne  peu- 
vent être  maires,  p.  297,  298. 
achète    un   uaviie   de    guerre,    p.    3oi, 

302. 

a  un  messager  à  ses  gages,  p.  32,t. 

.soutient  un  procès  contre  les  magistrats 

municipaux  d'Amiens,  à  l'occasion  de  l'é- 
tablissement de  francs  marchés,  p.  338. 

engage  des  snyeteurs  d'i^niiens  à  s'établir 

à  Abbeville,  p.  3.So,  35  1 . 

rend  des  ordonnances  relatives  aux  fonc- 
tions municipales,  p.  352  et  suiv. 

délibère  sur  une  demande  en  prorogation 

de  charges  foru)ée  par  les  maîei;rs  de  ban- 
nière, p.  354  et  suiv. 

fixe  le  prix  de  diverses  denrées  alimen- 
taires, p.  306  et  suiv. 

rend  une  ordonnance  relative  à  l'exer- 
cice de  diverses  professions,  ibid. 

rend  une  ordonnance  relative  aux  lilets 

qui  servent  à  pécher  à  la  mer,  p.  '170. 
37,. 

rend  une  ordonnance  pour  régler  le  spr- 

vice  des  magistrats  municipaux,  p.  3q\  et 
suiv. 

rend  une  ordonnance  relativ  ■  à  l'appri- 

visionncment  des   boulanger-.,  p.   397  et 

suiv. 

-  prend  à  ferme  le  grc^nier  à  sel,  p.  4m), 

n"  6. 

comment  il  est  composé  en  i566,p.A2î 

et  suiv. 

des  ohscrvatidus  anonymes  sotit  préseu 
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lécs  au  roi  au  sujet  do  sou  organisation , 

p.  tiii  et  suiv. 
Échevlnage  d'Abbeville,  décrète  la  peine  de  mort 

contre  les  ennemis  de  la  Sainte-Union 

p.  458. 
prend    de   graves   mesin-es   pour   faire 

triompher  celte  association,  p.  /i58,  iSp. 

fait  dresser  la  liste  des  personnes  sus- 
pectes aux  ligueurs,  p.  A 5g. 

reconnaît  pour  roi  le  cardinal  de  Bour- 
bon, p.  A6o. 

somme  un  oITicier  de  la  justice  royale  de 

se  constituer  prisonnier,  p.  466. 

vend  aux  enchères  des  lettres  de  maî- 
trise, p.  468,  4O9. 

organisé    sur    de    nonvelles    buses    par 

Henri  IV,  p.  485  et  suiv. 

rend,  au  xvi'  siècle,  des  jugcmenis  cri- 
minels, p.  490  et  suiv. 

décide,  en  1670,  que  les  marchandises 

défectueuses  seront  lacérées  et  mises  an 
pilori,  p.  5i  1 ,  5i  2. 

achète  la  charge  de  gouverneur  d'Abbe- 
ville, p.  5i  2. 

pourvoit  an.\  offices  de  vendeurs  de  pois- 
sons de  mer,  p.  5  i5. 

rend  une  ordonnance  relative  à  la  chaise 

dans  la  banliene,  p.  5i  g  ,  520. 

tableau  de  son    organisation    en   i764, 

p.  SaS  et  suiv. 

son  histoire ,  ihid. 

est  propriétaire,  à  titre  p.ilrimonial ,  de 

la  haulejustice,  p.  542. 

réclame  la  connaissance  des  procès  pour 

effets  mobiliers,  p.  584. 

connaît,  comme  arbitre,  des  différends 

de  la  commune  de  Crécy  et  du  comte  do 
Ponihieu,  p.  606. 

■ j"?*^'  ^  '■''  demande  dos  ulllciors  munici- 
paux d'Ergnies,  un  habil.uil  do  re  village, 
p.  65  1. 

liilwvins  d'Abbeville  ;  leurs  attributions  en 
matière  de  justice  civile  et  criminelle, 
p.  10.  n°  2  ;  p.  6 ,  7,  8 ,  9 ,  11,  n°  10; 
p.  1  2  ,  n"  2 i . 

colui  qui  les  acctrsc  de  faux  jugemenl 


leur  paye  neuf  livres  et  une  obole  d'or. 

p.  i  ],  n"  20. 
Echcvins  d'Abbeville,  exercent  le  tabellionage , 

p.  1  3,  n"'  3o  et  3i . 
se   divisent   en  deux   catégories,  p.   47, 

52. 
concluent  un  accord  avec  le  sénéchal  de 

Ponthieu  au  sujet  de  l'administration  d'Ab- 
beville, p.  96. 
lèvent  à  Abbeviile  les  cens  des  aumônes, 

p.  io5. 
comparaissent  au  château  de  Vincennes 

(lovant  Philippe  de  Valois,  p.  i35. 

les  comptes  de  la  commune  d'Abbeville 

.sont  rendus  devant  eux,  p.  i6o. 

ce  qu'ils  touchent   pour  cette  besogne . 

ibid. 

prêtent  serment  en  entrant  en  charge. 

p.  182,  i83. 

formule  de  ce  serment,  ihid. 

obligations  qu'ils  ont  h  remplir,  ibid. 

divisés    en    trois    catégories  en    i388, 

p.  186. 

nomment  un  délégué  pour  remplacer  le 

maire  en  cas  d'absence,  p.  291,  292. 

gardent  la  clef  du  coffre  oix  l'on  dépose 

le  fer  à  marquer  les  cuirs,  p.  227,  i)°  i5. 

concourent  à  la  nomination  des  vérifica- 
teurs des  comptes,  p.  282. 

punis  d'une  amende  quand  ils  man(|Ui'nt 

aux  assemblées,  p.  241. 

dépensent  à  boire  ensemble  les  produits 

de  celte  amende,  ihid. 

comment  ils  votent  pour  la  nominntion 

du  maire ,  en  1 4  2  S ,  p.  2  4  1 . 

louchent  un  droit  de  présence,  p.  2  46. 

maintenus  par  Charles  VIII  dans  le  droit 

de  dresser  une  liste  de  candidats  à  la  mai 
rie ,  p.  3 1  (). 

font  publiquement  sommation  aux  cri- 
minels contumaces  de  comparaître ,  p.  33 1 , 
332. 

ne  peuvent  élrc  choisis  parmi  les  per- 
sonnes salariées  par  la  ville,  p.  302,  353. 

leurs  fonctions  sont  obligatoires  pour  tme 

fois,  p.  382  ,  383. 
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Êchetins  ctAbbeiille,  ont  séance  tous  les  mardis 
à  réchevinage,  p.  3g6. 

un  échevin  d'AbbevHIe  préside  l'assem- 
blée du  tiers  état  du  Ponibieu,  p.  'n". 
ii8. 

leurs  attributions  en  i566,  p.  422. 

comment  ils  sont  élus,  p.   423,  426. 

428. 

échevins  de  recueil,  p.  428,  542. 

on  demande  que  le  nombre  en  soit  ré- 
duit à  douze,  p.  442. 

et  qu'ils  soient  nommés  par  le  peuple , 

ibid. 

—- —  sont  accusés  de  manquer  à  leurs  devoiis 
lors  de  l'élection  des  maîeurs ,  p.  442, 
443. 

sont  réduits  de  vingt-quatre  à  huit  par 

Henri  IV,  pourquoi?  p.  486,  487. 

se  renouvellent  par  moitié ,  p.  486 ,  488. 

sont  confirmés  dans  leur  noblesse  par 

Louis  XIV,  p.  5 16. 

détails  sur  lem"  élection  et  leurs  attribu- 
tions, p.  537. 

Magistrats  manicipaiu:  itAbbciillc,  leur  témoi- 
gnage suffit  pour  valider  les  conventions, 
p.  27. 

ne  peuvent  être  inquiétés,  s'ils  tuent  ou 

blessent  des  malfaiteurs  ou  des  bannis 
qui  refuseraient  de  se  laisser  justicier. 
p.  5i. 

ceux  qui  les  insultent  perdent  le  droit  de 

plaider  devant  l'échevinage,  p.  65. 

suspendus  par  le  roi  d'Angleterre ,  p.  101 

et  suiv. 

refusent  de  se  soumettre  aux  ordres  des 

officiers  de  ce  prince,  ibid. 

les  officiers  du  roi  d'Angleterre  veulent 

s'opposer  à  ce  qu'ils  tourboiit  leurs  marais , 
p.  io4. 

l'autorisation  du  tourbage  leur  est  accor- 
dée, ibid. 

sont  tenus  de  reconnaître  que  le  ressort 

et  la  souveraineté  de  leur  écbevinage  ap- 
partiennent a'u  comte  de  Ponthieu ,  p.  1 06  , 
io8. 

font  acte  de  foi  et  d'hommage  à  Isabelle. 


reine  d'Angleterre  et  comtesse  de  Pon- 
thieu, p.  1 14,  1 15,  n"  2. 
iliujislrats  municipaux  iAbbeviUe,  maintenus 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  malgré 
la  suspension  de  la  commune,  pendant 
l'appel  interjeté  par  les  habitants,  p.  119, 
1  26,  127. 

continuent,  malgré  la  suspension  de  la 

commune  par  les  officiers  du  roi  d'Angle- 
terre, à  administrer  là  ville,  p.  12  j,  122. 
Voy.  Charles  IV. 

lèvent  des  impôts  pendant  la  suspension 

de  la  commune,  p.  1  22  et  suiv. 

donnent  ordre  aux  habitants  d'.-Vbbeville 

de  ne  point  se  .soumettre  aux  officiers  du 
roi  d'Angleterre,  p.  i23. 

sont  responsables  du  prix  des   fermes 

<[u'ils  adjugent  pour  la  ville,  p.  1  28 ,  1 3o , 
n"  8. 

ne  doivent  pas  laisser  la  ville  endettée  en 

sortant  de  charge ,  p.  128,  1  a  9 ,  n"  1 . 

reçoivent  une  indemnité  de  la  com- 
mune lorsqu'ils  vont  au  dehors,  p.  129, 
n"  6. 

maintenus  par  Charles  V  dans  le  droit 

d'administrer  la  maladrerie  du  Yal  aux  lé- 
preux, p.  167. 

relevés  par  le  roi  de  France  et  le  pape 

des  serments  qu'ils  avaient  prêtés  aux  rois 
d'Angleterre,  p.  1G9. 

adressent  une  supplique  à  Charles  V,  à 

l'effet  d'être  maintenus  dans  leurs  fran- 
chises commerciales,  p.  170. 

manquent  à  la  loi  de  leur  ville  lorsqu'ils 

ne  contraignent  pas  les  parties  adverses 
à  se  donner  assurément,  p.  178. 

font  arrêter  un  clerc  du  gouvemeui'  de 

Ponthieu,  p.  178  et  suiv. 

sont  forcés  de  le  relâcher,  p.  178,  i  S 1 . 

interjettent  appel  devant  le  conseil  du  roi 

des  mesures  prises  contre  eux  par  le  gou- 
verneur du  Ponthieu,  p.  178,  182. 

le  conseil  leur  ordonne  de  mettre  leurs 

griefs  par  écrit,  ibid. 

leurs  attributions  juridiques  définies  par 

le  gouverneur  du  Ponthieu .  p.  1 80. 
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MayutnKs  miinicipau.t  d'Abbcvillcj  ne  pcuvont 
connaître  ik-s  infractions  de  sauvegarde , 
p.  180. 

procèdent,   dans    un    faubourg  d'Abbé- 

ville,  à  l'exécution  des  portes  et  fenêtres 
d'une  maison ,  p.  2o3 ,  n°  1  -. 

adoptent  un  moule  de  fer  comme  modèle 

j)Our  la  fabrication  des  tuiles ,  p.  2  1  5 ,  2  ■>  t , 

nomment  les  gai'dcs  du  métier  de  tan- 
nerie, sur  la  présentation  des  gardes  sor 
tant  de  charge,  p.  226,  n°  1. 

leurs  attributions  de  justice  définies  dans 

une  lettre  de  Jean,  dauphin,  comte   de 

Ponihieu,  p.  -i'ài. 
leurs  attributions  en  matière  de  police 

industrielle,  p.  20!. 
donnent  à  dîner  aux  officiers  du  roi  pour 

arranger  les   difTérends   cpji    surviennent 

entre  eux,  p.  24o. 
sont  soumis,  sous  la  foi  dn  serment,  aux 

mêmes  charges  publiques  que  les  autres 

habitants,  p.  268,  269. 

prennent  des  mesures  pour  mettre  un 

terme   aux    désordres   auxquels    donnent 
lieu  les  élections  municipales,  p.  272. 

révoqués  et  punis  q\innd   ils  intriguent 

pour  se  faire  nommer,  p.  326. 

reçoivent  deux  crucbes  de  \in  pour  droit 

de  présence,  p.  352  ,  353. 

inscrivent  leur  nom  sur  le  livre  ronge  en 

entrant  en  charge,  p.  382. 

ordre  de  leur  service  pour  chaque  jour  de 

la  semaine,  p.  Sgà  et  suiv. 

dressent  les  rôles  du  pjuet,  p.  /|33,  n"  1. 

doivent  prendre,  d'accord  avec  le  gou- 
verneur, toutes  les  mesures  utiles  h  la  sû- 
reté de  la  ville,  p.  /|35 ,  n°  1  2. 

adhèrent  à  la  Ligue,  p.  /i/i7. 

écrivent  à  l'échevinage  de  Paris,  p.  A '17, 

à/ii>. 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  les  faits 

qui   se   sont    passés    pendant    la    Ligue, 

p.  /i7  7- 
prêtent   serment   à    Henri   IV.   p.   .'182, 

/i83. 


Magisirals  iniiiticipaux  d'Abbcville,  dressent  le 
rôle  des  impôts  royaux,  p.  533. 

surveillance  qu'ils  exercent  sur  les  tra- 
vaux publics,  ibid. 

et  .sur  les  finances,  Uiid. 

sont     maintenus    dans     leur    noblesse, 

p.  572. 
sont  déchargés  des  droits  de  grelTe  des 

présentations,  p.  572. 
protestent    contre    la    nomination    d'un 

commandant    militaire    dans    leur   ville, 

p.  573. 
Maîeurs  de  baiiiiicrc  d'AbbeviUc,  concluent   un 

accord  avec  le  sénéchal  de  Pontbieu  au 

sujet   de    l'administration   de  cette   ville. 

p.  96. 
concourent ,  avec  le  maire  et  les  échevins , 

à  la  rédaction  des  ordonnances  munici- 
pales, p.  127. 
concourent  à  l'assiette  des  impôts ,  p.  1  28, 

li^  I . 
forment,  au-dessous  de  l'échevinage,  une 

.sorte  de  conseil  politique,  p.  128. 
ne  sont  jias  une  institution  primitive  de 

la  commune,  ibiJ. 
on  ne  peut  plaider  à  Abbeville,  pour  ou 

conti'e  la  ville,  qu'après  leur  avoir  donné 

connaissance  de  la  cause,  p.  i3o,  n°  1  2. 
nomment  seize  sergents  de  la  vingtaine, 

p.  i34. 

exercent  le  pouvoir  législatif ,  p.  182. 

règlent  la  formule  du  serment  des  éche- 

wns,  p.  182  ,  i83. 

sont  au   nombre  de  soixante-quatre  en 

i368,p.  188,  18g. 

concourent  à  la  nomination  des  vérifica- 
teurs des  comptes,  p.  sSi  et  suiv. 

ont  seuls  droit  de  nommer  les  sergents 

de  la  vingtaine,  p.  242. 

forment  l'un  des  deux  collèges  électoraux 

de  la  commune,  p.  271. 
nomment  les  gardes  cbargés  de  la  police 

des  métiers,  p.  29  1 . 

ont  la  garde  des  clefs  (fAhbeville,  p.  296. 

Charies  VIII  leur  rend  le  droit  d'élire  le 

maire,  p.  3i6  ,  3  17. 
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Maiears  de  bannière  d'Abhevillc,  noiiimenl  les 
emballeurs  de  draps,  p.  352  ,^353. 

ne  peuvent  toucher  ua  traileinëiit  de  IV- 

clievinage,  p.  352  ,  35ji. 

demandent  à  être  maintenus  en  charge , 

p.  35i  et  suiv. 

motifs  à  l'appui ,  ibid.' n^lt'. 

•  il  est  fait  droit  à  leur  demande  sous  cer- 
taines conditions,  ibid. 

souvent   prorogés   au    \vi*    siècle,    ibid. 

note. 

nomment  à  l'élection  le  maire  d'Abbe- 

ville,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré- 
sentés par  les   échevius,   p.   'i23,   426, 

i27. 

nomment  à  l' élection  les  officiers  chargés 

des  divers  services  publics  à  Abbeville, 
p.  429. 

en  appellent  au  parlement  des  change- 
ments introduits  dans  léchevinage  par 
Henri  IV,  p.  iSg,  490. 

sont  déboules  de  leur  demande ,  1611/. 

sont  chargés  de  fournir  des  remplaçants 

aux  miliciens,  p.  523  et  suiv. 

détails   historiques  qui   les  concernent , 

p.  529. 

détails  relatifs  à  leur  élection  et  h  leurs 

fonctions,  p.  535. 

leur  nombre ,  ibid. 

comment  ils  procèdent  dans  les  élections 

municipales,  p.  535,  536. 

comment  ils  procèdent  à  la  nomination 

du  maire  et  de  deux  échevinS,  p.  5i  1 . 

Maire  d'Abbeville,  est  remplacé  pendant  cinq 
jours  par  le   prévôt   de   .Saint- Wulfran, 

a  droit  de  justice  sur  les  hommes  libres 

du  prieuré  de  Saint-Pierre,  p.  61. 

accusé  par  l'échevinage  d'avoir  mai  aJ- 

ministré  la  ville,  p.  76,  Si. 

suspendu  de  ses  lonctious  et  emprisoime 

par  le  sénéchal  du  roi  d'Angleterre,  (omte 
de  Pontbieu  ,  p   77,  82. 

se   place  sous   la  protection  du   roi    de 

France,  et  reprend  ses  fonctions  maigre 
le  sénéchal,  ibid. 

Tiers  étal.  —  iv. 


■Maire  d' Abbeville ,  remplacé  par  un  gouverneur 
institué  par  Philippe  le  Bel,  p.  77,  81  à 
8'i. 

consent  à  rendre  ses  comptes  devant  les 

commissaires  nommés  par  le  comte  de 
Pontbieu,  p.  78,  S5,8tj. 

déchargé,    par   sentence    du    comte   df 

Ricbmond,  des  accusations  portées  contre 
lui,  p.  79,  92,93. 

conclut  un  accord  avec  le  sénéchal  et  le* 

boui^eois,  p.  7g  ,  87  et  suiv. 

le  jugement  de  son  procès  est  remis  entre 

les  mains  du  comte  de  Richm.ond,  p.  79, 
90,  91. 

institué  d'office  par  le  senérhal  de  Pnn- 

thieu,  p.  g3  ,  n"  g. 

maire  provisoire  institué  à  Abbeville  par 

Jean,  comte  de  Ponihieu  et  d'Aumale, 
p.  96. 

débouté  de  sa  demande  tendant  à  être 

réintégré  dans  les  fonctions  de  maire, 
p.  96. 

les  maires  d'Abbeville  sont  tenus  de  re- 
connaître, pour  eux  et  leurs  successeurs, 
la  seigneurie  d'Edouard  11  et  de  sa  femme 
Isabelle,  p.  loG,  108. 

nommé  en  i320  par  l'évêque  de  Laon  et 

les  commissaires  délégués  pour  concliu-e 
un  accord  entj-e  Edouard  11  et  la  com- 
mune, p.  108,  109. 

à  l'expiration  des  fonctions  de  ce  maire 

les  autres  seront  nommés  dans  la  forme 
ordinaire,  ibid. 

accusé  de  mauvaise  gestion  financière, 

p.  1 1 1,  1 12. 

rend  ses  comptes  devant  les  bourgeois 

réunis  en  assemblée  générale,  ibid. 

abus  qui  lui  so:it  reprochés  au  sujet  de 

son  administration ,  p.  112. 

est  condamné  à  restituer,  |).  1  1 1 ,  i  1  > . 

se  met  à  la  tête  des  bourgeois  pour  chas- 
ser les  Anglais,  p.  i65. 

se  bat  contre  eux  pendant  trois  jours, 

ibid. 

attributions  du  maire  d'.\bbeville  en  ma- 


tière di-  finance» 


p.  17.1 
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Maire  J'Ahbeville ,  ce  qii  ii  peut  ilépciispr  comme 
fonrlioiinaire ,   173,  lyâ. 

doit  rendre  compte,  eu  sortant  de  chai'iie  , 

de  sa  gestion  financière,  p.  178. 

un  individu  a  la  tète  tranchée  ponr  avoir 

tenu  des  propos  raenaçanls  contre  le  n];iire 
d'Abb('vilic,'p.  igt),  200,  n°  10. 

une  femme  Rst  bannie  ponr  avoir  calom- 
nié le  maire  d'Abbuville,   p.    19').    19^. 

11°  ;i. 

le  maire  d'Abheville  met  la  corde  an  cou 

des  voleurs  condamnés  à  mort  il  les  con- 
duit an  lieu  du  supplice,  p.  23g. 

outrepasse  son  droit  en  destituant  et  en 

nommant  les  sergents  de  !a  vingtaine, 
p.  2/to. 

cesse  ,  en  l 'j  2H ,  de  recevoir  les  snllrages 
des  échevins  |«)ur  la  nomination  du  nou- 
veau maire,  p.  2  'j  1 . 

est  nommé  d'office  par  le  roi  en  i/i3i, 
p.  3  11. 

-  est  prorogé  dans  ses  lonclions  par  ordre 
de  Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  p.  2^5. 

est  tenu  de  faire  annoncer  à  domicile  les 

assemblées  de  l'échevinage  aux  oiïiciei's 
municipaux,  p.  2  \(). 

—  -   ne  peut  rester  deux  années  de  suite  en 

Ibnctions ,  p.  2  60 ,  2  (i  1 . 

—  -   on  présente  au  maire  d'Abbeville  l'oiseau 

\ainqueur  dans  les  combats  de  coqs, 
p.  263 ,  i&à- 

le  maire  d'Abbeville  fait  jouer  à  la  cliolle 

l'oiseau  vaincpu'ur  dans  les  combats  ilr 
:  oqs.  p.  26 i. 

insulté  par  un  ménestrel;  actes  de  rép.i- 

ratioD  qui  lui  sont  faits,  p.  28g,  290. 
remplacé,  en  cas  d'absence,  par  un  déli'- 

^ué  à  la  nomination  des  échevins,  p.  291, 

292. 

a  la  garde  des  sceaux  de  la  commune,  ihitl. 

révoqué  pour  cause  d'insanité,  p.  29.'). 

.9/,. 
désigné   d'olfice    par  Cdiarlcs   1 

raire,  p.  294  ,  296. 

nommé  à  l'élection,   maigre  le; 

tions  de  ce  prince,  p.  293,  295. 


féme- 

IJOUC- 


nrc  lï AhheviHc ,   ne   peut   être  officier   loyal , 

I'-  ■'97- 
-—   révoqué  par  féchevinage  pour  avoir  ac- 
cepté ce  titre ,  ihiil. 

—  maintenu  en  charge  par  Louis  XI.  mai- 
gré  cette  révocation ,  ihid. 

—  Charles  Vnr veut  qu'il  soit  librement  élu  . 
p.  316,3,7. 

-  ne  peut  être  choisi  parmi  les  personnes 
salariées  par  la  ville,  p.  352  ,  353. 

-  s'oppose  à  la  prorogation  des  maïeurs  de 
bannière,  p.  35'i  et  .sniv. 

—  se  rend  chaque  jour  à  l'échevinage  pom 
l'expédition  des  affaires,  p.  89 'i,  3g5. 

fait  des  œuvres  pieuses,  p.  SgG. 

—  élu  par  les  maïeurs  de  bannière,  p.  422  . 

',20. 

—  fait,  après  .son  élection  ,  un  remercîment 
au  peuple,  p.  '127. 

-  .ses  attributions  dans  l'administi-ation  mi- 
lilaiic  de  la  ville,  p.  /|32  et  suiv. 

on  demande  qu'il  soit  directement  nom- 
mé par  le  peuple,  p.  442 ,  443. 

—  accusé  de  vouloir  metlie  la  ville  en  con>- 
bustiou,  p.  ',43. 

—  quelle  place  il  occupe  dans  la  salle  des 
étals  de  Pontbieu,  p.  455  et  suiv. 

—  estjrhef  du  tiers  état  du  comté,  dans  les 
assemblées  des  trois  ordres,  p.  436. 

-  pensionné  par  Henri  IV,  après  avoir  été 
ardent  ligueur,  p.  471,  note. 

—  les  maires  d'Abbeville  sont  choisis  parmi 
les  officies  royaux,  contrairement  aux 
usages  de  la  commune,  p.  '19g. 

-  sont  nommés  d'office  par  les  rois  ii  dific- 
rentes  époques,  iii(/. 

—  leur  charge  est  rendue  vénale ,  ibid. 

—  hnirs  attributions  militaires,  p.  5,2,  5,3 
et  suiv. 

—  .sont  confirmés  dans  leur  noblesse  pai 
Louis  XIV,  p.  5  ili. 

—  détails  relatifs  à  l'Iiistoire  des  maires 
d'Abbeville,  p.  527. 

—  le  maire  d'Abbeville  réunit  ,à  ses  fonc- 
tions celles  de  lieutenant  généralde  police , 
p.  532. 
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Maire  J'AbbevUle,  conimenlel  païqiii  les  iiuiircs 
d'Abbeville  sont  élus,  p.  538. 

lormalilës  auxquelles  ils  sont  soumis  en 

■sortant  de  charge,  p.  54  i.  Voyez  BoUli , 
Commerce,  Eleclioiis  miinicipalei ,  Impôts, 
Justice,  Navires,  Poiilhieu,  Sénéchal,  Sup 
plice,  ainsi  que  les  noms  des  divers  nii  - 
tiers  et  des  rois  de  ['Viincc  el  d'Angh  - 
terre. 

Maires  des  villes  de  Picardie  ,  siègent  aux 
assises  du  bailliage  d'Amiens,  p.  5H'i, 
585. 

Mairie  d'Abbeville,  érigée  en  titre  d'offire  , 
p.  53i. 

achetée  5o,ooo  livres,  ibid.  note. 

Accaparement;  mesures  prises  pari'échevinage 

d'Abbeville  pour  prévenir  l'aecaparcmenl 
du  poisson,  p.   191,  192. 

des  blés  et  vins,  p.  '112,  n'  87. 

Acquit  de  Bailleul,  droit  de  travers  vendu 

aux  magistrats  municipaux  d'Abbeville  par 

Jean  de  Bailleul,  roi  dKeosse,  p.  i5>  l'I 

note. 
Administration  MiLixAiia;  de  la  ville  d'Ablu- 

ville,  p.  432  et  suiv. 
Administration  siunic.ipu.i;  d'Abbeville,  r^|4k■- 

mcnts  qui  les  concernent ,  |i.  127  et  sni\ . 

détails  relatifs  à  son  histoire,  p.  533  el 

suiv.  Voy.  Abbevillc. 

Affranchissements,  pouvaient  ctrel'ails  dans  l;i 
commune  de  Long  par  les  seigneurs, 
p.  777,  n"  8.  \o)cî  u\i\  diverses  com- 
munes. 

Agnès,  comtesse  de  Poniliicu,  p.  5. 

Agricdi.tcre,  vœux  exprimés  à  so[i  sujet  par  !■■ 
tiers  état  dePonihieu,  p.  5(J4  cl  suiv. 

AiDLs.  Voyci  Impôts. 

Aides  légales  à  Abbevillc, ,  p.  1  3  ,  n"  1  3. 

à  Noyelles-sur  Mer,  p.  60  j. 

à'Hierniont,  p.  6o3,  Go4. 

à  Pontboiles  ,  p.  G 18. 

à  Ergnies,  p.  (iôo,  n°  27. 

à  Port-le-Graud,  p.  ()8S,  n"  22. 

à  Vismes,  p.  68g. 

à  Airaines,  p.  781,  78  i. 

A  Long,  p.  775,  11°  I. 


Aides  légales  ,  sont  encore  stipulées  à  Noyelles- 
■ur-Mer  en  1602,  p.  (ici. 

ne  sont  plus  acquittées  au  xvi' et  au  xvn' 

siècle,  p.  60a,  note.  Voyez  Fief  noble. 

AiGiiE  de  vin.  Voyez  Vinaiijre. 

Aîné,    en   ligue   collatérale   l'emporte    sur  le 
puîné,  quoique  venant  d'une  femme,  p.  (j'i, 
IV.  Voyez  Héritaije. 

AiiiALNEs,  notice  liisloriqup,  p.  780;  la  com- 
mune e.st  établie  par  les  habitants,  qui 
s'organisent  en  association  jnrée,  p.  781, 
732". 
—  confirmée  par  les  coseigneurs,  confor- 
mément aux  coutumes  de  Snint-Quenlin  , 
p.  730,  781. 

les  personnes  habitant  A  Airaines  peuvent 

seules  en  faire  paitic,  ibid. 

-  les  différends  entre  cette  commune  et  les 
coseigneurs  sont  réglés  par  l'arbitrage 
d'un  bourgeois,  ibid. 

n'existe  plus  en  1507,  ibid. 
Homijiois   d' Airaines ,  servent  au    roi  d  Angle- 
terre cent  livres  de  rente, p.  782,  note. 
et  trente-deux  livres  à  la  reine,  ibid. 
Ai.EAUME,  seigneur  de  Fontaine-sur-Somme  et 
coseigneur  de  Long,  remplit  les  fonctions 
de  maire  h  Abbevillc,  p.  7(13. 
-  -  donne  des  marais  au\  habitants  de  Long  , 

P-77'i- 

est  regardé  contme   le   londateni-  de   la 

commune  de  Long,  ibid.  \oyez  Loiw. 

Alié.vor,  comtesse  de  Poutliieii,  reine  d'Angle- 
terre. Voyez  Eléonorc. 

Allevaux,  forment,  en  i388,  une  haunicre  à 
Abbevillc ,  p.  189. 

-  réunis  à  la  bannière  des  pàtibsieis-rôlis- 
seurs,  p.  335.  Voyez  liôtisseurs. 

Ame.xdk  prononcée  contre  ceux  (pii  forment,  à 
Abbevillc,  des  associations  de  défense  nm- 
lurlle  en  dehors  de  la  conununc.  p.  2''. 

de  mille  livres  imjiosee  par  Kdoiiard  I  " 

aux  bourgeois  d'.AbbeviUe,  p.  'l'i- 

■  de  cinq  mille  livres  parisi.s ,  prononcée  à 

Abbcville  contre  ceux  qui  ne  se   souniri 
traient   point    an  jugemenl    du  comte   de 
Kichiuond,  p.  91. 


804 


1M>KX   ALPHABETIQUE. 


Amknde  de  soixante  sous  cooti'u  cuiin  i{uI  i'uli'i>i- 

t;nent  les  ordoniiaïuos  relatives  aii\  poids 

et  mesures,  p.  2o4. 
de  quatre  sous  prononcée  conire  le  maire 

d'Abbeville,  p.  2  'jo. 
-  —   de  dix  sous  parisis  contre  ceux  ipii  ciu- 

Ireviennent,  à  Abbeville,  aux  ordonnances 

sur  la  voirie,  p.  207,  11°  2. 

de  douze    deniers    contre    les    écheviiis 

qui  manquent  aux  assemblées,  |).  2^5, 
24(J. 

du  sang,  à  Abbeville,  p.  /igi,  '192, note. 

de  trois  livres  portée  conire  les  électeurs 

municipaux  d'Abbeville  qui  ne  se  rendent 
pas  au  vote,  p.  ■liç). 

Amkndes  pour  cause  de  guerre  privée,  parta- 
gées, ù  Abbeville,  entre  le  comte  et  la 
commune,  p.  25. 

du    han   de  vin,  appartiennent  à  la  eom 

mune  d'Abbeville,  p.  -7. 

les  amendes  forment  un  cliapilri'  du  bud 

get  d'Abbeville,  p.  i5/l. 

ce  qu'elles  rapportent,  p.  i)3,  n"  9  et  9 '1  ; 

p.  1 55. 

motifs  pour  lesquels  elles  sont  appli- 
quées, p.  i54  >  i55. 

du  pain  à  Abbeville,  p.  i56. 

pour  coniravention  au\  ordonnances  sur 

les  lépreux ,  p.  2  j  o  ,  n°  5. 

de  police  à  Abbeville,  p.   212,    n''3u, 

3 1  ;  p.  2  1 3 ,  n°  4 1 ■ 

les  amendes  appartiennent  par  tiers  aux 

dénonciateurs,  p,  217,  n°  3;  p.  267,  268, 
n"  12. 

criminelles  à   Beruavillc,  |).   73l>,  n"  ■•  ; 

p.  737,  n"3. 

de  ûo  sous,  à  Doullens,  pour  cimix   <pii 

frappent  à  main  garnie,  p.  t)3i. 

civiles    el    criminelles,    à    l'enquières , 

p.  738. 

à  Gamacbes  ,  p.  G97,  n°'  2  ,  ,1 ,  >>;  p-  IJgy. 

n"  22,  25  ,  26  ,  35. 

se  partagent,  il  Long,  entie  laconnnuueet 

les  seigneurs,  p.  776,  n°  3  ;  p.  777,  n"  1  2. 

à  Kue,  p.  G60,  n"  23;  p.  661,  n"  2S. 

de  police  et  de  justice  dans  la  coilunnne 


de  S.iint-Josse,  p.  638,  n°  5,7:   p.   GSif. 

n"  10. 
AmI'^ndks  de  police  el  de  justicp  dans  la  ville  de 

Saiut-Kiquier,  p.  598. 
criminelles  et    de  police  à  Sainl-Valery, 

p.    71/1,   n"    I,    2,   3,  4;  p.  715,   n°  8; 

p.  716,  n"  17. 
de    la    commune  de  Villcrov,   p.   ()85 , 

n°  22. 

de  la  comuuine  de  Waben,  p.  tji  2,  note. 

imposéesà  Abbeville  aux  gens  de  métiers 

pour  contravention  à  leurs  statuts,  p.  2  1  c , 

11°   20;  p.   212,  n°  34;  p.  217,  n°'  1,  3; 

p.  3  I  iS  ,  n°    1  ;  p.    219,  2  2  1 ,  11°  4  ;  p.  222, 

ii°  G  ,   1  1;  p.  2  23,  n°'  1 .  1  5;  p.  225,227, 

n"'  1  3  ,   i4  ;  p.  :!5i,  n°'  4  ,  5  ,  7  ;  p.  2  52  . 

n°'  9   à    18,    22;    p.   257,  u"   2;  p.   267. 

11°  1  ;  p.  2l'i8,  n°'  8 ,  9  ,  1  1;  p.  287,  n°    2  , 

3  et  suiv.  7;   p.  288,  n°'  8,   9,   11,   c2; 

p.  2 7  4  ,  275,  n"'  1 ,  7,  8 ,  9  ;  p.  .'io  I ,  n"  1  9  ; 

p.  3o3  ,  n"  6  ;  p.  .3o5  ,  n°  1  ;  p.  3o6  ,  n°'  2  , 

4,5;  p.  .ioS  .  n'"  2  ,  3  ,  i.  et  suiv.;  p.  3 1  o , 

n'"  18,   20,  ;  1 ,  23 ,   24;  p.  3  1  4  ,  ""7; 

p.   3i5,   n°'  4,   b;  p.  317,  n°'  4  et  suiv. 

p.   319,  n"'   4,   5  et  suiv.  p.  321,  n°    1; 

p.  324,   n"'  3,  fi  et  suiv.  p.  328,  n°  10; 

p.  33o,  n"  4  ;  p.  333,  n°  4  ;  p.  334  ,  n"  6, 

7;  p.  336,  n°  2;  p.  337,  n°  5  et  suiv.; 

p.  342  ,  n"    !,  3;  p.  345 ,  n°  18;  p.  349. 

n"  I,  2  ,  3  ,  (i;  ]).  35i ,  n"  1  4  ,  1  8;  p.  3()2  . 

n"'  6,  7  et  suiv.;  p.   363,  n'"  i3,  i4,  16, 

17,  21    et  suiv.;    p.  367,   n"  2;    p.   273, 

n°  2  ;  p.  376  ,  n"  17;  p.  377,  n"'  2  1  et  suiv  ; 

p.  38o,  n"  7,  8,  9  ;  p.  870,  n°  1  ;  p.  3gi , 

n"  6  ;  p.  392  ,  n''7.  Voyez  Draps  d'Abbeville. 
Amknde    honouadle    faite  aux  magistrats  mu- 
nicipaux   el   aux    bourgeois   d'Abbeville. 

p.  237. 
faite  par  nu  méiu'strel  qui  avait    iusiilli- 

le  maire  d'Abbeville,  p.  289,  290. 
imposée  aux  bannis  qui  veulent  rentrer 

dans  la   coir.muuE,    p.  65 1 ,   671.   Vovcz 

jVontnu  l. 
.\miknois  s'engagent  A  soutenir  les  bourgeois  de 

Saint- Valéry  contre  la  comtesse  dcDreux, 

p.  721. 
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AMIE.NS  est  lune  des  trois  villes  où  se  coiiscillo 
l'échevinagc  d'Abbeviile,  p.  33. 

s'oppose  h  l'élablissemenl  de  dou/.e  Irancs 

marchés  à  Abbeville,  p.  338,  339.  Vovcz 
BailU,  EclieviniKjc. 

AmiradtÉ  du  bourg  d'Ault,  p.  77  i 
AmiuactÉs,  vœux  eï])É'iiiiés  à  leur  sujet  par  le 

tiers  état  de  Ponibieu,  p.  56  1,  u"  lo. 
Anglais,  s'emparent  do  Domartlei-Ponlbieu  , 

p.  i33. 

sont  expulsés  d'Abbeviile,  eu   1369,  p.ii- 

les  habitants,  p.  169. 

•  les  officiers  anglais  qui  se  trouvaient  à 

Abbeville,  après  l'entrée  des  troupes  fran- 
çaises, sont  garantis  dans  leur  corps  et 
leurs  biens,  ibid. 

ravagent  la  Picardie,  p.  237. 

occupent  le  Crotov  et  ravagent   le  pays, 

p.  2  46. 

chassent  les  habitanls  d'Harfleur,  p.  2/17. 

une  de    leurs  ari-ièregardes  est   battue 

par  les  milices  bourgeoises  d'Abbeviile, 
la  veille  de  la  bataille  de  Crécy,  p.  3y9 . 
noie. 

éludent   les   clauses  du    traité  de   com- 
merce, p.  56 'j ,  565  ,  n"  1 . 

accaparent  les  laines  françaises,  p  566 

n°8. 

s'emparent,     à    diverses     reprises,     de 

Noyelles,  p.  600. 

remportent  une  grande  victoire  à  Crécy, 

().  6o5. 

brûlent  le  village  de  Poutlioiles,  p.  617. 

note. 

s'emparent,  à  diverses  ri']irises,  de  Donl- 

lens,  p.  620. 

assiègent  Rue,  p.  65.'i- 

massacrent   quatre   cents   personnes    au 

Croloy,  p.  677. 

attaquent  plusieurs  fois  cette  place ,  ihiJ. 

assiègent  plusieurs  fois  Saint-Vaiery-sur- 

Somme,  p.  704. 

assiègent  Montreuil,  p.  740. 

s'emparent  d'Oisemont,  p.   786.   Voyez 

Àlibeville,  Edouard,  lioU  d' A mjtelerre.  Sé- 
néchal,  Serment. 


ANGorui.ME  (  Duchesse  d'),  belle  sœur  de  Henri 

IV,  apanagiste  du  Ponlhieu,p.  477,  n"  8; 

p.  569. 
Anhhcx  domestiques  à  Abbeville,  dispositions 

de  police  qui  les  concernent ,  p.  :>o5  .  ^oS. 

Voyez  lioiicher.i. 
.Ansgheii  ,  abbé  de  Saiut-Kiquier,  pronndgue  une 

charte  relative  à  la  conimunederettevllle. 

p.  578. 
\pANAGES,  devraient   être  remplacés    par  des 

revenus  fixes,  p.    559.   Voyez  Aiigoulémc 

[duchesse  d).  Comlcs  de  Ponlhien,    l'nn- 

ihieii. 
Apothicaires,   statuts  de   leur  uiéli(>r,  i>.  37S 

et  suiv. 

détails  relatifs  à  leur  examen  ,   p.  379. 

n"  1 . 

ne  peuvent  vendre  de  purgatifs  sans  con- 
seil de  médecins,  ibid.  n°  3.  Voyez  Mer- 
ciers. 

Appelé  Ekevins,  nom  d'une  cloclie  du  belfroi 
d'Abbeviile,  p.     7. 

Appels  des  jugements  de  l'échevinage  d'Abbe- 
viile, p.  108,  109,  ig4  ,  igSelnote. 

interjetés   par  les  bourgeois  d'Abbeviile 

des  jugements  rendus  par  les  officiers  du 
comte  de  Poothieu ,  p.  1 1  4 ,  1  1 5  ,  n°  .i. 

les  appels  servent  de  prétexte  à  plusieurs 

bourgeois   d'Abbeviile    pour    décliner    la 

compétence   des  magistrats   municipaux. 

p.  194,  195.  Voyez  Edouard  III ,  luslicc. 

Parlement. 
Apprentissage,  n'est  pas  mentionné  à  Abbeville 

dans  les  plus  anciens  statuts  des  métiers, 

p.  233. 
obligatoire  pour   les   t(>iuturiers    à    une 

époque  reculée,  p.  233,  235. 

conditions  diverses  auxquelles  il  est  sou- 
mis à  Abbeville  dans  le  métier  de  bonne- 
terie, p.  25 1,  n"'  5  ,  6,  16. 

dans    le   métier  des   hucliers,    p.    253 

U-2,    3,    4. 

dans   le  métier  des   tonneliers,   p.    257, 

11°'  3  ,  7  ;  p.  2  58,  n°  7. 

dans  le  métier  des  bonnetiers,  p.  262 
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Apprentissage  clans  le  melicr  des  merciers, 

p.  2  7  5 ,  11°  1 1  ■ 
dans    ie    métier    des    ouvriers    eu    fer, 

p.  aSS,  n°  I  i. 
dans  le  métier  des  selliers,  p.  298,  ■>.-4t\. 

n"  1 . 
dans  le  métier  des  gantiers ,  p.  6111 .  3o.'i , 

n°  1. 
dans  le  métier  desfondeurs,  p.  3o5,  u"  0. 

dans  le  ruélier  des  chaudroimiers,  ihid. 

dans  le  métier  des  serruriers,  p.   309, 

u°  16;  p.  3i  1. 

dans  le  métier  des  pâtissiers,  p.  3 1  5  ,  n"  1 . 

: dans   le  métier  des  armuriers,   p.   317. 

n"  1 . 

dans  le  métier  des  cbarpentiers  de  na- 
vires, p.  Sig  ,  n°  4. 

dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  J21. 

n"  2 ,  3. 

dans  le    métier  des    vayriers-fourriur>, 

p.  32  3,  n"'  1 ,  2  ,  3  ,  4  ■ 
dans    le  métier  des  couteliers,   \i.  3>(), 

33o,  u"  3. 

-  -  dans  le  métier  des  drapicrs-cliaussetiers  , 

p.  333,  n°  3. 

dans  le  métier  des  orfèvres,  p.  3jo,  n°8. 

dans  le  métier  des  peintres,  t.iiiieurs  d'i- 
mages, brodeurs,  etc.  p.  3:'iô,  n"  21; 
p.  3/16,  n°  22. 

dans  le  métier  de  s.iycttcrie ,  p.  36o,  36  1 , 

n°'  I,  2  ,  "1;  p.  365 ,  n"  26. 

dans    le    métier  des  merciers,   p.    37J  , 

n°'  1 ,  2 . 

dans  le  métier  des  cbarpentiers   de  mai 

sons,  p.  3^1 ,  n'"  3,4. 

dans  le  métier  des  canonniersaïqneliu- 

siers ,  p.  5o  1 ,  n°'  2,3,  .'1 . 

AnisAi.ÈTES,  instruments  (pii  servent  à  les  ban- 
der, p.  3io,  u'    1  y. 

AuBiTiiiGE  d'Amiens,  Corbie  et  tiaint-Qiientiu  : 
dans  ([uel  cas  on  doit  y  recourir  à  Abbo 
ville,  p.  33. 

l'arbitrage  des  villes  disparaît  de  bonne 

heure   devant    les  progrès   de    la   jusiice 
royale,  p.  6'i  1 ,  note. 

AiiBOUKA,  commune  de  la  basse  Piranlie,  con- 


nue seulement  par  une  mention  de  Gode- 
ii-oy,  p.  788. 
AncHERS  d'Abbeville,  |i.  399  et  note. 
Archives,  \oyei  DouUens,  Sainl-Vuh'rv. 
Arcs  d'acier,  p.  3io,  u°  20,  22. 
Argent.  Voyez  Métaux  précicu.r. 
Argentier  dd  Val  aux  lépreux,  prfcs  Abbeville, 

p.  428.  ^ 
Argentiers  d'Abbeville,  sont  les  agents  comp- 
tables de  la  commune,  p.   lig. 

ont  divers  employés  subalternes,  p.  lâg. 

-  nonmiés   chaque  année  par  les  maïeurs 
de  bannière,  p.  182. 
leurs  gages,  ibid.  Voyez  Clerc  de  l'Argen- 
terie. 

tiennent    séance    tons    les    vendredis   à 

l'échevinage,  p.  Sgô,  SgG. 
Argiel,   commune  de  Ponihieu ,   p.  73.  note 

et  789. 
Armée,  réforme  dont  elle  doit  être  l'objet  sui- 
vant le  tiers  état  de  Ponthieu,  p.  563. 
Armes,  il  est  défendu  aux  bourgeois  d'Abbeville 

d'en  porter,  p.  210,  n°  6. 
des  mesures  de  sûreté  sont  prises  à  Ab- 
beville   relativement    au    transport    des 
armes,  p.  436,11°'  ij,i4,  i5. 
AiiMES  À  FEO;  délails relatifs  à  leur  fabrication  , 
p.  5oi,  502  ,  n°'  1,  7,  i3.  Voyez  Aniuclui- 
iiers,  Engins  de  guerre. 
Armes  BLWCHEs,  fabriquées  àAbb(^ville  par  les 

couteliers,  p.  829,  35o,  11°  4. 
Armoiries  d'Abbeville,  Charles  V  autorise  les 
babilants  de  cette  ville  à  y  ajouter  un  chef 
d'armes  de  France  ,  p. .  1  68. 
—   de  Ponihieu,  p.  168.  Voyez  fiiif,  .Sniii!- 
Valcry. 
Armirerie,  industrie  trés-importinte   ii    Ah 
beville  an  xv°  et  au  xvi°  si^cl(•.  p.  5oi) . 
note. 
Armures,  sont  comptées  à  Hue  comme  meubh- 

dans  les  héritages,  p.  669. 
Armuriers  d'Abbeville,  statuts  de  leur  métier. 

p.  3  1 7  et  suiv.  Voyez  Cnntcliers. 
Arquebusiers  d'Abbeville,  p.  399. 

leurs  statuts  sont  confornns  h  ceux  de- 

coulevriniers  ,  p.  4o'i  .  note. 
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AnouF.BUSiERS  d'Abbeville  ,  à  cheval ,  levés  pen- 
dant la  ligue  parles  habitants  d'Abbeville, 

p.  4()8. 
AtiRAS.  Voyez.  Traité. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris;  une  expédition 

lalsifiéeen  est  envovéi'  à  Abbeville,  p.  81, 

89. 
Arrkts  rendus  par  l'échevinage  de  Rue  doivent 

être  lus  devant  les  cclievinsct  les  parties, 

p.  673. 
Arrestation  .icorciviRE;  formalités  auxquelles 

elle  doit  être  soumise  à  Abbeville,   pour 

être  légale,  p.  180. 
Arsin  (Droit  d).  Voyez  Abalis  de  waisoiis. 
Artisans,  ce  qu'ils  doivent  à  l'abbaye  de  Saint- 

Riquier  en  83 1,  p.  076. 
sont   distribués   par   rue,   suivant   leurs 

métiers,  ihid. 

ceux  qui  font  le  commerce  de  détail  ne 

peuvent  être  maleurs  d'Abbeville,  p.  J3S. 

AssKMiiLÉE  générale  à  Abbeville,  comment  elle 
est  composée,  p.  628   et  suiv. 

formalités  des  délibérations ,  p.  53o ,  53 1 . 

comment  elle  prononce  sur  les  affaires 

en  cas  de  partage  de  voix ,  p.  ô3  1 . 

du  corps  municipal  composé  à  Abbeville, 

p.  528. 

du  corps  municipal  orrfiHdirc,  détails  his- 
toriques y  relatifs,  p.  626  et  suiv. 

d'élection  à  Abbeville,   forniaiités  ([ui  y 

sont  observées,  p.  538  et  suiv. 
.ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES  des  habitants  tenues  à 

Abbeville,  pour  délibérer  sur  des  affaires 

e.xtraordinaires ,  p.    107,   110,   111,  11?. 

'171  et  suiv. 

-  —  particulières  et  générales  de  lacomnmne 

d'Abbeville, p.  526. 
municipales    de    la    ville   de    Doullcns, 

p.  625. 
du    collège    des    maicurs    à    Abbeville, 

p.  54o. 
Assises   de  la   Cour  du    comté   de    Ponthieu 

p.  90,  91. 

d'Abbeville,  les  baillis  royaux  y  jugent 

les  affaires  contentieuses  des  habitants  de 
cette  ville  et  du  Ponihieu,  p.  i()7. 


Assises  du  bailliage  d'.\miens,  conGrmenI 
l'érlievinage  d'Abbeville  dans  la  connais- 
sance des  procès  pour  meubles,  p.  j8'i, 
585. 

sont    composées   des   représentants    des 

trois  ordres,  ibiJ. 

-  du  bailli  d'Amiens  à  Montreuil,  p.  6'ii. 
n"  1  9. 

Association'  commerciale  interdite  pour  les 
achats    entre     les    ouvriers    d'Abbeville, 

-  —  de  défense  mutuelle,  interdite  à  Abbe- 

ville en  dehors  de  la  commune,  p.  23. 
.\ssUREMENT,  est  un  traité  de  paix  conclu  entre 

les     bourgeois    d'une    même   commune, 

p.  70. 
formalités   auxquelles    il    donne   lieu    h 

.Vbbeville,  ibid. 
violé partrois  bannis d'.Vbbevil II',  p.  175. 

,76. 

passé  devant  le  maire  de  Rue,  p.  Ii6  i. 

Atelier  monétaire  des  comtes  de  Ponthieu  à 

Abbeville  au  \i'  siècle,  p.  ô. 
Aubergistes.  Voyez  llolelien. 
Audiences  tenues  parles  échevins  d'Abbeville , 

p.  1 1,  n°  1 1  el  I  3. 
Auditeurs  des  comptes.  Voyez  Vérilicution  des 

comptes. 
Adlt,  notice  hi.storique,  p.  772. 
une  commune  y  est  établie  par  Matthieu 

de  Trie,  conformément  aux  coutumes  de 

Gamaches  et  de  Saint-Valery,  p.  772  et 

773- 

il  faut  faire   paitie  de  la  conuuime  p  uir 

résider  dans  la  ville  d'Ault ,  p.  773. 

les  bourgeois  d'Aull  peuvent  mettre  en 

liberté  ceux  d'entre  eux  ([ue  le  bailli  du 
seigneur  aurait  emprisonnés,  en  refusant 
les  cautions  par  eux  offertes,  p.  773. 

doivent  l'ost  et  la  chevauchée  à  leur  sei- 
i;ueur,  p.  773. 

peuvent  prendre  des  gages  pour  les  loy.MS 

de  leurs  maisons,  ibid. 

le  maire  est  nommé  pai'  le  seigneur  sur 

une  liste  dressée  pai-  les  magistrats  en 
exercice,  ibid. 
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AuMALK  (Le  duc  il')  rciniit  à  rérliexiiungc  d'Ab- 

beville,   à   litre  perpélucl,   la  charf^o  de 

i^ouverneur,  p.  5  i  2. 
AcMUSSES.  Voyez  Bonnetiers. 
Adne  d'Abbeville.  Voyez  Mesures. 
AcTiiiK,  rivifcre;  son  emboucbiiic  réliecie  peu 

à  peu  par  les  sables,  p.  65 'i. 
projet  formé  en  1277,  pour  conduire  ses 

eaux  jusqu'à  Rue,  p.  60 '1. 
AvKU  rendu  par  la  cuuiunuie  de   Loni;  au  sei- 

i;ui'ur  d?i  lieu  ,  p.  777  et  sui\. 


Avocat  conseiller  du  roi,  nommé  ijarde  de  la 
commune  d'Abbeville,  p.  182. 

des  avocats  ne  peuvent   être  attachés  à 

l'éclievinage  de  Rue  pour  plaider  contre 
les  bourgeois,  p.  6-ji,  n°  1  1 . 

Avoi\K,  due  chaque  année  aux  comtes  de  Pon- 
lliieu  par  les  liabitanls  de  Waben  et  autres 
licu\ ,  p.  G 1  2  ,  6 1  li.  Voyez  Droits  féodaux. 

Avoué  de  l'abbaye  de  Saint-îUquier,  p.  i. 

AvouERii-;  DE  Maismèbes,  p.  692.  Voyez  Maii,- 
nirrcs. 


Baili.i  d'Abbeville,  institué  par  Edouard  1", 
niccoutentc  les  bourgeois   de  cette  ville  , 

ceux  qui  méconnaissent  son  aulorilésont 

considérés  comme  violateurs  de  la  com- 
mune, p.  42  ,  /|,). 

rétabli  d'autorité  par  Edouard  1°',  ihid. 

assiste  aux  jugements   de  réelievinagc, 

p.  200,  n"  10. 

Railli  d'Amiens,  intervient  dans  les  démêles  de 
la  commune  d'Abbeville  avec  les  oDi- 
ciers  d'Edouard  I",  comte  de  Poulhieu  , 
p.  77,  83,  8/1. 

son  lieutenant  reçoit  l'ordre  de  Charles  IV 

de  prêter  main-forte  anx  olFjciers  du  roi 
d'Angleterre  contre  les  liabitanls  d'Abbe- 
\ille,  p.  1  I  7,  1 19  ,    1  20. 

réprimandé  par  le  roi  de  Fiance  pour 

n'avoir  point  exécuté  ses  ordres,  p.   132  , 


-  est  cjutra 
lieville  sou 


itdepi, 


■la 


d'Ab- 


j"So  en   dernier   ressort  les  appels  des 

jugements  de  l'écbcvinage  de  Saint-Josse. 
p.  64o,  0/11,  n°  1  9. 

liuilli  de  Saint:Josse j  p.  6/1 1 ,  u"  1  9. 

lidilli  dr  TViihcn ,  p.  6/|i,  11"  19. 

Ilfiill}  (/■  II;// ,  lie  peut  euqirisouncr  les  boingeois 
-S  ils  diinnent  caution,  p.  770. 

lîAii.i.is  nu  PoxTHiEC,  sous  Edouard  1",  p.  !t?>. 

Baii.i.is  iiOYVUX  ,  connaissent  seuls  des  adiures 


couteiilieuses  entre  les  habitants  du  comte 

de  Ponlhicu  ,  p.   167. 
Bailliage  u'Amiens.  Voyez  Assises. 
Bains  pcblics,  sont,  au  moyen  âge,  des  lieuv 

de  débauche,  p.  209,  n°  1. 
LlixLiEUE  d'Abbeville.  \oyci  Abbevitle. 

de  Noyelles-surMer,  p.  602. 

d'Hicrmont,  p.  6o4. 

du  Marquenterre ,  p.  61/1. 

de  Pontlioiles,  p.  618. 

de  DouIlcDS,  p.  623. 

de  Wanans,  p.  645,  n"  28. 

d'Ergnies,  p.  65o,  n"  28. 

de  Rue,  p.  655,  658,  n"  1. 

du  Crotcy,  p.  679. 

de  Villeroy.  p.  685. 

de  Porl-le Grand,  p.  688,  u"  23. 

Bannières  des  métiers  à  Abbeville,  sont  au 
nombre  de  seize  en  i388,  p.  i85,  189. 
Vovez  Ahho'ille,  Maîciirs  de  bannibre. 

Bannis,  se  placent,  à  Abbeville,  sous  la  protec- 
tion de  l'évèque  d'Amiens  en  invoquant  la 
(pialité  de  clercs,  p.  176,  176. 

autorisés  ;i  rentrer  dans  Abbeville  ipiand 

ils  ont  fait  leur  soumission,  p.  1  96, 199,11  "S. 

il  leur  est  défendu  d'entrer  à  Abbeville, 

p.  20g,  n"  2  ;  p    2  ICI,  11°  .'1. 

ont  la   tête  tranchée   lorsrpi'ils  rompent 

leur  ban  ,  p.  26.1. 

formalités  auxquelles  ils  sont  soumis .  en 

icnirant  à  Abbeville,  lorsqu'ils oblieiiiieiil 
des  lettres  de  grâce,  p.  266. 
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Bannis,  les  bannis  qui  rompent  leur  ban  à  \b- 
bcviile  ont  l'oreille  coupée,  p.  282. 

reçoivent   de    l'échevinage ,    en    sortant 

d'Abbeville,   une   somme  de  cinq   sous, 
p.  490,  491. 

ne  peuvent  entrer  à  Crécy  en  profitant 

de  la  franchise  du  jour  de  marché , 
p.  610. 

il  est  défendu,  à  Gamache=,  de  les  lo- 
ger, p.  699,  n°  27. 

à  quelles  conditions  ils  peuvent  rentrera 

Saint-Valéry,  p.  7  1  6 ,  n"'  1 8 ,  19. 

Bannissement,  formalités  auxquelles  ii  donne 
lieu  à  Abbeville,  lorsqu'il  s'agit  d'un  clerc, 
p.  175  et  suiv. 

appliqué  a  Abbeville  aux  homicides  con- 
tumaces, p.  1  gi  ,  note. 

prononcé  contre  un  individu  d'Abbeville 

qui  avait  frappé  un  sergent  de  l'échevi- 
nage, p.  196,  198,  n°  2. 

— ■ — •  contre  une  femme  d'Abbeville  qui  aviiit 
calomnié  le  maire,  ibid.  n°  3. 

contre  une  femme  qui  avait  favorisé  la 

prostitution,  ibid.  n°  !t. 

a  lieu  à  Abbeville  sous  peine  de  la  hart , 

p.  202  ,  n°  16. 

cas  divers  dans  lesquels  il  est  appliqué  à 

Abbeville,  p.  260,  n"  7. 

prononcé  contre  un  malfaiteur,  p.  382. 

contre  un   chapelain   de  Saint  Wulfran 

qui  avait  tué  un  prêtre,  282  ,  283. 

prononcé  à  Abbeville  contre  les  contu- 
maces, p.  33 1,  332. 

appliqué  pour  cinq  ans  aux   serruriers 

qui  apprennent  à  crocheter  ou  à  ouvrir  les 
serrures  à  d'autres  qu'aux  gens  de  leur 
métier,  p.  Sog,  n°  12. 

appliqué  à  un  individu  qui  avait  battu 

et   blessé    des   filles   de  joie,   p.    ^90, 

appliqué,  à  Saint-Riquier,  h  ceux  qui  se 

rendent  coupables  de  violences  contre  les 
personnes,  p.  SgS. 

appliqué    à     un    bourgeois    d'Ergnies, 

p.  65i,  6Ô2. 

prononcé  par  l'échevinage  de  Montreuil 

Tieis  état.  —  iv. 


contre  un  fou  coupable  de  meurtre . 
p.  7i3. 

Bannissement,  ne  peut  être  appliqué  aux  bour- 
geois de  Long,  p.  777,  n°  g. 

Ranqueeoctiers,  p.  565,  n°  5. 

Baptême,  usages  qui  s'y  rapportent  à  Abbeville, 

p.  28ii,  285,  n"  3,  /).  Voyez  Désaahage, 

Parrains. 

Baracamers  d'Abbeville,  arrêt  du  conseil  qui 
les  maintient  dans  le  droit  de  teindre  leurs 
étoffes,  p.  57  1 . 

Baracans  d'Abbeville,  règlements  qui  les  con- 
cernent, p.  573. 

Barbiers  d'Abbeville,  doivent  enfouir  dans 
les  champs  le  sang  qu'ils  tirent  aux  ma- 
lades, p.  212 ,  n"  29. 

statuts  du  siv'  siècle  concernant  leur  mé- 
tier, p.  223,  224. 

privés  de  leur  métier,  s'ils  favorisent  la 

prostitution,  p.  2  2i,  2°  2. 

ne  jieuvent  raser  des  lépreux,  ibid.  n"  3. 

doivent  enterrer  le  sang  qu'ils  tirent  aux 

malades,  ibid.  n"  5. 

quatre  charges  sont  créées  d'office  dans 

leur  métier,  p.  074. 

Barils,  brûlés  quand  ils  sont  trouvés  défec- 
tueux, p.  257,  n°  1. 

de  quel  bois  ils  doivent  être  faits ,  p.  257, 

n°  1, 

Bataille  natale  de  l'Ecluse;  les  marins  d'Ab 
bevilie  y  prennent  part,  p.  io3. 

Bâtards,  nepeuventètre  admis  comme  officiers 
de  l'échevinage  à  Abbeville,  p.  233. 

Bateads,  on  n'en  peut  mettre  dans  les  fossés 
des  villes,  p.  437,  n°  19  et  note. 

de  pêche  d'Eu  et  du  Tréport.  p.  670. 

— —   de  pêche  à  Saint- Valéry;   sont  tenus  à 

diverses      redevances     envers     l'abbaye, 

P-  7»9- 

Béatrlv,  femme  de  Guillaume  Talvas,  com- 
tesse de  Ponthieu,  p.  9,  >5. 

Beauvais,  il  existait  dans  cette  ville  des  écoles 
de  ménestrels ,p.  228,  229,  n°  7. 

Beffroi  d'Abbeville,  reconstruit  en  laog, 
p.  17,  18. 

renfermait  trois  cloches,  p.  17. 

lOi 
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Beffroi  de  Saint-Riquier,  existe  encore  aujour- 
d'hui, p.  577.  Voyez  Rue. 

BÉNÉFICES  EC.CLÉsiASTiQDEs;  le  tiers  état  d'Ab- 
beviiie  demande  que  le  nombre  en  soit 
réduit,  p.  /io5,   407,  n°  3. 

qu'il  soit  défendu   aux  titulaires  de  les 

permuter,  p.  4o8,  n°  1  2. 

qu'ils  ne  soient  point  donnés  à  ferme, 

p.  '109,11°  19. 

Bebnaville,  notice  historique,  p.  73(5. 

une  commune  y  est  établie  par  Jean  I", 

comte  de  Dreu.!; ,  conformément  ù  la  com- 
mune de  .Saint-Quentin,  p.  736  et  suiv. 

la  charte  reproduit,  moins  six  articles, 

la  charte  de  Domart-lez-l'onthieu,  ibid. 

la  commune  estconCrméeparCharles  VI, 

ihid. 

obtient  de  Louis  XII  des  foires  et  mar- 
chés, p.  737,  note.  Voyez  Corvées. 

Berthe,  reine  de  France,  reléguée  àMontreuil- 
sur-Mer;  tradition  locale  relative  à  son  sé- 
jour, p.  740. 

Bestiaux.  Voyez  Animaux  domesticjues. 

Biens  communaux  d'Abbeville,  aliénés  et  rache- 
tés, p.  107,  109. 

comment  ils  sont  administrés,  p.  533. 

de  la  ville  de  liue,  doivent  être  arpen- 
tés, p.  974  ,  11°  18. 

Billets  à  ordre,  p.  565 ,  n°  2. 
BiÉRE ,  le  prix  en  est  fixé  à  Abbeville  par  l'éche- 
vinage,  p.  36;,  n°  4. 

comment  elle  doit  être  fabriquée,  p.  32  S  , 

n°'  3 ,  5  ,  6  et  suiv. 

Blasphémateurs,  comment  ils  sont  punis  à 
Abbeville,  p.  282. 

Blés,  le  commerce  en  doit  être  réglé  par  les 
Etals  provinciaux,  p.  565,  n°  7. 

■ rfcgiemeni  pour  la  vente  du  blé  dans  la 

ville  de  .Saint-Valery,  p.  722.  Voyez  Acca- 
parement, Boulangers ,  Pain. 

Blessures  suivies  de  mort,  punies  de  la  pen- 
daison à  Abbeville,  p.  196,  198,  n°  ."). 

à  sang  courant;  comment  elles  sont  pu- 
nies à  Gamaches,  p.  697,  n°  2. 

et  à  Saint-Valery,  p.  714,  n°  2. 

avec  ou  sans  cffu.sion  de  sang;  comment 


elles  sont  punies  à  Bernaville,  p.  736, 
n°  2  ;  p.  787,  n°  3.  Voyez  Poing. 

Bois  de  la  commune  d'Abbeville,  sévèrement 
gardé  par  l'échevinage ,  p.  209,  n°  1. 
Voyez  Chasse. 

Bois  à  brûler,  le  tiers  état  de  Ponthieu  de- 
mande qu'il  soit  taxé,  p.  566,  n°  i3. 

Bois,  quelles  sont  les  espèces  de  bois  qui  peu- 
vent être  employées  dans  la  sculpture, 
p.  343,  n°  6. 

— — -  et  dans  les  constructions  des  maisons, 
p.  389,  390,  n°  I ,  p.  391,  n"  5. 

BoisMONT,  jouissait  des  droits  de  commune, 
p.  784. 

avait  maire,  échevins,  sceau,  moyenne 

justice,  ibid. 

ses  magistrats  municipaux  sont  nonmiés 

par  le  seigneur  sur  une  liste  dressée  par 
les  habitants  ,  ibid. 

les  bourgeois  de  Boismont  ont  droit  de 

pâturage  dans  les  relais  de  mer,  ibid. 

prend  le  nom  de  ville;  pourquoi  ?  p. 785. 

Boite  à  canon.  Voyez  Engins  de  guerre. 
Boîte    du    métier    des    pâtissiers -rôtisseurs, 

p.  337,  n°  1 1.  Voyez  Brouliers,  Caisse  de 
secours ,  Drapiers  de  Doullcns. 
Bonnetiers  d'Abbeville;   leurs  statuts,  p.  249 
et  suiv. 

matières     premières    qu'ils    emploient; 

objets  divers  qu'ils  fabriquent,  p.  200, 
25i,  n°'  1,3,  4.  Voyez  Merciers. 

Bouchers  d'.Vbbeville;  leurs  élaux,  p.  27,  168, 

note. 
leur    métier    forme    une    bannière    en 

i388,  p.  189. 
—  statut  du  \i\'  siècle  relatif  k  leur  métier, 

p.  2,8,n»,. 

ne  peuvent  tuer  que  des  animaux  en  bon 

état  de  santé ,  ibid. 

sont  tenus  de    les    faire   visiter  par    les 

gardes,  ibid. 

leurs  statutssont  confirmés,  p. 571,  .172. 

ont  qualité  de  charcutier,  p.  672. 

de  Rue;  sont  tenus  de  garder  le  butin 

lait  par  les  comtes  de  Ponthieu  dans  leurs 
expéditions  militaires,  p.  656,  659,  n"  1  3. 
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Bouchers  de  Rue,  ne  peuvent  exercer  leur 
métier  sans  la  permission  du  vicomle, 
p.  656  ,  ôSg,  n°  16. 

ce  qu'ils  doivent  au  conile,  ibid.  n°  i-j. 

Bougies,    détails    relatifs   à    leur   fabrication. 

p.  376 ,  11°'  i5,  16,  17. 
Boulangehs  d'Abbcville;  leur  métier  forme  une 
bannière  en  i388,  p.  189. 

statut  du  xiv'  siècle  relatif  à  leur  métier, 

p.  217,  218. 

se  coalisent  pour  faire  monter  le  pri\  du 

pain,  p.  397. 

sont   tenus   d'approvisionner    régidiore- 

ment  la  ville,  p.  897,  898  et  notes. 

leurs  statuts  sont  confirmés  par  Louis  XV, 

p.  574. 

Bourgeois;  voyei ,  pour  l'histoire  des  bourgeois 
dans  les  communes  de  la  basse  Picardie  : 
Abheidle ,  Airuincs ,  Aull ,  Boismont,  Crécy, 
Crotoj ,  Domart-lcz-Ponthieu,  Doullens , 
Fontaine-sur-Somme ,  Gamaches ,  Hiermont , 
Long,  Montreinl,  Saint- Josse ,  Translay. 
H'aben,  Wawans. 

BoDRGEOisiE  à  Abbeville;  les  femmes  sont  ad- 
mises à  en  jouir;  à  quelles  conditions? 
p.  67,  68. 

s'achète  à  Abbeville  moyennant  finances, 

p.  100. 

se  prouve  par  témoins ,  ibid. 

ce  que  les  droits  d'acquisition  rapportent 

à  la  commune ,  p.  1 54. 

ce  qu'elle  coûte  au  xiv*  siècle ,  p.  1 58. 

tarif   des    droits   fixés   pour    facquérir, 

p.  517. 

Bourguignons,  s'emparent  de Saint-Valery-sur- 
Somnie,  p.  704. 


RocnnELiERS  d' Abbeville,  statuts  de  leur  mé- 
tier, p.  261  et  suiv. 

ne    peuvent    avoir    qu'un   seul    atelier, 

p.  262  ,  n°  5. 

ne  peuvent  travailler  du  métier  de  sel- 
lier, p.  3oi,  n°  18, 

Boursiers.  Voyez  Merciers. 

Braioliers,  ne  peuvent  faire  que  certaines  es- 
pèces de  gants,  p.  3o4,  n°  9. 

BiiASSEURs  d'Ahbeville;  Charles  V  leur  fait  re- 
mise d'une  partie  des  droits  qu'ils  payaient 
pour  moudre  leurs  grains  aux  moulins  des 
comtes  de  Ponthieu  ,  p.  167. 

■  statuts  de  leur  métier,  p.   827  et  suiv. 

Voyez  Moulin. 

Britannia,  cette  prétendue  ville  n'a  jamais 
existé,  p,  3.  Voyez  Abbeville,  Sanson. 

Brocanteurs,  ne  peuvent  vendre,  à  Abbeville, 
les  vieux  objets  de  ménage  qu'en  plein 
marché ,  p.  2 1 1 ,  n°  1 3 . 

Brodeurs,  détails  relatifs  à  leur  industrie, 
p.  344  ,  n°'  11,12.  Voyez  Peintres. 

Bboutiers,  forment  une  corporation  avec  les 
porteurs  au  sac,  p.  383,  384  ,  n°'  1,  2. 

statuts  de  leur  métier,  p.  383  et  suiv. 

leur   travail  est   minutieusement    réglé 

ainsi  que  leur  salaire,  p.  38'i,  n"'  3,  5  , 
10,  1 1,  ig  ,  20,  2  1,  22  et  suiv. 

ont  deux  boîtes  ou  caisses  mutuelles  dans 

leur  métier,  p.  383 ,  385 ,  n"  8 ,  9. 

sont  tenus,  au  premier  coup  de  cloche, 

de  se  rendre  sur  le  lieu  des  incendies, 
p.  386,n°  16. 

Budget  delà  commune  d' Abbeville  en  i36.'), 
p.  149  et  suiv.  Voyez  Biens  communaax. 
Finances,  Impôts,  Revenus. 


Cararetiers,  à  Abbeville;  à  l'exception  des 
quatre  qui  demeurent  près  des  quatre 
portes,  ils  ne  peuvent  vendre  que  de  la 
viande  cuite,  p.  335,  n"  5. 

Cadavres.  Voyez  Suicidés. 

Caen,  fournil  vingt-huit  barques  !\  la  flotte  qui 
combat  à  l'Ecluse,  p.  io3. 


Cahier  du  tiers  état  d'Abbeville  et  du  Pon- 
thieu, adressé  à  l'assemblée  des  états  de 
Picardie,  p.  4 16  et  suiv. 

aux  états  généraux  de   i56o,  p.  4o4  et 

suiv. 

de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu  aux  elals 

généraux  de  1789,  p.  548  et  suiv. 
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Caisse  de  secodrs  du  métier  des  parmentiers, 

pourpoinliers  et  tailleurs,  p.  3i3,  n°  i. 
des  broutieis,  p.  385,  n"  g. 

des  drapiers  de  Doullens ,  au  xiv'  siècle  , 

p.  624.  Voyez  Boite. 

Calais,  assiégé  par  l'arraëe  d  Edouard  III  est 
secouru  par  les  habitants  dAbbeville , 
p.  i4o,  i/ii. 

certaines  marchandises,  transportées  du 

Ponthieu  dans  cette  ville,  ne  jouissent 
pas  des  franchises  accordées  au  Ponthieu , 
p.  147. 

Calendrecrs.  Voyez  Sayetteurs. 

Cambiers.  Voyez  hrasseurs. 

Canonmers-arquebcsiers,  slatuls  de  leur  mé- 
tier, p.  5oo  et  suiv. 

Canons  de  mousquets.  Voyez  Armes  à  feu. 

Canons,  achetés  à  Abbeville  avec  l'argent  que 
les  maïeurs  de  bannière  payent  pour  être 
maintenus  en  charge,  p.  355  ,  35(i. 

Capitaine  d'Abbeville,  a  des  démêlés  avec  le 
gouverneur  du  Ponthieu,  p.  178  et  suiv. 

ses  fonctions  sont  remplies  par  le  séné- 
chal de  Ponthieu,  p.  2i8,  2^9. 

il  est  nommé  par  le  roi;  ses  attribu- 
tions; serment  qu'il  prête  à  la  ville,  ihid. 

nomme  un  lieutenant  qui  n'est  pas  bour- 
geois, p.  273. 

prête  sonnent  devant  les  magislials  mu- 
nicipaux, ihid.  note. 

capitaine  du  guet,  p.  43g,  n°  1. 

capitaines  de  quartiers  organisés  à  Abbe- 
ville pendant  la  Ligue,  p.  /|65. 

capitaines  de  la  ville  d'Abbeville,  détails 

sur  leur  histoire,  p.  5i2,  note. 

du  château  du  bourg  d'Ault,  p.  sSg. 

Capitaines  des  villes,  imposent  des  corvées  aux 

paysans,  p.  453,  n°  16. 

Capitaineries  des  chasses,  les  états  de  Pon- 
thieu demandent  que  le  nombre  en  soit 
réduit ,  p.  559. 

Cartes  à  joulr,  la  vente  en  est  iiilerdile  à  Ab- 
beville, p.  260,  n"  6. 

Catherine  d'Artois,  dame  de  Ponthoiles  (;t  de 
.Noyelles,  p.  617. 

Catherine  de  Médicis,  donne  ordre  au  séné- 


chal de  Ponthieu  de  convoquer  les  trois 
ordres  de  la  sénéchaussée,  p.  4i6. 
Cens,  sont  perçus  dans  la  banlieue  d'.\bbeville 
par  l'échevinage,  p.  27. 

dus  au  seigneur,  par  qui  pavés  à  la  mort 

du  débiteur,  p.  64  ,  n**  5. 

patrimoniaux    de   la   ville    d'Abbeville, 

p.  i53. 

des   aumônes    de    la   ville    d'Abbeville. 

p.  i53. 

— perçus  à  Abbeville  par  divers  seigneurs, 

p.  157. 

dus  au  seigneur  par  les  bourgeois  et  les 

maisons  de  Doullens,  p.  622,  n""  28,  29. 

payés  par  les  bourgeois  de  Wawans  au 

seigneur  du  lieu,  p.  645,  n°  29. 

non  payés,  entraînent  la  saisie  de  la  pro- 
priété pour  laquelle  ils  sont  dus,  p.  O69- 
670. 

de  la  ville  de  Rue,  p.  673,  n"  i3. 

Censitaires  du  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Abbe- 
ville, p.  62. 

de  l'abbaye  de  Saint-Riquicr,  ne  peuvent , 

sans   le   consentement   de  l'abbé,  entrer 
dans  la  commune,  p.  586  ,  588,  n°  1. 

poursuites    auxquelles   ils    sont    soumis 

lorsqu'ils  n'acquittent  pas  ce  qu'ils  doivent 
à  l'abbaye,  p.  586,  588  et  suiv.  n°'  1  à  5. 

peuvent,  en  certains  cas,  en  appeler  à 

la  cour  du  roi,  p.  587,  Sgo,  n"  1,  3  et  4. 

•  serment  qu'ils  prêtent  au  sujet  de   ce 

qu'ils  doivent,  p.  SSy,  Sgo,  n°  4- 

Censives.  Voyez  Cens,  Maisons,  Suint-Riiinicr. 

Centième  denier  ,  p.  555  ,  n"  2  ;  p.  556 ,  n°  4. 

Centcee.  Voyez  Samt-Ri(iiiicr. 

Cerqi'EMANEI'RS,  tarif  de  leurs  vacations,  p.  ■!  1  3, 
n»42. 

Cervoise.  Voyez  Diirc. 

C^HAMBRE  DES  COMPTES  dc  Pavis ,  Tcfusc  do  >éri- 
Cer  les  deniers  d'octroi  d'Abbeville.  p.  i  i5, 
n°  5 1 . 

Chambre  des  Et.ats  de  Picardie  poudaiil  hi 
Ligue,  p.  460,  461 . 

Chandelles,  dispositions  relatives  à  leur  fabri- 
cation ,  p.  2  1 3  ,  u°  3g  ;  p.  267,  275  ,  n"  6, 
7;  p.  375,  n°'  1  1  et  suiv. 
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Chandelles,  le  prit  en  est  taxé  à  Abbevilie  par 

l'échevinage,  p.  368,  n°  5. 
Change  de  monnaies  établi  à  Waben,  p.  6i  i. 

Voyez  Orfèvres. 
Chanoines,  assistent  à  la  promulgation  de  la 

charte  d' Abbevilie,  p.  ui. 

de  Saint- VVulfran ,  d' Abbevilie;  ont  toute 

juridiction    sur    les    écoles    d'Abbeville, 
p.  363. 

soutiennent,  à  ce  sujet,  un  procès  contre 

l'échevinage,  ihld, 

sont  hostiles  à  Henri  IV',  p.  472,  note. 

Voyez  Chapitre  de  Saint-Wulfran. 

Chanteobs  en  place  à  Abbevilie,  récitent  des 
romans  en  public,  p.  22Q,  n°  6.  Voyez 
Ménestrels. 

Chanvre,  comment  il  doit  être  employé  dans 
le  métier  de  corderie ,  p.  12  i,  t'  4 , 
p.  2  2  5. 

Chapeliers,  statuts  de  leur  métier,  p.  820  et 
suiv.;  p.  377,  n"  1  3.  Voyez  Merciers. 

Chapitre  de  Sainl-Wiilfran  d'Abbeville,  exerce 
dans  cette  ville  les  droits  de  justice  pen- 
dant la  fête  de  la  Trinité;  ses  débals  à  ce 
sujet  avec  Téchevinage,  p.  68,  69.  Voyez 
Abbevilie. 

Charbon  de  terre  en  usage  à  Abbevilie  au 
xrï' siècle,  p.  188. 

Charlemagne  fait  plusieurs  séjours  dans  la  ville 
de  Saint-Riquier,  p.  676. 

Charles  le  Chauve  autorise  son  fils  Louis  à 
chasser  dans  la  forêt  de  Crécy,  en  Pon- 
thieu,  p.  607,  note. 

Charles  IV,  roi  de  France,  donne  ordre  au 
lieutenant  du  bailli  d'.Amiens  de  prêter 
main-forte,  contre  les  .\bbevillois,  aux 
officiers  du  roi  dWngleterre,  comte  de 
Ponthieu,  p.  117. 

. adresse  une  seconde  lettre  au  bailli  d'A- 
miens pour  lui  enjoindre  de  faire  observer 
la  suspension  de  la  commune  d  Abbevilie 
par  lesofliciers  du  roi  d' .Angleterre ,  p.  1  2  1 , 
122. 

adresse  une  troisième  lettre  au  lieutenant 

du  bailli  d'Amiens  pour  lui  reprocher  de 
n'avoir  point,  conformément  à  ses  ordres. 


sévi  contre  les  magistrats  municipaux 
d'Abbeville ,  p.  118,  122  et  suiv. 
Charles  IV,  roi  de  France,  enjoint  au  bailli 
d'Amiens  de  comparaître  devant  le  chan- 
celier de  France  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite,  p.  i33. 

ratiGe  un  accord  passé  entre  l'abbaye  et 

la  commune  de  Saint-Riquier,  p.  SgS. 

Charles  V  prend  des  mesures  pour  enlever  aux 
Anglais  Abbevilie  et  le  Pontliieu,  p.  16/1. 

accorde  de  notables  privilèges  aux  bour- 
geois d'Abbeville  en  récompense  de  leur 
patriotisme,  p.  i65  et  suiv. 

réunit  Abbevilie  et  le  Ponthieu  au  do- 
maine royal ,  p.  166,  169. 

ordonne  aux  officiers    des   finances  de 

laisser  les  marchands  d'Abbeville  jouir, 
dans  le  royaume,  des  franchises  qu'il  leur 
avait  octroyées ,  p.  170,  171. 

exempte  les  habitants  d'Abbeville  du  droit 

d'un  écn  levé  sur  les  vins  vendus  ou  ache- 
tés à  lîarfleur,  p.  172. 

promulgue  diverses  lettres  relatives  aux 

privilèges  des  .\bbevillois,  p.  172,  notes. 

réunit  le  Ponthieu  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, p.  654. 

- — -  accorde  des  privilèges  et  des  franchises 

à  la  ville  de  Rue,  p.  675. 
accorde  au  Crotoy  des  franchises  d'im- 
pôts, p.  6S3. 

établit  une  foire  au  Crotov,  ihid. 

accorde  des  lettres  de  rémission  aux  ma- 
gistrats municipaux  de  Montreuil ,  p.  7  'i.ï. 

maintient  ses   droits  de  juridiction   sur 

les  provinces  cédées  à  l'Angleterre  par  !e 
traité  de  Bretigny,  p.  746,  note. 

rend  une  ordonnance  relative  aux  tisse- 
rands de  Montreuil,  p.  762. 

Charles  VI  accorde  des  lettres  de  grâce  à  nn 
habitant  d'Abbeville,  p.  137,  202,  n°  i5. 

confirme    la   commune   de    Bernaville, 

p.  736. 

Charles  VII  autorise  un  lépreux  expulsé  d'Ab- 
beville à  y  rentrer,  p.  2  54. 

— modifie   les   élections    municipales    de 

Montreuil,  p.  762. 
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Chaules  VIII  rétablit  à  Abbcviile  la  liberté  des 

élections  municipales,  p.  3 16,  817. 
couCrme  les  privilèges  de  Crécy,  p.  610. 

accepte  le  don  qui  lui  est  fait  par  l'écbe- 

vinage  deDoullens  delà  tour  de  Bcauval , 
p.  63i. 

autorise  les  habitants  d'Ergnies  à  former 

une  compagnie  d'archers, p.  6/19,  note. 

accorde  luie  foire  aux  habitants  de  Rue, 

p.  G7G. 

ordonne    une   enquête     relativement   à 

l'exemption  du  droit  de  gabelle  des  habi- 
tants de  Saint-Valery,  721. 

Charles  IX  adresse  une  demande  d'argent  au 
tiers  état  de  Ponthieu  ,  p.  /i  17  et  sniv. 

demande  à  l'échevinage  d'Abbeville  son 

avis  sur  la  dette  publique  du   royaume, 
p.  420,  n"  8. 

établit  à  Abbeville  une  justice  consu- 
laire, p.  43 1. 

exempte  les  bourgeois  de  Douilens  des 

tailles  et  crues,  p.  63 1. 

Charles,  comte  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis, 
emprunte  de  l'argent  à  la  ville  de  Saint- 
Riquier,  p.  58 1. 

(  HiRLEs,  duc  de  Berry,  frtre  de  Louis  XI, 
p.  277.  278. 

Charles  le  Macvais,  roi  de  Navarre:  ses  troupes 
ravagent  le  Ponthieu ,  p.  i  .'1 2  et  suiv. 

Charles  leTkméuaire  prête  serment  à  la  com- 
mune d'Abbeville,  p.  280. 

est  l'objet,  à  Abbeville,  de  manifesta- 
tions satiriques,  p.  280,  281. 

désigne,  h  plusieurs  reprises,  les  per- 
sonnes auxquelles  il  veut  que  soient  con- 
fiées les  fonctions  de  maire,  p.  293. 

adresse,  à  ce  sujet,  des  lettres  à  l'éche- 
vinage, p. 293,  29/1,  295. 

Charolais  (Le  comte  de).  Voyei  Ch((rles  le 
TAncraire. 

Chaui'Entieus  de  maisons,  forment  à  Abbeville 
une  bannière  en  i388,  p.  18g. 

statuts  de  leur  métier,  p.  889  et  suiv. 

ne  peuvent  démolir,  .sans  le  congé  de 

l'échevinage,    les    maisons    chargées  de 
censives,  p.  890,  398,  n"  i/i. 


Charpentiers  DE  navires,  statuts  de  leur  mé- 
tier, p.  3i  9  et  suiv. 

ne  peuvent  construire  que  deux  navires 

à  la  fois,  ibid.  n°  5. 

ne  peuvent  interrompre  les  travaux  com- 
mencés pendant  plus  de  deux  jours ,  si  ce 
n'est  lorsqu  il  s'agit  de  travailler  pour  le 
roi  ou  autres  grands  personnages ,  p.  3 1 9, 
n°  6. 

Charte  communale  d'Abbeville,  comprend  cin- 
quante-deux articles  ;  analyse  de  ces  ar- 
ticles, p.  7  et  suiv. 

texte  lalin  de  cette  charte,  p.  9  cl  suiv. 

promulguée    en     assemblée    générale , 

p.  14. 

interprétée  par    lettres   d'Ldouard   III , 

p.  i45,  ii6. 

l'article  portant  que  nulle  forteresse  ne 

sera  élevée  dans  Abbeville  est  confirmé 
par  Charles  V,  p.  166. 

sert  de  base  au  droit  coutumier  et  à  la 

pénalité  criminelle  à  Abbeville,  au  xit° 
siècle,  p.  igS.  Voyez,  pour  les  chartes  de» 
autres  communes,  au  nom  de  ces  com- 
munes: Ault,  Bernavillc,  Boismonl ,  de . 

Chartes  de  la  commune  d'.Vbbevillc;  les 
comtes  de  Ponthieu  ne  peuvent  les  con- 
sulter que  dans  Abbeville  même,  p.  33. 

de  la  ville  de  Rue,  doivent  être  réunies  en 

un  cahier,  p.  672,  n°  2. 

et  soigneusement  conservées,   p.    67/1, 

Chasse  dans  la  banlieue  d'Abbeville;  règle- 
ment qui  la  concerne ,  p.  Sig,  5 20. 

au  furet  et  à  l'arbalète  dans  le  bois  d'Ab- 
beville au  XIV*  siècle,  p.  209,  210,  n"  i. 
Voyer  Crécy,  Charles  le  Chauve,  Nouvion. 

Chasses  ;  le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  la 
réforme  du  Code  qui  les  régit,  p.  âSg. 

Château  des  comtes  de  Ponthieu  à  Abbeville, 
p.  5,   ■'18. 

de  Domart,  p.   i33. 

du  bourg  d'Ault,  p.  2  3g. 

d'Abbeville,  b.îti  par  Charles  le  Témé- 
raire; les  habitants  demandent  qu'il  soit 
démoli,  p.  i53,n°  16. 
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Châteao  de  Waben ,  p.  6 1 1 . 

de  Doullens,  p.  tiig. 

du  Crotoy,  p.  678. 

— — •  de  Montreuil,  p.  73g. 

de  Long,  p.  ''i- 

du  Gard-lez-Rue.  Voyez  Rois  d'Angle- 
terre. 

CiiAteadx  ports  du  Ponlhieu  détruits  par  les 
Abbeviliois  pendant  la  guerre  contre 
Charles  le  Mauvais,  p.  i42,  i43. 

démolis   par  les  ligueurs  dans  le  Pon- 

thieu,  p.  476. 

d'Hiemiont,  détmits  au  xiv°  siècle  et  au 

.\vn',  p.  6o3. 

ChItelleme  de  la  Ferlé -lez -Saint -Riquicr. 
p.  598. 

de  Noyelles-sur-Mer,  p.  602. 

Chàtillon   (Hugues  de),  donne,  en   prenant 

possession  d'Abbevilie  au  nom  de  Char- 
les V,  des  garanties  écrites  aux  habitants, 
p.  168,  16g. 
Chacdronniers,  statuts  de  leur  métier,  p.  3o3 
et  suiv. 

arrêt  du  Conseil  qui  les  concerne,  p.  573. 

leurs  statuts  sont  réformés ,  ibid. 

délibèrent  au   sujet   de   l'homologation 

de  leurs  statuts,  p.  072. 

ont  des  dettes,  ibid. 

Chadme  ,  ne  peut  être  employé  à  Abbeville 
pour  couvrir  les  maisons,  p.  SgS,  n"  i5. 

Chadsses  drapées,  détails  relatifs  à  leur  fabri- 
cation, p.  332  ,  334  ,  n°  7. 

Cbacssetiers  d'Abbevilie,  sont  régis  par  les 
statuts  des  chausseliers  de  Paris,  p.  2i3. 

Chaussettes  de  i.aine.  Voyez  Bonnetiers. 

CnADSSDRES,  noms  divers  de  celles  qui  se  fabri- 
quaientà  Abbeville  au  xrv'etauxv'  siècle, 
p.  222  ,  n°'  5,  6;  p.  223  ,  n"  18,  19. 

Chef  d'armes  de  France  ;  ajouté ,  sous  Charles  V , 
aux  armoiries  d'Abbevilie,  p.  168. 

Cuefs-d'oedvre  des   métiers.  Voyez  Maîtrise. 

Chepier  de  la  ville  d'Abbevilie,  p.  129,  n"  i. 

Chevaliers,  siègent  aux  assises  du  bailliage 
d'Amiens,  p.  58/i ,  585. 

assistent  à  la  promulgation  de  la  charte 

d'Abbevilie ,  p.  li. 


Chevaliers,  peuvent  demeurer  à  Saint- Valéry 
sans  faire  partie  de  la  commune,  p.  716. 

débiteurs  des  bourgeois,  ne  peuvent  être 

arrêtés  lorsqu'ils  sont  à  cheval ,  p.  7  1  2  . 
715,  n"  9. 

Chevaux.  Voyez  Animaux  domestiques. 
Chevaux  de  louage,  prix  de   leur  journée, 

p.  369,  n°  21. 
Childebert  III,  séjourne  à  Crécy  en  Ponthieu, 

p.  6o5. 
Cholle  (Jeu   de  la),   en  usage  à  Abbeville, 

p.  228,  264. 
Cierges,  détails  sur  leur  fabrication,  p.  267, 

376 ,  n°  19. 
Cierges  DE  confrérie,  p.  2  5i,  232  ,  n°  8.  Voyez 

Amendes,  Confréries. 
CiNQUA!<TE.\iERS,  troupe    d'éHte  de   la  milice 

communale  d' .Abbeville,  p.  39g. 

présentent  une  requête  au  Conseil  d'état , 

p.  iU. 

indication  d'actes  royaux  relatifs  à  leurs 

privilèges,  p.  /i'i5. 

règlement  relatif  à  leur  service,  p.  iib, 

.U6. 

■ •  procès-verbal  de  l'élection  de  leurs  ofli- 

ciers,  p.  495,  /196.  Voyez  Couronne. 

Circonstances  atténuantes  mentionnées  pour 
la  première  fois  à  Montreuil  à  l'occasion 
d'un  jugement  criminel,  p.  7A3,  7.'i.'i. 

Cire,  son  emploi  dans  la  fabrication  des  bou- 
gies et  des  cierges,  p.  267,  n°'  a,  3; 
p.  376,  n°  i5  ei  suiv. 

CiRiEFS,  statuts  concernant  leur  métier,  p.  266 
et  suiv.  Voyez  Merciers. 

CiT.lDELLEs  des  villes,  le  tiers  état  d'.\bbeville 
demande  qu'elles  soient  démolies,  p.  'ih'.\, 
n°  16. 

Cités,  n'étaient  point  exposées,  au  is' siècle, 
à  des  actes  de  violence  arbitraire,  p.  3. 

Clameir  de  sang,  paye,  à  Rue,  quatre  deniers 
au  comte ,  p.  66 1 ,  n°  33. 

Clefs  de  la  ville  d'Abbevilie,  p.  2g6,  297, 
432,  433,  n°  2. 

des  postes  de  la  milice  communale  d'Ab- 
bevilie, p.  44o,  n°'  8,  9,  10;  p.  44i, 
n°  12,  i5. 
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Clefs,  précautions  dont  elles  sont  l'objet  pour 
prévenir  les  vols,  p.  287,  n°'  5  et  suiv. 
p.  307,  3o8  ,  n°'  2  ,  3. 

Clément  VIII  ,  antipape  ,  attribue  aux  cha- 
noines de  Saint-Wulfran  toute  juridic- 
tion sur  les  écoles  d'Abbeville,  p.  203. 

Clerc  assermenté  du  gouvernement  de  Pon- 
tliieu,  p.  17g. 

de   l'argenterie  à  Abbeville;  ses  gages; 

obligiitions  de  sa  charge,  p.  182. 

des  ouvrages;  fonctionnaire  municipal  à 

Abbeville,  p.  1  87. 

du  roi  de  France  envoyé  à  Alibeville  pour 

examiner  la  gestion  financière  du  maire 
Jean  FaOelin,  p.  111,  112. 

du  roi  d'Angleterre  envoyé  dans  la  même 

ville  pour  le  mémo  objet,  ibid. 

Cleiics,  ceux  qui  veulent  s'autoriser,  à  Abbe- 
ville, de  la  qualité  de  clercs  pour  se  sous- 
traire aux  cbarpes  publiques  sont  exclus 
des  fonctions  municipales,  p.  io5,  106, 
1  1 3  ,  1  2  9 ,  n°  5 . 

- — -  formalités  observées  à  Abbeville  lorsqu'ils 
sont  poursuivis  en  justice,  par-devant 
fonicitd  p.  176,  176. 

Clergé,  réformes  auxquelles  il  doit  être  soinnis 
suivant  le  tiers  étal  du  Ponibieu,  p.  5ô6, 
n°'  1  el  s\iiv. 

il   doit  être  permis  d'aliéner  ses  biens , 

iUd. 

Cloches  de  rérhevinago  d'Abbeville;  sonnent 

pour  appeler  les  accusés  à  comparaître, 

p.  70,  71,  17/1,  igi,  195. 
• sonnent  trois  fois  pour  appeler  les  éche- 

vins  aux  assemblées,  p.  2/11,  2i2. 
Clotaire  III,  avait  un  palais  à  Crécy  en  Pon- 

ihieu ,  p.  6o5. 
COLBEiiT   établit  a  Abbeville  une  manufacture 

de  draps  fins,  p.  5 10.  Voyez  Draps. 
CoLLVTÉRALE    (Sucocssion   en   ligne),   [..   6/1, 

n°  i. 
Collecteurs  des  impùts   à  Abbeville;    il   est 

ordonné  de  leur  parler  débonnairenicnt, 

p.  2  10  ,  n°  7.  Voyez  Impùts. 
Collège  des  maïeurs  de  bannière  à  Abbeville, 

p.  540.  Voyez  AhheviUe. 


Collèges  (Les  deux)  des  échcvins  à  Abbeville, 

nomment    le    lieutenant    du    capitaine, 

p.  24s.  Voyez  Elcctioni. 
Combats  de  coqs  à  Abbeville  au  .w"  siècle, 

p.  263,  2G4. 
Commerce;  vœux  exprimés  à  son  sujet  par  le 

tiers  état  de  Ponthieu,  p.  56/i  et  suiv. 

avec  l'Angleterre.  Voyez  Traité  de  com- 
merce. 

maritime  de  la  France.  Voyez  Flamands, 

Hollandais ,  Navire  de  yuerre. 

de  la  Basse-Picardie,  p.  65-'i. 

d'Abbeville,  p.  20,  2j,  23,  52,  69,  70. 

des  draps,  p. 69  ,  70. 

d'Abbeville    et   du   Ponthieu    en    i363, 

p.  1/I7. 

du  poisson,  p.  igS  et  suiv.  Voyez  Àbbe- 

bevillc. 

Communes  de  la  basse  Pic.irdie  ,  sont  au  nombre 
de  douze  en  1221  et  en  i3o8,  p.  22  et 
73,  note. 

confirmées  par  Philippe  Auguste,  ibid. 

droits  que  les  rois  s'y  réservent  en  les 

conGrniant,  ibid. 

indication    des   .sources   manuscrites   de 

leur  histoire,  p.  78g,  790.  Voyez,  pour 
l'histoire  particulière  des  communes,  au 
nom  de  chacune  d'elles  :  Abbeville,  Ault, 
Dernavillc,  BoismonI,  etc. 

Compagnie  de  la  jeunesse,  troupe  de  la  milice 
communale  d'Abbeville,  p.  Sgg. 

fait  a  Abbeville  un  service  très-aclif  pen- 
dant la  Ligue,  p.  /1G7,  468. 

privilèges  qui  lui  sont  accordés  à  cette 

occasion  par  l'échevinage,  ibid. 

Compagnons,  leur  condition  dans  les  corpora- 
tions industrielles  d'Abbeville,  p.  333, 
n°  4;  p.  346,  n"'  23,  24,  25;  p.  35o, 
n"  10;  p.  5o3,  n"  1  6 ,  17;  p.  5o5. 

selliers  payent  aux  autres  compagnons  le 

droit  de  varletage,  p.  3o2  ,  3o5,  n**  i  2. 

Co.mptabilité  de  la  comunnie  d'Abbeville;  dé- 
tails y  relatifs,  p.  92  ,  gS.  Voyez  Argentier, 
Budget,  Clerc  de  l'argenterie. 

Comptes  de  la  ville  d'Abbeville,  sont  trans- 
crits en  triple,  p.  iSg. 
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Comptes  de  la  viile  d'Abbevilie ,  comment  ils 
sont  vérifiés,  p.  23i  et  suiv. 

•  dans  quelle  forme  el  devant  qui  ils  sont 

rendus,  p.  5.'i6. 

Comté  pairie  d'Eu,  p.  558,  n°  7. 

Comté  de  Ponthieu  passe  dans  la  maison  de 
Belesme  et  d'.Mençon,  p.  5.  Voyez  Char- 
les V,  Louis  XI,  Rois  d'Angleterre. 

de  Saint-Valcrv  passe  aux  mains  de  plu- 
sieurs seigneurs,  p.  721. 

Comtes  de  Posthiei  ;  leurs  litres,  p.  5. 

sont  en  guerre  avec  divers  seigneurs ,  ihUI. 

stipulent  en  leur  nom  el  au  nom  de  leurs 

femmes  dans  diverses  conventions  passées 
avec  la  commune  d'Abbevilie,  p.  9,  i5, 
27,  3i,  35,  5i. 

aides  qui  leur  sont  dues  par  les  bourgeois 

d'Abbevilie,  p.  i3,  n°  82. 

■ ■  interviennent  comme  pacificateurs  dans 

les  guerres  privées  des  bourgeois  d'Abbe- 
vilie, p.  25. 

les  biens  des  condamnés  à  mort  leur  ap- 
partiennent ,  p.  3o,  n°  1 . 

ceux  qui  ne  sont  pas  rois  sont  tenus  de 

prêter  en  personne  serment  à  la  com- 
mune d'Abbevilie,  p.  89,  4o. 

lorsqu'ils  plaident  contre  les  magistrats 

municipaux  d'Abbevilie,  ou  devant  la  jus- 
tice municipale  contre  des  personnes  pri- 
vées, ils  ont  l'appel  au  roi  de  France  ou 
au  Parlement,  p.  106,  108,  109. 

leur  Cour,  à  Abbeville ,  connaît  des  ap- 
pels interjetés  par  des  personnes  privées , 
au  sujet  des  jugements  rendus  par  l'éche- 
vinage  contre  le  comte  et  ses  gens ,  ibid. 

ont  le  ressort  et  la  souveraineté  sur  l'é- 

chevinage  d'iVbbeville,  p.  106,  108. 

autorisent   les  bourgeois    d'Abbevilie   à 

lever  des  impôts  dans  leur  ville,  p.  1 1  '1 , 
116,  n°  i. 

ont   des  moulins  à  Abbeville,  p.   167, 

168. 

ne  peuvent  faire  partie  de  la  commune 

de  Saint-Riquier,  p.  578. 

ne  peuvent  élever  de  forteresses  dans  la 

banlieue  de  Doullens,  p.  623. 

Tiers  itat.  —  ir. 


Comtes  de  Ponthieu  ,  concluent  divers  accords 
avec  les  abbés  de  Saint-Josse  au  sujet  de 
la  commune  de  cette  localité,  p.  63i 
et  suiv. 

leurs  officiers  nesoni  point  soumis  i'i  la  ju- 
ridiction de  la  commune  de  Saint-Josse. 
p.  636,  639,  n°  1  1. 

sont  gardiens  de  la  commune  deWawans, 

moyennant  un  sctier  d'avoine   par  habi- 
tant, p.  6i5 ,  n°  87. 

ne  peuvent  élever  de  forteresses  dans  un 

certain   ravon   autour  de  Rue,  p.   656, 
659  ,  n"  1  8. 

garantissent    la    commune    de    Villeroy 

moyennant  un  setier  d'avoine  par  chaque 
habitant,  p.  682  ,  n°  28. 

Condamnés  à  mort,  leurs  biens  appartiennent 
au  comte  de  Ponthieu,  p.  80,  n"  1. 

assistés  pour   la   première   fois   par  un 

prêtre  à  Abbeville,  p.  197,  200,  n°  12. 

Confiscation  appliquée  à  Abbeville  au  xii*  siè- 
cle, p.  10,  n"  3. 

des  biens  des  malfaiteurs  ,  p.  6g  ,  '192. 

des  marchandises  défectueuses  ,  p.  33o, 

n°i. 

le  tiers  état  d'Abbevilie  demande  qu'elle 

soit  abolie,  p.  4i  1,  n°  83  ;  p.  562  ,  11°  4. 

Confitures  de  Flasdre  ,  p.  38o ,  n°  6. 

CoNFLANS.  Voyez  Traité. 

Conflits  entr.^  les  comtes  de  Ponthieu  et  l'é- 
chevinage  d'Abbevilie,  doivent  êtrejugés 
dans  cette  ville,  p.  33. 

Confréries  religieuses  des  métiers,  mention- 
nées pour  la  première  fois  à  AbbeviHe, 
p.  25o,  262,  n°  8. 

ne  peuvent  donner  de  repas  de  corps  à 

Abbeville   que   deux    fois   dans    l'année , 
p.  285  ,  n°  2. 

de  Notre-Dame ,  p.  27^  ,  87  2  ,  878 ,  n°  1  ; 

p.  388,  385,  n°  8. 

• de  Saint-Eloy,  p.  286,  288,  11°  10;  8/19, 

n°'  i ,  6. 

des  passementiers ,  sous  l'invocation  di' 

la  Trinité,  p.  3i  2. 

des  armuriers,  sous  l'invocation  de  Saint- 
Eloy,  p.  817,  n"'  2,  3. 

io3 
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Confréries  beligieoses  des   charpentiers  de 
navires,  p.  3 18,  3 18,  n°  i  ;  p.  Sso,  n"  g. 
des  merciers,  p.  Sai,  n°  1. 

des  drapiers-chaussetiers,  p.  333,  n°  2. 

des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  336,  n°'  2, 

3,  II. 

de  la  Transfiguration,  p.  061. 

de  Saint-Christophe,  p.  39i,n''  1;  p. Sgs, 

n"  '1. 

de  Sainte-Barbe,  p.  4oo,  /ioi,  n°  2. 

de  la  Sainte-Trinité,  p.  505  .n"  -j;  p.boS, 

n°  17. 

Connétable  des  arbalétriers  à  Montreuil,  p.  7  5  5 . 
Conseil  dd  roi  (Le  grand)  rend,  en  1378,  un 

arrêt  dans  un   débat   entre   l'échevinage 

d'Abbeville  et  le  gouverneur  du  Ponthien , 

p.  178  a  182. 
Conseil  de  l'échevinage  d'Abbeville;  comment 

il  est  composé,  p.  243,  2M. 

des  Douze  établi  à  Abbevilie  pendant  la 

Ligue,  p.'  460,  463,  464. 

de  l'abbaye  de  Saint-Josse,  p.  642. 

Conseiller  siéger  à  Abbevilie,  p.  542. 

f  ONSEILLERS  de  la  ville  d'Abbeville  ne  peuveni 
faire  partie  de  la  même  paroisse  ou  du 
même  métier,  p.  i3o,  n°  8. 

pensionnaires    de    la  ville   d'Abbeville, 

p.  i58. 

Constitution;  le  tiers  état  de  Ponthieu  de- 
mande qu'il  en  soit  donné  une  au  royaume, 
p.  55i,  552. 

quelle  en  doit  être  la  forme,  ibicl. 

CoiNTRATS  de  vente  et  d'achat  passés  par-devani 

les  échevins  d'Abbeville,  p.  i3,  n""  3o  et 
3i;  p.  28. 

CoNTRiBnABLEs,  divisés  h  Abbevilie  en  trois  ca- 
tégories, suivant  leurs  ressources,  p.  270. 

Contumaces,  sommés  à  cris  publics  de  compa- 
raître devant  la  justice,  p.  33 1,  332. 

sont  liannis  quand  ils  ne  se  présentent 

,,a.s  ,  ilud. 

Cor.jiiE,  l'éi-hi'vinage  de  cette  ville  esl  l'un  d's 
ronseils  de  la  commune  d'Abbeville,  p.  68, 

r,ç). 

l'ablH'   de   Corbie   esl   ooseigneur  de   la 

1  ominune  de  Malsuiéres  ,  p.  G91,  692. 


CoBBiE;  labbé  de  Corbie  conclut  un  accord 
relatif  à  la  suppression  de  cette  com- 
mune, ibid. 

Cordes,  fabriquées  à  Abbevilie,  brûlées  lors- 
qu'elles sont  jugées  défectueuses  ,  p.  221, 
n*^  6.  Voyez  Chanvre, 

CoRDiERS  d'Abbeville,  travaillent  pour  la  ma- 
rine, p.  217,  224,  n"  I. 

statut   du  xiv°  siècle    concernant    leur 

métier,  p.  224. 

ce  statut  est  modifié  en  1  553  ,  ihid. 

•  le  Conseil  du  roi  rend  un  arrêt  relatif  à 

leurs  statuts,  p.  5i5. 
Cordonniers,  forment  avec  les  tanneurs  une 
bannière  à  Abbevilie  en  i388,p.  189. 

dispositions  qui  les  concernent ,  p.  212. 

u°  34  ;  p.  222 ,  n°'  5 ,  6 ,  8. 

Co:i  douaniers;  ce  nom  s'applique,  au  xiv' siècle, 

h   tous   les    ouvriers    travaillant    le   cuir, 

p.  2  1  6,  222  ,  n°'  1   et  suiv. 
ConiERs  ou  fabricants  de  courroies,  statuts  qui 

les  concernent  auiiT"  siècle,  p.  221. 
Corporations  industrielles  à  Abbevilie ,  sont 

au  nombre  de  seize  en  1 388  ,  p.  186,  189. 

leurs  noms,  p    -.89. 

sont  tenues  de  fournir  des  miliciens  au 

roi,  p.  52  1. 

énumérées  dans   un   tableau    dressé  en 

1764  ,  p.  535  ,  536.  Voyez  aux  divers  noms 
de  Métiers  et  aux  mots  Amendes  indus- 
trielles ,  Apprentissage ,  Compagnons ,  Confré- 
ries ,  Etrangers ,  Gen-t  de  métiers ,  Elections 
municipales , Maie urs  de  bannière.  Maîtrise, 
Onvricrs,    Valets,  Ventes. 

Corps  de  garde  de  la  milice  communale  d'Ab- 
beville ,  p.  438  ,439,  n°'  2  ,  3  ,  4  ;  p.  44o  . 
n"6. 

CorroïEURS,  ne  peuvent  s'entremettre  du  mé 
tier  de  tannerie,  p.  2  23,  n°  17. 

dispositions relatives,îleurmétier,p.  222, 

n°'  6,  7,  9  et  suiv. 

ne  peuvent  vendre  du  verjus,  vinaigre  cl 

aatre  mercerie,  p.  227,  n"  12.  Voyez  Cor- 
douainers. 

Corvées  ducs  au  seigneur  de  Bcrnaville  par  les 
liabitruils,  p.  737.  Voyej  Droits  fcodan.r. 
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Coterie.  Voyez  Terres. 

CÔTES  DE  LA  Bas?e-Pic.\rdie,  envahies  par  les 
sables;  ne  sont  plus  ce  qu'elles  étaient  au 
moyen  âge,  p.  65i. 

CouLEVHiMEBs  d'Abbeville ,  statuts  de  leur  com- 
pagnie, p.  3gS  et  suiv. 

Couronne  des  coulevriuiers,  p.  4oo  et  note, 
4o2,  n°  8. 

des  cicquanlcuiers;  décrite  dans  un  in- 
ventaire, p.  igS  et  suiv. 

Courroies,  fabriquées  à  Abbcville,  sont  brûlées 
lorsqu'elles  sont  défectueuses,  p.  213,121. 
n"  I,  2. 

CoijRTiERS  de  draps  à  Abbeville,  p.  i33,  11°'  9. 
16. 

de  la  rue  aux  Pareursà  Abbeville, p.  187. 

de  vin ,  p.  1 88. 

de  L'avoir  de  pois»,  ibid. 

—  de  laine,  161V/. 

ne  peuvent  vendre  pour  leur  compte  le 

marcbandises   dont   ils  font  le  courtage, 

p.   217,    225. 

CouRTiLi.iERS,  forment,  en  i388,  une  bannière 
à  Abbeville,  p.  18g. 

CoDTELiERS,  fabriquent  des  armes  blanches  à 
Abbeville,  p.  329,  33o,  n"  4. 

CoCTELiERSGAÎNiERs,  statuts  de  leur  métier, 
p.  329  et  suiv. 

CooTDMEs,  le  tiers  état  d'Abbeville  demande 
qu'elles  soient  ramenées  à  l'unité,  p.  '1 10, 
n°  24. 

CoiTTUMES  LOCALES  de  Saint-Riquier,  sont  rédi- 
gées en  1 007,  p.  097  et  suiv. 

de  la  prévôté  de  .Saint-Riquier,  ibid. 

ces  coutumes  dérogent  aux  coutumes  gé- 
nérales du  bailliage  d'Amiens,  ibid. 

de  la  prévôté  de  Doullens,  p.  63 1. 

— ■ —  locales  de  la  ville  et  banlieue  de  Doul- 
lens ,  ibid. 
•  locales  de  Boismont,  p.  784,  785. 

de  la  Picardie;  détails  historiques   qui 

les  concernent,  p.  786,  note. 

locales  d'Oisemont,  p.  787. 

locales  de  Montreuil,  p.  762. 

CoDTDRiERS   de  bonnets  à  faiguille,   p.  232, 

n°  i4. 


CocvENTS.  Voyez  Maisons  religieuses. 

Cr.aon  (Le  sire  de)  délégué  comme  arbitre  dans 
les  querelles  d'Edouard  II  et  de  la  com- 
mune d'Abbeville,  p.  106  et  108. 

Création  de  la  loi,  ces  mots  sont  le  titre  des 
\olumes  qui  contiennent  les  procès-ver- 
baux des  élections  municipales  d'Abbe- 
ville, p.  i85. 

Crécï  en  Ponihieu,  la  commune  est  confirmée 
par  Philippe-Auguste  ,  p.  22. 

il  y  existait  un  palais  mérovingien,  p.  6o5. 

théâtre  d'une  grande   bataille  entre  les 

Anglais  et  les  Français,  ihid. 

plusieurs  fois  ruiné  dans  les  guerres  du 

moyen  âge,  p.  6o5,  606. 

les  habitants  repoussent  vaillamment  une 

attaque  des  Espagnols,  p.  606,  607. 

la  commune  est  conforme  à  celle  d'.\b- 

beville,  p.  606. 

celte  comrmme  comprend  plusieurs  vil- 
lages, ibid. 

ses  différends  avec  les  comtes  de  Pon- 
ihieu sont  soumis  à  larbitrage  d'Abbe- 
ville ,  ibid. 

obtient  d'Edouard  I"  un  marché   fr.inc 

par  semaine,  p.  610. 

ses  privilèges  sont  confirmés  par  Char- 
les VIII,  p.  610. 

par  Louis  XII,  ibid. 

par  Henri  II,  ifciJ. 

est  autorisée  par  Philippe  de  Valois  à  le- 
ver un  impôt,  p.  610.  Voyez  Bannis. 

Crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés  à 
Saint-Valery;  la  connaissance  en  appartient 
en  partie  au  seigneur,  p.  714. 

comment    ils  sont   punis  à  Feuquières, 

p.  738.  S o'jeiAbatis  de  maisons ,  .Amendes, 
Bannis,  Condamnés ,  Justice,  Supplices. 

Crotoï  (Le);  les  navires  qui  montent  ou  des- 
cendent la  Somme  sont  tenus  d'y  aborder, 
p.  20  et  2  1. 

■   et  d'y  acquitter  les  droits  de  péage  dus 

au  comte  de  Ponthieu,  ibid. 

les  bourgeois  du  Crotoy  jouissent ,  eu  An- 
gleterre ,  de  diverses  franchises  commer- 
ciales, p.  147. 
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CnoToy  (Le) ,  occup(5  par  les  Anglais,  p.  2jio. 

_  assiégé  en  vain  par  les  troupes  françaises, 

ibid. 
se  garde  lui-même,  p.  676. 

port  de  pèche  et  de   commerce  impor- 
tant au  moyen  âge,  ibid. 

soutient  de  nombreux  sièges,  ibid. 

une  commune   y  est  établie  par  Guil- 
laume III,  comte  de  Pontliien,  p.  680. 

cette  commune  se  confond  d'abord  avec 

celle  de  Mayoc,  p.  678,  679. 

ses  titres  sont  brûlés  par  les  Anglais  et 

elle  en  obtient  de  nouveaux  en  i346, 
ibid. 

elle  est  conforme  à  la  copumunc  d'Abbc- 

ville  ,  ibid. 

confirmée  par  plusieurs  rois  de  France, 

p.  679  ,  G80,  note. 

les  habitants  des  trois  localités  dont  elle 

se  compose  ne  sont  point  d'accord  au  su- 
jet des  élections  municipales,  p.  680  et 
suiv. 

le  sénéchal  de  Ponibieu  donne  ordre  de 

procéder  à  ces  élections,  ibid. 

forme    dans    laquelle    elles    ont    lien , 

p.  681,682. 


Crotoï  (Le),  le  maire  du  Crotoy  est  choisi 

par  les  habitants  sur  une  liste  de  trois 

candidats  dressée  par  les  échevins ,  p.  6S0 

et  suiv. 
les  magistrats  municipaux  du  Crotoy  ont 

la   haute  justice,   p.    682,    note.    Voyez 

Charles  V. 
CuuciFix  .MiRvcuLEux  de  Rue,  p.  653. 
Cuirs,   détails  relalifs  à  la  fabrication  et  h  la 

mise  eu  œuvre  des  cuirs,  p.  216,  222, 

n"'  1  et  suiv.;  p.  226,  n°'  3,  4 ,  5  et  suiv. 

p.  262  ,  263  ,  n"  8  et  suiv.  ;  p.  3oo  ,  n'"  9, 

10,  11. 
Cuisiniers  d'Âbbeville    faisaient   partie  de   la 

baimière  des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  335. 

Voyez  Pâtissiers. 
Cuivre,  on  ne  peut,  dans  la  fonte,  y  mêler  de 

l'élain,  p.  3o5,  n°i . 
ne  peut  être  soudé  au  plomb  ou  à  l'étain , 

p.  3o6,  n"'  2,3. 
on  ne  peut  employer  le  cuivre  doré  que 

pour  les  églises  ou  les  harnais,  p.  35 1, 

n"  i5. 
Cultivateurs,  ne  peuvent  avoir  d'armes  dans 

leur  maison,  p.  SG'i ,  n°  6. 
Cubés  de  paroisses,  p.  557,  n°  8. 


UÉcoUBiiES,  doivent  être  portés  hors  d'Abbe- 
ville, p.  207,  n°  1. 

DÉLinÉRATioNs  MUNICIPALES  k  AbbeviUe.  Voyez 
Abbevillc. 

Demeville  (Pierre  de),  conseiller  de  Philippe 
de  Valois,  p.  i35-i36. 

Deniers  frappés  à  Abbeville,  p.  5. 

d'octroi,  à   Abbeville.   Voyez   Ferme  des 

vins ,  Impôts. 

Denif.rs  communs,  à  Abbeville;  de  quelles 
sources  ils  proviennent,  p.  546.  Voyez 
Ilecelles,  Rentes,  Revenus. 

DÉNONCIATEURS,  Ont  le  tiers  des  amendes, 
p.  217,  n"  3.  Voyez  Amendes. 

Denrées  alimentaires,  dispositions  relatives  à 
la  vente  et  à  l'achat  de  ces  denrées  à  Ab- 
beville, p.  2  1  2  ,  n°  28. 


DÉPENSES  de  la  commune  d'Abbeville  en  1  366  , 
p.  157  et  suiv. 

consignées  dans  les  registres  des  argen- 
tiers, p.  24o. 
—  de    bouche    des    officiers    municipaux, 
payées     par    la    commune    d'Abbeville, 
p.  iSg. 

DÉPUTÉS  du  tiers  état  de  Ponthieu  à  l'assemblée 
des  étals  de  Picardie ,  p.  421,  n°'  1 3  ,  1 4 . 

aux  états  généraux ,   doivent  être  invio- 
lables, p.  552,  11°  3.  Voyez  États. 

DÉS,   la    vente  en  est  interdite  à   Abbevillc, 
p.  260,  n°  6. 

Désaubage;  ce  que  c'était,  p.  28'i. 

lesper-sonnesqui  assistent  aux  désaubages 

ne  peuvent  faire  de  présents  qu'aux  petits 
enfants,  p.  284,  285,  n"  4- 
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Dette  publiqde,  par  quels  moyens  elle  peut 
être  liquidée,  p. '120,  n°' 8,  10. 

•  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pon- 

ihieu  demande  qu'elle  snil  vérifiée ,  p.  553, 
n"  !i. 

Dettes  contractées  en  Angleterre  par  les  habi- 
tants d'Abbeville  et  du  Ponthieu ,  p.  35. 
Voyez  Edouard  l",  U ,  III. 

les  habitants  d'une  même  ville  sont  soli- 
daires des  dettes  qui  ont  été  contractées 
par  l'un  d'eux  envers  des  étrangers ,  p.  âo. 
Voyez  Hesdin. 

Dettes  du  clergé;  comment  elles  doivent  être 

acquittées,  p.  556,  n°  2. 
Dieppe,  fournit  vingt-huit  barques  à  la  flotte 

qui  combat  à  l'Ecluse,  p.  io3. 
Dimanches  et  fêtes;  comment  ils  doivent  être 

observés ,  p.  3oo ,  n"'  1 3 ,  1 4  ;  p.  3 1 4  ,  n°  8  ; 

p.  3i5  ,  n°  6;  p.  349.  n"  4. 
DÎMES  ECCLÉSIAST1QCES  ;  ce  qu'en  pense  le  tiers 

état  de  Ponthieu ,  p.  667,  n"  8,  9 ,  11. 
DÎNERS   donnés   par    l'échevinage    d'Abbeville 

pour  traiter  d'affaires,  p.  2  4o. 

ce  qu'ils  routaient,  p.  24  1  • 

Dizaines,  escouades  de  la  milice  communale 

d'Abbeville,  p.  439,  n°'  2  ,  3. 
DizAlNiF.RS  de  quartier,  établis  à  Abbevilb'  pen- 
dant la  Ligue,  p.  4o5. 

de  cheval ,  troupe  de  cavalerie  de  la  mi- 
lice bourgeoise  d  Abbeville,  p.  Sgg. 

Domaines  de  la  codronne,  ne  doivent  pas  être 
inaliénables,  p.  559. 

DoDAiRE  des  femmes  à  Abbeville,  au  xiv' siècle, 
p.  1 97,  n°  1 .  Voyez  Femmes. 

DoDAiRiÈRE,  n'est  qu'usufruitière  à  charge  de 
cens,  p.  64  ,  n"  5. 

DoOANES  INTÉRIEORES;  le  tiers  état  d'Abbeville 
demande  qu'elles  soient  supprimées, 
p.  452,  n°  7. 

DoDLLENS,  traditions  diverses  relatives  à  ses  ori- 
gines, p.  619. 

pris   par  Hugues   le   Grand,    comte    de 

Paris,  ibid. 

détails  sur  son  histoire,  p.  620. 

obtient  une  commune  de  Guillaume  III , 

p.  62  I . 


Doui.i.ENS,  sa  commune  est  confirmée  par  Phi- 
lippe-Auguste, p.  22. 

elle  est   conforme,  dans  les  vingt-cinq 

premiers  articles  de  sa  charte,  à  la  com- 
mune d'Abbeville,  p.  64. 

les  bourgeois  de  Doullens  peuvent  mettre 

à  sec  les  fossés  de  la  ville  pour  réparer 
les  fortifications,  p.  621,  622,  n°  27. 

conditions  auxquelles,  ils  peuvent  jouir 

des  frocs  delà  ville,  p.  622,  n°  28. 

■  jouissent,  moyennant  dix  livres  de  cens 

annuel ,  dû  droit  de  minage,  p.  621,622, 
n"  26. 

peuvent  opérer  des  saisies  dans  tout  le 

ressort  de  leur  banlieue  sans  le  concours 
du  bailli  des  comtes  de  Ponthieu,  p.  623. 

leurs  archives  sont  détruites  par  un  iii- 

cendieen  i626,p.625. 

obtiennent  de  Louis  XI  la  lainlle  de  re- 
trait, p.  63i . 

exemptésdetailleselcrnesparCharlesLX. 

p.  63 1 . 

Henri  IV  leur  accorde  le  pardon  des  faits 

qui  se  sont  passés  dans  leur  ville  pendant 
la  Ligue,  p.  632. 

-  —  sont  rétablis  par  Henri  IV  dans  tous  leurs 

privilèges,  ibid. 

sont  confirmés  dans  ces  privilèges  par 

Louis  XIII,  ibid. 

résistent  aux  Anglais  après  la  halaiUe  de 

Crécy,  p.  632. 

échevins  de  Doullens,  p.  625,  626,  627. 

Voyez  Henri  IV. 

Echevinage  de  Doullens,  se  conseille  à  Ahbeville 
et  à  Amiens,  p.  624 ,  625. 

est  confirmé  dans  l'exercice  de  la  justice 

civile  et  criminelle,  p.  632. 

l'appel  de  ses  jugements  est  porté  devant 

le  conseil  d'Artois,  p.  632. 

comment  il  est  composé  à  diverses  épo- 
ques, p.  626,  627. 

conclut  un  accord  relatif  à  la  justice  avec 

les  habitants  de  Beauval,  p.  63 1. 

accorde,  moyennant  un  cens  annuel ,  au 

seigneur  de   Beauval,    la    permission    de 
construire  un  pont  clans  la  banlieue,  il'id. 
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Écheviiuige  de  Doullem ,  ù\h  don  à  Charles  VIH 
de  la  tour  de  Beauval ,  p.  63 1 . 

Dragées,  p.  38o,  n°  7. 

Drapiers  d'Abbeville,  ordonDance  qui  les  con- 
cerne, p.  i3i  et  suiv. 

cette  ordonnance,  scellée   du  scel  aux 

causes,  est  remise  aux  marchands  d'Es- 
pagne et  de  Portugal ,  p.  1 33. 

autorisés  à  vendre  leurs  diaps  dans  la 

grande  halle  d'Abbeville,  p.  Sa. 

ne  peuvent  employer  des  matières  pre- 
mières filées  au  rouet,  p.  53. 

droits  auxquels  ils  sont  sonniis^  pour  les 

draps  qu'ils  ont  tissés,  p.  69,  70. 

— —  condamnés  par  l'échevinage  pour  contra- 
vention à  la  police  de  leur  métier,  p.  7 1 , 7  2 . 

de  DouIUmis,  établissent,  dans  les  pre- 
mières années  du  xiv"  siècle,  une  caisse 
de  secours  mutuels,  p.  624  et  suiv. 

débats  auxquels  donne  lieu  la  répartition 

des  fonds  de  cette  caisse,  ibid. 

Drapiers  chau.ssetiers  d'Abbeville,  statuts  de 
leur  métier,  p.  332  et  suiv. 

quels  étaient  les  objets qu'ilsfabriquaient , 

p.  332,333. 

leurs  statuts  sont  confirmés,  p.  672. 

de  Rue,  p.  668. 

Dbap.s  d'Abbeville;  détails  qui  les  concernent 
au  xiii'  siècle,  p.  29. 

leur  longueur,  largeur  et  poids  au  \i\' 

siècle,  p.  60  ,  n"  1  et  suiv. 

écrus,  ibid. 

parés,  p.  67,  n°  6. 

comment  ils  doivent  être  teints,  p.  67, 

n"  5  et  suiv. 

amendes  auxquelles  ils  sont  soumis  lors- 
qu'ils sont  trouvés  défectueux,  p.  66,  i3>, 
i56. 

détails  sur  la  labricatiou ,  la  teiuluro  et 

la  vente  des  draps  en  i3o2 ,  p.  69-70. 

doivent  être  teints  en  telle  couleur  que 

désigne  l'échevinage,  p.  71,  72. 

briïlés  pour  cause  de  contravention  in- 
dustrielle ,  p.  72. 

-  pénalité  à  laquelle  ils  sont  soumis  quand 
ils  sont  défectueux,  p.  1  32  ,  n°'  i  ,  6. 
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Diups  d'Abbeville,  leur  longueur  et  largeur  en 

i3A2,p.  i32,  n"  1. 
conunent  ils   doivent    être   teints,    ihid. 

a"  3. 

formalités  relatives  aux  ventes  et  achats, 

p.  i33,n''  9. 

payent  un  droit  de  scellage ,  p.   162  et 

note. 

sont  suspendus,  par  un  agent  spécial,  à 

des  traverses  pour  être  visités,  p.  169  et 
note. 

draps  écrus  visités  par  des  gardes  spé- 
ciaux, p.  i5g. 

ne  peuvent  être  pris  en  gage  par  les  usu- 
riers, p.  210,  n°  12. 

ne  peuvent  être  vendus  par  les  hôteliers 

à  leurs  hôtes ,  p.  2 1 2  ,  n°  35. 

doivent  être  aunes  dans  une  maison  à  ce 

affectée  par  l'écheviuage ,  p.  2 1 3 ,  n°  38. 

ne  peuvent  être  délivrés  aux  marchands 

par  les  courtiers  avant  que  les  gardes  les 
aient  visités  et  aunes,  p.  226. 

sont   l'objet  d'un  commerce  imporlani , 

p.  233 ,  235. 

les  pâtissiers   ne   peuvent   en   fabriquer 

dans  leurs  maisons,  p.  335,  SSy,  n°  7. 

de  Van  Robais,  à  Abbeville;  privilèges 

accordés  aux  manufacturiers  qui  les  fa- 
briquent, p.  573.  Voyez  Colbcrt,  Manu- 
factures. 

fabriqués  à  Sainl-Riquier;  peuvent  itre 

vendus  à  Abbeville,  p.  69. 

des  aumônes  et  des  officiers  de  la  ciun- 

mune  d'Abbeville,  p.  i58. 

distribués  par  la  commune  de  Monlreuil 

à  ses  officiers,  p.  707. 

Droit  civil  à  Abbeville,  au  xiii'  siècle,  p.  63 
et  suiv. 

à  Rue,  au  xiv'  siècle,  p.  66S-O69. 

Droft  d'aînesse.  Voyez  Aîné. 

Droit  de  contrôle,  p.  555 ,  565  ,  n°  2. 

de  déport,  p.  569. 

de  guet,  p.  569. 

de  palette,  p.  572. 

Droits  de  maîtrise,  à  Abbeville,  p.  320,  n"  9. 
Vovez  Maîtrise. 
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Droits  domaniaux;  le  tiers  état  de  Pontbieu 

demande  qu'ils  soient  réformés,  p.  555, 

n"'  1  et  suiv. 
de  justice  des  abbayes;  le  tiers  état  de 

Pontbieu   demande  qu'ils  soient  vendus, 

p.  556,  n°  2. 

sur  la  pêche  fraîche  et  salée,  p.  070. 

de  grefie  des  présentations,  p.  572. 

de  franc-fief,  p.  572  ,S-]à.WoyeiAhbeville. 

Droits   fÉodalx;  quelques-uns   d'entre   eux, 

onéreux  à  l'origine,  sont  insignifiants  dans 
les  derniers  temps,  p.  601,  note. 

à  Saint-Kiquier,  p.  576,  586,  588. 

à  Noyellessur-Mer,  p.  601. 

à  Waben ,  p.  6 1  2. 

dans  le  Marquenterre,  p.  6i4  et  note. 

à  Ponthoiles,  p.  618. 


Droits  féodau.x  à  Doullens,  p.  621,  622. 

à  Saint-Josse,  p.  635  el  suiv. 

à  Wawans,  p.  645. 

h  Ergnies,  p.  6jo. 

— —  à  Rue,  p.  656,  658,  659,  n"'  ,■>  et  suiv., 
12,  i4. 

à  Port-le-Grand,  p.  688,  n"  21,  22. 

à  Sainl-Valery,  p.  7  19,  720. 

à  Fontaine -sur -Somme,  p.  763,  763, 

767.  Voyez  Abbcville,  Aides  léyalcs. 

Droits  d'ls.age  des  habitants  de  Crécy  dans  la 
forêt  de  ce  nom,  p.  608. 

des  bourgeois  des  communes  dans   les 

marais.  Voyez  Abbeville,  Boismont,  Fon- 
taine-sur -Somme,  Long,  \oyelles,  Pon- 
thoiles, Rue. 

Duel  jLDiciAiitE.  Voyez  Preuve  par  témoins. 


Eadx  des  fossés  de  Doullens,  appartiennent  au 
comte  de  Ponthieu ,  p.  621,  622,  n"  27. 
Voyez  Doullens. 

Ecclésiastiques;  leurs  biens  doivent  être  im- 
posés pour  acquitter  la  dette  de  l'Etat, 
p.  420,  n"'  8,10. 

organisés  militairement  à  Abbeville  pen- 
dant la  Ligue,  p.  459,  46o,  463.  Voyez 
Bénéjices,  Eylise  catholiijue. 

EcHEViNAGE  d'Amiens,  rend  une  décision  dans 
un  cas  de  guerre  privée  entre  des  bour- 
geois d'Al)beville ,  p.  23.  Voyez  encore 
p.  68,69,70;  194,  Bote,  471  ;  et, pour 
les  diverses  communes,  au  nom  de  ces 
commune.^. 

EcHEViNS  des  villes  de  Picardie,  siègent  au.x 
assises  du  bailliage  d'Amiens,  p.  584,  585. 

Ecoles  des  ponts  et  chaussées,  doivent  être, 
suivant  le  tiers  état  de  Ponibieu,  publi- 
ques et  gratuites,  p.  558,  n°  8. 

Écoles  d'Abbeville,  par  qui  elles  sont  admi- 
nistrées, p.  263,  264. 

EcoRCHr.DRS;  font  le  siège  de  Rue,  p.  654. 

Edit  de  Henri  IV  sur  la  commune  d'Abbeville, 
considéré  par  les  Abbevillois  comme  une 
seconde  charte  communale,  p.  47.)- 


Edit  de  réunion.  Voyez  Henri  III. 

Edouard  l",  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Pon- 
tbieu, confirme  les  privilèges  d'Abbeville, 
p.  .'^5 ,  note. 

est  investi  du  comté  de  Pontbieu,  p.  Sg. 

vient  à  Alibeville  recevoir  le  serment  des 

magistrats  municipaux,  ibid. 

en  raison  de  son  titre  de  roi  prête  ser- 
ment à  la  commune  par  procureur,  p.  38 
et  39. 

accoi'de  des  lettres  de  non  préjudice  à  la 

commune  d'Abbeville,  au  sujet  du  .ser- 
ment qu'il  a  prêté  par  procureur,  p.  3y. 
4o. 

conclut  un    accord    avec    les   bourgeois 

d'Abbeville,  p.  43. 

est  autorisé  par  les  bourgeois  d'Abbeville 

à  bâtir  une  forteresse  dans  l'enceinte  de 
leur  ville,  p.  44. 

■  donne,  à  ce  ■■ujet,  de.s  leltrrs  de  non  pré- 
judice, ibtd. 

•  emprunte  mille   livres   à  des  bourgeois 

d'Abbeville,  p.  49. 

accorde  aux   magistrats  municipaux   et 

au\  bourgeois  d'Abbeville  des  lettres  d'im- 
munité ,  p.  5  I . 
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ÉnouAiiD  1",  roi  d'Angleterre,  autorise  les  fa- 
bricants de  drap  d'Abbeviile  à  vendre 
leurs  draps  dans  la  grande  halle  de  cette 
ville,  p.  52. 

les  exempte  pour  deux  ans  du  droit  de 
lonlieu  tous  les  lundis,  ibid. 

conlirme  les  privilèges  d'Abbeviile ,  p.  7  a 

et  siiiv. 

consent  à  ce  que  ses  o£Qciers  prêtent  ser- 
ment il  la  commune  d  Abbeville,  p.  78. 

ses  officiers  opèrent  indûment  une  sai- 

.sie  dans  le  tréfonds  du  prieuré  de  Saiut- 
Picrre  d'Abbeviile,  p.  74,  yS. 

donne  ordre  à  trois  commissaires  de  se 

rendre  à  Abbeville,  pour  régler  les  diffé- 
rends survenus  entre  le  sénéchal  et  la  com- 
mune, p.  78. 

accorde  à  Créry  un  marché  franc  par  se- 
maine, p.  610. 

déclare  que  les   objets  trouvés  dans  la 

banlieue  de  Mayoc-Crotoy  appartiennent 
au  comte,  p.  680,  note. 

affranchit  les  habitants  de  la  commune 

(le  Mayoc-Crotoy  des  droits  de  la  petite 
vicomte,  i6ifL 

crée   un   emprunt  à  Airaines,   p.   782, 

note. 

accorde  ans  bourgeois  de  Monireuil  des 

impôts  applicables  à  leur  ville,  p.  761. 

Edouaud  II,  roi  d'Angleterre  et  comte  de  Pon- 
thieu ,  suspend  les  magistrats  nmnicipaux 
d'Abbeviile,  p.  101  et  suiv. 

assigne  à  sa  femme  Isabelle  les  revenus 

du  comté  de  Ponthieu,  p.  ici. 

conclut  un  accord  avec  la  commune  d'Ab- 
beviile, p.  106  et  suiv. 

fait  remise  aux  habitants  d'Abhe\ille  des 

peines  qu'ils  pouvaient  avoir  encourues 
envers  lui,  p.  107,  1  10. 

promet  de  faire  sceller  du  grand  sceau 

d'Angleterre  l'accord  conclu  avec  la  com- 
mune d'Abbeviile,  p.  110. 

. prête  serment  par  procureur  à  la  com- 
mune de  Crécy,  p.  606,  note. 

accorde  aux  bourgeois  du  Crotoy  le  pâ- 
turage dans  !<s  dunes,  p.  68 1,  note. 


Edouabi)  II,  roi  d'Angleterre,  reclame  la  haute 
juridiction  dans  la  commune  de  Montreuil, 
p.  7/12. 

est  débouté  de  ses  préten  lions  par  la  cour 

du  roi  de  France ,  ibid. 

confirme  la  commune  de  Fontaiiie-sur- 

Somme,  p.  770. 
confirme    la    commune     du     Translay, 

p.  78.. 
ÉuoDABD   III,   roi  d'Angleterre    et  comte   de 

Ponthieu,  ratifie  un  accord  passé  avec  la 

commune  d'Abbeviile,  p.  i  16. 

confirme     les     franchises    d'Abbeviile , 

p.  iA4. 

promulgue  une  lettre  interprétative  de 

divers  articles  de  la  charte  communale 
d'Abbeviile,  p.  i45,  i/iO. 

veut  remplacer,  à  Abbeville,  l'abatis  de 

maisons   par  la  confiscation  ii  son  profit, 
p.  i/iO. 

veut  que  les  échevins  et  le  peuple  soient 

consultés  pour  les  affaires  de  la  commune , 
ibid. 

fait  délivrer  des  lettres  de  non-prejudice 

au.v  Abbevillois,  ibid. 

accorde  diverses  franchises  commerciales 

aux  habitants  du  Ponthieu  ,  p.  i  47. 

cherche  à  rétablir  .son  autorité  affaiblie 

dans  le  comté  de  Ponthieu,  p.  i48. 

donne  ordre  à  sou  sénéchal  de  mettre  un 

terme  aux  empiétements  des  magistrats 
municipaux  d'Abbeviile,  ibid. 

de  faire  rétablir  plusieurs  parties  de  l'en- 
ceinte de  son  château  d'Abbeviile,  ibid. 

de  prendre  connaissance  des  plaintes  des 

Abbevillois ,  ibid. 

de  mettre  sous  sa  main  un  impôt  pri- 
mitivement levé  i)Our  les  fortifications 
d'Abbeviile  ,  p.  149. 
—  accorde  aux  habitants  d'Abbeviile  le  droit 
de  lever  un  impôt  sur  les  boissons,  p.  161 
et  suiv. 

proroge  la  levée  de  cet  ini|iôt,  ji.  itia. 

en  fait  o])érer  la  saisie,  ibid. 

en  accorde  de  nouveau  la  levée,  p.  1(12  , 

i63. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


825 


Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  enlève  à  la  com- 
mune d'Abbcville  le  droit  d'appel  au  pir- 
Jcment  de  Pari»,  p.  i64. 

ses  officiers  traitent  durement  les  habi- 
tants d'Abbeville,  ibid. 

fait,  dans  sa  jeunesse,  plusieurs  séjours 

dans  le  château  du  Gard-lez-Rue,  |).  65i  , 
note. 

accorde  divers  privilèges  aux  habitants 

duCroloy,  p   6S2,  683. 

—  séjourne  à  Oisenionl  avant  la  bataille  de 

Crécy,  p.  786.  Voyez  Crécj. 

Eglise  catiioliqie;  réformes  qui  doivent  y  être 
introduites,  d'après  les  cahiers  du  tiers 
état  dWbbeville,  p.  4o5 ,  407  et  suiv.  n°'  1 
3  2  1.  Voyez  Gens  d'Eglise. 

Eglise  de  Saint-Martin  ,  à  Saint- Valéry  ;  est  le 
théâtre  de  profanations  commises  par  les 
bourgeois  de  cette  ville,  p.  706,  707. 

Egouts  de  la  ville  de  Rue,  p.  67.3,  n°  10. 

Electeurs  mdmcipaux,  à  Abbeville;  sont  obli- 
gés de  voter  sous  peine  d'amende ,  p.  SSg. 

Elections  municipales,  a  Abbeville;  donnent 
lieu  chaque  année  h  des  désordres,  p.  273. 

entravées     par    Charles    le    Téméraire. 

p.  293  et  suiv. 

ont  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  malgré 

ce  prince,  p.  293,  290. 

doivent  être  exemptes  de  toute  brigue , 

p.  326. 

il  est  défendu  de  les  influencer  en  don- 
nant à  boire,  ibid. 

formalités  auxquelles  elles  donnent  lieu 

en  176!  ,  p.  1 85,  42  3,  535,  538  et  suiv. 

au  Crotoy,  p.  681,  682. 

àDoullens,  p.  626,627. 

— —  sont  faussées  par  les  gouverneurs ,  ibid. 
à  Long,  p.  770,  n°  2. 

à  Montreuii,  p.  748  et  suiv.  762. 

à  Rue,  p.  674,  673. 

au  Translay,  p.  7S3,  n"  8. 

ElÉonore,    comtesse    de    Ponthieu,    épouse 

Edouard  I",  roi  d'Angleterre,  p.  34- 

prête  serment  par  procureur  à  la  com- 
mune d'Abbeville,  à  cause  de  son  titre 
de  reine,  p.  38  et  Sg. 

Tiers  étal.  —  iv. 


Kléonore,  comtesse  de  Ponthieu  ,  confirme  des 
lettres  d'immunité  acordées  par  Edouard  I" 
aux  magistrats  municipaux  d'Abbeville, 
p.  5 1 . 

Emballeurs  de  draps.  Voyez  Maieurs  de  ban- 
nière. 

Emprisonnement  appliqué  aux  brasseurs  qui 
font  de  mauvaise  bière,  p.  337,  328 ,  n"  6. 

Emprunts  contractés  par  la  ville  d'.\bbeville 
pendant  la  Ligue,  p.  179. 

Enfants,  revêtus  d'aubes  blanches  après  leur 
baptême,  p.  284.  285.  Voyez  Désaiibage. 

Engins  de  guerre  ;  on  ne  peut  en  acheter  à  Ab- 
beville s.ns  les  montrer  aux  magistral  s 
municipaux,  p.  286,  288,  n"  9. 

Enlu.mineurs.  Voyez  Peintres. 

Enquête  ouverte  au  sujet  des  dommages  causés 
aux  habitants  d'Ableville  par  les  officiei-s 
d'Edouard  II,  p.  107,  109. 

Ensegnecrs,  officiers  de  la  commune  de  Rue, 
p.  (',73. 

Enseigne  de  la  mer,  à  Abbeville,  p.  io3. 

de  la  Somme,  ibid. 

Enseignes  des  métiers,  nomment  à  l'élection 
les  maïeurs  de  bannière,  p.  428. 

Entrepôt.  \'ovez  Étaple. 

Epiciers.  Voyez  Merciers. 

Ehgnies,  obtient  une  commune  de  Guillaume 
de  Ponthieu,  p.  649. 

les  différends  auxquels  celte  commune 

donne  lieu  entre  le  comte  et  les  bourgeois 
sont  soumis  à  l'arbitrage  de  l'échevinage 
d'.Vbbcville,  p.  65o,  n°  29. 

les  bourgeois  d'Ergnies  s'engagent  h  sou- 
tenir le  roi  de  France  contre  Simon ,  comte 
de  Ponthieu,  p.  649,  note. 

sont  exemptés   d'un    impôt   sur   le   sel, 

ibid. 

forment  une  compagnie  d'archers,  ibid. 

sont  astreints  à  diverses  redevances  en- 
vers le  comte  de  Ponthieu, à  cause  de  leur 
commune,  p.  63o,  n"  26. 

Ermes,  nom  faussement  attribué  à  la  commune 

d'Ergnies,  p.  7S9. 
EsCRUBiE,  droit  de  marque  pour  le  scellage  des 

draps  d'.\bbeville,  p.  i52  et  note. 
io4 
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EsrAGNK,  a  dos  rapports  commerciaux  avec  Ab- 

beviUe  au  moyen  âge,  p.  i32. 
KsPAGNOLS ,  viennent  à  Abbeviiie  acheter  des 

draps,  p.  233 ,  235. 
opinion  de  Henri  IV  sur  leur  politique, 

p.  475. 
iiircent  les  liabitants  d'Amiens  à  racheter 

leurs  vies,  p.  48/1. 

ravagent  la  basse  Picardie   pendant  le 

siège  d'Amiens,  p.  485. 

sont  repoussés  par  les  habitants  de  Crécy, 

p.  606. 
s'emparent  de  Doullens  et  le  livrenl  au 

pillage,  p.  620. 

s'emparent  de  Saint-Vaiery-sur-Somme, 

p.  704. 

brûlent  Domart-lez-Ponthieu,  p.  733. 

Et\gr>  des   maisons  à  Abbeviiie,  no  peuvent 

l'aire  saillie  de  plus  de  deux  pieds  sur  la 
rue,  p.  390,  392  ,  n°  g. 

Etaple  de  vin  à  Amiens,  p.  339. 

Etats  généiiaux  Dn  iioïaome;  comment  ils  doi- 
vent être  composés,  suivant  le  tiers  état 
de  Pontbieu ,  p.  55  1 ,  n°  1 . 

comment  ils  doivent  délibérer,  p.  552, 

n°  1 . 

doivent  être   convoqués   régniicrement, 

p.  552  ,  n°  2.  Voyez  Députés. 

Etats  génébaix  de  i56o,  dits  États  d'Ou- 
i.ÉANs;  le  tiers  état  d' Abbeviiie  y  présente 
ses  cahiers,  p.  4o4  et  suiv. 

de  Tours;  Abbeviiie  y  est  représentée, 

p.  3  1  G  ,  note. 

États  de  Picaiu'ie  en  i56i,  p.  4iO,  417. 

Etats  provinciadx;  le  tiers  état  de  Ponthieu 
demande  qu'ils  soient  établis  dans  tout  le 
royaume,  p.  557,  n°'  1  et  suiv. 

voeux  exprimés  au  sujet  de  leurorgaui- 

.sation ,  ibid. 

États  de  Ponthieu,  places  qu'y  occupent  les 

trois  ordres  et  les  olficiers  dn  roi ,  p.  456  . 

/i57. 
noninienl  des  députés  aux  elals  généraux 

'le  iGi4,  p.  '197  et  suiv. 
existent  jusqu'au    xvi°   siècle,  p.  358, 

n°6. 


Etaux  des  guangeubs,  à  Doullens,  appartien- 
nent au  comte  de  Ponthien ,  p.  622. 
n°27. 

Étoffes  de  saïettebie,  détails  relatifs  à  leur 
faliriaition ,  p.  3()2,  n°'  6,  7,  K. 

comment     elles    doivent    être    teintes, 

ibid. 

doivent  être  visitées  à  i'échevinage,  ibid. 

n"  Q. 

sont  marquées,  lorsqu'elles  sont  jugées 

défectueuses  par  les  gardes,  d'un  fer  par- 
ticulier, dit  fer  de  conseil,  p.  363. 

I'jToupes,  leur  emploi  dans  le  métier  de  corde- 
rie,  p.  224  ,  n°  1 . 

ne  peuvent  être  employées  dans  la  mèche 

des  bougies,  p.  2O7,  n°  3. 

Etrangers,  ne  peuvent  prêter  à  intérêt,  à  Ab- 
beviiie, sans  autorisation,  p.  3i,  32. 

peuvent  apporter  en  pais  leurs  marchan- 
dises à  Gamaches  et  les  remporter  de 
même,  p.  698,  n"  i3. 

peuvent   venir   en   paix  à   .Saiut-Valery. 

p.  711',  710,  n°  lo. 

à  quelles  conditions  ils  peuvent  être  re- 
çus dans  la  commune  de  Saiut-Valery  et  y 
demeurer,  ibid.  n°'  12,  1  3. 
-  à  quelles  conditions  ils  peuvent  faire 
partie  des  communes  et  des  corporations 
industrielles,  p.  346,  n"  2  5-, p.  348,  35o, 
n°  12  ;  p.  35i,  n°  i6;p.  377,  n°  23;p.  38o, 
n°'  2,  9;  p.  5o8,  n°  i5;  p.  ''99,  n°'  20, 
21,  2A,  2G. 

Excommunication,  elle  ne  doit  être  prononcée 
que  pour  de  grandes  causes,  p.  409, 
n°  1  5. 

prononcée  contre  les  bourgeois  de  iSaint- 

lîiquier,  p.  583.  Voyez  Saint-Riquier. 

Exécution  criminelle,  doit,  en  certains  cas, 
être  faite  à  Abbeviiie  en  ticrch  lien,  p.  80 
et  97.  Voycï  Ticrch  lieu. 

Exécutions  criminelles  à  Abbeviiie  au  xiv"  siè- 
cle, p.  196  et  suiv. 

formalités  auxquelles  elles  donnent  lieu 

àMonlreuil,  p.   747.   Voyez  Condumm's , 
Femmes,  Poing,  Supplices. 

Exemptions  d'impôts  accordées  par  Henri  IV 
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aux  Abbevillois,  p.  478.  Voyez  uu  nom  des 
diverses  conimimes,  et  au  mot  Impôts. 
Eu,  comié-pairie,  relève  de  la  sénécliaussée  de 
Poiitbieu,  p.  56f). 


ÉvÉQUE  DE  Laon  ,  d<5signé  comme  arbitre  dans 
les  querelle?  d'Edouard  II  et  de  la  com- 
mune d'Ahbeville,  p.  loO,  108. 


Faillites  fkadddledses,  p.  565,  11°  3. 
Fadbodrgs   d'Abbevillk,  plusieurs  maisoDS   y 

sont    détruite»    par    la   guerre  en   1209, 

p.  19. 
Femmes,  héritent  à  Abbeville,  en  certains  cas, 

à  l'exclusion  du  mâle,  p.  63,  n°  1. 

conditions  qui  leur  sont  imposées  pour 

acquérir,  à  Abbeville,  le  droit  de  bourgeoi- 
sie, p.  67,  68. 

'  dans  quels  cas   elles  perdent  ce  droit, 

ibid. 

ce  qu  elles  payent  à  la   comnuiue  quand 

elles  épousent,  en  secondes  noces,  un 
mari  non  bourgeois ,  ibid. 

no  peuvent  entrer  à  Abbeville  dans  le» 

bateaux  pour  acheter  du  poisson ,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  veuves  d'un  bourgeois . 
p.  191. 

pcuveut  8  opposer,  à  Abbeville,  h  l'abati» 

des  maisons  de  leurs  maris  quand  elle»  y 
ont  un  douaire,  p.  196,  197,  n"  1. 

soumises  à  une  enquête  pour  la  recherche 

d'un  infanticide,  p.  197,  201,  n°  i4. 

femme  brûlée  à  Abbeville  pour  cause  de 

suicide,  p.  197,  200,  n°  11. 

brûlée  vive  à  Abbeville  pour  infanticide, 

p.  197,  201,  n°  1/1. 

enfouie  vive  à  Abbeville  pour  vol ,  p.  389. 

femmes  en  couches  peuvent  recevoir  des 

présents  à  l'occasion  des  baptêmes , p.  28/1 , 
*85,  n'S. 

entretenues  publiquement  par  des  (iré- 

tres,  p.  /108,  n°  6. 

les  femmes  des  individus  suspects  à  lu- 

nion  expulsées  d'Ahbeville,  p.  i6/i. 

les  femmes  défendent   vaillamment  la 

ville  de  Saint-Riquier,  p.  Sgg,  note. 

FÉODALITÉ    ecclésiastique,    trés-affaiblifi    au 
XVI*  siècle,  p.  599. 


Feu,  ou  ne  peut,  sans  autorisation  des  magis- 
trats municipaux,  employer  à  Abbeville 
d'autre  fer  que  du  fer  d'Espagne,  p.  287, 
n"*2,3,A. 

d'Allemagne;  il  est  défendu  à  Abbeville 

de  l'employer  en  menus  ouvrage»,  p.  !  1  1 , 
n°  20. 

d'Espagne,  doit  être  seul  employé  dans 

l'armurerie,  p.  5o2. 

Feb  à  marquer  les  cuirs; les  gardes  du  métier 
de  tannerie  sont  tenus,  en  sortant  de 
charge ,  de  le  remettre  entre  les  mains  du 
maire  d'Ahbeville,  p.  226,  n°  2. 

conservé  à  Abbeville  dans  un  coffre  dont 

un  échevin  a  la  clef,  p.  227,  n°  i5. 

Ferme  des  petits  breuvages  à  Abbeville ,  p.  1 56, 

des  vins  à  Abbeville,  p.  /nli,  n"  69,30, 

5i. 

Ferme»  de  la  ville  d'Abbeville;  éléments  dont 
elles  se  composent;  leur  produit,  [1.  i5o, 

l52. 

Ferons.  Voyez  Maréchaux. 

Fêtes,  on  ne  peut  vendre  à  Abbeville  le»  jours 
de  fêtes,  excepté  quand  elles  tombent  un 
jour  de  marché,  p.  269,  260,  n"  2. 

deux  cabarets  sont  exemptés  de  cette  in- 
terdiction ,  p.  260,  n°  3.  Voyez  Dimanches. 

FEUQUifeRES,  avait  une  commune  en  i253, 
p.  738. 

on  n'en  connaît  point  les  clauses,  ibid. 

les  vassaux  de  l'abbaye  de  Saint-Riquier 

n'y  pouvaient  être  admis,  ibid. 

FÈVREs ,  forment ,  à  Abbeville ,  une  bannière  en 
i388,p.  189.  \oyez  Ouvriers  en Jer. 

FiEFs,  conditions  auxquelles  ils  étaient  possé- 
dés ,  acquis  ou  transmis  par  héritage 
dans  la  commune  d'Ahbeville ,  p.  1  3  .  1 3 ,  " 
n"  24,  25,  26,  27  et  28. 

la  connaissance  de»   procès  aux((uel»  les 
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fiefs  peuvent  donner  lieu  dans  la   ville  de 
Saint-Riqiiier  appartient   h  l'abbé  et  aux 
religieux ,  p.  592  ,  n°  7. 
Fiefs  de  madame  d'Aumale  à  Noyelles-sur-Mer, 
p.  (ioi . 

nobles,  ayant  tenants, jouissent,  en  Pon- 

tliieu,  des  trois  aides  légales,  p.  602, 
note. 

dans  la   commune  de  VVawans,  p.  6i'i , 

6!ib.  n°  33. 

. libres,  p.  I>88,  n°  ig. 

de  la  seigneurie  de  Saint  Valéry,  p.  773, 

note.  Voyez  Aides  légales.  Droits  féodaux . 
Hommes,  Terres. 

FiL\TUHE  AU  ROUET,  à  Abbeville,  p.  53. 

Filets  à  pécher  le  hareng,  p.  370,  371. 

Filles  de  joie,  exclues,  à  Abbeville,  des  bains 
publics,  p.  239,  n°  1 . 

Fils  de  maître,  forment,  dans  certains  mé- 
tiers, une  aristocratie  privilégiée,  p.  256 

dans  le  métier  des  tonneliers,  p.   267 

n°  3;  p.  2  58,  n°  8. 

dans  le  métier  desouvriers  en  fer, p.  288 

u"  1  I  . 

dans  le   métier  des  fondeurs,   p.  307 

u°6. 

dans  le  métier  des  chaudronniers ,  ibid. 

dans  le  métier  des  pamienliers,  p.  3i  2 

3i3. 

dans  le  mélier  des   pâtissiers,  p.    3i5 

dans  le  métier  des   chapeliers,  p    32  1 

n°  5. 

dans   le  métier   des   vayriers-fourreurs 

|).  323  ,  n"  I . 

dans  le  métier  des  drapiers-chausseliors 

p.  334  ,  n°  9. 

dans  le   métier  des  pâtissiers-rôtisseurs 

p.  337,  n°  ',. 

dans  le métierdes peintres, p, 3/17,  n°  29 

dans  le  métier  des  orfèvres,  ]).  348    35o 

"°  9- 

dans    le  métier   des    merciers,   p.  i-jk 

II"  5. 

. dans  le  métier  des  charpentiers  de  mai 

sons,  p,  391 ,  n"  i. 


Fn.s  DE  MAÎTRE, dansie  métier  de  tiiiileurs d'ha- 
bits, p.  5o6,  n"'  2,  3,  4-  Voyez  .Vuitrisc. 

Fils  de  Guibray  employés  dans  la  fabrication 
des  bougies  et  des  cierges,  p.  376,  11°'  17, 

'9- 
Finances  de  l'état  ;  vœux  exprimés  à  leur  sujet 
par  le   tiers   état   de    Ponthieu,   p.   5i3, 

Finances  de  la  ville  d' Abbeville;  le  maire.  Hue 
Broquette,  est  accusé  de  les  avoir  dilapi- 
dées, p.  76,  90,  91. 

sont  sévèrement  surveillées ,  p.  1  1  1 ,  1  1  2 . 

commentellessontadministréesen  1372, 

p.  173  et  suiv. 

vérifiées  par  des  délégués  pris  parmi  les 

ofDciers  municipaux  et  autres,  p.  201    et 
suiv. 

leur  situation  pendant  la  Ligue,  p.  J8o. 

sont  obérées  par  les  armements,  p.  468. 

(omment  elles  sont  administrées  en  176I, 

p.  533.  Voyez  Abbeville,  Deniers  communs. 
Fermes,  Impôts,  Rentes. 

delà  villede  Saint-Riquier au xiii* siècle, 

p.  58o,  58 1.  Voyez  MonireuH. 

Flamands,  causent  de  grands  dommages  au 
commerce  maritime  de  la  France ,  p.  3o  1 , 
3o2. 

s'emparent  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  600. 

Foires  d'.\bbeville,  p.  23,  5;,  58,  480. 
troublées  souvent  parde  graves  désordre^, 

p.  57. 

de  Bcrnaville,  p.  737. 

du  Crotoy,  p.  683. 

de  Rue,  p.  676. 

-  de  Villeroy,  p.  684,  notiv 

Fonctions  municipales,  ne  peuvent  être  rem- 
plies par  les  parents  à  certains  degrés, 
p.  352,  353. 

ni  par  des  individus  non  bourgeois,  ibid. 

Voyez  au  nom  des  diverses  communes. 

Fondeurs  de  cuivrb,  .statuts  de  leur  métier, 
p.  3o5  et  suiv. 

FoNTAINE-SUR-SOMME,  notice,  p.  763. 

obtient  une  comumne  de  Jeanne,  dame 

<lu  lieu,  p.  763. 

les  bourgeois  de  Fontaine  ne  peuvent  te- 
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nir  terre  vilaine  sans  1  autorisation  du  sei- 
gneur, p.  76. 
FoNTAiNE-suB-SoMME,  les  bourgeois  sont  af- 
franchis par  leur  seigneur  de  diverses 
corvées  el  redevances  féodales,  p.  763, 
765. 

ceux  qui  ont  des  chevaux  doivent  quatre 

labours  au  seigneur,  p.  764. 

— —  peuvent  prendre  possession  des  maisons 
qu'ils  héritent  sans  demander  l'autorisa- 
tion du  seigneur,  p.  766. 

sont  quittes  de  tout  péage  pour  les  den- 
rées qu'ils  amènent  par  eau  à  Fontaine, 
ibid. 

sont  tenus  de  refaire  les  fours  du  sei- 
gneur, p.  766. 

■  doivent  au    seigneur   vingt   queutes    de 

plumes,  p.  766. 

ne  doivent  acheter  d'autre  pain  que  celui 

qui  a  été  cuit  au  four  du  seigneur,  p.  767. 

ne   peuvent   vendre    leurs   tourbes    aux 

personnes  étrangères  à  la  commune, 
p.  767. 

peuvent  forcer  leur  seigneur  à  relâcher 

sous  caution  ceux  d'entre  eux  qu'il  aurait 
fait  emprisonner,  sauf  pour  vilain  cas, 
p.  769. 

doivent   chaque   année  quatorze  seliers 

de  blé  à  leur  seigneur,  p.  770. 

payent  une  amende  à  leur  seigneur  lors- 
qu'ils rendent  de  faux  jugements ,  ibid. 

lorsqu'ils  sont  embarrassés  pour  juger, 

ils  doivent  avoir  recours  aux  hommes  du 
seigneur,  ibid. 

les  échevins  de   l'ontaine  sont  nommés 

par  la  comnmne  et  institués  par  le  sei- 
gneur, p.  768. 

leurs  attributions  en  matière  de  police  cl 

de  justice,  p.  769. 

sont  gardiens   des  métiers  de   la   ville, 

ibid. 

font   la    répartition  des   impôts  locaux, 

,bid. 

sont  eux-mêmes  imposés  par  sept  per- 
sonnes élues  parla  commune,  ibid. 

F0HAINS.  Voyez  Étrangers. 


Forêt  de  Crécï  ;  les  habitants  de  Crécy  y 
jouissent  de  droits  d  usage  qui  sont  confir- 
més par  le  Conseil  d'État,  p.  607  et  suiv. 

était  forêt  royale  sous  Charles  le  Chauve, 

p.  607,  note. 

FoRF.\lTLBE  envers  le  comte  de  Ponthicu .  ju- 
gée à  Abbeville  par  les  échevins,  p.  11, 
n°'  16  el  1  7. 

Forgeurs  d'arcs  d'acier,  p.  3jo,  n"  20. 

FoRMLLURE  municipal  de  la  ville  de  Montreuil 
en  ii35  ,  p.  748  et  suiv.  Voyez  Montreuil. 

FoRTERE-SSEs  ;  les  comtes  de  Ponthieu  ne  peu- 
vent en  bâtir  dans  les  limites  de  la  ban- 
lieue d'Abbeville,  p.  i4  ,  n"  33. 

Edouard  I''  obtient  des  bourgeois  d'Ab- 
beville l'autorisation  de  bâtir  une  fortensse 
dans  l'enceinte  de  leur  \ille,  p.  44. 

Charles  V  déclare  qu'on  n'en  peut  élever 

dans  l'enceinte  d'Abbeville,  p.  1  66.  Voyez 
Châteaux. 

Fortifications  d'Abbeville,  sont  élevées  aux 
frais  de  la  commune,  p.  160.  Voyez  encore 
p.  3o,  II"  3;  p.  4i4  ,  n°  49;  p.  437,  n"  17. 

Fosse  aux  ballades,  p.  393,  3g 'i.  Voyez  Clmn- 
teurs  en  place.  Ménestrels. 

Fossés  des  remparts  d'Abbeville,  règlements 
qui  les  concernent,  p.  487,  n°  1  g. 

Foulons  d',\bbeville,  ne  peuvent  trai ailler  cpic 
des  étoffes  marquées  du  sceau  dp  la  viilf. 
p.  363  ,  n°  1  4. 

Four  b.vnal  de  Noyelles-sur-Mer,  p.  601. 

de  Fontaine-sur-Sonime  ,  p.  7G7. 

de  Long,  p.  778. 

FouRBissEURS,  détails  relatifs  à  Icnr  nuilier. 
p.  3 18,  n"  7,  10,  11. 

FouRRE.ADX  d'ÉpÉE,  détails  relatifs  à  leur  fabri- 
cation, p.  317,  11°'  4  et  suiv. 

Fourrures.  Voyez  Peaux. 

Frais  de  justice;  le  tiers  état  d'AbbevilIr  ile- 
mande  qu'ils  soient  réduits ,  p.  4 1  • ,  n"  3 1 . 

Frais  de  voyage  alloués  aux  délégués  île  la 
commune  d'Abbeville  envoyés  en  mission 
près  de  Louis  XI,  p.  298. 

France  (Royaume  de)  n'a  jamais  eu  de  consti- 
tution fixe  et  stable ,  p.  55  1 . 

Franchises.  Voyez  Impôts  et  Pruiléiji:>. 
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François  1"  réduit  le  nombre  des  francs  mar- 
chés établis  par  Louis  XII  à  Abbeville, 
p.  33S,  SSg. 

explique    les    motifs    de    cette    mesure, 

ihid. 

vient  à  Abbeville,  p.  38 1. 

emprunte  8oo  livres  à  un  bourgeois  de 

cette  ville ,  ibid. 

autorise  les  babitants  du  Ponthieu  à  user 

de  sel  blanc ,  p.  4 1 2  ,  n°  4o. 

établit  pour  la  première  fois  un  gouver- 
neur militaire  à  Abbeville  ,  contrairement 
aux  privilèges  de  la  commune,  p.  5 12. 

accorde  un  marché  franc  à  SaiutBiquier, 

p.  599,  note. 

tient  un  conseil  de  guerre  à  Nouvion  en 

Ponthieu,  p.  6/17. 

rend  une  ordonnance  sur  le  commerce 

des  blés  ,  p.  722. 

Francs  fiefs  (Droit  de);  le  tiers  état  d'Abbe- 
ville  demande  à  en  être  exempté,  p.  45i, 
n"5. 


Francs  FIEFS  [Droit  de),  confirmé  aux  Abbe- 
villois  par  les  rois  de  France,  de  118/1 
à  lySo,  p.  5(57,  n°  1. 

Francs  hommes  de  Saint- Valéry,  p.  714,  ti°  6. 

de  Bernaville,  p.  787,  n°  Sg. 

de  Fontaine-sur-Somme ,  p.  767. 

FliANC»     MABCBÉs     établis    à     Abbeville     par 

Louis  X-II;  motifs  de   cet  établissement. 

p.  338  et  suiv. 
■  le  nombre  en  est  réduit  par  François  1", 

ibid. 
de   Saint-Riquier,   p.   Sgg,   note.    Voyez 

Foires. 
FbÈhes  piŒCHEUiis,  viennent  tous  les  ans  prê- 
cher le  carême  à  Montrcuil,  p.  786. 
Fripiers.  Voyez  Tailleurs. 
Froissart,  historieu  ,  remporte  un  prixauPiiy 

de  la  Conception  d' Abbeville,  p.  Sgi,  note. 
Fumier,  il  est  défendu  d'en  déposer  dans  les 

rues  d'Abheville,  p.  2o5,  207,  n"  1. 
FuTAiLLERs,  ne  peuvent  vendre  des  javelines 

avec  leur  hausse,  p.  3i8,  n°  n. 


(Jabklle  dd  sel  établie  dans  le  Ponthieu  mal- 
gré les  privilèges  des  habitants,  p.  ;i  1  2  , 

u''  /iO. 

comment  elle  y  est  régie;  protestations 

auxquelles  elle  donne  lien,  p.  ^78,  n"  4i 
aiS. 

établie  à  Abbeville  maigre  les  ancienne» 

franchises ,  p.  4  1 9  ,  n°'  6 ,  7.  Voyez, Impôts , 
.Sd. 

Gal,  mesure  eu  usage  h  Abbeville,  p.  204. 
CtAMACHES,   notice   historique    sur  cette   ville. 

p.  69/j. 
soutient  plusieurs  sièges,  ibid. 

atUiquée    par    les   ligueurs   d' Abbeville, 

Aid. 

-  obtient  diverses  franchises  de  Bernard 
de  Saint- Valéry,  p.  GgS ,  697. 

~  -  -  une  commune  y  est  établie  par  la  com- 
tesse de  Dreux ,  dame  de  Saint-Valery,  con- 
formément h  la  commune  de  Saint-Quen- 
tin ,  ibid. 


Gahaches,  comment  .sont  punis  ceux  cpii  frap- 
pent les  bourgeois  de  (iamaches,  p.  697. 
nVi. 

les  bourgeois  de  Gamach&s  ne  peuvent 

être  arrêtés  par  le  bailli  du  seigneur  quand 
ils  donnent  caution,  ihid.  n"  6. 

~  ils  peuvent  arrêter  les  serviteurs  du  sei- 
gneur quand  ils  font  violence  à  un  homme 
de  la  commune,  p.  (198  ,  n"  7. 

— •  ils  peuvent  avoir  chez  eux  des  mesure.' 

el  des  poids,  p.  698  ,  n"  9. 

ils  doivent  le  mesurage  au  seigneur  pour 

les  blés  vendus  aux  étrangers ,  ibid.  n°  1 1 . 

•  sont  tenus  de   fournir  au  seigneur  les 

marchandises  au  prix  fixé  par  la  charte 
de  commune  ,  p.  O99  ,  700  ,  n°*  .Sa  ,  33  , 
3/,. 

jouissent,  pour  la  vente  et  l'achat,  de  di- 
verses franchises,  |).  698,  u"  i5,  16. 

peuvent  exiger,  pour  leurs  créances,  des 

gages  des  hommes  de  fief,  ibid.  n°  17. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


831 


Gamaciies,  les  bourgeois  peuvent  prendre  pos- 
session de  ia  maison  de  leur  p6re  et  en  jouir 
aussitôt  après  sa  mort,  p.  ôgg,  n°  3o. 

doivent  herbage  au  seigneur,  ibid.  n°  3 1 . 

;  peuvent  être  contraints  par  le  seigneur 

à  rebâtir  les  maisons  qui  tombent  enruine, 
p.  700,  n°  37. 
— —  doivent,  à  leurs  frais,  l'ost  et  ia  chevau- 
chée au  seigneur,  p.  700,  n"  ii. 

ne  peuvent,  sans  ia  permission  du  baiili , 

prendre  gages  pour  ia  iocation  des  mai- 
sons, p.  700,  n°  43. 

ies  magistrats  municipaux  de  Gamaches 

connaissent  des  crimes  et  déiits ,  à  l'excep- 
tion de  quatre,  p.  697,  n"  3. 

ne  peuvent  faire  d'ordonnances  sur  le 

pain,  le  vin,  la  monnaie,  que  du  consen- 
tement du  bailli  du  seigneur,  p.  699, 
n°  28. 

ont    l'eiécution    des    voleurs,    p.   701, 

n"  49. 

Gantiers,  statuts  qui  les  concernent,  p.  3oa 

et  saiv.  Voyez  Merciers. 
Gants,  dans  quelles  conditions  ils  doivent  être 

fabriqués,  p.  30/1,  n°  8. 
Garde  on  service  militaire  des  portes  et  des 

remparts  à  Abbevdle,   p.  434,  n°'  3,  4, 

5  et  suiv. 
Gardes  des  portes  et  remparts  d'Abbcville,  en 

i366,  p.  160. 

leur  élection  est  ratifiée  par  le  gouver- 
neur, p.  433,  n°  2. 

doivent  s'acquitter  fidèlement  de  leur» 

fonctions  sous  peine  de  la  vie,  p.  43o. 

du  château  d'Abbevilie,  p.  435,  11°' 8. 

10. 

Gardes  délégués  de  féchevinage  d'Abbcville 
pour  la  police  et  l'administration,  p.  187, 
188. 

du  Val  aux  lépreux  à  Abbeville,  p.  1H7. 

des  présents  de  vin ,  ibid. 

du  pain  et  du  hareng ,  ihid. 

de  l'artillerie  en  i388,i!>i(/. 

de  la  boucherie ,  p.  1  88. 

de  la  viéserie  et  pourpointerie ,  ibid. 

— —  de  la  graisse,  ibid. 


Gabdes  de  la  tannerie ,  ihid. 

de  la  tieullerie,  ibid. 

des  bières,  ibid. 

desœuls,  beurre  et  poules,  ibid. 

— —  des  métiers  à  Abbeville,  nommés  par 
l'échevinage  au  xiv°  siècle,  p.  66. 

des  draps  écrus,  p.  i5g,  187. 

— —  des  tisserands,  p.  187. 

de  la  rue  aux  Pareur?,  ibid. 

— —  des  cordiers,  p.  188. 

—  des  bonnetiers,  p.  253,  n"°  19  et  suiv. 

des  bûchers,  p.  255,  u"  1. 

do  la  tannerie ,  p.  2  2(3 ,  n""  a  ,  5 ,  ti ,  1  o 

i5. 

do  la  sellerie,  p.  3oo ,  n'  i5;  p.  3oi, 

n"'  16,  17. 

des  gantiers,  p.  3o5,  n"  6. 

des   fondeurs,  p.   3o6 .  n'  5;    p.   307, 

n°7. 

des  chaudronniers,  ihid. 

des   vayriers-fourrours ,    p.    32'î,    n"   9, 

p.  325  ,  n°  1 1. 

des  pâtissiers-rôtisseurs,  p.  33t),  n"  j. 

des  orfèvres ,  p.  349 , 1°  5  >  7- 

des  métiers  à  Montreuil.  p.  752. 

Gardien  de  la  commune  d'Abbevilie  institué 

parle  gouverneur  de  Ponthieu,  p.  178, 
182. 

Gardiens  de  ia  commune  de  Sainl-Riquier  Ins- 
titués par  le  roi  Jean  ,  p.  579,  note. 

Garnison,  le  tiers  état  d'Abbevilie  demande 
que  cette  ville  en  soit  exemptée,  p.  453, 
n°  i5. 

Abbeville  en  est  exemptée  par  Henri  l\, 

p.  478. 

placée,  en  l'absence  du  gouverneur,  sous 

l'autorité  du  maire  d'Abbevilie,  p.   5i3  à 

Dl5. 

Gadgeurs  dk  vin,  p.  188. 

(ïEAI,  tiré  par  les  coulevriiiiers,  p.  4o(i ,  4oi, 
n"'  6 ,  7,8. 

Gens  DE  métier,  doivent  assister  aux  noces  et 
enterrements  de  leurs  confrères,  p.  3i5, 
11°  5  ,  |).  337,  n°  10;  p.  347.  n"'  27,  a8; 
p.  386,  n°  l'i.  Voyez  aux  divers  mé- 
tiers. 
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Gens  d'Église,  ne  peuvent  acheter  ou  recevoir 

en  aumônes  des  biens  à  AbbevUle,  p.  3o, 

ii°  -i.  Voyez  Ecclcfiasliques. 
Gmii.df.  de  Montreuil,  son  origine,  son  liis- 

tiiirc,  SCS  privilèges,  p.  yio,  758. 
Gibier  ,  ne  peut  être  vendu  qu'au  marché  d'Ab- 

beviUe.p.  3G8,  n°  16. 
GoBREi.iERs.  \o)ci  Bourreliers. 
GouDAi.Ë.  Voyez  Bihe. 
(lOUVEHNEUR  DU  COMTE  de  Ponlliieu ,  mentionné 

en  i3/16,  p.  i36. 

l'ait   relâclier  un  prisonnier   détenu  par 

l'i'chevinage  d'Abbevilie,  p.  178  et  suiv. 

créé  à  A1)beviile,  contrairement  aux  pri- 
vilèges de  cette  ville,  p.  545,  546. 

établi  à  Abbeville  au  nom  du  roi  d'An- 
gleterre, p.  101  et  suiv. 

.son  autorité  est  méconnue  par  les  magis- 
trats municipaux,  ibid. 

nommé  par  le  roi  de  France  et  rem- 
placé par  un  officier  d'Edouard  II ,  p.  107. 
109. 

dans  quel  cas  il  doit  cesser  ses  fonctions , 

,h,J. 

installé  au  nom  du  comte  de  Ponthicu, 

p.  107,  1  10. 

—  en   vertu   d'un   arrêt   du   Parlemenl ,    il 

n'en  peul  êlre  établi  à  Abbeville  lorsque 
l'appel  des  habitants  est  pendant,  p.  119, 
I  27. 

ses  attributions  dans  l'administration  mi- 
litaire d'Abbevilie,  p.  432  et  suiv. 

les  lettres  de  la   femme   dn  gouverneur 

d'Abbevilie  sont  saisies  par  l'échevinage, 
p.  469. 

Henri  IV  veut  qu'il  ne  soit  pas  établi  de 

gouverneur  à  Abbeville,  p.  478. 

la  charge  de  gouverneur  de  cette  ville 

est  achetée  7,000  livres,  p.  5i>.  Voyez 
Aiimalf  [Duc  d),   François  l". 

de  Donllens,  nomme  d'olTice  les  magis- 

liats  municipaux;  débats  auxquels  donne 
lieu  celle  infraction  aux  lois  de  ia  com- 
mune, p.  626  et  sniv. 

(i.^ÎNlKRs.  Voyez  Couteliers. 
CiRAissiERs.  Voyez  Merciers. 


Greffe  de  la  sénéchaussée  de  Ponthieu ,  p.  'i53, 

n°  i4. 
Grégoire  IX,  pape,  lance  une  bulle  contre  les 

bourgeois     de    Saint- Valéry,     coupables 

d'actes  sacrilèges  et  de  violences  contre 

les  moines,  p.  705  et  suiv. 

réclame,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint 

Valéry,  la  protection  du  seigneur  du  lieu, 
p.  708.  Voyez  Saint-Valcry. 

GuÈDE,  plante  tinctoriale,  habilement  employée 
par  la  corporation  des  teinturiers  d'Abbe- 
vilie, p.  235. 

Guerres  privées  entre  bourgeois  d'Abbevilie, 
p.  24  et  25.  Voyez  Assurément ,  Traité  de 
paix. 

Gui,  comte  de  Ponthieu,  p.  5.  Voyez  Abbeville. 

Gui  Ferré,  chevalier,  délégué  par  Edouard, 
roi  d'Angleterre,  pour  prononcer  sur  l'ad- 
njinistration  du  maire  d'Abbevilie,  Hue 
Broquette,  p.  78,  87. 

Guillaume  Talvas,  comte  de  Ponthieu,  vend  la 
liberté  aux  bourgeois  d'Abbevilie,  en  1  1  3o, 
p.  5. 

Guillaume  111,  comte  de  Ponthieu ,  confirme 
la  commune  d'Abbevilie  et  en  donne  une 
charte  écrite,  p.  7  et  suiv. 

autorise  les  habitants  d'Abbevilie  à  recons- 
truire leurbelTroi,  p.  17,  18. 

épouse  Alix,  sœur  de  Philippe-Auguste  , 

p.  18. 

fait   la  guerre   à    Kichard   d'Angleterre. 

ibid. 

conclut    un    accord    avec   les  bourgeois 

d'Abbevilie  au  sujet  de  la  navigation  de  la 
.Somme,  p.  20. 

accorde   une   commune   à    Noyelles-sur- 

Mcr,  p.  600. 

— - —  accorde  une  commune  aux  hahitanlt 
d'HicrmonI,  p.  t")o3. 

exempte  un  habitant  de  Crécy  des  droits 

de  travers  et  de  tonlieu,  p.  610. 

accordeii  Wabenune  charte  de  commune 

en   partie  calquée   sur  celle  d'Abbevilie, 
p.  61  1  cl  suiv. 

donne  une  charte  de  conniiune  au  Mar- 

quenlcrrc,    p.    6i3 ,  6i4. 
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GciLLACME,  ëvèque  d'Amiens,  écrit  à  Edouard  I" 
en  faveur  des  habitants  d'Abbeville,p.  4i . 

rèyle  les  droits  de  justice  du  prieuré  de 

Saint-Pierre  d'Abbeville,  p.  bg  et  sniv. 


Guise  (Le  duc  de);  sa  mort  est  annoncée  par 
Henri  III  aux  habitants  d'Abbeville,  p.  /iSy, 
A  38. 

celte  mort  excite  à  Abbeville  une  i^iaride 

indiu'natioii,  p.  il 38. 


lUniTsdes  ecclésiastiques;  critiques  auxquelles 
ils  donnent  lieu  de  la  part  du  tiers  état 
d'Abbeville,  p.  /loS. 

comment  ils  doivent  être  confectionnés, 

p.  607,  n°'  8,  g. 

HÂBLE  DE  Haltte-Bit,  aujourd'hui  séparé  de 
la  mer,  recevait  des  navires  en  i383, 
p.  720. 

Halle  (Grande)  d'Abbeville,  p.  52. 

aux  merciers  d'Abbeville,  p.  28. 

de  Rue ,  p.  678 ,  n"  g. 

Har.\s,  ne  remplissent  point  leur  objet,  p.  367, 

n°  2  1. 
H.areng,  est  péché  par  les  marins  d'Abbeville, 

p.  370,  371. 

objet   d'un    commerce    important    dans 

cette  ville ,  ibid.  et  note. 

avec  quel.s  Glets  on  doit  le  pécher,  ihiJ. 

H.\aENG  CAQUÉ,  l'échevinagc  d'Abbeville  prend 

des  mesures  pour  en  assurer  la  salubrité, 
p.  ig3. 

des  gardes  sont  établis  pour  en  faire  la 

visite,  ibiJ. 

Habeng  de  scone,  est  le  seid  qui  puis.se  être 
vendu  à  Abbevdie  comme  hareng  caqué, 
ibid. 

Harfleur,  impôt  levé  dans  celte  ville  sur  les 
vins,  p.  172. 

les  habitants,   chassés  par  les  Anglais, 

s'établissent  a  Abbeville  au  même  titre  que 
les  bourgeois,  p.  2/17,  248. 

Hahiulfe,  auteur  d'une  chronique  de  Centulc, 

p   3.  Voyez  Sainl-lUquier. 
Harnais,  comment  les  bourreliers  doivent  les 

confectionner,  p.  262,  203,  n"  7  et  suiv. 

Voyez  Cuir  doré. 
Haijsses  de  javelines  et  de   piques,  p.  3i8, 

n°  I  2. 

Tiers  état,  —  ;¥. 


Halte  justice.  Voyez  Jaslic.e. 

Helgadd,  comte  de  Ponthicu,  fait  construire 
l'enceinte  de  la  ville  de  Montreuil  ,p.  73g. 

HÉI\ÉTIQUE,  condamne  à  èlri'  brûlé  vif  par  l'é- 
chevinage  de  Piue,  p.  667. 

HÉRITAGE  des  habitants  d'Abbeville  et  du  Pon- 
thieu  morts  intestats  en  Angleterre,  revient 
aux  héritiers  naturels,  p.  35. 

HÉRITAGES  des  débiteurs  insolvables,  ne  peu- 
vent être  saisis,  à  Abbeville.  que  par  le 
vicomte,  p.  27.  _ 

droit  qui  les  règle  ii  Abbeville,  p.  63  et 

suiv. 

le  tiers  état  d'Abbeville  demande  ipi'ils 

soient  également   répartis  entre  tous  les 
enfants,  p.  4 10,  n°  2  5. 

vendus  à  Rue,  peuvent,  dans  les  quarante 

jours  ,  être  rachetés  par  les  parents  du  ven- 
deur, p.  662,  n°  35.  Voyez  .Succession. 

Henri  III,  rend  aux  magistrats  municipaux 
d'Abbeville  f exercice  de  la  justice  civile, 
p.  /i3i,  432. 

rend  une  ordonnance  relative  à  l'admi- 
nistration militaire  d'Abbeville,  p.  432  et 
suiv. 

— —  répond  A  divers  articles  d'une  requête  du 
tiers  élat  d'Abbeville,  p.  .'i5o  à  435. 

promet  de  faire  droit  aux  doléances  du 

tiers  état  par  l'éditde  réunion ,  p.  45o ,  454. 

et  par  la  convocation  des  états  généraux, 

p.  400,  453. 

écrit  aux  Abbevillois  pour  leur  annoncer 

qu'il  a  fait  tuer  le  duc  de  Guise,  |i.  457, 
458. 

lettres  de  ce  prince  conservées  aux  ar- 
chives d'Abbeville,  p.  46o,  note. 

révoque  les  privilèges  d'Abbeville.  p.  'i5g, 

note. 
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Henri  IV.  roi  de  Fianci';  sun  arnii'c,  aprfe.s  la 
halaillc  d'Arqiies  ,  menace  Abbeville  . 
!'■  '159. 

est  reconnu  comme  roi  de  France  par  ies 

Abbevillois,  p.  471,  472. 

fait  une  pension  an  maire  d' Abbeville, 

ancien  ligueur,  p.  471,  note. 

veut  que  ce  maire  soit  luainlenu  dans  sa 

charge,  ihid. 

crée  deux  foires  à  Abbeville,  p.  'iSo. 

vient  visiter  Abbeville,  p.  'i83. 

dil  qu'il  a  été  engendré  dans  retle  ville, 

p.  '.85. 

écrit  au  maire  d'Abbeville  pour  l'engager 

à  prendre  des  renseignements  sur  la  si- 
tnalion  du  pays,  ibiJ. 

promet  des  réformes,  ihùl. 

défend  aux  Abbevillois  de  prêter  de  l'ar- 

genl   aus   habitants  d'Amiens,  rançonnés 
par  les  Espagnols,  p.  484.  485. 

organise  sur  de  nouvelles  bases  l'échevi- 

nage  d'Abbeville,  p.  (i85  et  suiv. 

rend  un  édit  sur  la  réduclion  d'Abbeville 

à  .son  obéissance,  p.  .'174  et  suiv. 

accorde  un  pardon  général ,  p.  474.476. 

accorde  divers  privilèges  aux  habitants 

de  .Saint-Riqiiicr,  p.  Sgg  et  note. 

réduit  le  nombre  des  éclievins  de  Doul- 

lens,  p.  62I'). 

rétablit  les  bourgeois  de  Doullens  dans 

Ions  leurs  privilèges,  p.  G.!'.!. 

son  armée  se  présente  devant  Gamacbes 

après  la  bataille  d'Arqués,  p.  69 '1. 

expédie  des  missive.s  au  snjel  de  la  ville 

(le  Saint- Valéry,  p.  7-.)4. 

ilr.Nni  III,  roi  d'.AngU-terre,  accorde,  d..ns  ses 
Ijats,  divei-.ses  franchises  aux  bourgeoi.s 
d'Abbeville.  p.  3',. 

IIkmii  V,  roi  d'Angb^terre,  l(-nte  de  forcer  ^ 
l.i-ng  le  pas-age  de  la  Somme,  p.  77'!. 

HtMii  VI,  roi  d'Angleterre,  ordonne  de  proro- 
ger dans  ses  fonctions  le  maire  d'Abbe 
ville,  p.  244,  245.   Voyet  Abbeville. 

HKnMtNTiiDDE,  reine  de  France,  donne  à  l'ab- 
baye de  Corbie  d(;s  propriétés  à  Feu- 
ipiif-res,  p.  738. 


Hesdin,  les  habitants  de  cette  ville  ne  font  point 
emprisonnés  pour  detlis  à  Abbeville  . 
p.  4o. 

HiDEiJSE,  rloche  du  beffroi  d'Abbeville,  p.  1-7. 

sonne  lors  de  l'exécution  des  malfaiteurs, 

|).  239. 

HiERMOJiT  obtient  de  (luillaume ,  comte  de  Pou 
tliieu,  une  charte  de  commune >  p.  6o3. 
avait,  au  moyen  âge,  une  certaine  impor- 
tance, ibid. 
Sa    charte  est  conforme  à  celle  d'Abbe- 
ville, i6i(/. 

les  bourgeois  peuvent  forcer  les  seigneur» 

à  reprendre  les   maisons  qu'ils  tiennent  à 
cens  dans  la  baidieue,  p.  60^. 

droit   singulier  dont   ils  usent  à   fégard 

des  marchandises  vendues  aux  étrangers 
par  un  habitant  de  la  commune,  ibid. 

Kclierinage  d'Hiermonl ,  cninait  des  appels 
portés  par  les  habitants  de  Villeroy  contre 
les  jugements  de  leurs  magistrats  muni- 
cipaux, p.  60  !. 

détails  sur  ses  attiibntions,  p.  60 j. 

prélève,  pour  lc>besoinsde  la  counnune. 

le  dixième  sur  les  uiarriiandise.  vendue^. 

ibnl 
HoLi.AxnAis,  causent  de  grands  dommages  au 

commerce  maritime  de  la  France  ,  p.  3o  1 , 

3o2. 
Homicides  contumaces  à  .\bbeville,  sont  punis 

dub3nnissement,  p.  ig't,  noie. 
Hommes,  héritent,  en  certains  cas,  à  Abbeville, 

à  Pexclusion  des  femmes,  p.  03 ,  n"  1. 
Hommes  de  fief;  ne  sont  point  placés,  à  Saint- 

Josse ,  sous  la  juridiction  de  la  commune , 

p.  6  kî,  637,  n°  1. 
des  comtes  de  I'oullii<'u  ;  ceux  qui  liabi- 

tent  dans   un  certain  rayon  autour  de  la 

ville  de  Kuc  ne  peuvent  èlrc  admis  dans 

l,i  roinmnnc  de  cette  ville,  p.  656,  658, 

u"  S. 

—  peuvent  faire  partie  de  la  commune  de 
Villeroy,  p.  685,  r."  -i]. 

-  —  ne  peuvent  recourir  à  la  commune  contre 

le  comte,  ibid.,  n°  2  5. 

ne  peuvent  cire  arrêtés  pour  délies  n  Ga- 
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macbes.  loisqu'ils  sont  ;i  L'heval,  [).  tj()8  . 
n''  i  2. 
Hommes  de  fief,  doivent  donner  des  s^a-jes  aux 
bourgeois  de  Gamaehes  dont  ils  sont  les 
débiteurs,  p.  698,  n°  17. 

du  seigneur  de  Long;  doivent  contribuer 

auï  dépenses   de   la  coninjune,  p.   77O, 
n"  5. 

Hommes    levants   et    couelianls   du  ciimlc-  de 

Ponihieu,  p.  81,  99. 
Ho.mmes  LiBREsdu  prieure  deSaint-Piirre  d  Ab- 

bc  ville  ,  sont  justiciables  du  maire  de  cette 

ville,  p.  61. 
Hommes  lices  du  comté  de  Ponihieu.  p.  90. 

9'- 

désignés  pour  examiner  les  accusations 

portées  contre  le  maire  Hue  lîrojpietle, 
p.  96,  97. 

de   l'abbave    de   Saiut-Ki(piier,   p.   5g2, 

11°  7. 

du   seigneur  de  Gamaehes,  jngeni ,  en 

certains  cas,  avec  les  magistrals   munici- 
paux, p.  1)97,  n°  3. 

de  l'abbaye  deSaint  RiquieràFeuquiércs, 

p.  788. 

Hommes  de  pooste  de  Fontaine-sur-Somme, 
p.  765. 

HÔPITAL  de  Jean  le  Sellier,  adoiinùstré  par  l'é- 
chevinage  d'Abbeville,  p.  i53. 

HopiTAtx,  doivent  être  administrés  par  les  ha- 
bitants des  lieux,  p.  537,  n°  i/|. 

HosTiSE  (Droit  d')  à  Saint-Kiquier,  p.  586  et 
588 ,  a°  1 . 

Hôteliers,  ne  peuvent  vendre  des  draps  à 
leurs  hôtes,  p.  2  12  ,  u"  35. 

il  leur  est  interdit  de  loger  des  vaga- 
bonds, p.  260.  n°  7. 


Hôteliers,  ne  [leuvent  vendre  que  certaines 
viandes  ou  certains  poissons,  p.  366,  368  , 
n'  :  8. 

leurs  |rix  de  vente  sont  taxés  par  l'éclu- 

vinage  d'Abbevdle,  |).  3l)8,  n"'  6  et  suiv., 
p.  369,  n"  18,  19,  20. 

HÔTES  du  seigneur  de  Villeroy,  p.  686,  n"  3o. 

du  seigneur  de  Fontaine -sur- Somme, 

sont  justiciables  des  .magistrats  munici- 
paux, p.  768. 

de  labbave  d'Espagne  ;  a  quelles  con- 
ditions ils  peuvent  résider  dan~  la  ban- 
lieue d'Abbeville,  p.  19. 

HoLXLiERS.  Voyez  Vagabonds. 

HourplEfis  d'Abbeville,  arrêt  du  conseil  qui  les 
concerne,  p.  57  1. 

HuCHERS  ou  menuisiers  en  meubles  d'Abbe- 
ville; statuts  de  leur  métier,  p.  2  5/i  et 
suiv. 

quelles  espèces  de  bois  ils  peuvent  em- 
ployer, 255,  n°  6. 

Huguenots  doivent  être  sévèrement  réprimés, 
suivant  le  liers  état  de  Pontliiou,  p.  42i, 
n"  12. 

ravagent  les  environs  d'Abbeville,  p.  'i5g. 

HiGiES  Capet  fait  fortifier  Abbeville  el  y  place 
un  gouverneur,  p.  i. 

réunit    Monlreuil     au     domaine    royal . 

p.  7 '10. 

Hlgues  de  Châtillon,  grand  inaitre  des  arba- 
létriers, reprend  possession  d'Abbeville 
sur  les  Anglais,  qui  en  sont  chassés  en 
1369,  p.  164  et  suiv. 

HmSSIERS-PRISEl'RS,  p.  370. 

Hlîtres,  dispositions  réglementaires  relatives 
à  la  vente  des  huîtres  h  Abbeville,  p.  191 , 
n°  5. 


ImpÉRIAIx,  altaipieut   plusieurs   fois  Doiillcns, 
p.  620. 

font  plusieurs  fois  le  siège  dr  Hue, p.  Gai. 

assiègent  et  brûlent  Montreuil ,  p.  740. 

Impositions  FOR MNES,  p.  452,  n°  7. 

Impôt  levé  pour  (rois  ans  a  Abbeville.  par  au 


torisatioii    d'Isabelle    d  Angleterre,    com- 
tesse de  Pontbieu  ,  p.  1  1 4  ,  1 1 6 ,  n°  4. 

Impôt  prorogé  pour  trois  ans,  p.  116,  note. 

proportionnellement  établi  par  l'éclievi- 

nage   d'Abbeville  sur  trois  catégories  de 
contribuables,  p.  270. 

io5. 
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Impôt  levé  à  Ciécy  parles  habitants  pour  la  dé- 
fense commune  ,  p.  610. 

de  jmdore  corporis  levé  à  Rue  parles  olll- 

cieis    fin    comte    <le   Ponthieu ,    p.    669, 

"°  '9- 

levé  à  Abbeviile  par  les  magistrats  muni- 
cipaux, malgré  la  suspension  de  la  com- 
mune, p.  l3  I  ,  1  2>  ,  I  28. 

les    magistrats   municipaux    d'Abheville 

penvcnl  en  établir  pour  combler,  à  la  fin 
de  l'année,  le  déficit  du  budget,  p.  128, 
129,  n°  1. 

[iruveuant  de  la  taille  servent ,  à  Abbeviile, 

à  li(|uidLr  les  rentes  à  vie,  p.  1  29,  n°  3. 

sur  les  boissons  à  Abbevilleau  xiv' siècle; 

ce  qu'ils  rapportent,  p.  i50. 

sur  les  boissons ,  lové  à  Abbeviile  par  au- 

loiisation  d'Edouard  lit  et  applicable  à 
des  travaux  d'ulililé  publi(|ue,  p.  162, 
i63. 

mis  sous  la  main  de  ce  prince  et  ociroyés 

de  nouveau,  ihid. 

appliqués  h  la  construction  d'une  bastille 

à  l'une  des  portes  d' Abbeviile,  ihid. 

d'après  une  lettre  de  Charles  V,  on  ne 

peut  établir  d'impôts  à  Abbeviile  et  dans 
le  Ponthieu  qu'à  la  requête  ou  du  consen- 
tement des  habitants ,  p.  1 GG. 

levés  à  Abbeviile  pour  réparer  la  lorte- 

reisedic  Croloy,  p.  172,  noie. 

ceux  qui  sont  consentis  pai-  les  habitants 

d'Abheville  ne  porti'ront  pas  atteinte  à  leurs 
|)riviléges,  p.  172  ,  note. 

sur  la  droguerie  et  l'épicerie,  nuisibles 

au  commerce,  p.  h  10,  n°  20. 

rejetés  sur  le  peuple  par  usurpation  des 

litres  de  noblesse,  p.  4  1  2  ,  n"  38. 

sont  excessifs  dans  l'élection  de  l'oiilliieu, 

p.  4  1 3  ,  n°  4  1 . 

sont  cause  que  les  habitants  du  Ponthieu 

désertent  la  culture  cl  le  pays,  p.   'ii3, 

sur  les  vins  a  Abbev ille ,  p.   4i/i,n'   '19, 

4  19;  n   ,'),  /1Ô2;  n"  9,  /t7g. 

fraudes     auxquelles    ils    doiineul    lien. 

p.  '1 1 .-) ,  n"  5o. 


Impôts,  le  tiers  état  d'Abheville  demande  que  les 
impôts  soient  réduits, p.  449   452,n°7S. 

et  qu'ils  soient  abolis  sur  les  marchan- 
dises transportées  dans  le  royaume,  la 
draperie,  les  blés,  p.  452,  n'io;  453, 
n°  1  1 . 

établis  pendant  la  ligne  sur  les  marchan- 
dises et  supprimés  par  Henri  IV,  p.  48o, 
/i8i. 

l'assiette  des  impôts  royaux   est  faite  à 

Abbeviile  par  les  magisirats  municipaux, 
p.  533. 

ne  doivent  être  établis  qu'à  titre  tempo- 
raire, p.  553. 

doivent  cire  votés  par  les  étals  généraux. 

ihid. 

le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  qu'ils 

soient  soumis  à  une  réi'orme  générale; 
conditions  de  celle  réforme,  p.  553,  554. 
555. 

doivent  être  aduiinislrés  par  les  étals  pru 

vindaux,  p.  557,  n°  2  ,  558,  n°  3,  4- 

la   connaissance  doit  en  être  attribuée  à 

une  seule  juridiction,  p.  56o,  11°  G. 

numicipaux  à  Saiut-Josse,  p.  64 1,  u"  20. 

sur  les  grains  à  Saint-Valery,  p.  720. 

municipaux   à   Fontaine-  sur -Somme, 

p.  769.  Voyez.  Exemptions ,  Fermes,  Impo- 
sitions foraines.  Tailles,  Vins. 

l.\CE\DiLS  ;  mesures    prises    par  l'échevinage 

d'Abheville   pour    les  pré\enir,    ]).    211, 

n"  18.  Voyez  Broutiers. 
Inddstkie.  Voyez  aux  noms  des  divers  métiers. 
Infanticide,  recherches  auxquelles   il   donne 

lieu  à   Abbeviile  et  comment   il  est  puni, 

p.  197,  201,  u"  i4. 
iNrr.ACTio.v  de  sauvcg.ude;  la  conniiissanee  en 

apjiartieul ,  à    Abbeviile,    au    gouverneur, 

p.  180. 
Injiiik<  envers  les   membres  de  la  eomuume; 

coiununl  elles  sont  punies  à   Abbeviile, 

p.  Il,  n  "  1  o. 
enveisles  couuiiunes,  dnd.  u"  1  i  et  i3. 

diles  au  maire  d'Abheville  ;  actes  de  ré- 
paration auxquels  elles  donnent  lieu, 
p.  289,  290. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


837 


Injures  envers  les  bourgeois;  comment  elles 
sont  punies  à  Saint-Josse,  p.  638,  ii°  7. 

envers  les  maleurs  et  les  éclievins;  com- 
ment elles  sont  punies  à  Saint-Josse, 
p.  ôSg  ,  n°  8. 

envers  les  magistrats   niiinicîpaui  dtr- 

gnies,  punies  du  bannissement,  p.  65  r, 
602. 

comment  elles  sont  punies  auTran^laJ■, 

p.  783,n°5. 

Lnstitdtion  de  paix  établie  à  Saint-Riquier  par 
Philippe-Auguste,  p.  079.  Vojez  Sainl- 
Riquier. 

IssTBUCTioNPDBLiQDE,  Ce  qu'eu  dit  le  tiers  état 
du  Ponihieu,  p.  557,  n"' 8,  i3. 


Intendant  de  Picaudie,  les  statuts  des  serru- 
riers d'Abbeville  lui  sont  soumis,  p.  D71. 

donne  son  avis  sur  une  requête  des  mar- 
chands de  vin?  d'Abbeville,  p.  073. 

Isabelle,  reine  d'Angleterre,  comtesse  de  Pon- 
tbieu,  autorise  les  magistrats  municipaux 
d'Abbevilleà  tourber  leurs  marais ,  p.  1  o^. 

conclut   un    accord   avec    la    comnmm- 

d'Abbeville,  p.  1  1  '1  et  suiv. 

met  en   oubli  les  griefs  qu'elle  pouvait 

avoir    contre    celte    commune,   p.    ii5, 
n^  I . 

s'embarque  au  Croloy ,  p.  (J78. 

Issue  decommlne,  à  Abbevillc,  n.  6S. 


Jardins  sur  rue,  à  Abbeviile;  doivent  être  clos 
au  mois  de  mars,  p.  2 og,  u"  i. 

Jean  1",  comte  de  Ponlbieu,  fait  mettre  par 
écrit  la  charte  de  commune  d'Abbeville, 
eu  1  i8;i,  p.  6. 

s'engage,  pour  lui  et  ses  successeurs,  à 

n'eiiger  aucune  imposition  des  bourgeois 
d'Abbeville,  ni  aucun  prêt  sans  donner  de 
gages, p.  1  1,  n°  1  5. 

donne  il  cens  aux  bourgeois  d'Abbeville 

divers  droits  de  pesage  et  de  mesurage , 
p.  i5  et  16.  Voyez  Abbeviile. 

Jean  de  Nesle,  comte  de  Pontbicu  ,  fait  remise 
aux  Abbevillois  des  griefs  qu'il  avait  contre 
eux,  p.  3 I . 

les  lient  quilles  d'une  somme  de  .'110  liv., 

p.  32. 

confirme  les  droits  de  la  commune  d'Ab- 
beville, p.  32  à  3i. 

s'engage  à  consulter  sur  place  les  cbarles 

de  la  commune  d'Abbeville,  p.  3'i. 

institue  pour  son  vicomte  d'Abbeville  un 

bourgeois  de  celle  ville,  p.  37. 

autorise  les  bourgeois  de  Rue  à  conduire 

les  eaux  de  l'Autbie  dans  leur  ville,  p.  G64 
et  suiv. 

Jean  de  Bretagne,  comte  de  Richmond,  délé- 
gué par  Edouaiil,  roi  d'.\ngleterre,  pour 


prononcer  sur  l'adininislrution  du  maire 
d'Abbeville,  Hue  Broquclte,  p.  78,  Hli. 

Jean,  évéqne  de  Norwicb,  délégué  par  Edouard, 
roi  d'Angleterre  ,  pour  prononcer  sur  l'ad- 
ministration du  maire  dAbbeviile,  Hue 
Broquette,p.  78,  86. 

Jean,  comte  d'Aumale  et  de  Ponlhieu,  nomme 
à  Abbevillc  un  maire  provisoire,  p.  80, 
96. 

Jean,  abbé  de  VVesIminster,  délégué  ])ar  le  rni 
d'Angleterre  pour  examiner  les  comptes  du 
maire  Jean  F'affelin,  p.  111,  1  i3. 

ratifie  la  sentence  rendue  loiilie  cet  olli- 

cier, ibiJ. 

Jean  1",  comte  de  Dreux,  seigneur  de  Domart- 
lez-Ponthieu  et  de  Bernaville,  accorde  une 
commune  aux  habitants  de  Domart,  cou 
forniémenl  h  la  commune  de  Sainl-Queu- 
lin,  p.  i33  cl  suiv. 

accorde  une  commune  aux  habitants  de 

Bemavdie,  conformément  à  la  connuuiu- 
de  Saint  Quentin,  p.  73G. 

Jean, dauphin  f^t  comte  de  Ponlhieu,  rend  une 
ordonnance  relative  aux  teinturiers  d'Ab- 
beville, p.  233  et  suiv. 

Jean-SANS-Peur,  duc  de  Bourgogne ,  conclut  nu 
traité   avec   diverses  villes  du    Poulhiin, 

p.    23-. 
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Jean  II,  dit  le  Bon,  .iccordc  des  lettres  de  ré- 
mission aux  Abbevlllois  qui  avaient  détruit 
plusieurs     châteaux    forts    du    Ponlliieu, 

p.    l/|2  ,    l/j3. 

leur  adresse  des  lélicitalions  pour  s'être 

soumis,  malgré  leur  répugnance,  à  la  do- 
mination anglaise,  après  ie  traité  de  Bre- 
tigny ,  ib'id. 

exempte  pendant   un  an  les   Abbevillois 

de  toute  poursuite,  p.  i4à,  i45. 

les  exemple    des  impôts    levés  pour  sa 

rançon  ,  p.  i  !\  /j ,  i  il  5  ,  note. 

Jean  de  Baii.lecl,  roi  d'Ecosse,  vend  un  droit 
de  travers  aux  magistrats  municipaux  d'Ab- 
beville,  p.  i52  ,  note 

Jean  d'Aktois,  scii^neur  de  Saint- Valéry,  réta- 
blit la  comuiune  de  cette  ville,  conl'ormé- 
nienl  aux  coutumes  de  Saint-Quentin, 
p.  71 1  et  suiv.  Voyez  Saint -Valety. 

Jean  de  Biiabant,  seigneur  de  Sainl-Valery, 
confiniie  la  commune  de  cette  ville,  en 
ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles, 
p.  720. 

l'ait   remise  aux    bourgeois  de   Saint-Va- 

leiy  d'une  rente  annuelle  de  200  livres. 
ib,d. 

Jeanne,  reine  de  Castillc  et  de  Léon,  comtesse 

de  Ponlhicu ,  p.  3o,  32  ,  87. 
Jeanne  d'Aiic,  conduite  par  les  Anglais  au  châ- 
teau du  Crotoy  avant  d'être  transférée  ii 

Rouen,  p.  G78. 
Jeanne,  dame  de  Foulaine-sur-Soninie,  ratifie 

i'an'ranchissement  accordé  par  son  pire  aux 

habitants  de  ce  lieu ,  p.  765. 
Jei  de  dés  interdit  à  Abbeville,  p.  210,  n"  9. 
de  cartes  interdit  h  Abbeville,  p.  2G0, 

n-G. 
Ji:i  X  i,im;nAinES,  existent  encore  à  Abbeville 

au  wiu' siècle,  p.  Syi-  \ oyez  Ménestrels. 
JossE  (Saint-).  Voyez  Suint-Jossc. 
JoDEi'ns   DE  DÈS;  il  est  défenchi  de  les   loger, 

p.    2(io  ,   u"   7. 

Juge  des  E\E.Mr>TS,  établi  à  Abbetillc  par  le 
lieutenant  du  .sénéchal  de  Ponthien,  en 
I  39G,  p.  194,  193. 
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u  existe  plus  en 


p.   19'i ,  note. 


Juges,  le  tiers  état  d'Abbeville  demande  que  le 
nombre  eu  soit  réduit,  p.  /iio,  n°  22. 

observations  auxquelles  ils  donnent  lieu 

de  la  part  du  tiers  élat  d'Abbeville,  p.  '1 1  1 , 
n"  27,  3o,  3  1 . 

doivent  être  nommés  à   l'élection .  ibiil. 

n°  32. 

JiGEMENTS,  doivent  être  motivés,  p.  562, n"  6. 

de  l'éclievinage  d'Abbeville,  doivent  être 

rédigés  par  écrit,  p.  1 1 ,  n°  20. 

Jugements  civils  rendus  par  l'échevinage  <l\\h- 
beville  au  xiii°  siècle,  p.  62  et  suiv. 

forment    une    juris]irndeucc     d'anels  , 

p.G.3. 

Ji  Gj:ME\r5  ciiiMiNELs  de  l'échevinage  d'Abbe- 
ville au  xiv',  xv'  et  xvi'  siècle,  p  196, 
5S2  (  t  suiv.;  /190  et  suiv. 

Jugements  rendus  par  l'échevinage  de  Une  eu 
matière  civile  et  criminelle,  p.  6G7.  6G8 
et  suiv. 

par  l'échevinage  de   Saint-Josse;  appels 

de  ces  jugements,  p.  6/10,  6/ii,  n°  19. 

Jurée  à  Abbeville.  Voyez  Boargeoisic. 

JuiiEMENTS  punis  à  Abbeville,  p.  218,0°  10. 

JuiiÉs  d'Abbeville,  sont  tenus  de  se  prêter  une 
mutuelle  assistance,  p.   10,  n"  1. 

procès  qu'ils  soutiennent  les  uns  contre 

les  autres,  p.  1  o,  n"'4  et  5.  Voyez,  au  nom 
des  diverses  communes,  les  articles  relatifs 
aux  bourgeois. 

JuiUDlCTiON.  \'oycz,  aux  noms  des  communes, 
les  articles  Echevinuye ,  Echevins,  Maire. 

Justice,  les  attributions  eu  sont  partagées,  il  Ab- 
beville, entre  l'échevinage  et  les  religieux 
de  Saint-Pierre  dans  la  vicomte  de  ce  nom, 
p.  59,60,  Gi . 

comment  elle  est  exercée  dans  ces  li- 
mites, i6i(?. 

justice  mobilière,  appartient,  .'i  Abbe- 
ville, aux  religieux  de  Saint-Pierre,  sur  les 
terres  de  ce  prieuré,  p.  7I,  75. 

appartient,  à  Abbeville,  au  chapitre  de 

Saint-Wullrau  le  jour  de  la  Trinité,  p.  68, 

69. 

justice  criminelle  à    Abbeville,  p.    68, 

69  ,  I  7/1 ,  33  1,  332. 
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JiSTlCE  municipale  à  Abbcviiie,  défiuie  Jans 
une  lettre  de  Jean,  dauphin,  comte  de 
Ponthieu.p.  108,  109,  îSi.igi. 

civile  à  Abbevillc,  p.  i3o. 

baute,  attribuée  à  l'écbevinage  de  Saint- 

Riquier,  p.  5f)8. 

criminelle   de    la   voirie,    appartient,   à 

DouUens.     aux    magistrats    municipaux, 
p.  627. 

civile,  appartient,  à  DouUens.  aux  ma- 
gistrats municipaux,  p.  627. 

haute,  }t  Saint-Josse.  appartient,    dans 

certains  cas ,  au  comte  de  Ponthien  et  à 
l'abbé,  p.  636,  638,0"  6. 

ïicomlicre  à  Saint-Josse,  p.  636,  638. 

doit  être  exercée,  à  Rue,  sans  faveur  et 

rudement,  p.  678,  11°  12. 

criminelle   et   civile,   I  exercice,    à   Ga- 


maches,  en  est  partagé  entre  l'échevinage 

et  les  seigneur.s,  p.  697,  n"  3  ,  â. 
Ju.STiCE  criminelle  à  \lonlreuil,  p.  7.'i3,  "jh't, 

note. 
criminelle  à  Long,  dan?  quels  cas  elle  est 

exercée  par  les  magistrats   municipaux , 

p.  776,  n"'  3 .  û- 
■  consulaire,    est     établie     a     Abheville, 

p.  43i. 
JisTicES  coNSUL.tiRES,  virux  exprimé-s  à  leur  su- 
jet par  le  tiers  état  du  Ponthieu.p.  .Ï6i. 

n"8,9. 
JiSTiCES  ROYALES,  Comment   elles  doivent  être 

réorganisées,  suivant  le  tiers  état  du  Pou— 

thieu.  p.  d6o,  n°'  2  et  suiv. 
.IrsTiCES  SEIGNEURIALES,  le  tiers  état  du   Po;i. 

Ihieu  demande  qu'elles  soient  réformées, 

p.  36o,  n°  3. 


Labours  à  Fonlaine-sur-Somme,  à  quelles  épo- 
ques ils  ont  lieu ,  p.  766.  Voyez  Fontaine- 
sur-Somme. 

La  Chapelle  (Jean  de  la),  auteur  d'une  chro- 
nique de  l'abbaye  de  Saint-Riquier,  p.  4 
et  note. 

Lacan  (Droit  de) ,  p.  21. 

Laines,  disposilions  relatives  à  la  vente  des 
laines  à  Abbeville,  p.  2i3,  n°  i3. 

■  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  em- 

plovées  dans  la  bonneterie  à  Abbeville, 
p.  201,  n°3. 

— la  sortie  doit  en  être  prohibée ,  p.  565, 

n**  8.  Voyez  AnjîaiSy  Usuriers. 

Langue  percée,  dans  quel  cas  ce  supplice  est 
appliqué  à  Abbeville,  p.  237. 

Lapins,  chassés  à  l'arbalète,  p.  20g,  510, 
n"  1 . 

Législation,  le  tiers  état  du  Ponlbieu  demande 
qu'elle  soit  réformée,  p.  ôâg  et  sniv.  56 1 . 
n°  12  et  suiv. 

LÉPREUX,  ne  peuvent  entrer  dans  l'enceinte 
d'.\bbcville,  p.  ?  10,  n°  5. 

— —  on  ne  peut  leur  faire  l'aumône  qu'aux 
portes  de.  cette  ville,  ihid. 


LÉPREUX,    il   est  détendu  aux  barbiers  de   les 
raser,  p.  2  2'i,  n°  5. 

expulsés    d'Abbeville    et     autorisés    par 

Ict'res  du  roi  à  v  rentrer,  p.  25'i. 

obligations  auxquelles  ils  sont  soumis  à 

Abbeville,  p.  Sgô,  note. 

.idmis  h  la  maladrerie  du  Val  de  Rui<;n\ 

movennant  une  rente  de  cent  sous ,  p.  6/18 

sont   séquestrés,    dans  la    commune  de 

Long,  p.  778. 

LeTistre,  les  habitants  de  ce  villa;,.'e   ne  |)eu- 

vent  être  admis  dans  la  (ommuiie  d'  Wûh- 

ville,  p.  i3  ,  n°  29. 
Lettres,  le  tiers  état  du  Ponlbieu  deniandctpie 

le  secret  en  soit  respecté,  p.  553. 
Lettres  de  cachet,  le  tiers  état  du  Ponthieu 

demande  qu'elles  .soient  abolies,  p.  553. 
Lettres  de  gr.Îce  accordées  par  Charles  VI  ;'• 

un  habitant  d'Abbeville,  sont  confirmée 

par  l'échevinage,  p.  197,  202  ,  n'  i5. 
formalités  auxquelles  donne    lieu    leu: 

entérinement  par  l'échevinage  d'Abbeville 

p.  265,  2'')6. 
Lettres  de  maîtrise   vendues    aux   enchcn- 

par  l'échevinage  d'Abbeville,  p.  '1O8.  'lOç, 


840 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Lettres  de   non-préjudice   accordées  par  le 

maire  de  Rue  au  maire  de  Mayoc.p.  682. 
Letthes  de  rémission  accordées  à  un  assassin, 

mises  à  néant  par  le  Parlement   de  Pîiris, 

p.  ^90,  492. 
Lettres  missives  des  rois,   sont  nombreuses 

au\  archives  d'Abbeville,  p.  iSy,  note. 
LiTTiics  SDSPECTES,  Saisies  pendant  ia  Ligue 

par  l'éclievinage  d'Abbeville,  p.  iGg. 
Leucone,  voyez.  Sainl-Valcry. 
LiBEUTÉ  individuelle,  le  liers  état  du  Pontliieu 

demande  qu'elle  soit  inviolable,  p.   502, 

LiEuns  de  Diups,  p.  188. 
Lieutenant  du  capitaine  de  ville  à  Abbeville, 
doit  être  bourgeois,  p.  278. 

du  maire  :^  Donllens,  p.  627. 

à  Rue,  p.  676. 

Lieutenants  généraux  de   police,  p.   SSa    cl 

note. 
Ligue  DU  bien  public,  p.  277,  278. 
Ligue  ou  Sainte  Union ,  son  histoire  à  Abbeville , 

p.  hi-j,  ib7,  458  à  '171. 

à  Saint-Valery,   documents  relatifs  à  son 

histoire,  p.  725. 

Ligueurs  d'Abbeville,  prennent  diverses  me- 
sures dans  l'intérêt  de  leur  parti,  p.  .'t'17, 
noie. 

venicnl  s'enip;,rer  de>  caisses  publiques, 

ihul 

■ prennent  de  grandes  mesnrcsdedélensc, 

p.  464,  465. 
saisissent  l'argent  du  bureau  des  pauvres, 

p.  465.  Voyez  Ileiirt  IV,  Lettres. 
Lingers.  ^  oyez  Tailleurs  d'Imbits. 
Livre  rouge,  précieux  manuscrit  des  archives 

d'Abbeville ,  p.  6 2 ,  63. 
Lods  et  VENTEsà  Wawaus,  p.  644  ,  645  ,  n"  36. 


à  Villeroy,  p.  686, 


7C7. 


à  Fontainesur-Somme, 

h  Boismont,  p.  78'!. 

Lois,  doivent  être  laites,  d'après  le  liers  état 
du  Pontliieu,  par  le  roi  et  la  nation  assem- 
blée, p.  502  ,  u°  2. 

Long,  occupé  par  les  troupes  de  Charles  le 
.Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  i42. 


Long,  notice  historique,  p.  774. 

Aleaume  de  Fontaine  est  regardé  comme 

le  fondateur  de  la  commune  de  Long, 
p.  774. 

celte  commvme  est  conCmiée  par  Robert 

de  Cresèques,p.  775. 

a  un  sceau  et  des  armes ,  p.  777,  n°  1 1 . 

l'entretien  des  rues  et  des  ponts  est  eu 

pallie  à  la  charge  de  la  commune;  l'autre 
partie    reste    à    la    charge    du   seigneur, 

P-777'"°7- 

possède  de  grandes  propriétés  en  marais. 

p.  778. 

ses  droits  de  pâturage  et  de  lourbagedans 

les  marais,  p.  779. 

est  confirmée  par  Jean  de  Croy,  seigneur 

(lu  lieu,  p.  780. 

la  pDSsession  de  ses  marais  lui  est  confir- 
mée par  arrêt  de  la  Table  de  marbre,  p.  780. 

Bourgeois  de  Long ,  ne  sont  tenus  de  donner  des 
gages  au  seigneur  que  pour  les  cens  qu'ils 
lui  doivent,  p.  776,  11°  5. 

ne  peuvent  être  bannis  de  la  commune, 

p.  777,  n°  9. 

ne  peuvent  être  retenus  prisonniers  par 

le  seigneur,  lorsqu'ils  donnent  caution,  si 
ce  n'est  pourci'ime  extraordinaire,  p.  777, 
n°  1 3 . 

doivent  au  seigneur  une  livre  de  poivre 

au  jour  de  Noël,  p.  780. 

piiyent  dix  sous  à  leur  .seigneur  par  cent 

milliers  de  tourbes  qu'ils  prennent  dans 
leurs  marais,  ibid. 

payent  au  moulin  banal  un  boisseau  sur 

quinze ,  rlnd. 

Eeheiins  de  Long,  comment  ils  sont  nommés, 
p.  775,  1.-2. 

exercent  le  tiibelltonage,  p.  777,  n"  1  1. 

sont  exempts  de  fénage,  p.  779. 

Louis  d'Outre-Mfji  assiège  Monireuil.p.  740. 
Louis  le  Gros  vient  à  Saint-Riquier  à  l'occasion 

des  débats  entre  les  bourgeois  et  l'abbaye , 
p.  578.  Voyez  Saint-Ri(juier. 
Louis  X  promulgue  des  lettres  relatives  au  pro- 
cès du  maire  Hue  Broquette,  p.  80,  81, 
98,  99.  Voyez  Abbeville. 
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Loiis  X  accorde  des  lettres  de  sauvegarde  aux 
liabitanls  de  Montreuil,  p.  761. 

Louis  XI  écrit  aux  Abbevillois  au  sujet  de  la 
f.igueda  hicnpabhc,  p.  277,  278. 

ce  qu'il  dit  de  son  frère  Charles,  duc  de 

Berri ,  ibid. 

rachète  les  villes  de  la  Somme,  p.   27g. 

les  cède  au  duc  de  Bourgogne ,  ibid. 

manifeslalions  satiriques  dont  il  est  l'ob- 
jet à  Abbeville,  p.  280,  281. 

fait  sommer  les  Abbevillois  de  recon- 
naître son  autorité,  p.  296. 

confirme     les      privilèges     d'Abbeville, 

p.  296,  note. 

manifeste  son  mécontentement  de  la  ré- 
vocation d'un  maire  d'Abbeville  parfécbe- 
vinage ,  ibid. 

fait  réintégrer  ce  maire  dans  ses  fonc- 
tions, p.  297,  298. 

adresse,  à  ce  sujet,  diverses  lettres  à  f  é- 

chevinage,  p.  297,  note. 

■  séjourne   au  château   de  Luchcnï,  près 

DouUens,  p.  297. 

donne  ordre  à  l'échevinage  d'Abbeville 

d'acheter  un   navire  de  guerre,  p.  3oi, 
3o2. 

plusieurs  de  ses  lettres ,  adressées  aux 

magistrats    municipaux,   sont   conservées 
aux  archives  d'Abbeville,  p.  457,  note. 

fait  brûler  Saint-Riquier  et  en  expulse 

les  habitants,  p.  57'7. 

— ■ —  accorde  aux  habitants  de  DouUens  la  fa- 
culté de  retrait,  p.  63 1. 


Lotis  XI  \ient  chasser  ii  Nouvion  en  Ponthieu  , 
p.  6'i7. 

accorde  des  franchises  et  des  privilèges 

aux  bourgeois  de  Rue,  p.  676. 

a  une  entrevue  avec  Charles  le  Témé- 
raire au  Crotoy,  p.  678. 

établit  des  foires  et  marchés  à  Villeroy, 

p.  08i ,  note. 

rend  diverses  ordonnajices  relatives  à.  la 

ville  de  Montreuil,  p.  762. 

Louis  XII  accorde  douze  francs  marchés  à  la 
ville  d'Abbeville,  p.  338  et  suiv. 

accorde  trois  foires  aux  habitants  de  Rue , 

p.  O76. 

accorde  des  foires  et  marchés  à  Berna- 
ville,  p.  737,  note. 

Louis  XllI  ordonne  de  coniinucr  a  Abbevilli- 
le  maïeur  en  charge,  p.  '199. 

confirme     les     privilèges     d'Abbeville 

p.  Si."). 

Louis  XIV  confirme  le  maire  d'Abbeville  dans 
ses  attributions  militaires,  p.  5i3  et  sui\. 

confirme     les    privilèges     d'Abbeville  . 

p.  5i5  ,  5 16. 

confirme  la  noblesse   du  maire  et  des 

èchevins,  p.  5'.  6. 

décide  qu'il  ne  sera  pas  établi  de  gouver- 
neur à  Abbeville,  p.  5/|G. 

réforme  les  abus  introduits  dans  les  élec- 
tions municipales  de  DouUens  par  le  gou- 
verneur de  celte  ville,  p.  G27  et  suiv. 

Los,   mesure  de  jauge  à  Abbeville,    p.   207, 


M\CHIEL,  village  voisin  de  Crècy,  fait  parlic  de 

la  commune  de  ce  bourg,  p.  C06.  Voyez 

Cr^c)'. 
\L\CHï,  village  voisin  de  Crècy,   est   compris 

dans  la  commune  de  ce  bourg,  p.  606. 

Voyez  Crécj. 
Maïeubs  de  BANNifeRE.  Voyez  .ibbeville,  Doid- 

lens.  Rue. 
desguèdes  il  Abbeville,  taxent  les  amende^ 

industrielles,  p.  128.  Vovez  Amendes. 
Tiers  étal. 


-Mainmorte,  il  est  défendu  à  Abbeville  de 
vendre  et  d'acheler  eu  mainmorle ,  p.  2 1  1 , 
n°  25.  Voyez  Droid  fcodaiix.  Hommes  de 
fiooslc,  ainsi  qu'aux  noms  des  diverses 
communes. 

-Maioc  ou  Mayoc,  la  commimc  est  confirméi,' 
p.nr  Philippe-Auguste,  p.  22, 

est  primitivement  le  clieflicu  de  la  com- 
mune du  Crotoy.  Voyez  Crotoy. 

.Mairie  Voyez,  pourl'hisloire  de  celte  fonrliim 
106 
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municipale,  au  nom  des  diverses  com- 
munes: Abbev'dlc,  Airaines,  AulttCroloy, 
etc. 

Maibies  FÉODALES,  (liaient  nombreuses  dans  le 
Ponthieu,  p.  G/|8.  Voyez  i\oinion.  Saint- 
Riijuier. 

MaisniÈres;  les  habitants  y  établissent  une 
commune  sans  le  consentement  de  labbé 
de  Corbie,  l'un  de  leurs  coseigneurs, 
p.  Cgo. 

ils   commettent   des   actes    de    violence 

envers  cet  abbé,  ihui 

perdent  leur  droit  de  conmiune  et  sonl 

condamnés  à  une  amende  de  loo  marcs, 
ihid. 

ils  sont  replacés,    après   la  suppression 

de  leur  commune,  sous  le  régime  féodal; 
condition  nouvelle  qui  leur  est  faite, 
p.  6g  2,  6fi3. 

payent,  pour  l'avouerie,  la  somme  qu'ils 

payaient  pour  la  connnnne,  p.  fiijs.  Voye/ 
Corbie. 

Maison  des  changes  h  Abbeville,  p.  35 1,  n°  17. 
Maisons,   détails  relatifs  à  leur  construction, 

p.  3go,  n°  I  ;  p.  Sgi ,  n°  ô  ;  p.  3g2  ,  n"'  7, 

.S,  y. 
chargées  de  censives,   ne    peuvent  êtr> 

démolies  sans  le  congé  de  l'écbevinage  , 

p.  393,  n°  1  A, 

de   jfierre,  à  Hue,   sont    exemptées   de 

certaines  redevances  féodales  perçues  par 
les  comtes  de  Ponthieu,  p.  660,  n°  26. 

achetées  à  Gamaches  sont  possédées  pai- 
siblement après  un  an  et  mi  jour,  p.  Oyg. 
n»  29. 

à  Saint- Valéry,  le  seigneur  peut  con- 
traindre les  propriétaires  à  les  réparer, 
p.  717,  n°  3o. 

•  libres   dans   la   ville   de  Doullens,  dan^ 

quels  cas  elles  doivent  le  cens  au  seigneur, 
p.  C22,  n°  29.  Voyez  Ahatis  de  maisons , 
Charpentiers  de  «maisons. 

Maisons  beligiedses  ,  le  tiers  état  de  l'onlbieu 
demande  que  le  nombre  en  soil  rédnit, 
p.  S-Se,  n"  5.       , 

Maîti\e  des  reqlétes  de  l'hôtel  du  roi,  remplit 


les  fonctions  de  gouverneur  du  Ponthieu, 
p.  179,  180  et  suiv. 

Maîtkes  des  ouvnAOES,  fonctionnaires  munici- 
paux à  Abbeville,  p.  187. 

font  leur  rapport  tous  les  lundis,  p.  3g/i, 

395. 

h  Montreuil,  p.  752. 

Maîtrise  À  Abbeville,  dans  le  métier  des  ton- 
neliers, p.  237,  n°  4. 

dans  le  métier  des  bonnetiers,  p.  262, 

n°'i,  4. 
—  dans   le  mélier  des  merciers,  p.    275, 
n°  8  ,  g  ,  10. 

dans  le  métier  des  ouvriers  en  fer,  p.  288, 

n°  10. 

dans  le  métier  des  selliers,  p.  2gg,n°2. 

dans   le  métier  des   gantiers,   p.    3o3, 

n°'3,  t,. 

dans  le  métier  des  fondeurs,  p.  307, n°7. 

dans  le  métier  des  chaudronniers  ,  ibid. 

dans  le  métier  des  serruriers,  p.  3io, 

n°23. 

dans  le  métier  des  parmentiers,  pouj- 

pointiers  et  tailleurs,  p.  3i2  ,  3i3. 

dans  le  métier  des  armuriers,  p.  317. 

n°3. 

dans   le  métier   des  vayriers- fourreurs, 

p.  32  3,  n°  1;  p.  324 , n°'  5 ,  7. 
dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  32  1, 

n''4. 
dans   le  métier  des  couteliers,  ji.   .i2<i, 

33o,  n°'  1,2. 
dans  le  métier  des  drapicrs-chaussetiers, 

p.  333 ,  n"  2  ;  p.  334 ,  n"  6. 
dans  le  métier  des  pâtissiers-rôtisseurs, 

p.  330,  n°  1,  3. 

dans  le  mélier  des  peintres,  tailleurs  d'i- 
mages, etc.,  p.  3iS6,  n"  36. 

dans  le  métier  de  s.iyeleurs,  p.  30 1,  n"4. 

dans  le  métier   des   merciers,   p.   374, 

n"  'i. 

dans    le  métier  des   broutiers,  p.   386, 

n*  2  3. 
dans  le  mélier  des  canonniers-arquebu- 

siers,  p.   602,  n"'  5,  6,   7,  8;  p.  5o3, 

n"'  .,,  i3. 
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Maîtrise  À  AnnETii.i.K,  clans  le  mélicr  des  tail- 
leurs d'habits,  p.  5o5,  n°'  i,  2,  3,  /i. 

Maladherie  du  Val  de  Buigny,  près  Abbevillc, 
p.  648.  \  oyez  Lcpvaux ,  ^ovLl^wn,  Val  uiu 
Lépreux. 

Mai.paiteubs  arrêtés  dans  les  limites  de  la  vi- 
comte de  Saint-Pierre  d'Abbeville;  par 
qui  jugés,  p.  6o,  Voyez  AhbcviUc,  Jmticc , 
Condamm's ,  Supplices. 

MANiiFACTURE  DE  Di'.APS  FINS,  dits  de  Van  Ra- 
bais, établie  à  Abbeville  par  Colbert;  ses 
privilèges  rainent  les  industries  locales, 
p.  5io,  âyS. 

Manufacti/BEs;  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
à  leur  sujet  ne  sont  pas  observées  à  Abbe- 
ville, p.  5i  I. 

Mai\ais  d'Abbeville,  p.  lO'l,  lOJ. 

— - —  on  ne  peut  y  l'aire  paîlrc  dos  animaux 
étrangers  à  la  coninumc,  p.  2o5,  aoS, 
n"  2. 

de  Doulleos,  p.  GsS. 

de  Rue  -,  droits  d'usage  accordés  aux  Iie- 

bilants  parie  comtes  do  Pontlneu,  p.  Cti  i , 
n°'  27,  3o. 

de  Maisnières,  p.  Og^. 

de  Fontainc-sur-Somnic,  p.  767. 

de  Long,  p.  77A  ,  778 ,  779 ,  780. 

Marchandises,  transportées  du  comté  de  Pon- 

tbieu  dans  les  domaines  du  roi  d'Angleterre, 
Edouard  III,  sont  exemptes  de  tout  droit, 
p.  1/17. 

sont   exceptées   de    cette    franchise   les 

laines,  peaux  à  toison,  cuirs,  plomb  et 
étain  en  destination  |  our  Calais,  ibid. 

les marchandiscsjugées défectueuses  siml 

détruites,  p,  876, n°  17. 

lacérées  et  mises  au   pilori    en    1O70, 

p.  5 1 1 ,  5 1  2 .  Voyez  Commerce ,  MarelianJs , 
ainsi  qu'aux  noms  des  divers  métiers. 

Marchands,  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
commune  d'Abbeville,  p.  10,  n°  3. 

ceux  qui  fréquentent  la  foire  de  Saint 

Pierre-d'Abbcville  sont  exempts  de  tous 
droits  dans  la  vicomte  de  celte  ville, 
p.  32. 

ils  ne  peuvent  rien  vendre  aux  bahitant'i 


d'Abbeville  chez  lesquels  ils  logent,  p.  2  1  -j. 

11°  2  4.  Voyez  Gliilde,  Privdéyes. 
Marchands  d'Abbeville,  ont  un  sauf  conduit 

du  comte  de  Ponihieu  pour  naviguer  dans 

la  basse  Somme,  p.  2  1 . 
jouissent,  en  Angletiiie,  de  franchises 

importantes,  p.  3i,  35. 

ont  un  entrepôt  à  Saumur,  p.  69. 

droits  auxquels  ils  sont  soumis  lorsqu'il» 

vont  aux  foires,  ibid. 

arrêtés  pour  avoir  transporté  du  sel  d'une 

ville  à  l'autre,  p.  171 . 

relàcbés  par  ordre  de  Charles  V,  ibid. 

il  leurestinterditdeveudrelesdimanches 

et  fêtes,  p.  259,  n"  2. 

il  est  fait  exception  à  cette  règle  pour 

certaines  denrées,  p.  260,  n°'  3,  4.  5. 

marchands  d'argent  à  Abbeville,  payent 

des  droits  à  la  commune,  p.  i53. 

de  vins  d'Abbeville,  p.  h-j?).  Voyez  Vins. 

-Marchés  de  Saint- Valéry ,  les  profils  en  appar- 
tiennent au  seigneur,  p.  720.  Voyez  Francs 
marchés,  ainsi  qu'aux  mots  ;  Abbeville, 
Bcrnaville,  Créer,  Domart  et  autres  com- 
munes. 

Maréchaussée,    ce  qu'en  dit   le  tiers   état  de 

Ponthieu,  p.  570. 
Maréchaux,  leur  métier  forme  une  bannière  à 

Abbeville  en  i388,p.  i8y. 

forment,  à  Abbeville,  une  seule  et  même 

corporation  avec  les  autres  ouvriers  Ira- 
vaiilant  le  fer,  p.  286. 

statuts  concernant  leur  métier,  p.  286  et 

suiv. 

Marie,  comtesse  de  Ponthieu,  donne  un  règle- 
ment pour  la  foire  de  .Saint-Pierre  d'Ab- 
beville, p.  23. 

Marins  d'Abbeville.  divisés  en  enseigne  de  la 
mer  et  enseigne  de  la  Somme,  p.  io3. 

l'ont  entrer  des  vivres  dans  Calais  pen- 
dant le  siégedecetlevillcpar  Edouard  III, 
p.  ii'io,  1  A  1  ■ 

sont  nombreux   au   xv"   siècle,   p.  371, 

note,  \oyci  Harengs ,  Navires ,  Pèche. 

Marque  de  fabrique,  apposée  par  l'échevinage 
d'Abbeville  sur  quelques-uns  des  produits 
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de  l'indusliie  locale,  pour  en  constater  la 
provenance ,  p.  1 32  ,  n"  4  ;  p.  2  i  o ,  n°  1  1  ; 
p.  222 ,  n°  y;  p.  2  25,  227,  n"  i5;  p.  3^ g, 
35o,  n°  Y  ;  p-  267,  n°  4.  Voyez  Fer. 

Marque  de  fabrique  des  orfèvres;  chaque 
membre  de  la  corporaliou  a  sa  marque 
particulière  qui  doit  être  détruite  à  sa 
mort,  p.  348,  35o,  u°  11. 

des  sayetears,    enfermée  à  l'écbevinage 

dans  un  coQ're  à  cinq  serrures,  p.  303, 
n°  11. 

Marquenteriîe  ,  une  commune  y  est  établie  par 
Guillaume  III,  sur  le  modèle  de  la  com- 
mune d'Abbeviile ,  p.  6  1  3  ,  G 1  /i . 

celte  commune  est  Ibrniéc  parla  réunion 

de  plusieurs  villages,  ibid. 

les  différends  auxquels  elle  peut  donner 

lieu  sont  soumis  à  l'arbitrage  d'Abbeviile, 
p.  G,  4. 

confirmée    par    plusieurs   rois,    p.    22 

et  61  4,  note. 

l'abbé  de  Saint-Valery  déclare  qu'il  n'é- 
lèvera aucune  réclamation  à  son  sujet, 
ibid.  note. 

possède     dos     propriétés     importantes, 

p.  61  5. 

énumération  de  ces  propriétés  et  procès 

auxquels  elles  donnent  lieu,  p.  (i  1 5 , 
616. 

Makkaine.  \oyei  l'arraiii. 

May  des  coulevriniers,  p.  4o2  ,  u"'  9,10. 

Mayenne  (Le  duc  de),  autorise  les  Abbevillois 
à  lever  un  impôt  sur  les  vins,  p.  479. 

crée  des  offices  dans  cette  ville,  p.  4 80. 

MÉDECINS,  ne  peuvent  s'entremettre  de  vendre 
des  drogues,  p.  38o,  n"  5. 

MÉgissiers,  p.  377,  n°  20. 

MÉNESTRELS,  Sont  ,iux  gages  de  grands  person- 
nages, p.  228 ,  11"'  2  ,  3. 

sont  envoyés,  aux  frais  de  la  commune 

d'Abbeviile,  pour  apprendre  des  chansons 
dans  les  villes  voisines,  p.  228,  n°'  2,3; 
p.  2 ■■9,  11°  7. 

sont  encore  mctnlionnés  ii  Abbevillc  au 

xviii"  siècle,  p.  393,  394. 

détails  qui  les  concernent ,  p.  394  et  note. 


Mercerie,  ne  peut  être  vendue  sans  avoir  subi 

la   visite  des  gardes,  p.  274,  n°  1  etsuiv. 
Merciers,  leur  métier  forme  une  bannière  a 

Abbeville  en  i388,  p.  189. 

leurs  étaus  ,  p.  2i3,  n°  30. 

on  désigne  sous  ce  nom  divers  métiers, 

p.  274.   ' 
statuts   qui  les    concernent,   p.  274  cl 

372  et  suiv. 
forment  une   même  bannière  avec    les 

apothicaires,  épiciers  et  ciriers,  ihid. 
donnent  des  statues  à  l'église  de  Saint- 

Wulfran ,  ibid.  note. 
réunis,  en  1712  ,  aux  joailliers  et  autres 

corporations ,  ibid.  note. 
Merck,  commune  de  la  basse  Picardie,  aujour- 
d'hui inconnue,  p.  788. 
MÈRES  ALLERESSES  ,  Sont  chargées ,  à  Montreuil , 

de   nourrir  et   de  soigner  les  orphelins-, 

p.  749,  7D2.  Voyez  Orphelins. 
Messager  de  la  ville,  à  Abbeville;  ses  gages, 

son  costume,  p.  32.'). 
Messageries,  ne  doivcntpas  être  des  entreprises 

privilégiées,  p.  567,  n"  20. 
Mesurage  de  la  guède,  du  sel  el  de  la  cendre  à 

Abbeville  au  xii' siècle,  p.  1 5  et  16. 
.Mesures  à  Abbeville,  doivent  être  étalonnées 

d'après  le  modèle  déposé  à  l'écbevinage  , 

p.  203,  204. 

la  mesure  d'Abbeviile  contient  dix  los  el 

une  pinte,  p.  2o4. 

doit  porter  la  marque  de  la  ville ,  ibid. 

mesures  fausses,  payent,  à  Rue,  soixante 

sous  d'amende,  p.  G62,  n"  37. 

àGamaches,p.  700,  n°'  35,  36. 

mesures  à  Long,  sont  étalonnées  à  la 

jauge  d'Abbeviile,  p.  777,  n°  lO. 

.Mesureurs  de  charbon  de  terre,  p.  188. 
MÉTiER.s,  ne  peuvent  empiéter  les  uns  sur  les 
autres,  p.  3oi,  11°  18;  p.  3o4,n°  g. 

les  brasseurs  qui  font  de  mauvaise  bière 

perdent   leur  métier    un    an   et    un   jour, 

p.  327,  328,  n"  6. 

même  peine  pour  les  pâtissiers  qui  ven- 
dent des  viandes  réchauffées ,  p.  337,  "°  7- 

les  orfèvres  peuvent,  en   certains  cas. 
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perdre  leur  niélier,  p.  S'ig,  n"  2;  p.  35o, 
35  1,  n°  i3. 
MÉTIERS  de  la  ville  de  Rue,  soumis  à  la  surveil- 
lance des  gardes  et  des   magistrats  muni- 
cipaux, p.  GyS,  n°  l'i. 

de  Montreuii,  sont  divisés  eu  sept  gliildos, 

p.  768  et  suiv.  Voyez  Confrérie  el  les  noms 
des  divers  métiers. 

Meubles,  ceux  qui  ont  servi  ne  peuvent  cire 

vendus  à  Abbcville  qu'en  plein   marché, 

p.  2  1  ),  n°  i3. 
Meunieiis,   ne    peuvent   vendre  de    la    farine, 

p.  2  1 3 ,  11°  A  I . 
Meurtre  d'un  juré;  rommeut  il  est  puni  à  Ah- 

bevilic,  p.  I  I .  n°  2  1. 
Meurthieh  pendu   à  Abbcville,  p.  19G,  198. 

n"  5  ,  p.  490  et  suiv. 

traîné  el  pendu  h  Saint-Uiquier,  p.  19g, 

3 00,  n°  g.  Voyez  Ahalis  de  maisons,  Bles- 
sures, Condumiid ,  Execution  ,Justicc,  Pluie, 
Poinij ,  Supplices. 

Milice  roy.ile,  détails  relatifs  à  sou  liisloirc, 

p.  52  1,  note. 
Milices  communales  d'Abeeville  expulsent  les 

Anglais  de  leur  ville  ajirés  trois  jours  de 

oombats  ,  p.  1  65. 

se  joignent  à  Hugues  de  (lliitillon  pour 

les  expulser  du  Ponthieu  ,  iOid. 

détails  qui  les  eoncernenl,  p.  398,  Sgg. 

prennent  part  à    diverses   expéditions , 

p.  399,  note. 

comment  elles  font  leur  service  pour  la 

garde  de  la  ville,  p.  438  et  suiv. 

comment  elles   sont   armées,    p.    44o, 

n"  5. 

comment  elles  sont  punies  pour  infrac- 
tion au  service,  p.  438,  44o,  n"  9;  p.  '1  '1  1 , 
n°  i4. 

battues  par  les  Huguenots, p.  A'ig. 

assiègent  les  cbâteaux  forts   tenant  parti 

pour  Henri  IV,  p.  468. 

se  battent  contre  des  partis  espagnols, 

p.  485. 

arrêt  du  conseil  relatif  ii  la  nomination 

des  capitaines  de  la  milice  d'Abbcville, 
p.  Sy'i. 


Milices  de  Montreail-sur-Mer,  se  dislin^ueiit  à 
Bouvincs,  p.  740. 

Miliciens,  ce  qu'ils  coûtent  ;\  Abbevillc  au 
xviil"  siècle;  détails  divers  qui  les  con- 
cernent ,  p.  02  1  et  suiv. 

Minage  de  la  ville  dé  Monlreuil ,  est  mis  en  .ad- 
judication publique,  p.  -54. 

Mixeurs,  sont  mis,  à  Rue,  en  po.ssession  du 
principal  manoir,  p.  O69. 

AIissioNNMRES  IRLANDAIS,  prèchcut  l'Évangdc 
dans  le  Ponthieu,  p.  573,  376. 

MoLiÈREs.  Voyez  Relais  de  mer. 

Monnaie  nu  Ponthieu,  p.  32,  n"  32.  Voyez 
atelier  monétaire. 

Montreuil,  conclut  lui  traité  avec  Jean-sans- 
Peur,  p.  237. 

notice  historique,  p.  73g  ,  740. 

soutient  de  nombreux  .sièges,  p.  740. 

est  le   centre  d'un   grand   commerce   de 

laines,  ibid.  p.  758. 

-  une  commune  y  est  élahlie  par  Philippe- 
Auguste,  confonnémenl  àd'aneiennes  cou- 
tumes, p.  7  '1 1 . 

étal  de  ses  revenus  el   de   ses  dettes  en 

i-'âg,  p.  -4i,  742. 

fait  un  don  d'argent  à  Louis  IX,  p.  742. 

prête    de    l'argent    au    comte    d'Anjou, 

frère  de  saint  Louis,  ihid. 

la  commune  est  maintenue  dans  la  juri 

dii-lion  du  roi  de  France,  contrairement 
aux  prétentions  d'Edouard  H  ,  loi  d'Angle- 
terre ,  comte  de  Ponthieu,  p.  7^2  ,  7^3. 

fait  de  grandes  distributions  de  vins  aux 

ollicicrs  de  l'échevinage,  p.  732  ,  763. 

Bourijeois  de  Montrenil,  prêtent  de  l'argent  au 

sire  de  Vignacourt,  p.  761. 
chacun  d'eux  est  seigneur  en  son  lene- 

ment,  p.  762. 

fontamendehonorahloA  l'abbayedcSaint- 

.Sauivc,  p.  745,  note. 

Murjisirals  municipaux  de  Monlreuil,  reçoivent, 

au  Mil"  siècle,  un  trallcincnt  de  la  com- 

nuuie,  p.  74  1 . 
refusent  de  prêter  serment  A  Edouard  II, 

comte  de  Ponthieu,   lors  de  son  entré 

dans  leur  ville,  p.  7'i4,  745. 
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yfiKjistrals  municiiiuttx  de  Montrciiil:  Pliilippc  le 
Bel  leur  enjoint  de  remplir  tille  fornia- 
lit(! ,  ihiJ. 

--  -  i'onl  biûler  le  cni'ps  d'une  ieiiimc  qui  s'é- 
tail  suicidée,  p.  7'io. 

ont,  à  celle  occasion,  un  conflit  avec  les 

officiers  des  coseigneurs,  ûnà. 

■  ont  le  jugement  des  crimes  cuntrc  les 

personnes,  p.  7/16,  7/17. 
soupent  et  boivent  ensemble  le  jour  de 

leur  élection  ,  p.  760,  701. 

la  ville  leur  fait  de  nombreux  présents 

de  vins,  p.  70  1  et  siiiv. 

elle  leur  fournit  des  lorcbes  et  des  clian- 

dclles,  p.  762  et  suiv. 

ils  invitent  le  peuple,  en  assemblé  géné- 
rale, à  leur  Iraasnicltre  les  observations 
auxquelles  jjourraieiit  donner  lieu  les  or- 
donnances municipales,  p.  75/1. 

jouent  à  la  cbolle,  p.  7ÔO. 

vont  trois  fois  l'an  pêclierdans  les  rivières 

ctétangsvoisinsdeleur  ville, p.  706. 

Kchevinage  de  Montreuil,  comment  il  est  com- 
posé en  178g,  p.  7/10. 

est  renouvelé  le  jour  de  la  Saint-Simon 

cl  de  la  Saint-Jude,  p.  7.'i9. 

fait  de  nombreuses  aumônes,  p.  755. 

Maire    de    Monlrcud  -  sur  -  Mer ,    commande    la 

garnison  en  l'absence  des  officiers  royaux  , 
p.  7/10. 

menlionné  en  ii44,  p.  7^1,  note. 

formalités  auxquelles  il  est  soumis  lors- 
qu'il procède  à  l'exécution  d'un  condamné 
à  morl ,  p.  7'iG  ,  7 '17- 

dans  (|uelle  forme  il  procède  au  renou- 

vellenu'ut  de  l'oebevinage,  p.  760. 


Maire  de  Monticuil-sur-Mer,  est  nommé  par  les 
écbevins ,  vieux  et  nouveaux,  sur  une  liste 
de  trois  personnes  dressée  par  les  jiiagis  • 
Irais  municipaux  en  exercice,  p.  7/18,  750. 

formalités  de  son   installation,  p.  751. 

Voyez    Edouard,    Gltddr,   Justice,   Sainl- 
Saulie. 

MoNTr.EtiiL  (  Comlé  de) ,  p.  1  1  G. 

Mot  d'oudre  des  milites  communales  d'Abbé- 

ville,  p.  439,  n°  à.  Voyez  Milices. 
Moulin  banal  à  Fontaine-sur-Somme,  p.  76(1. 
Moulin  des  nois  de  France  h  Abbeville ,  pris  à 

cens  par  les  brasseurs,  p.  327,  SîS,  n"  1 1 . 
Moulins  des  comtes  de  Ponibieu  à  Abbeville, 

p.  167,  168. 

à  vent,  figurent  parmi  les  propriétés  de 

la  commune  d'Abbeville,  p.  132. 

à  eau  à   Abbeville,  doivent  tenir  leurs 

vannes  levées  du  samedi  soir  an  dimanelie 
soir,  p.  2  i  1 ,  n°  1  /i. 

Moutarde,  comment  olie  doit  être  fabriquée. 

p.  270  ,  u°  3  ;  p.  370  ,  n°  1 0. 
M0UTONNAGE  (Droit  de),  perçu  à  Rue  par  les 

comtes  de  Ponthieu,  p.  656,  65g,  n°  12. 
MouTO.Ns,  le  tiers  état  de  Ponthieu   demande 

que  la  race  en  soit  régénérée,  p.  560, 

n°  1  .'1 . 
Mulquiniers.  Voyez  Merciers. 
Munitions  de   guerre  de  la  ville  d'Abbeville, 

p.  /i36,  n"  lO. 
Murs  d'Abbeville,  ne  peuvent  èlrejjcrcés  sans 

l'autorisation   de    l'écbevinage,     p.    2:18, 

2 !ii).  \oyei  Abbeiillc.  " 

Mutilation  des  membres,  se  rachète  à  Saint- 

Josse  moyennant  trente  livres,  p.  636, 

G3g. 


Navigation,  observations  auxquelles  elle  donne 
lieu  de  la  part  du  tiers  état  de  Pontbicu, 
p.  5G9. 

\'\viGATio\  Dr.  LA  r. \ssE  Somme,  réglée  par  mu 
accord  entre  le  comte  de  Poutbievi  et  les 
bourgeois  d'Abbeville,  p.  20,  21. 

faite   par   diverses   espèces  de   barques 


construites  à  Abbeville,  p.  3i8,  3 19, 
n"  :.  ,  3. 

Navire  de  guerre  acheté  par  l'écbevinage  d'Ab- 
beville, p.  3oi,  3o2. 

Navires,  ceux  qui  arrivent  par  mer  dans  la 
Somme  sont  tenus  d'aborder  au  Crotoy,  à 
l'arrivée  élan  départ,  p.  20,  21. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


847 


Navires  construits  à  Abbeville,  p.  3i8  et  suiv. 

navires  étrangers,  ne  sont  point  admis 

clans  le  port  d'Abbeville,  p.  Ô69. 

navires  abordant  à  Rue,  pavent  des  droits 

aux  comtes  de   Ponthieii.  p.   656,  6.)8 . 
n"  5. 

Nobles,  exclus  des  offices  municipaux  à  Abbe- 
ville, lorsqu'ils  invoquent,  contre  la  com- 
mune, les  privilèges  de  ia  noblesse,  p. 268, 
269. 

sont  soumis,  dans  cette  ville,  aui  charges 

ordinaires,  (6it/. 

Noces,  les  invités  ne  peuvent  l'aire  aucun  pré- 
sent aux  nouveaux  mariés,  sauf  des  pré- 
sents de  vin  et  de  viande,  p.  28i ,  n'  1. 
Voyez  Repas. 

NoBMAXDS,  brûlent  la  ville  de  Saint-Riquier, 
p.  577. 

.Notre-Dame  du  (_;bàtel,  d'Abbevillc,  les  curés 
de  cette  jiaroisse  ont  ia  police  des  foires 
pendant  la  fête  de  l'exaltation  de  la  Sainte- 
Croix,  p.  57. 

ils  cèdent  leurs  droits  à  l'échevinage ,  ilnil. 

NoDVios  EN  PoNTHiEU,  détails  historiques  sur 

celte  localité,  p.  6^7. 


Nouvio.N  EN  PoMHiEU ,  les  rois  de  France  y  font 
plusieurs  séjours,  ibid. 

avait,  selon  toute  apparence,  une  com- 
mune au  xii'  siècle,  ^bid. 

un  maire  de  Nouvion  est  mentionné  i-n 

1 167  et  1  209,  p.  6'i7,  6^8. 

NovELLES-sun-MEii,  une  commune  y  est  établie 
par  le  comte  Guillaume  de  Pontbieu,  con- 
formément h  la  compiune  d' Abbeville. 
p.  600. 

soutient  de  nombreux   sièges  au  moyen 

âge,  p.  600. 

limites  de  la  banlieue,  p.  601. 

ce  que  les   bourgeois  payent   pour  les 

pâturages  à  la  dame  du  lieu,  p.  601. 

Echevinage  de  Nojelles-snr-Mer,  exerce  le  tabel- 
lionage,  p.  600. 

a  les  mêmes  attributions  civiles  et  cri- 
minelles que  l'échevinage  d' Abbeville. 
p.  602-. 

Maire  de  NoYcUes-mr-iler,  p.  6n  1 . 

NovERS  (le  sire  de),  délégué  comme  arbitre 
dans  la  querelle  d'Edouard  II  et  de  la 
commune  d' Abbeville, p.  106  et  108. 


Octroi  accordé  aux  habitants  de  Rue,  p.  675. 

Octrois  d' Abbeville,    doivent   être    employés 

selon  les  intentions  du  roi,  p.  437,  n°  18, 

de  Doullens,  p.  626. 

Offices  industriels  et  de  police,  p.  i85  et 
suiv. 

offices  vénaux,  dans  le  commerce  des  vins 

à  Amiens,  p.  SSg. 

le    tiers  état  d'Abbeville  demande  que 

ceux   établis  depuis   i552   soient  abolis, 
p.  i53,  n°  i3. 

le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  la  sup- 
pression des  offices  inutiles,  p.  56'i. 

■  créés  à  Abbeville  par  lé  duc  de  Mayenne, 

p.  /i8o.  Voir  encore  p.  b'ti,  5^5,568. 

Officiers  du  roi  assistent,  à  Abbeville,  aux  dî- 
ners duroyaumedupuy  d'amour,  |).  2  3o, 


Officiers  du  roi,  dineni  avec  les  magistrats  mu- 
nicipaux d'Abbeville  pour  arranger  les  dif- 
férends qui  surviennent  entre  eux, p.  2 '10. 

prennent  des  mesures  au  sujet  des  élec- 
tions municipales,  p.  272. 

sont  exclus,  à  Doullens.    des   fonctions 

municipales,  p.  C26  et  suiv.  Voyez  Goiner- 
ncar  de  Ponthieu. 

Officiers  mi;mcipad.x  d'Abbeville,  ne  sont  ad- 
mis en  charge  que  s'ils  sont  nés  en  loyal 
mariage  et  sans  reproche ,  p.  2  33. 

assistent  à  un  acte  de  réparation  fait  au 

maire  d'Abbeville  ,  p.  2Ç)0. 

oBiciers  perpétuels  sont   au  nombn-  de 

quatre  à  iVbbevillc,  p.  5 '12. 

leur  nomination  el  leurs  fondions,  p.5/i3. 

5/ii. 

officiers  subalternes  de  récbevinai.'e  de 
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MonUutill;  II;  malilos  de  leur  éiecllon  , 
1>.  752. 

Officiels  subalternes  du  l'échevinas^o  do  Moii- 
li'L'ii  I,  la  coinmune  leur  l'ait  de  grands 
présculs  de  vins,  p.  75H. 

et  lenr  fournit  des  lurelies  et  des  chan- 
delles, p.  75/1  el  suiv. 

leurs  gages,   p.    754,  Voyez  aus  noms 

des  diverses  communes. 

OisEMONT,  notice  ldstori(|ue,  p.  78C. 

Edouard  III  y  séjourne  avant  la  bataille 

de  Crécy ,  ihij. 

les  coutumes  locales  consacrent,  en  fa- 
veur des  habitants,  certains  droits  ana- 
logues à  ceux  des  communes,  p.  787. 

franchises    et    privilèges    des   bourgeois 

d  Oiscmont ,  ihld. 

Oli ,  comment  il  est  employé  dans  la  peinture, 
la  miniature  ,  la  sculpture  et  autres  indus- 
liies,  p.  3'i2  ,  n"  2  ;  34i  .  n°  11,  12;  3i5, 

II'  19- 
titre  de  l'or  qui  peut  être  employé   par 

les  orfèvres,  p.  3 4 9,  n"  1,2. 
Obdo.NNASce   somptiiairc  rendue  par  l'cehevi- 

iiage  d'Abbeville,  ji.  2  83  et  suiv. 
OnDOMVANCES  de  l'èchevinagc  d'Abbeville  sur  le 

fait  des  métiers,  publiées  tous  les  ans  au 

•son  des  cloches,  p.  234. 

de  police  urbaine;  comment  et  ii  quelles 

époques  elles  sont  publiées  à  Abbeville, 
p.  20g. 

ordonnances   municipales   à  Montreuil, 

soumises  à  l'assentiment  du  peupdcp.  734. 


ORDO-^^A^cEs  publiées  à  la  Saint-Martin,  p.  755. 

Ol\ElLi.K  coupée,  supplice  en  usage  à  Abbe- 
ville, p.  282. 

OiiFÉviiEiiiE,  les  pièces  d'orfèvrerie  jugées  dé- 
fectueuses sont  brisées,  p.  2  25. 

Or.FÉïHEs  d'Abbeville,  sont  tenusde  marquer  les 
objets  qu'ils  vendent ,  p.  :>  1 0 ,  n°  11. 

ordonnance  de   i'échevinagc  d'Abbeville 

sur  leur  métier,  p.  217,  220. 

statuts  de  lenr  métier,  p.  347  et  suiv. 

tirent  au   sort  tous  les  ans   pour  savoir 

h  qui  occiqiera  la  maison  des  changes, 
p.  35  1,  n°  1  7. 

OnPHELiNs,  placés  dans  les  villes  du  nord  sous 
la  tutelle  des  échevinages,  p.  749.  Voyez 
Mrres  aUcrcssc:i. 

OuviuEiis  d'Addevii.le,  sont  avertis  par  une 
cloche  du  beffroi  des  heures  du  travail  et 
des  repas,  p.  1  7. 

ne  peuvent    s'associer  pour   faire    leurs 

achats,  p.  2  1  1 ,  n°  22. 

ont  une  place  pourse  louer,  p.  2  i3  ,  n"  48. 

ouvriers   tisseurs  d'Abbeville;   ce    qu'ils 

gagnent  et  ce  qu'ils  dépensent  en  1  764  , 
p.  524,  525.  Voyez  aux  noms  des  divers 
métiers. 

OivniEr.s  ÉTRANGEliS  à  la  ville  d'.\bbevillc  ;  con- 
ditions qui  leur  sont  imposées  lorsqu'ils 
viennent  travailler  dans  cette  ville  ,  p.  25i, 
n°'  7,  8;  2  58,  n"  5;  262,  n°  6;  288, 
n"  1  3;  3o3,  n°  2  ;  307,  n°  8;  3  10,  n"  17  ; 
3  1 5 ,  n°  3  ;  3  2  I ,  n°  4  ;  33 3 ,  11°  4  ■  Voyez 
Compaijiions  Elrançjirs. 


Pain;  fabriçatinn,  qualité  et  vente  du  pain  à 
/Vbbeville  au  xiv°  siècle,  p.  217  et  ':i8, 
n'*  1  à  12. 

le  prix  en  est  lixé,  à  Abbeville,  par  l'e- 

chovinage,  p.  3G7,  n"  1. 

taxé,  à  Rue,  par  les  magistrats  nuniici- 

paux,  p.  Câg,  n"  i4.  Voyez  Accapuvcmcnl , 
Boidaïujcrs ,  Denrées  aUmcnluires. 

PAins  de  Saint-Valcry,  p.  71  '1 ,  n°  15. 

Papes  ;  n'iulervienneut  point  dans  les  affaires 


des  rommunes  pour  des  intérêts  purement 

temporels,  p.  583,  note. 
Parent.s,  Voyez  Fonctions  municipales. 
Parlement  de  Paris,   condamne  les  gens  du 

roi  d'Angleterre  à  lever  une  saisie  dans 

le   tréfonds   de    Saint-Pierre-d'Abbcville , 

p.  7'i  ,  75. 
rend  un  arrêt  dans  le  jirocés  suivi  contre 

le    maire    d'Abbeville,    Hue    Broquette , 

p.  83,  99. 
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Parlement  de  Paris,  ordonne  Je  délruiro  une 
expédition  falsifiée  de  cet  arrêt,  p.  99. 

ordonne  au  procureur  de  la  ville  d'Abbo- 

ville  de  remettre  l'administration  île  la 
commune  dans  l'état  où  elle  était  avant  le 
prononcé  de  l'arrêt ,  ibid. 

maintient    les     magistrats    municipaux 

d'Abbeville,  malgré  la  suspension  de  la 
commune,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, p.  119,  1  27. 

confirme  une  ordonnance  de  Henri  IV, 

relative  à  la  réorganisation  de  l'éclievinagc 
d'Abbeville,  p.  A 89. 

enregistre  des  jugements  criminels  ren- 
dus par  l'écbcvinage  d'Abbeville,  p.  ^90, 
492. 

rend  de  nombreux  arrêts  au  sujet  de  la 

commune  de  Saint-Riqiiier,  p.  58o. 

Parmentiers,  forment  une  bannière  à  Abbe- 
ville  en  i388,  p.  18g. 

statuts   de  leur  métier,  p.  .3  1 1  et  suiv. 

Parrains  à  Abbeville,  ne  peuvent  faire  de  pré- 
sents ,  si  ce  n'est  au  prêtre  qui  baptise , 
et  aux  femmes  en  couche,  p.  285,  n°  3. 

Pâtés;  les  pâtissiers  d'Abbeville  sont  obligés 
d'en  fabriquer  chaque  jour  une  demi-dou- 
zaine, p.  335 ,  337,  n°  8. 

PÂTISSIERS,  statuts  de  leur  métier,  p.  3 1 4  ut 
suiv. 

PÂTISSIERS-RÔTISSEURS,  Statuts  de  leur  métier, 
p.  335  et  suiv.,  372. 

PÂTURAGE,  réglé,  à  Abbeville,  par  une  ordon- 
nance municipale  au  xiv'  siècle,  p.  2o5  , 
208. 

pâturage  des  animaux  appartenant  aux 

bourgeois  de  Rue,  réglé  par  la  charte  de 
commune  de  cette  ville,  p.  65G,  660, 
n'"  -2  2 ,  26. 

amendes  auxquelles  donnent  lieu  li's  in- 

li'actions  aux  dispositions  de  cette  cliartc, 
p.  6G0,  n"  26. 

pâturage  dans  les  marais  de   Fontaine- 

sur-Somme,  p.  767,  7G8. 

pâturage  dans  les  marais  de  Long;  com- 
ment il  est  réglé  pour  le  seigneur  cl  les 
bourgeois,  p.  779. 

Tiers  état.  —  iv. 
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PÂTURAGE   dans    la   commune   de  Boismont, 

p.  784. 
Pavoisiers,  troupe  de    lu    milice    communale 

d'Abbeville,  p.  399. 
Paysans,  opprimés  par  les   gens   de  guerre, 

p.  /i54,  n°  17. 

condition  des  paysans  sur  les  terres  de 

l'abbaye  de  Saint-Riquier.  p.  578,  58C , 
588,  n"  1  et  note. 

paysans  libres  à  Saint-Riquier,   peuvent 

faire  partie  de  la  commune,  p.  578, 
n°  2.  Voyez  Censitaires j  Hommes. 

Peaux,  les  vayriers-fourreurs  ont  seuls  le  droit 

d'en  acheter,  p.  324  ,  n°  8. 
PÉCHEau  Tréporl,  p.  570. 
PÈCHE  À  LA  TÂCHE  interdite  par    le    comte   de 

Ponthieu  aux  bourgeois  de  Rue,  p.  GGi, 

n"  28. 
Pécheurs  de  Saint-Valerv,  sont  tenus  envers 

l'abbaye  à  diverses  redevances  en  argent 

ou  en  poisson,  p.  719,  720. 

du  bourg  d'Ault;  lorsqu'ils  vendent  leur 

poisson  sur  le  rivage,  ils  peuvent  arrêter 
les  chevaux  des  acheleiu's  ou  reprendre  le 
poisson,  p.  773. 

à    certaines    époques   de   l'année   ils  ne 

doivent  aucune  coutume  au  seigneur,  ibid. 
Voyez  Droitsfiodaiix,  Harengs,  Marins  d' A  h- 
beitille,  Suint-Valerr. 

Peine  de  mort  prononcée  à   Abbeville  contre 

ceux  qui  violent  des  actes  d'assurément, 

p.  70,71. 
prononcée  pour  la  dernière  fois  par  l'é- 

cheviiiage,à  Abbeville,  en  1616,  p.  4g3 

et  note. 

ce  qu'en    dit  le  tiers  élat  de  Ponthieu, 

p.  56 1,  n°  i3.  Voyez.  Cotidamncs ,  Ex&u- 
tions ,  Justice,  Pénalité,  Pourceau ,  Supplices. 

Peintres,  statuts  de   leur  métier,  p.   34  1    et 
suiv. 

forment  une  seule  et  même  corporation 

avec  les  tailleurs  d'images,  verriers,  tapis- 
siers, etc.,  ibid. 

Peinture  des  manuscrits, p.  345, 11°  ig. 

sur  verre;  dispositions  qui  la  concernent, 

p.  345,  n"  1  5  à  i8. 
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Pelletiers,  forment,  à  Abbeville,  une  corpora- 
tion en  1  388,  p.  i8g. 

PÉNALITÉ  CRIMINELLE  à  Abbeville,  p.  igG,  2G5. 
282  et  snlv. 

le  tiers  état  <lc  Ponlliicu  demande  qu'elle 

soit  adoucie  ,  p.  56 1.  Voyez  Peine  de  morl. 

PÉNALITÉ  décrétée  par  l'échevinage  d' Abbeville 
contre  ceux  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments sur  la  vente  du  poisson,  p.  192. 

PÉNALITÉ  MILITAIRE;  comment  elle  doit  être 
réformée  suivant  le  tiers  état  de  Ponthieu, 
p.  563,  n°  ? . 

Pensions,  le  tiers  état  de  Ponthieu  demande 
qu'elles  soient  réglées  sur  l'importance  des 
services,  p.  553,  n°  .'i. 

PÈRE,  est  héritier  mobilier  de  son  fds  à  Abbe- 
ville, p.  6/1 ,  n°  1  1  I . 

Pesage  des  laines,  du  suif  et  autres  denrées  à 
Abbeville  au  xii°  siècle,  p.  1 5  et  16. 

Peuple,  est  écrasé  d'impôts,  p.  '112,  n°  38. 

malmené  par  les  nobles  et  les  gens  de 

guerre,  ibid. 

travaille  comme  le  cheval  à  la  charrue, 

ibid.,  n°  3g. 
Peuple  d' Abbeville;  concourt  à  la  nomination 

des  vérificateurs    des   comptes,   p.    28 1, 

232. 

demande  à  nommer  directement  ses  ma- 
gistrats municipaux,  p.  4'i2,  .'i43. 

Philippe  I"  relègue  la  reine  Berthe  dans  le 
château  de  Montreuil ,  p.  7 '10. 

Philippe-Auguste  confirme  les  communes  du 
Ponthieu ,  p.  22. 

il   s'y   réserve   l'osl  et   la     chevauchée, 

ibid. 

établit  à  Saiut-Riqiiirr  une  institution  de 

paix,  p.  579. 

établitune  commune  à  Montreuil,  p.  7^  i . 

Philippe  le  Bel  fait  administrer  le  Ponthieu 

par  ses  officiers,  p.  72. 

intervient  dans  les  démêlés  de  la  com- 
mune d'Abbevillo  avec  le  roi  d'Angleterre, 
comte  de  Ponthieu,  p.  7G ,  77,  81,  83. 

. nomme  des  commissaires  pour  faire  une 

enquête  au  sujet  de  ces  démêlés  ,  p.  77  et 
83. 


Philippe  le  Bel  donne  ordre  au  bailli  d'Amiens 
de  nommer  des  délégués  pour  administrer 
la  ville  d' Abbeville,  p.  77  et  83,84. 

fixe,  à  Sainl-Riquier,  les  droits  de  relief 

dus  à  l'abbaye,  p.  584  ■  note. 

rend    une    ordonnance    qui  prescrit   la 

preuve  par  témoins,  p.  670. 

maintient  ses  droits  de  haute  juridiction 

dans  la  commune  de  Montreuil,  contrai- 
rement aux  prétentions  d'Edouard  II ,  roi 
d'Angleterre, comte  de  Ponthieu,  p.  7/12  , 
743.^ 

donne  ordre  aux  magistrats  municipaux 

de  Montreuil  de  révoquer  un  arrêt  de  ban- 
nissement contre  un  fou  coupable  de 
meurtre,  p.  743,  74-'i. 

enjoint  aux    magistrats  municipaux   de 

Montreuil  de  prêter  serment  à  Edouard  II, 
roi  d'Angleterre,  p.  744,  745. 

Philippe  de  Valois  promulgue  un  arrêt  du 
parlement  relatif  h  la  suspension  de  la 
commune  d' Abbeville,  p.  11g,  126,127. 

ordonne  une  enquête  au  sujet  des  vio- 
lences commises  à  Abbeville  par  le  sei- 
gneur de  Poix ,  p.  1 35  ,  1 36  et  suiv. 

accorde  à  ce  seigneur  des  lettres  de  ré- 
mission, p.  i35,  137,  i38. 

déclare   ces  lettres   non    avenues,  si  le 

coupable  ne  donne  point  .satisfaction  aux 
Abbevillois,  p.  i35,  i38,  i3g. 

félicite  les  habitants  d'Abbeville  de  leur 

belle  conduite  pendant  le  siège  de  Calais, 

p.  lio,  i4'i. 
leur  demande  un  secours  de  cent  hommes, 

ibid. 
les  exempte  du  service  de  farrière-ban, 

ibid. 

accorde  aux  habitants  de  Crécy  le  droit 

de  lever  un  impôt ,  p.  0 1  o. 

et  s'en  réserve  une  part,  ibid. 

confisque  le  Ponthieu  sur  le  roi  d'An- 
gleterre, p.  654. 
—  ordonne  une  recherche  pour  retrouver  la 
charte  communale  du  Crotoy,  p.  679. 
Pierre  lil,  évêquc  de  Clermonl,  conseiller  de 
Philippe  do  Valois ,  p.  1  35 ,  1  36. 
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Pierres,  quelles  sonl  celles  qui  peuvent  être 

employées  dans  la  sculpture,  p. 343,  n°  7  ; 

54i ,  n°  9. 
Pierres  précieuses  et  pierres  fausses,  p.  o'i(), 

11-3. 
l'i.MDs,  tenus   |)ar   le   prieur    Je   Sainl-Pierre 

(lAbbeville,  p.  Ci. 

de  l'échcvinage  d'Abbeville,  p.  65. 

de  lécbevinage  de  Moulreuil ,  p.  753. 

Pl.\ntation  des  cberains,  p.  570. 

Plantations;  le  tiers  élat  du  Ponlbieu  de- 
mande qu'elles  soient  encouragées,  p.56G, 
n°  12. 

Plombiers,   détails  relatifs   à  leur  industrie, 

p.  344,  n°  i4.  Voyez  Peintres. 
Poins  public  à  .\bbeville,   tarif  des   pesées, 

p.  2o4. 
poids  de  la  ville  de  Doulleus  appartii  ut 

au  comte  de  Ponlbieu,  p.  621,  622. 
Poids  et  mesures,  comment  la  police  eu  est  ré- 

iilée  à  Abbeville  au  xii'  siècle,   p.  i5  il 

16. 

les  profits  en  sonl  appliques  aux  besoins 

de  la  commune,  p.  16. 

doivent  êlre  étalonnés  d'après  un  modèb 

déposé  à  l'ccLevinage,  p.  2o3,  2o4. 

—  et  porter  la  marque  de  la  ville,  p.  2o4. 

le  tiers  état  d'Abbeville  demande  qu'ils 

soient  ramenés  alunite,  p.  4 10,  n°  24- 

poids  et   mesures  dans  le  comté  d'Eu, 

p.  569. 

Poing  coupé,  à  Abbeviilé,  aux  bannis  qui  roni 
pcnt  leur  ban ,  p.  490 ,  4  9  1 . 

racbeté  moyennant  neuf  livres,  |).  10. 

n-S. 

PoissO.\,  règlement  relatif  à  la  vente  du  poisson 
à  Abbeville,  p   ign. 

l'écbevinage  d'Abbeville  prend  soin  d'en 

assurer   l'approvisionnement    dans    cette 
ville  à  des  prix  modérés,  ibid. 

ne  peut  être  vendu  bors  de  la  poisson- 
nerie ni  avant  certaines  heures,  ibid.  el 
p.  389,  n"  1  7. 

les   marchands  ne  peuvent  en  acheter 

pour  plus  de  20  sous  en  un  jour  à  Abbe- 
ville, p.  192.  Voyez  Femmes,  Pcckeurs. 


Poissonnerie  dWbbeviile  en  i394.   p.  190  et 

suiv. 
PoissoNMER.s ,  forment,  eu  i.)S8,  une  bannière 

à  Abbeville,  p.  189. 
Poi.x   (Ville  de),  occupée  par  les   troupes  de 

Charles  le  Mauvais,  roi  de  Navarre,  p.  1  4  2 . 
Poix  (  Le  seigneur  de),  commet  des  actes  de 

violence  à  .Abbeville,  p.  i35  et  suiv. 

cité  à  la  cour  du  roi  pjr  l'échevinage  de 

cette  ville,  ibid. 

obtient  des  lettres  do  remission,  ibid. 

Police  de  la  voirie  à  Abbeville,  p.  2o5,  207, 
208. 

des  rivières,  ibid. 

Police  des  métiers  à  Abbeville,  p.  234,  235. 
Voyez  au  nom  des  divers  métiers. 

police  urbaine  à  Abbeville,  p.  259. 

PoNTHiEU  (Comté  de),  confisqué  par  Philippe- 

Auguste  sur  Simon  de  Dammartin,  p.  22. 

les  habitants  jouissent,  en  Angleterre, 

d'importantes  franchises,  p.  34  ,  35. 

adj  ugé  par  la  Cour  des  pairs  à  Edouard  1  i , 

roi  d'Angleterre,  p.  72. 

réclamé  par  Simon  de  Dammartin,  comte 

d'Aumale,  p.  72  et  note. 

cédé  à  l'Angleterre  par  le  traite  de  Bré- 

tigny,  p.  i42. 

les  habitants  obtiennent  d'Edouard   III 

diverses  franchi.ses  commerciales  ,  p.  147. 

enlevé  aux  Anglais  eu   1369  el  replacé 

sous  la  domination  française,  p.  i65. 

inséparablement  uni   par  Charles  V  au 

domaine  royal,  p.  1G6. 

les  afl'aircs  contentieuses  des  habitants  du 

Ponlbieu  sontjugées  par  les  baillis  rojaus, 
p.  167. 

les  habitants  .sont  exemptés  de  payer  au 

roi  de  France,  Charles  V,  les  sommes 
quiils  devaient  à  ses  prédécesseurs  avant 
l'occupation  anglaise,  p.  172,  noie. 

dévaste   par   la    guerre   au    \\i'   siècle, 

p.  4  i3,  n"  43. 

ruiné  par  ia   gabelle    et  la  taille,   ibuL, 

n"  44. 

réduit  au   plus  triste  état  en  i50o,  j)ai' 

suite  des  guerres ,  p.  4  1  8 ,  n"  2. 
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PoNTHiEii  (comté  Je)  uni  insc'parablcmenl  au 
domaine  de  la  couionnc  par  Henri  IV, 
p.  hi-,. 

placé  sous  la  suzeraineté  du  roi  d'Angle- 
terre ,  par  suite  du  mariage  de  la  comtesse 
Eléonore  de  Ponlliicu  avec  Edouard  I", 

p.  6r,i. 

confisqué  par  Philippede  Valois,  ihid. 

cédé  à  l'Angleterre  parle  traité  de  Bréti- 

gny,  ihid. 

réuni  à  la  couronna  par  (Charles  V,  ihid. 

administré  par  des  états  particuliers  jus- 
qu'au xvi°  siï-cle,  p.  558,  n"  6. 

ne  devait  jamais  être  donné  en  apanage, 

p.  568.  Voyez  Comté ,  Comtes  de  Ponthieti. 

PoNTHOiLES  obtient  une  roniniune  de  Guil- 
laume III,  p.  617. 

le   maire   est  nommé    par   le   comte   de 

Pontliieu ,  p.  6 1 8. 

est  brûlé  par  les  Anglais ,  ihid.  note. 

la   commune    subsiste    avec   toutes   ses 

francbiscs  jusqu'en  1789,  ibid. 

Port  D'Armes.  Voyez  Armes. 

PoRT-i.E  Grand,  une  commune  y  est  établie, 

conformément   à    celle    d'Abbeville,    par 

Guillaume  III,  p.  687. 

les  vavasseurs   peuvent  en  l'aire  partie  ; 

mais  ceux  qui  deviennent  possesseurs  d'un 
fief  libre,  par  mariage,  achat  ou  autre- 
ment, ne  peuvent  retenir  le  fief  et  la  com- 
mune, p.  688,  n°  ig. 

les  habitants  de  Port  ne  peuvent  être  ad- 
mis dans  la  commune  'l'Abbeville,  |i.  i3, 
n°  28. 

ce  qu'ils  payent  au  comte   de  Ponthieu 

pour  leur  comnnme,  p.  G88,  n"  2  1 . 
PoHTKs  d'Abbeville,  comment  ellesdoivent  être 

gardées,   p.  3/18,  aig,  /i3'i,  n"  3 ,  .'1 ,  5; 

/i35,  (i,  7,  g  ,  10. 
Porteurs  de  reliques,  doivent  être  gens  d'K- 

glise,  p.  4og,  n°  1  i. 
Porteurs  au  sac.  Voyez  Drouliers. 
Ports   de    lettres,   devraient    être    réduits. 

p.  567,  n°  ig. 
Portugal,  a  des  rapports  commerciaux  avec 

Abbeville  au  moyen  âge,  p.  182. 


Poste  au.î  lettres,  devrait  être  établie  entre 
Abbeville  et  Rue,  p.  566,  n°  18. 

Potiers  de  cuivre,  statuts  du  .\iv'  hiècle  coq- 
cernant  leur  métier,  p.  21g. 

d'étain;  statuts  du  .\iv'  et  du  \\'  siècle 

concernant  leur  métier,  p.  21g,  220. 

de  terre  ;  statuts  du  xiv°  siècle  concernant 

leur  métier,  p.  220. 

Pots,  doivent  être  jaugés,  à  Abbeville,  d'après 
un  étalon  déposé  à  l'écbevinage,  p.  2i5. 
2.  g. 

de  cuivre,  brisés  quand  ils  sont  mal  faits, 

p.  219. 

détails  relatifs  à  leur  fabricalio:i,  p.  3oG, 

n°'  2  et  suiv. 

d'étain;   fabrication,   jauge    et    qualité, 

p.  21g,  220. 

de  terre;  fabrication  et  qualité,  p.  220. 

221. 

Pourceau  pendu  à  Abbeville,  p.  19G,  199, 
n'C. 

pourceau  condamné  à  moit  et  exécuté, 

p.  197,  200  ,  n°  I  3. 

il    est  défendu    d'élever   des  pourceaux 

dans  f  intérieur  d'Abbeville,  p.  207,  n°  1 . 

ceux  qui  sont  trouvés  vaguant  dans  les 

i-ues  d'Abbeville  sont  confisqués  par  les 
officiers  municipaux,  p.  208,  n°  3. 

PoURPOINTlERs,  Statuts  de  leur  métier,  p.  3i  1  et 
suiv. 

Pourpoints,  comment  ils  doivent  être  confec- 
tionnés, p.  3i3,  3i4,n°'  2  à  5. 

Prédicateurs,  ne  doivent  prêcher  que  par  au- 
torisation des  évêques,p.  '10g,  11°  i(). 

Présents  DE  TIN ,  p.  173,  17/1.  Voy.  Vin. 

Présidiaux,  quelles  doivent  être  leurs  attribu- 
tions suivant  le  tiers  état  du  Ponthieu  , 
p.  56o,  n°  5. 

Presse,  doit  être  libre,  p.  r)53. 

Prêta  intérêt  à  Abbeville,  p.  3i,  32. 

prêts  d'argent    faits    par  les    villes  du 

Ponthieu  aux  comtes   et  aux   rois,p.  ig, 
5  1. 

prêts   sur   g.iges   faits  par   la  commune 

d'Abbeville,  p.  2i3,  n°  /io. 

Prêtres,  observations  et  critiques  auxquelles 
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ils  donnent  lieu,  en  i56o,  de  la  part  du 
tiers  étal  d'Abbeville,  p.  4o5  ,  io-j,  n"  i , 
3  ;  4o8 ,  n°'  5  et  suiv.  Voyez  Eccléiiasli- 
qnes.  Gens  dEglisc. 
Precve  par  témoins,  pratiquée  dans  le  Pon- 
thiea  avant  l'ordonnance  de  Philippe  le 
Bel  qui  la  prescrit,  p.  670. 

comment  elle  se  pratique  à  Rue,  iliiil. 

Prévôt  be  Saint-Riqciee,  remet  aux  mains 

des  magistrats  d'iVljbeville  un  prisonnier 
qu'il  avait  indûment  arrêté  dans  celle 
ville,  p.  56. 

prend  sous  sa  protection  le  maire  d  Ab- 

beville,  emprisonné  par  le  sénécbal  de 
Ponthieu,  p.  7-,  Sgs  ,  n°  7. 

Prévôté  de  Saint-Wulfran;  ce  que  c'était,  p,i6. 
Voyez  AbbeviUe. 

de  Doullens,  p.  062  ,  u"  1  5. 

dcMontreuil,  p.  502,  n"  i5. 

de  Saint-Riquier,  p.  062  ,  n'  1 5. 

de    Vimeu:   détails  qui   la    concernent, 

p.  362  ,  n"  1 5  ;  786  ,  note. 

Prévôts  de  la  gbilde  de  Montreuil,  p.  705. 

de  la  chaussée  à  Montreuil,  ibiJ. 

PniEDRÉ  DE  SilST-PlERRn  d'AbbEVILLE,  p.  62. 
Voy.  Saint-Pierre. 

Prince  d'Amour  à  Abbeville ,  p.  228 ,  n°  8. 

Privilèges  des  villes  de  Picardie,  préjudi- 
ciables aux  intérêts  du  royaume,  p.  .'189. 

ne  sont  point  mentionnés  dans  la  rédac- 
tion des  coutumes;  pourquoi?  p.  598. 

Privilèges  d'Abbeville,  sont  confirmés  par 
Edouard  I",  p.  35  ,  note. 

méconnus  par  les  officier?  d'Edouard  I", 

p.  4  I . 

confirmés  en  i32o,p.  107,209,  110. 

confirmés  par  Charles  VI,  p.  i65,  note. 

le  tiers  état  d'Abbeville  en  demande  la 

confirmation,  p.  n5o,  n"  à,  6. 

révoqués  par  Henri  II(,  p.  iSg  et  note. 

. confirmés  par  Henri  IV,  p.  477. 

• sommes  payées  pour  en  obtenir  la  con- 
firmation, p.  5 16,  517,  5 18  et  note. 
Privilèges  de  la  ville  de  Saint-Riquier,  p.  Sgg. 

de  Doullens,  p.  63 1,  682. 

de  Crécy,  p.  606 ,610. 


Privilèges  du  Croloy,  p.  582,  683. 

de  la  commune  de  Rue,  p.  676 ,  67(3. 

de    Saint- V.ilery,    sont    confirmés     pai 

Charies  Vllf,  p.  722,72^. 

sont  nombreux  dans  celle  ville;  pour- 
quoi? p.  724. 

de  Montreuil,  p.  761,  7G2. 

PnocÉDiRF.  criminelle;  le   tiers  état  de  l'on- 

I  hicu  demande  quelle  soit  réformée,  p  56  1, 
n°'  1 3  et  iuiv. 

Procès  entre  jurés  de  la  commune  d  Abbeville , 
p.  10,  n"  4  et  5. 

■ entre  l'ccbevinage  et  le  prieuré  de  Saint- 
Pierre  d'Abbeville ,  p.  6 1 . 

procës  pour  meubles  à  Abbeville;  la  con- 
naissance en  est  maintenue  au  vicomte 
par  Edouard  III ,  p.  i45,  i46. 

le  tiers  état  d'Abbeville  demande  que  le^ 

procès  soient  réformé^,  p.  4ii,  n°'  26  et 
suiv. 

procès  jugés  par  l'échevinage  de  Rue, 

doivent  être  mis  par  écrit,  p.  672  ,  n°  4. 

Pboccrecr  de  la  ville  d'Abbeville,  fait  in- 
carcérer le  maire  Hue  Broquette  malgré 
luie  sentence  d'acquittement,  p.  80,  81, 

9'J- 

attaque,  comme  entachée  de   fausseté. 

l'espcdition  d'un  arrêt  du  Parlement, 
p. 81, 99. 

en  appelle  au  PailemenI  des  prétentions 

du  sénéchal  du  Ponthieu ,  p.  8 1 ,  99. 

fait  son  rapport  tous  les  mardis  sur  \c> 

affaires  de  la  commune,  p.  SgS,  SgO. 
Voir  encore,  sur  cet  officier,  p.  ?:?)i, 
332. 

Procureur  fiscal  d'Abbeville,  fait  partie  du  con- 
seil de  cette  ville,  p.  248. 

Procureur  du  roi  à  Abbeville,  doit  assister  à  la 
reddition  des  conqites  de  la  corporation 
des  tailleurs  d'habits,  p.  5o8,  n°  16. 

ses    attributions    pendant    les    élections 

des  magistrats  municipaux  d'Abbeville, 
p.  53o,  53i,  542. 

Procureur  du  roi  à  Doullens,  p.  G27. 
Procureur  de  ville  à  Rue,  nommé  tous  les  ans 
pour  défendre  devant  toutes  les  cours  Us 
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intérêts  des  bourgeois  et  de  In  coiiinnmc, 
p.  673  ,  11°  8. 

Propos  séditieux  contre  les  riches  et  le  maire, 
punis  de  mort  à  Abbeville  en  i358  ,  p.  18G, 
:!00,  11°  10. 

PnoPBiBTÉ  acquise  à  Rue  par  ceux  qui  n'y  pos- 
sédaient rien ,  leur  devient  propre ,  p.GG3, 
66 'i. 

PnopnitTÉs  COMMUNALES  séviremenl  adminis- 
trées à  Abbeville,  par  I  eclieviuayc,p.  20O, 
209,  n"  1. 

dispositions  fjui  les  concernent,  p.  211, 


n°'  i5,  17.  Voyez  Biens  communaux.  Mu- 
rais, ainsi  qu'au  nom  des  communes  de 
Boismont,  Crotoy,  Fontaine -sur- Somme, 
Lonij ,  Nnycllcs-snr-Mer,  lluc. 

Pi'iTs ,  l'abbé  de  Saint-Riquier  en  l'ait  enlever  les 
portes  et  les  appareils  pour  cause  de  non 
payement  des  cens,  p.  586,  690  ,  n°  /i. 

Puï  des  ballades  à  Abbeville,  p.  228, 229,  n°  3. 

d'Amour  à  Abbeville,  p.  228,  n°  3;  2  3o, 

11'  9- 

de  la   Conception  ii    Abbeville,  p.   39'i, 

noie.  Voyez  Ménestrels. 


Qu.\RKSM.\iix,  jour  dn  mardi  gras;  ou  y  célèbre 
à  Abbeville  des  jeux  littéraires,  p.  22S. 

OLF.Nn-LK -Vieux,  chef-lieu  de  la  commune 
(le  Marquenterre,  p.  368,  6i3. 


Quint  deniek,  payé  par  la  commune  d'Abbe- 
ville  à  la  comtesse  de  Ponthieu  pour  le 
tourbage  des  marais,  p.  10/1,  io5. 


H.tposnssEMENT  de  criminel  fait  à  Abbeville 
par  un  mannequin  rempli  de  paille, 
p.  199,  200,  n°  8.  Voye^  ResliluUon  lie 
prisonnier. 

Rfxettes  de  la  commune  d' Abbeville;  éléments 
dont  elles  se  composent,  p.  i.'jo,  iji  et 
suiv. 

. excèdeni  les  dépenses  en   i36G,p.  lOi. 

Voyez  Revenus. 

RncEVEur.  de  Ponthieu,  assiste  à  Abbeville  aux 
jugements  de  i'échevinagc,  p.  200,  n°  10. 

Registre  aux  st.ituts  des  corpor.^tions  d'Ab- 
beville,  décrit,  p.  i3i,  note. 

Regi-stres  au.x  comptes  d'AbbcvilIc,  lorment 
une  série  importante ,  p.   1/19. 

précieux    pour    I  histoire    des    mœurs, 

p.  227. 

Registres  .aux  délibérations  d'Abheville,  con- 
tiennent un  grand  nombre  de  jugements 
eu  matière  civile  et  de  police,  p.  '191, 
noie.  Voyez  Livre  rouije. 

Kni.vis  DE  MER  ou  MoLiÈiiES,  Sur  les  cotes  dci 
Ponthieu  ;  la  propriété  en  est  réclamée  par 
les  communes  riveraine.»,  p.  61 5. 


Relieis,  tarifs  de  ceux  qui  sont  dus  à  l'abbavc 
de  Saint-Riquier,  p.  584  ,  noie. 

perçus  à  Doullens,  au  profit  de  la  com 

mune,  sur  les  maisons  sises  dans  la  ville 
et  la  banlieue,  p.  63  1 . 

dus  au  seigneur  de  Fontaine,  p.  760. 

reliefs  à  Boismont ,  p.  784.  Voyez  Droits 

féodaux. 
l'iELiGloN  C.AIHULIQLE,  le  tiers  état  d'AbbcvilIc 

demande  qu'elle  soit  seule  autorisée  dans 

le  royaume,  p.  45o,  n°  1. 

est  seule  autorisée  ii  Abbeville  par  édit 

de  Henri  IV,  p.  i-}l\ ,  .^76. 

Reliques,  ne  doivent  pas  être  données  à  ferme, 
p.  /109,  n'  i/|.  Voyez  Saint-Riijuier. 

Remblouqueurs.  Voyez  Merciers. 

Remparts  d' Abbeville,  doivent  être  soigneuse- 
ment entretenus  et  gardés,  p.  iZi  ,  n°  /j  ; 
p.  437,  n"  20.  Voyez  Fortifications ,  Milices 
communales. 

Remplacement  militaire  dans  la  milice  royale, 
p.  021  et  suiv. 

Rentes  X  vie  de  la  commune  d'Vbbeville,  p.  93, 
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Rextes  à  vie,  ne  peuvent  être  vendues  à  Abbe- 

villcpar  les  ëclicvins,p.  i  83.  Voyez  encore 

p.  129,  n°  3;  p.  159. 
Rentes  de  la  ville  do  Rue,  p.  673,  n°  i3. 
Rentes  fonciÈbes.  Voyez  Cens. 
Rentes  perpétuelles  de  la  commune  d'Abbe 

ville,  p.  157,  i58. 
Repas  de  noces,  interdits  aux  gens  de  métier 

par  l'échcvinage  d'Abbcviilc,  p.  288,  284. 

autorisés  pour  les  riches  à  certaines  con- 
ditions, p.  284  ,  285. 

nombre  de  plats  que  l'on  peut  y  senir 

suivant  sa  fortune,  ibid. 

de  confréries,  interdits  à  Abbeville,  sauf 

deux  jours  dans  l'année,  p.  285,  n°  2. 

Représentation  féodale,  n'a  point  lieu  pour 
l'hérédité  du  comté  dePonthieu,  p.  72, 
note. 

Restitution  DE  prisonnier ,  se  fait  à  Abbeville 
avec  un  certain  apparat ,  p.  ô6.  Voyez  lia- 
postisscment. 

Revendeurs,  ne  peuvent  faire  trafic  des  den- 
rées alimentaires,  p.  SCg,  n"  22. 

Revenus  communaux  d'Abbeville ,  p.  90,  n°'  9, 
94  ;  —  comment  ils  sont  administrés, 
p.  533. 

'■  de  quels  éléments  ils  se  composaient  en 

1764,  p.  5^7.  Voyez  Biens  communaux. 
Deniers  communs ,  Octrois ,  Marais ,  Rentes. 

de  SaintRiquier  en  i258,  p.  5So. 

Rewards.  Voyez  Gardes  délétjués  de  l'cchevinagc 

d'Abheville. 

RiBAUDs,  causent  des  désordres  à  Abbeville 
pendant  les  foires,  p.  57. 

RiciiMOND  (Le  comte  de),  rend  son  jugement 
dans  l'affaire  du  maire  Hue  Broquette, 
p.  79,  9 1  et  suiv.  \oyeiJean  de  Bretaijne. 

Rivières,  il  est  défendu  à  .\bbevilie  d'y  jeter 
des  immondices  ou  d'y  laver  des  animaux  , 
p,  207,  n"  3,  5.  Voyez  Autliie,  Somme. 

Robert  DE  Dreux  ,  avoué  de  l'église  de  Saint- 
Valery  et  seigneur  de  cette  ville,  abolit 
la  commune  à  cause  des  violences  com- 
mises par  les  bourgeois  contre  les  moines , 
p.  709,  710.  Voyez  Grégoire  IX,  Saint- 
Valcry. 


Robert  II,  surnommé  Talvas,  ou  le  Diable. 
comte  de  Ponthieu,  p.  5. 

Roi  de  l'école,  offre  un  coq  au  maire  d' Abbe- 
ville, p.  2G3,  26'i. 

Roi  des  Couleviiiniers,  p.  'lOi,  n°  G  ;  p.  4o2 , 
n"  7,  8.  Voyez  Coulevriniers. 

Rois  d'Angleterre,  refusent  de  prêter  serment 
en  personne  à  la  commune  d'Abheville . 
p.  3  9. 

habitent  quelquefois  le'chàteau  du  Gard- 

lez-l'iue,  p.  654.  Voyez  Edouard  V,  II,  III. 

Rois  de  France,  comment  ils  interviennent 
dans  les  démêlés  des  communes  du  Pou 
tbieu  avec  les  comtes,  rois  d'Angleterre, 
p.  77  et  suiv.  106,  117,  119,  1  20. 

concourent  avec  les  rois   d'Angleterre. 

comtes  de  Ponthieu ,  à  la  vérification  de.* 
finances  de  la  ville  d'Abbeville ,  p.  111. 

sommes  qui  leur  sont  ducs  par  la  com- 
mune d'Abbeville  à  cause  du  comté  de 
Ponthieu  ,  p.  1  57. 

ont  à  Feuquiéres  le  quart  des  amendes 

prononcées  par  les  échevins,  p.  788. 

maintiennent  leurs  droits  de  juridiction 

sur  les  fiefs  et  les  communes  cédées  à 
l'Angleterre  par  le  traité  de  Brétign\, 
p.  746.  Voyez  Abbeville,  Charles,  Louis. 
Philippe,  Privilétjes. 

Romans  du  moïen  .âge,  les  ménestrels  en  rérl- 
tent  publiquemcul  les  vers  à  Abbeville . 
p.  228,  n°  1  ;  p.  229,  n°  7. 

Roïadme  du  Poy-d'Amolt.  à  Abbeville,  p.  23o. 
n"  9. 

Rue,  les  hommes  sages  de  cette  ville  fixent  le 
tarif  des  droits  de  péage  dus  aux  comtes 
de  Ponthieu  dans  le  port  du  Crotoy,  p  2  1 . 

la  commune  est  confirmée  par  Philippe- 

.Auguste,  p.  22. 

les  habitants  jouissent  de  diverses  fran- 
chisas* commerciales  dans  les  domaines 
des  rois  d'Angleterre,  p.  147- 

on  y  établit  un  dépôt  de  vivres  et  de  mu- 
nitions pour  les  armées  royales,  p.  4  1  4 


-  notice  historique;    sur   la 
p.  653  et  suiv. 


le  de   Rue 
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Hue  était  baignée  par  la  mer  eu  1210,  p.  653. 

soutient  de  nombreux  sièges,  p.  65'i. 

démantelée  en  vertu  du  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  p.  655. 

ses  armoiries,  ibid. 

sceau  de  la  commune,  itnd. 

est  affrancbie  moyemiaut  finances  par  le 

comte  Jean  de  Ponthieu ,  ibid. 

une  charte  de  commune  lui  est  accordée 

par  le  comte  de  Ponthieu  ,  Guillaume  III , 
ibiJ. 

texte  de  cette  charte. 

les  denrées ,  à  l'exception  du  pain ,  y  sont 

laxées  par  le  comte,  p.  (550,  Gag  ,  n"  1  'i. 

les  droits  de  justice  de  la  commune  ne 

sont  point  stipulés  dans  la  charte,  p.  657. 

les  comtes  se  réservent,  dans  la  banlieue 

de  Rue,  une  certaine  part  sur  les  chariots 
de  bois  amenés  par  des  individus  étrangers 
à  lacotnmune,  p.  660,  n°  21. 

dispositions  diverses  relatives  au  pâtu- 
rage des  animaux  appartenant  aux  membres 
de  la  comnunie  de  Rue,  p.  660,  n"  23, 
26. 

le  comte  fait  don  à  la  commune  de  Rue 

de  différentes  propriétés,  p.  660,  n°  22. 

et  de  divers  droits  d'usage  dans  les  ma- 
rais; il  quelles  conditions,  p.  65 1,  n°  27, 
3o. 

les  différends   de   la  commune  avec   le 

comte  sont  soumis  à  l'arbitrage  d'Abbc- 
ville,  p.  662. 

règlement  relatif  à  l'administration  de  I,i 

commune  de  Rue  ,  p.  ûr  1  et  suiv. 


il!c   de 


"arite    etie-meme, 


i>,  O7G. 


. elle  est  autorisée  par  Louis  XI  à  prendre 

les  terrains  (jn'elle  gagnera  sur  la  mci', 
p.  676. 

bourgeois  de  Hue,  peuvent  élever  des  fortifica- 
tions dans  leur  banlieue,  p.  055,  658. 
n°  1. 

- —  -  sont  tenus  de  faire  moudre  leurs  grains 


au  moulin  du  comte  de  Ponthieu  ,  p.  656, 
65S,n°7. 
Bourgeois  de  Rue,  sont  tenus ,  en  cas  de  guerre , 
de  loger  les   soldats  du  comte,   p.  656, 
659,  n°  1. 

doivent  au  comte  des  poissons  deux  fois 

par  semaine,  p.  056,  659,  n"  11. 

leurs  moutons  ne  peuvent  être  confisqués 

par  le  comte,  p.  661,  n"  3i . 

jouissent  de  divers   privilèges  pour  les 

marchandises   qu'ils   mènent   au   Croloy, 
p.  661,  11°  32. 

il  leur  est  défendu  d'acheter  des  surcens 

et  de  vendre  à  main-morte,  p.  6G2  ,  603. 

redevances  auxquelles  ils  sont  soumis  en- 
vers les  comtes,  p.  058,  n°'  2,  3,  5,6, 
11,  12,  17,  19,  20. 

doivent  s'assembler  en  armes  quand  on 

crie  :  Commune,  p.  663. 

forment  le  projet  de  conduire  dans  leur 

ville,  pour  en  améliorer  le  port,  les  eaiiK 
de  la  rivière  d'Aulhie,  p.  664  et  suiv. 

peuvent  élire  un  maire,  p.  668,  11°  38. 

sont  dépossédés  de  leurs  héritages,  lors- 
qu'après  trois  sommations  ils  n'en  ont 
point  payé  les  cens  au  comte  de  Ponthieu , 
p.  OG9,  670. 

sont  exempts  de  tout  droit  pour  les  actes 

expédiés   par  le   greffe   de   féchevinage, 
sauf  pour  les  chirograplies,  p.  072,n°  1. 

Magistrats  municipaux  de  Hue  connaissent  du 
mesuragc.p.  663,  66i. 

visitent  les  fortifications,  p.  67^. 

rendent  comptes  de  leurs  déj)enses  de- 
vant tous  les  habitants,  p.  673,  n°  6.  Voir 
encore  p.   O7/1,  11°   lO;  p.  675. 

Maire  de  Bue,  p.  O73  ,  O7  '1 ,  n°  1 6. 

est  élu  par  les  maïeurs  de  bannière  sur 

une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  les 
échevins,  p.  C7/1,  O75. 

•  accorde  des  lettres  de  non-prt^ndiec  à  la 

commune  de  Mayoc,  p.  O82.  Voyez  Crii- 
eijix,  Uérétiijue ,  Justice,  iMuis  AV. 
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Sacrements  de  i.'Kgi.ise,  les  bourgeois  d'Abbe- 
ville  deniandpnl  qu'ils  soient  donnés  gia- 
tniteinent,  p.  io5,  /107,  n"  3. 

S.vint-Jossesuii-Meb,  détails  historiques  sur 
cette  localité,  p.  663. 

obtient  une  commune  de  l'abbé  de  Saiul- 

Josse   et  du  comte  de  Ponthieu,  selon  la 
coutume  d'Abbe\ille,  ihiil. 

cette  commune  ^o■l^^Vl'  de   vifs    débats 

entre  les  coseigneurs,  p.  634  et  suiv. 

ses   droits  sont   subordonnés  à  ceux  de 

l'abbaye,  ih'ul. 

est  confirniée  par  l'abb:",  de  Saintjosse, 

p.  634. 

ses  droits  sont  déterminés  dans  une  sen- 
tence arbitrale ,  ibid. 

n'existe    plus    que    de    nom    en     i3/i4, 

p.  635. 

est  rétablie  en  i352,  ibUI. 

l'abbaye  de  Saiiit-Josse  conserve  sur  les 

hommes  de  la  commune  une  hante  juri- 
diction, p. 634. 

les  hommes  de  fief  sont  indépendants  de 

la  commune,  p.  63.'),  637,  n"  1. 

Magistrats  municipaux  de  Saint-Josse ,  sont  élus 
par  les  bourgeois,  p.  635,  637,  n°  2. 

ont  une  prison,   des  archives,  exercent 

le  tabellionage  ,  p.  635,  638,  n°'  3  et  4. 

leurs  droits  de  justice,  p.  635,  638,  n"' 5 

et  suiv. 

leurs  attributions,  p.  64o,  64  1,  n"'  i3  et 

suiv. 

■ ils  sont  au  nombre  de  onze ,  p   635,  637, 

n"  2. 

SAiNT-PirnnE-D'ABBEVir.i.E  (Prieuré  de),  les 
moines  réclament  la  justice  des  meubles 
sur  leurs  terres,  p.  -j'i,  75.  Voir  encore 
p.  20  et  Ahhevillc. 

.Saint-Pol  (Le  comte  de).  Voyez  llaijucs  de 
Châtillon. 

.Saint-Quentin;  l'échevinage  de  cette  ville  con- 
naît en  appel  des  jugements  de  l'échevi- 
nage d'Abbcville,  p.  68,  69,  70. 
Tiers  état.  —  iv. 


Saint-Riquier,  est  la  prcniit're  ville  du  Ponlliien 
qui  ait  obtenu  des  franchises,  p.  ,). 

on  y  l'abriq\ie  des  draps  en  1  3o2  ,  p.  69. 

exécution  dans  celte  ville  d'un  individu 

accusé  de  meurtre,  p.  198,  199,  n°  8. 

conclut  un   traité  avec.  Je.an-sans-Peur, 

p.  237. 

notice  historique,  p.  575  et  suiv. 

primitivement  appelée  Centule ,  ibid. 

ce  qu'elle  était  en  83 1,  p.  576. 

l'abbaye  de  Saint-Riquier  perçoit  diveiscs 

redevances   sur   les   arli.sans  de   la   \'Mc . 
ibid. 

la  ville  de  Saint-Riquier  posst'de  une  belle 

église,  p.  577. 

.soutient  d'e  nombreux  sièges,  p.  5-7. 

est  brûlée  par  ordre  de  Louis  XI ,  ibid. 

la  commmie  de  Saint-Riquier  est  la  pins 

ancienne  du  Ponthieu,  p.  578. 

confirmée  par  Louis  VI,  ibid. 

quels  .sont  ceux  qui  peuvent  y  étreadmis, 

ibid. 

état  de  ses  revenus   et  de  ses   dettes  au 

.Mil' siècle,  p.  5So,  58i. 

donne  à  Louis  IX  des   seeowrs  d'argent, 

ibid. 

prête    de    l'argent    au    comte    d'Anjou, 

p.  58 1. 

conclut   un   accord   avec   l'abbaye,  pour 

régler  les  droits  respectifs  des  bourgeois  et 
des  religieux,  p.  586  et  suiv. 

la  plupart  des  habitants  de  Saint-Riquiei 

ne  savaient  pas  écrire   au  moment  de  la 
rédaction  de  la  coutume,  p.  597,  note. 

la  ville  de  Saint-Riquier  est  régie  par  sis 

coutumes  différentes,  p.  597. 

elle  est  pLacée,  en  ij3o,  dans  le  ressort 

de  la  prévôté  de  Doullens,  p.  598. 

détruite  en  partie  en  i5i8  par  deux  in- 
cendies, p.  599. 

obtient  de  François  1°'  un  marché  franc 

tous  les  mois,  p.  699,  note. 

défendue  par  les  femmes  en  i538,  ibid, 
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S\iM-RiQi'iER  obtient  de  Henri  IV  divers  pri- 
vilèges, ihid. 

Roiirqeois  de  Saint-Tiiqider,  eserceiit  de  graves 
violences  contre  les  religieux  et  attaquent 
l'abbaye  à  main  armée,  p.  396. 

sont  condamnés  pour  ce  fait  à  de  fortes 

amendes,  p.  597. 

leurs  obligations  envers  l'abbaye ,  p.  079. 

ont  de  nombreux  démêlés  avec  l'abbaye , 

p.  58o. 

parodient    les    cérémonies    de    l'Eglise. 

p.  582,583. 

promènent  dans  leur  ville  des  os  de  clial 

en  manière  de  reliques ,  ibid. 

sont  excommuniés  par  le  pape,  ibid. 

ne  peuvent  bâtir  ou  réparer  leurs  maisons 

ayant  pignon  sur  rue  sans  l'aiitori.safion 
de  l'abbé,  p.  58d,  note. 

doivent  des  reliefs  à  l'abbaye  ,  ibid. 

— —  peuvent  être  poursuivis  et  arrêtés  par  les 
gens  de  l'abbaye ,  lorsqu'ils  vont  à  l'herbe , 
en  temps  prohibé,  en  dehors  de  la  ban- 
lieue, p.  588,  5g4  .  n°  1  3. 

Echevinagc  de  Saint-Ritiiticr,  connaît  des  procès 
relatifs  aux  propriétés  tenues  féodalemenl 
de  l'abbaye,  p.  586,  589,0°  2. 

ne  peut  intervenir  dans  les  poursuites  in- 
tentées par  l'abbé  aux  censitaires  de  l'ab- 
baye, pour  cause  de  non-payement  des 
redevances  féodales,  p.  586,  Sgo,  n°  3. 

a   l'exécution   des  jugements  prononcés 

par  la  cour  de  l'abbé,  dans  les  procès  re- 
latifs aux  fiefs  situés  dans  la  banlieue, 
p.  587,  592,  n°  7. 

-  a  toute  juridiction  sur  les  maisons  et  ter- 
rains donnés  à  l'abbaye  ou  achetés  par 
elle,  sauf  sur  ceux  qui  seraient  enclos, 
]).  587,  594,  n"  12. 

peut  en  appeler  à  la  cour  du  roi  de  ses 

démêlés  avec  l'abbaye  au  sujet  de  la  pcr- 
I  eplion  de  divers  droits,  p.  591,  n°  6. 

a  la  connaissance  des  tonlieux,  du  cam- 

bage,  etc.,  ibid. 

ses  attributions  d'après  la  ronlume  lo- 
cale, p.  598. 

-Wairc  de  Sainl-Riquier,  p.  578,  579. 


.ibbaye  de  SuiiU-liiquicr,  achèle  dea  mairies  féo- 
dales, p.  648. 

possède  des  domaines  au  Crotoy,  p.  682  . 

note. 

possède  à  Feuquières  des  propriétés  im- 
portantes, p.  738. 

.Ibbé  de  Sainl-Riquier  conclut  un  accord  avec 
l'échevinage  de  cette  ville,  p.  586  et  suiv. 

comment  il  procède  contre  ceux  des  cen- 
sitaires qui  n'acquittent  pas  les  redevances 
féodales  dues  à  son  abbaye ,  p.  586,  588 
et  suiv.  u°'  1  à  5. 

ne  peut ,  suivant  l'échevinage,  acheter  ni 

recevoir  en  présent  des  maisons  ou  des 
terrains  situés  dans  la  commune,  p.  587. 
5  9  4  >  n°  12. 

perçoit  les  fruits  des  héritages  dont  les 

reliefs  ne  sont  point  payés  en  temps  voulu, 
p.  587,  691 ,  n°  5. 

a  le  droit  d'avoir  deux  valets  ou  sergents 

faisant  résidence  dans  la  commune,  p.  587, 
592,  n°  8. 

fait  juger  par  sa  cour  les  procès  relatifs 

aux  fiels  de  l'abbaye  situés  danslabanlieuc 
de  Saint-Riquier,  p.  587,  392  ,  n°  7. 

déclare  qu'il  respectera  les  privilèges  de 

la  commune,  p.  596,  n"  i4. 

est  attaqué  à  main  armée  par  les  bour- 
geois, p.  596, 597. 

Saint-S.\uue-de-Monthedil  ;  cette  abbave  a  la 
haute  j  ustice  sur  la  place  publique  de  cette 
ville,  p.  745,  note.  Voyez  Montreuil. 

Saixt-Valert-sub-Somme,  formait  dans  le  Pon- 
thieu  un  fief  indépendant,  p.  20,21. 

■  occupé  par  les  troupes  de  Charles  le  Mau- 
vais ,  roi  de  Navarre,  p.  142. 

se  garde  lui-même,  p.  676. 

notice  historique,  p.  703. 

s'appelait  priiiiitivomcnt  Leucone  ,  ibid. 

Harold ,   roi  d'Angleterre ,   y   est   retenu 

prisonnier,  ibid. 

Guillaume  le  Conquérant  s'y  embarque 

pour  conquérir  l'Angleterre ,  p.  704. 

on   ignore  à   quelle  époque  remonte  sa 

première  charte  d'affranchissement ,  ibid. 

— —  ses  armoiries ,  ibid. 
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Saint-Valery-sur-Somme,  soutient  de  nom- 
breux sièges,  p.  7oi. 

les  habitants  se  livrent  à  de  violentes  at- 
taques contre  les  religieux  de  l'abbaye, 
j).  700  et  suiv. 

la  commune   est  abolie  par  Robert  de 

Dreus,  p.  709  et  suiv. 

elle  est  rétablie  par  Jean  d'Artois  confor- 
mément aux  coutumes  de  Saint-Quentin  . 
p.  71 1  et  suiv. 

l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police  y 

est  partagé  entre  le  seigneur  et  les  magis- 
trats municipaux,  p.  7 lit,  n°"  et  suiv.; 
p.  717,  n"'  27,  28,  32. 

le  seigneur  y  jouit  de   plusieurs  droits 

importants,  p.  716,  n"'  2  3  et  suiv.;  p.  717, 
n°  36. 

elle  a  échevinage,  pilori,  sceau  et  ban- 
lieue, p.  719,  n°  .'16. 

confirmée  dans  un  accord  conclu  entre 

Jean  d'Artois  et  l'abbaye,  p.  719. 

confirmée,    avec   quelques    dispositions 

nouvelles,  par  Jean  de  Brabant ,  p.  720. 

elle  paye  à  ce  seigneur  un  seller  d'avoine 

■  par  babitant,  i/)i(i. 

et  en  obtient  divers  avantages ,  ibid. 

subit  une  longue  interruption,  p.  721. 

détails  sur  l'histoire  de  Saint-Vaiei7  au 

xv'  siècle,  p.  721. 

Saint- Valéry  entre  dans  la  ligue  en  lôSg, 

p.  725. 

il  est  pris  et  repris  par  les  divers  partis, 

ibid. 

reconnaît  l'autorité  de  Henri  IV,  ibid. 

Bourgeois  de  Saint-Valery,   sont   excommuniés 

par  l'abbé,  p.  706. 

se  portent  aux  dernières  violences  contre 

l'abbaye  et  commettent  de  graves  profana- 
lions,  p.  705  et  suiv. 

le  pape  Grégoire  LX  lance  une  bulle  contre 

eux ,  ibid. 

ne  peuvent  être  arrêtés  pour  cause  civile 

par  le  bailli  du  seigneur,  p.  71^,  n°  7. 

peuvent  arrêter  le  sergent  du  seigneur 

qui  fait  mêlée  dans  la  ville,  p.  712  ,  71 5  , 
n«8. 


Douryeois  de  Saint-Valery,  ne  payent  point  les 
coutumes  pour  les  choses  à  leur  usage, 
p.  710,  n°  li. 

sont  tenus,  en   certains  cas,  de  faire  à 

leur    .seigneur   quinze   jours    de   crédit , 
p.  716,  n"  23. 

doivent  1  ost  et  la  chevauchée  à  leur  sei- 
gneur, p.  717,  n"  34. 

peuvent  prendre  des  g£(ges  pour  la  loca- 
tion de  leurs  maisons,  p.  717,  n°35. 

doivent   le  logement  aux  chevaliers  de 

leur  seigneur,  p.  718,  n°  38. 

ce  qu'ils  doivent  au  seigneur  pour  leur 

commune,  p.  718,  n"  4i. 

n'ont  point  droit  de  justice  dans  les  fief-. 

du  seigneur,  p.  719,  n°  45. 

ne   doivent    aucun    relief  à    l'abbaye , 

p.  720. 

sont  tenus  de  se  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre des  tenanciers  de  l'abbaye,  ibid. 

réclament  l'appui  des  .\miénois  contre  la 

comtesse  de  Dreus,   dame  de  leur  ville, 
p.  721,  note. 

exemptés  par  leurs  seigneurs  de  diverses 

redevances  féodales ,  p.  7  2  4 . 

exemptés  par  les  rois  des  tailles,  aides 

et  gabelles,  p.  727,  728,  729. 

Muilistrals  municipaux  de  Saint-Valery,  leurs  at- 
tributions en  matière  civile,  criminelle  et 
de  police,  p.  71^  ,  n°'  5,  6;  p.  715,  n^S, 
lâ  ;  p.  717,  n°'  27,  32  ;  p.  718,  n°  42  ; 
p.  719,  n°  45. 

la  chaussée  de   la  ville  leur  appartient , 

p.  718,  n"  43. 

prennent  les  mesures  de  police  et  d'ad- 
ministration en  commun  avec  le  seigneur, 
p.  721. 

Maire  de  Saint-Valery,  choisi  par  l'abbé  entn' 
deux  prud'honmies  nommés  par  les  habi- 
,  tants,  p.  709,  710. 

nommé  par  le  seigneur   sur   une   liste 

présentée  par  les  magistrats  municipaux 
en  exercice,  p.  717,  n°  37. 

Abbaye  de  Saint-Valerj ,  perçoit  des  droits  d'an- 
crage dans  le  Hâblede  Hautte-But,  p.  720. 

elle  élève  des  réclamations  au  sujet  de  la 
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la  ville  par 


Jean 


commune  établie  Jans 

d'Artois,  p.  7  i(). 
Abbaye  de  Sainl-ValiTY,  cWe  concUil  un  accord 

avec  Jean  d'Artois,  ibiJ. 
Seigneur  de  Sainl-Valcry,  paye  les  denrées  qu'il 

achète  aux  bour^jecis  d'après  un  tarif  fixé 

parla  charte  de  commune,  p.  716,  n°'  2  3, 

24  ,    20,    26,    27. 

lève  des  droits  d'ancrage  dans  le  hâble 

de  Hautte-Bnl,  p.  720.  Voyez  Grégoire  IX , 
Pécheurs ,  Privilèges. 

.Saint-Wolfran  d'Aubeville;  les  chanoines  de 

cette  église  noinment  un  maire  qui  admi- 
nistre la  ville  pendant  cinq  jours,  p.  lO. 

Voyez  encore  p.  68,  69,  5-3. 
Salaires.  Voyez  Ouvriers  tisseurs. 
Salines  du  Ponthieu,  p.  /112,  n°  '10  et  note; 

p.  6  1 1 .  Voyez  Noyellcs-mr-Mer,  Hue. 
Saludrité  publique  à  Abbeville,  p.  200  etsuiv. 

Voyez    Bouchers,    Boulangers,    Lépreux, 

Pourceaux. 
Sa\son  (Nicolas);  son  livre  sur  Ihitnnnin,  p.  2, 

note. 
Saumuii  (Ville  de);  les  marchands  d'Ahbeville 

y  ont  un  entrepôt,  p.  69. 
Sayeteurs  d'Amiens,  quelques-uns  d'entre  eus; 

viennent   s'établir   h    Abbeville,    p.  S.ig, 

36o. 
statuts  qui  leur  sont  homologues  par  l'é- 

rlievinage,  p.  35g  et  suiv. 
ScELLEUKS  des  draps  écrus,  p.  188. 
Sceau  du  comte  Jean  de  Pontliieu,  apposé  à  la 

charte  de  la   commune  d' Abbeville, p.  9, 

note. 

d'Abbeville,  p.  9,  note. 

du  Crotoy,  p.  O7S ,  note. 

de  Long,  p.  777,  11°  II. 

du  Marquenlerre ,  p.  678,  note. 

■ de  Mayoc,  p.  C78,  note. 

Sceaux  ,  sont  gardés  à  Abbeville  par  le  mair«  on 
celui  qui  le  remplace,  p.  291,  292.  Voyez 
Marque. 

SciEUIiS  DE  LONG  ,  p.   392  ,  n"    1  1  . 

Sculptdue  SUR  bois,  p.  343,  n"  6. 

.sur  pierre,  ihid.  n°'  7,  8. 

.ScoiPTEURSou  tailleurs  d'images.  Voyez /'ci«(rci. 


Secours  MUTUELS.  Voyez  Boite,  Caisie,  Confré- 
ries, Drapiers  de  DouUens. 

Seigneur  de  Long,  peut  arfraiichir  dans  celle 
commune  qui  bon  lui  semble,  p.  777, 
n"  8. 

a  les  profils  du  mesuragc,  ibid.  n'  10. 

a  des  droits  de  pâturage  et  de  tourbagc 

dans  les  marais  de  Long,  p.  779. 

Seigneurs  ayant  château  ne  peuvent  faire  partie 

de  la  commune  de  Saint-Uiquier,  p.  678. 

Voyez  Chdtellenie ,  Droits  féodaux,  Ponthiea. 
Sel,   les   marchands    d'Abbeville    peuvent  le 

transporter  d'une  ville  h  l'autre  en  payant 

le  droit  de  gabelle ,  p.  171.  Voyez  Impôts, 

Gabelles,  Privilèges ,  Salines. 
Selles;  dans  quelles  conditions  elles  doivent 

êlre  fabriquées, p.  3oo,  11"'  4,  6,  7 et  suiv. 
Selliers  d'Abbeville,  statuts  concernant  leur 

métier,  p.  298  et  suiv. 

ne  peuvent  travailler  du  métier  de  bour- 
relier, p.  3oi,  n"  18. 

SÉNÉCHAL  DE  PoNTHiEU,  oITicier  du  Comte,  mé- 
contente les  bourgeois  d'Abbeville,  p.  4o, 
'1  2 . 

délivre   à   la  commune  d'Abbeville    des 

lettres  de  non-préjudice  au  sujet  d'un  prêt 
d'argent  qu'elle  avait  fait  au  comte,  p.  5/i. 

reçoit  le  serment  des  communes  duPon- 

thieu,  p.  73. 

prête  serment  à  ces  communes  au  nom 

des  rois  d'Angleterre ,  p.  70. 

suspend  et   fait    emprisonner   le   maire 

d'Abbeville,  p.  77  ,182. 

avance  contre  ce  magistrat  dos  l'aiis  iiien 

.songers,  ibid. 

son  office  est  mis  sous  la  main  du  roi  de 

France,  ibid. 

sa  conduite  est  approuvée  par  le  Parle- 
ment, p.  78  ,  84  ,  85. 

établit,  au  nom  du  roi  d  Angleterre,  un 

gouverneur  d'Abbeville,  ,i  l'exclusion  de 
celui  institué  par  le  roi  de  France,  ibid. 

ordonne  au  peuple  assemblé  d'obéir  à  ce 

gouverneur,  p.  78. 

conclut  un   accord  avec  le  maire  cl  les 

bourgeois,  p.  79,  87  et  suiv. 
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Sénéch\l  de  Ponthied  .  nomme  deus  personnes 
pour  examiner  les  accusations  portées 
contre  le  maire,  p.  80,  96. 

réclame  la  liaule  juridiction  dans  la  com- 
mune d'Abbeville,  p.  81,99. 

conclut  avec  les  échevins  et  les  maïi-urs 

de  baiinièrc  d'Abbeville  un  accord  rclatil' 
à  l'administration  de  celte  ville,  p.  96. 

établi  à  Abbeville par  Edouard  lll,p.i4'i. 

— —  son  lieutenant  établit  h  Abbeville  un  juge 

des  exempts,  p.  ig'i,  196. 

assiste,  à  Abbeville.  aux  jugements  de 

l'échcvinage,  p  200,n°io. 

reçoit  l'ordre  du  dauphin  Jean ,  comte  de 

Pontbicu,  de  faire  observer  les  règlements 
^urla  teinturerie,  p.  23/i,  a36, 

fait  remise   aux   magistrats   municipaux 

d'Abbeville    du     cadavre     d'un     suicidé, 
p.  283.  =83. 

convoque  les  trois  ordres  de  la  sénéchaus- 
sée de  Ponthieu ,  p.  i  1 6 ,  p.  '1 1 7. 

enjoint  aux  habitants  de  .Mayoc-Crotoy  de 

procéder  aux  élections  municipale» .  p  680, 
G8i. 

exempte  les  bourgeois  d'.Airoincs  de  l'as- 
sise des  vins,  p.  -jZ-i,  note. 

les  décharge    des    accusations    portées 

contre  eux ,  ibid. 

est  fait  prisonnier  par  les  bourgeois  d'.Vb- 

beville,  p.  -46. 

SÉKÉcir.\D.x  DU  PoMUiEu,  notice  sur  ces  ofTi- 
cicrs,  p.  455,  note. 

■SÉNÉCHAi;.ssÉE  DE  PoNTHiEi',  comment  elle  doit 
être  délimitée  d'après  le  tiers  état  de  Pon- 
thieu ,  p.  562  ,  n"  I  5.  Voyez  lùals  de  Pon- 
thieu. 

SÉPULTDRE;  les  bourgeois  d'Abbeville  deman- 
dent qu'elle  soit  gratuite,  p.  'io5,  407, 
n»  3. 

.Sergent  delà  seigneureriede  Ponthieu,  p.  179. 

Sergents  de  la  ville  d'Abbeville,  p.  i-g, 
n"  .'1. 

• de  la  vingtaine,  officiers  de  police  à  .Ab- 
beville-, conditions  qu'ils  doivent  remplir, 
p.  i3.'i. 

par  qui  nommés,  ibid. 


■Sr.r.GEXTS  de  h  ville  d' .abbeville.  leurs  gages, 

p.  i5S. 
nommés   par  les  maîeurs  de  bannière, 

p.  2i  2  ,  2/i3.Voir  encore  p.  390,  3g6,  /i3o. 

à  verge  à  Ablinvillc,  p.   ij8,33i,  332. 

.'i3o. 

des  présents  de  vin  à  .\bbeville,  ibid. 

à  masse  à  Abbeville,  p.  SgS,  SqS,  .'i3o. 

de  la  franche  fête  de  la  Sainte-Croix  à 

Abbeville,  nommés  par  les  magistrats  mu- 
nicipaux, p.  206,  209,  n°  ."). 

du  prieuré  de  Saint-Pierre  d'Abbeville  ; 

leurs  attributions,  p.  60,  63. 

de  la  franche  félc  de  Saint-Pienv  d'Ab- 
beville, nommés  par  les  religieux,  p.  20G, 
209,  n"  5. 

Sergents  de  la  commune  de  .Snint-Josse.  p.  6.i  1 . 

Serment  par  procl'RELr,  prêté  à  la  conununc 
d'Abbeville  par  les  rois  et  reines  d'Ans;l( - 
terre;  sa  îbrmule,  p.  38. 

est  une  cause  de  conllits  entre  ces  rois  il 

les  communes,  (/)«/.  Voir  encore  p.  72,  70, 
note,  106,  108,  1  i4  ,  1  i5  .  n"  1,  Abbe- 
ville, CrecY,  Montreuil,  l'hdippe  le  Bel. 

Serment  prêté  par  les  magistrats  muniripr.u\ 
aux  communes,  p.  182,  i83. 

Sermon,  fait  par  un  Cordelier  dans  la  salle  de 
l'écbevinage  d'Abbeville  après  les  élec- 
tions, p.  i3o. 

Serrures,  détails  relatifs  h  leur  fabrication, 
p.  3o8 ,  n°  5  ;  p.  Sog ,  n°'  7  cl  sniv. 

cette  fabrication  est  surveillée  pour  pré- 
venir les  vols,  ibid.  Voyez  Cltfs. 

Serruriers  d'Abbeville,  statuts  de  leur  mé- 
tier, p.  3o7  et  suiv. 

ne  peuvent  apprendre  à  personne  .i  cro- 
cheter les  serrures,  p.  287,  n"  5. 

mesures  de  précaution  dont  ils  sont  l'ob- 

jel,  ibid.  n"  6,  7. 

proposent  l'adoption  de  nouveaux  statuts. 

p.  5  7  1 .  Voyez  Mare'chaux. 

Service  militaire,  est  fait  h  Abbeville  par 
les  milices  communales,  p.  /i3S  et  suiv. 
Voyez  Milices  communales.  Portes,  Item- 
paris. 
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SiinviTUDES  FÉODAiES,  Ic  tiers  état  de  Ponthieu 
dcraiindo  qu'elles  soient  éleiiiles  ou  ra- 
clielécs.p.  559.  Voyez  Droits  féodaux. 

SrÉGEii,  orOcier  municipal  à  Abbeville,  fait 
partie  du  conseil  de  cette  ville,  p.  243. 
244. 

ses  altributioiis,  ses  gages,  son  serment, 

,bid. 

doit  se   rendre  trois  fois  ]iar  semaine  h 

l'échevinago,  p.  SgS,  SgG. 

interroge  les  prisonniers,  p.  SgG.  Voyez 

Sous-Sic'fjcr. 

.Simon  ,  comte  de  PontLioii ,  conclut  un  accord 
avec  la  conimune  d'Abbeville,  p.  2O. 

donne  une  commune  aux  habitants  d'Ai- 

raines,  p.  780,  731 . 

Soeur,   hérite,  en  certains  cas,  à  Abbeville,  ii 

l'exclusion  du  frtrc,  p.  63,  n°  1. 
Soie,  employée  dans    la   bonneterie,   p.^  ?Di, 

n<'4. 
SoissOiXS,  il  existait  dans  cette  ville  des  écoles 

de  ménestrels,  p.  228,  n°  2. 
Soldats,  sévèrement  punis  à  Abbeville    lors- 

qu  ils  commettent  des  violences  contre  les 

marchands,  p.  435,  n°  ;o. 

le  tiers  état  de  Ponthieu  demande  qu'ils 

1  estent,  en  temps  de  paix  ,  huit  mois  dans 
leurs  foyers,  p.  564  ,  n°  4. 

.Sorcières,  condamnées  au  bannissement  par 

l'échevinage  de  Rue,  p.  667. 
Souliers,  détails  relatifs  à  ia  fabrication  des 

souliers  au  xiv"  siècle,  p.  222,  n"'  5,  8. 

Voyez  Cordonniers ,  Tanneurs. 
Soi  PERs  donnés  par  l'échevinage  d'Abbeville, 

p.  24o.  Voyez  Diners,  licpas. 
.SorncEsmanuscritesde  l'histoire  des  communes 

de  la  basse  Picardie,  p.  709,  790. 


.Sous-SiÉGER  à  Abbeville,  fait  p.irlie  du  conseil 
de  cette  ville,  p.  243,  24'i. 

.Statuts  des  corporations  industrielles  d'Abbe- 
ville au  .Mv"  siècle,  p.  21 A  et  suiv.  Voir 
aux  Divers  métiers. 

Si-BSTiTLT  du  procnre\ir  de  la  ville  d'Abbeville. 
p.  395. 

du  procureur  du  roi  fiscal  à  Abbeville, 

p.  342. 

.Successions,  comment  elles  sont  réglées  ii  Ab- 
beville an  xiii'  siècle,  p.  63  et  suiv.  Voyez 
Aine,  CoHaléridc ,  Femmes,  Fils,  Phe, 
Sœur,  Testament. 

Sueurs  ou  Cordonniers,  ordonnance  de  l'éche- 
vinage d'Abbeville  relative  à  leur  métier, 
p.  225  et  suiv.  Voyez  Cordonniers. 

Suicidés,  pénalité  à  laquelle  leurs  cadavres 
sont  soumis  à  Abbeville,  p.  197,  200, 
n°  1  1  ;  p.  282  ,  283. 

à  Montreuil,  p.  745. 

SuPPi.ÉVNT  du  conseiller  siéger  à  Abbeville;  ses 
.nltributions,  p.  270,  271.  Voyez  Siéger, 
Sous-Siéijer. 

.Supplices  en  usage  à  Abbeville  au  siv'  siècle. 
p.  1  96  et  suiv. 

d'un  habitant  d'Abbeville  pour  un  pro- 
pos tenu  contre  les  gardiens  des  portes, 
p.  237. 

de  deux  voleurs,  p.  238,   289.   Voyez 

Condamnés,   Exécutions,   Justice,   Mutila- 
tion, Oreille,  Peine  de  mort.  Poing,  Tète. 

SuRCENs  dans  la  ville  de  Saint-Riquier,  p.  ^87, 
593,  n°'  10,   11. 

Suspects,  désignés  sous  le  nom  de  politiques 
et  emprisonnés  à  AJjbeville  par  les  Li- 
gueurs, p.  462,  p.  463.  Voyez  Ligue. 


Tables  d'autel,  détails  relatifs  à  leur  fabrica- 
tion, p.  343,  n°  8. 

Taillandiers.  Voyez  Marécluiux. 

Taju-ES,  figurent  parmi  les  revenus  de  la  ville 
d'Abbeville,  p.  132.  453.  n°  12.  Voyc? 
lmpt){s ,  Privilèges. 


Taillelhs  d'habits,  slaluls  de  leur  métiei, 
p.3ii  et  suiv..  5o4  et  suiv.,  372. 

IMi.LEuns  d'images  ou  Sculpteurs,  dispositions 
diverses  relatives  à  leur  profession,  p.  342  , 
n°  1 .  2  ;  p.  3 '12  ,  n"'  5,  6,  7,  8.  9  .  10. 
Voyez  Peintres ,  Sculpteurs. 
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Talou  (Comté  de),  p.  Goj. 

Tanneuhs  d'Abbeville,  Charles  V  leur  l'oH  re- 
mise des  droits  qu'ils  pnyaicnl  pour  moudre 
leur  lan  aux  moulins  du  comte  de  Pon- 
ihieu,  p.  1  G7. 

forment  avec  les  cordomiicrs  une   h.iu- 

niëre  eu  i388,  p.  1S9. 

ne  peuvent  faire  des  souliers,  p.  2  3  ■! , 

n"  7. 

ne  peuvent    exercer   l'industrie  de  cnr- 

rojeurs,  p.  2  =  3  ,  u"'  lO,   17. 

ordonnance   de    i'échcvinage   relative   ,'1 

leur  métier,  p.  2  20  et  suiv. 

ne  peuvent  assister  aux  visites  des  gardes 

lorsqu  ils  vont  marquer  leurs  cuirs,  p.  226, 
n"  10;  p.  227,  n"  1  5. 

ne  peuvent  en  même   temps  lannei-  et 

basaner,  p.  227,  n"  11. 

ne  peuvent  avoir  rlio/.  eux  des  cliaudicros 

pour   préparer    l'alun,    la    lienlc    de   pi- 
geon, etc.,  ihid.,  n"  i3. 

sont  tenus,   deux  fois  par  semaine,  de 

vendre    leurs  cuirs    aux   marchés,    ibiJ., 
n°  li.  Voyez  Cordoaaniers. 

Tapissiehs,  comment  ils  doivent  faire  leurs  ta- 
pis, p.  345,  n°  20.  Voyez  Pcinires. 

Tamp  du  poids  public  à  Abbeville,  p.  2o'i. 
Voyei  Poids. 

Teintube  des  draps  d'Abbcville,  p.  G7,  n'  5  cl 
suiv.;  p.  i32  ,  n"  3.  Voyez  Draps. 

TEiNTtiiUKiiS  d'Abbeville,  habiles  à  teindre  eu 
diverses  couleurs,  p.  235. 

sont  astreints,  à  une  époque  reculée,  à 

l'apprentissage,  ibiJ. 

ne  peuvent  exercer   sans    l'autorisalioii 

des  magistrats  municipaux,  ibid. 

arrêt  du  conseil  qui  les  concerne ,  p.  37  ;■ . 

TENANtiEi\.<!  de  l'abbaye  de  Saiut-Vaiery.p.  720. 

Voy.  Corbie,  Saint-liiijincr,  Droits  fcodaiix , 

Hommes  de  ficf.  Hommes  de  poostc.  Terres. 
Terres;  teiuics  en  fief  à  Saint-Jossc,  p.  1)35, 

637,  n°  1. 
tenues  en  colcrie  et  en  chanccl ,  p.  G3.'i , 

637,  n"  1. 

restées  en   friche  dar.s  le  Ponlhien  pai- 

suite  des  guerres,  p.  /i  18,  n"  1. 


Testaments  faits  par  des  prêtres  après  la  niori 
des  personnes  décédées  intestats,  p.  /108  , 
n°  8. 

TÈTE  d'un  supplicié  exposée  à  Abbeville  sur  la 
pointe  d'une  épée,  p.  197,  joo,  u"  ici. 
Voyez  Exécutions ,  Supplices. 

Tieiichain',  métal  qui  servait,  à  Abbeville,  à  faire 
des  pois ,  p.  2  20 ,  n°  1 .  Voyez  Pois. 

TiERCii  LIEU,  ce  que  c'était  à  Abbeville,  p.  97. 

Tiers  état  ,  ne  doit  pas  être  exclu  des  emplois 
militaires,  p.  563,  n°'  3,  h. 

Tiers  état  du  Ponthieu  et  de  la  couimum 
d'Abbeville,  rédige  des  cahiers  à  l'oicasion 
des  états  généraux  de  i50o,  p.  do'i  cl 
suiv. 

ne  peut,  vu  l'extrême  misère  du  pays, 

accordera  Charles  IX  aucun  secours  d'ar- 
gent,   p.   .417,   à  19  y   "°   II. 

félicite  le  roi  de  l'avoir  appelé  aux  i4als 

de  i56o  ,  p.  4  18  ,  n°'  1,2. 

présente  une  requête  à  Hiiui  111, p.  418 

et  suiv. 

quelle  place  il  occupe  dans  la  salle  des 

états  de  Ponthieu,  p.  455  et  suiv. 

présente  un   cahier  de   remontranrcs  à 

l'assemblée  des  états  de  Picardie,  p.  4i6 
et  suiv. 

nomme  des  députés  à  celle  assemblée, 

ihid. 

dresse  des  cahiers  pour  les  étals  généraux 

de  1789,  p.  548  et  suiv.  V.  Cu/iierj,  £(a(j. 

TiEiii.LiERS  ou  Fabricants  de  tuiles  à  Abbe- 
ville ,  forment  une  même  corporation  avei 
les  potiers  de  terre ,  p.  2 1  5 ,  220. 

leurs  statuts  au  xiv°  siècle,  p.  220 ,  221. 

Tireurs  de  fil  X  carde.  Voyez  Merciers. 
Tisserands,  leur  métier  forme  une  bannière  à 

Abbeville  eu  i388,p.  18g. 
Tisserands  de  toile,  ne  peuvent  enqdoyer,  à 
Abbeville,  des  malières premières  lilées  au 


53. 


Trrr.E  des  métaux  précieux  emplojes  par  les  or- 
fèvres d'Abbeville,  p.  349,  ""  '•  ^■ 

ToNLiEU ,  dans  le  Ponthieu ,  p.  G 1  o. 

Tonneliers  d'Abbeville,  statuts  de  leur  métier, 
p.  2  56  el  suiv.  Voyez  Barils.  , 
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Torchis  DE  CIRE,  détails  sur  leur  fabrication, 

p.  267,  m"'  1 ,  4. 
Touches,  fournies  j-ar  la  \ille  Je  Monlrcuii  aux 

ofîlcicrs  de  I  echeviuage,  p.  7 3  1 . 
l'oRCY,   grand  maître   des  arbalétriers,  prend 

possession  d'Abbevilleau  nom  de  Louis  XI, 

p.  296. 
prête  serment  à  la  commune,  dnd. 

remet   les   clefs   d'AbbeviUe    ou    juaire; 

ihiJ. 

Toi-iRBAGE,  dans  les  marais  d'Abbeville,  p.  loi, 

io5. 
dans  les  marais  de  Fontaine-sur-Somme, 

p.  765  ,  767.  Voyez  Marais. 
Toui'.Bts,  dispositions  relatives  à  la  '.ente  <les 

lourbes  à  Abbeville,  p.  31 3,  n°  M. 
Torture,  eu  usage  à  Abbeville  dans  les  procès 

criminels  suivis  par  l'éclievinoge  ,  p  53. 
Traité   d'alliw  e   avec    l'Angleterre   signé   à 

Abbeville,  p.  38  1 . 

d'Arras ,  livre  les  places  de  la  Sou'.mc  an 

duc  de  Bourgogne ,  p.  27S  el  suiv. 

de  commerce  avec  l'Angleterre;  le  tiers 

étaldePonthieu  demande  qu'il  soit  abrogé, 
p.  5  6/1 ,  n"  1 . 

de  Conllans,  pince  Abbeville  et  le  Pontliieu 

sous  l'autorité  du  duc  de  Bourgogne,  p.  27g. 

notifié  aux  Abbevillois,  ibiil. 

de  pai\  conclu  entre  deux  familles  d'Ab 

bevdio,  p.  55.  Voyez  Assutemeni. 


Traites  domaniales,  p.  402  ,  n"  7. 

Transi.av,  la  charte  primitive  de  celte  commune 

n'est  point  arrivée  jusqu'à  nous,  p.  781. 
les  principales  dispositions  se  retrouvent 

dans  un  aveu  de  i386,  p.  781,  782. 
laconiinnncesteonlirniéepar  Kdouard  II. 

p.78    . 

elle  a  sceau  authentique,  p.  783,  n°  1  1. 

les  bourgeois  du  Translay_sont  tenus  de 

venir  en  aide  à  cens  ipii  crient  :  Commune, 
p.  783,  n"g. 

les  magistrats  municipaux  du  Translay 

jugent  en  la  cour  du  vicomte  les  causes 
qui  relèvent  delà  moyenne  justice,  p.  783, 
n°  11.  Voir  encore  sur  les  Echevins  du 
TransItiY,  p.  782,  n"'  1,  2,  3  ;  p.  783, 
n°  10. 

Trwaii.  de  .nuit,  interdit  ix  Abbeville  dans  cer- 
tains métiers,  p.  33i,  n"  6;  p.  363  ,n°  i3. 

Travaux  publics  à  Abbeville,  exécutés  par  la 
commune  en  i366,  p.  160. 

sont  réglés  par  réchevinage,  p.  533. 

à  Rue,  surveillés  par  deux  prud'hommes, 

p.  C73,  n"  8. 

Travers  (Droit  de)  ,  dans  le  Pontliieu  ,  p.  ti  10. 

TRÉroKT,  p.  566,  570. 

Tuiles,  leur  fabrication  et  qualité  à  Abbeville 

au  xiv'  siècle ,  p.  221,  11°'  4  el  suiv.  Voyei 

TieulHers. 


Urbain  IV. Voyez  Sainl-rii(jnier. 
Usufruit,  p.  64  .  u°  5. 


CsuRiERs,  ne  peuvent  prendre  pour  gages  des 
laines  ou  des  draps,  p.  210,  n°  12. 


Vacage,  droit  dû  parles  laies  qui  demeurent 

au  bourg  d'Aull,  p.  773. 
Vagabonds,  il  est  défendu  aux  babilants  d'.\l:- 

bevillede  lesliél  ergcr,  p.  20g,  n"  2  ;  2  10, 

n"  h  ■  Voyez  Ilôlclicrs. 
Vai.  aux  Lépiu:ux  ou  Val  de  Buigny,  près  .Vbbc- 

villc,  administré  par  les  magistrats  muni- 


cipaux d'Abbeville,  p.  396  et  note.  Voyez 
Li^IDriLV ,  Muladrcrir. 
\  ALETS  ou  compagnons;  leur  condition  dans 
les  corporations  industrielles  d'Abbeville, 
p.  255,  11°'  4,  5;  276,  12;  3'iî,  n°  2; 
343,  11°  5;  374.  Voyez  Apprentissage, 
Étruiiifers,  Maîtrise,  Oarriers. 
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Valets  du  inclirr  des  tonneliers  sont  tenus 
d'aller  sonner  la  cloclie  de  i'Avc  Maria, 
p.  258,  n°  7. 

V\nLETACE,  droit  payi'  partis  compagnons  sel- 
liers, p.  3o2  ,  3o5,  II"  11. 

Vavasseiirs,  ne  peuvent  élrc  admis  dans  la 
commune  d'Abbeiille  sans  le  consente- 
ment du  comte  de  Ponthicii,  p.  12,  n°  î.'i. 

ne  peuvent  être  admis  dans  la  commune 

de  Marqiienterre,  p.  (ii'j. 

A  quelles  conditions  ils  peuvent  faire  par- 
lie  de  la  commune  de  Wawans,  p.  645, 
n°  35.  Voyez  Fiefs,  Hommes  de  Fief. 

VAYBiEr.s-FounRELRS;  statuts  de  leur  millier, 
p.  32  3  et  suiv.  Voyez  Peaux. 

VliNALITÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE;  le  tiers 
état  de  Pontbieii  demande  qu'elle  soit  abo- 
lie, p.  560,  n°  I . 

VÉniFicAxroN  des  comptes  de  la  ville  d'Ablie- 
ville,  p.  23i,  232  et  noie. 

Verres  DE  codleur.  Voyez  Peinture  sur  terre. 

Verriers.  Voyez  Peintres. 

Veuves  des  bourgeois  d'Arrevilli;,  pcrJenl, 
à  la  mort  de  leur  mari,  leur  droil  de 
bourgeoisie,  p.  67,  68. 

peuvent  seules  entrer  dans  les  bateaux  de 

pêcbe  pour  y  aebeter  du  poisson,  p.  191. 

Veuves  des  maîtres  des  métiers  X  Arbeville; 
leurcondiliondans  le  m(5liord?5  merciers, 
p.  276  ,  n"  i3. 

dans  le  métier  des  bonucliers,  p.  202, 

D°'  i5 ,  16. 

dans  le  métier  des  chapeliers,  p.  32  2. 

dans   le    métier  des  gantiers,  p.  3o/i, 

n"  10. 
dans  le  métier  des  dra[)iersebaiisseliers, 

p.  33.'i ,  11°  10. 
~     —  dans   le  initier    des   orfèvres,    p.    3/i8, 

35o,  n°  I  1. 

dans   le    métier  des    merciers,   p.   376, 

n°  5. 

Viandes  de   bocciierie;  |récaiitioiis  prises  A 
Abbcville  pour   en   a.ssurer  la  salubrité, 
'  p.  218,  n"  1  et  suiv. 

sont  les  seules  que  [inisseut  vendre   les 

bôteliers  et  rôtisseurs,  p.  368,  n"  i5. 
Tiers  état.  —  iv. 


Vice-Amiral  de  la  mer,  mentionné,  p.  172. 
Vicomte  d'Abbeville,  ses  attributions  de  jus- 
tice, p.  10,  11°'  2,  '1,  5;  p.  97. 
instruit  les  causes  mobiliëres,  p.  27. 

doit  prêter  serment  à  la  commune,  p.  33. 

représente  le  comte  auprès  de  la  com- 
mune, p.  37. 

maintenu  par  Edouard  III   dans  la  con- 

1  aissance  des  procîis  pour  meubles,  p. i/i 5, 
.16. 

-  —  fait  exécuter  une  fonimc  condamnée  pour 

vol.p  2  38. 

est  en  procès  avtc  l'érlievinage  de  Saint- 

Riquier,  p.  584. 

Vicomte  du  Crotov.  préleaî  lever  des  im- 
pôts sur  les  vins  vendus  dans  cette  ville, 
p.  681,  note. 

de   l'abbaye  de    Saint-Riquii  r,  |).   592, 

n°  8  ;  5g3,  n°  g;  SgS. 

de   la  ehâlellenie  de  l.i   Ferlé-lez-Saint- 

Riquier,  p.  5g8. 

-  de  la   prévôté   royale    di'   .Saiiit-Riquier, 

p.  ;ig8. 
vicomte  du  Pont  de  licmy,  p.  1  16,  n°  6. 

vicomte  de  Rue,  p.  65g,  u°  16. 

Vicomte  du  Pontiiieu,  rexécutiou  des  juge- 
ments criminels  prononces  par  l'échcvi- 
nage  de  Montreuil  lui  appartient,  p.  746. 

—   formalités  observées  pour  la  remise  des 
condamnés  entre  ses  mains,  p.  746,  747. 

lorsqu'il  n'a  pas  un  bourreau  à  son  ser- 
vice, il  doit  en  faire  les  fonctions,  p.  746, 
748. 

Vicomte    d'Abbeville,    donnée  A    ferme   par 

TMouard  1°'  à  trois  bourgeois;  prix  de  la 

ferme,  p.  48. 
ViESiERs.  Voyez  Tailleurs  d'habits. 
Villages,  ruinés  et  brûlés  quatre  ou  cinq  fois 

p.ir  la  guerre, dans  le  Pontiiieu,  en  moins 

de  cinquante  ans,  p.   4i3,  n°  43.  Voyez 

V,lh: 
Ville,  ce  nom  est  pris  par  ccrliiins  villages  de 

la  basse  Picardie ,  p.  785. 

il  est  synonyme  de  commune,  ilii<l. 

VlI,LEROï-SUR-.\uTIIIE;   les    babitanls  dr   Ville- 

roy    peuvent   appeler    dt-s  jugements  de 
ley 
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leur  écheviii.Ti^e  dovnni  celui  irilicrmonl, 
p.  6o'i. 
Vii.i.EnoY-sun-AuTiiiE,  une  comniiinc  y  est  éta- 
blie par  Guillaume  III,  confornicmeul  à 
(elle  d'Abbcviile,  p.  680  et  suiv. 

les  différends  auxquels  elle  peut  donner 

lieu  entre  le  comte  et  les  bourgeois 
sont  portés  devant  l'éclievinaiie  d'Abbc- 
viile, p.  681,  685,  n"  11. 

le  comte  de  Ponibieu  peut  y  fortifier  son 

cbâteau,  mais  sans  y  faire  de  fossés  ni  de 
poternes,  p.  685,  ri°  t.T. 

les   étrangers    qui    viennent   s'y  établir 

doivent  payer  divers  droits  au  seigneur, 
p.  686,  n°  59. 

Ijr.iiicjeois  de  Villeroy,  ne  peuvent  péclier 
daus  les  eaux  du  seigneur,  p.  683,  n"  22. 

peuvent  fortiGcr  leur  ville,  p.  685, n"  5  3. 

ont  la  garde  des  clefs  des  portes,  ibid. 

sont  tenus ,  envers  le  romte  de  Ponthieu, 

à  trois  jours  de  service  militaire,  p.  6Sfi, 
n°  3o. 

"Villes  de  la  Somme,  cédées  au  duc  de  Bour- 
gogne, p.  278. 

replacées  sous  la  domination   française, 

p.  279. 

Vin;  le  ban  de  vin  est  établi  à  Abbeville  pai- 
le  comte  de  Pontbien  et  la  commune, 
p.  27. 

impôts  dont  le  vin  est  frappé  ù  Abbi'ville 

au  xiv'  siècle,  p.  1  56. 

vins     donnés    en    présent    .'1    Abbeville. 

p.  i58. 

imposés  à  Harlleur  h  un   ecu    par  Ion 

neau,  p.  172. 

ofl'erts  en  présent  ii  (  Ibarles  le  Ti'méraire, 

p.  27g,  280. 

détails  relatifs  au  commerce  des  vins  à 

Amiens,  p.  ÔSg. 

dispositions  relatives   au  commerce   des 

vins  h  Abbeville,  p.  3()(>,  367,  n"'  1,  2. 

vins  distribués  en  grande  abondance  aux 

oRicicrs  municipaux  de  Moiilrcuil,  p.  g5' 
et  suiv. 

VmAicnES,  sont  l'objet  de  nombreuses  falsifi- 
cations, p.  276. 


Viol,  puni  de  mort  par  l'écbevinage  de  Rue, 
p.  667. 

ViOL.^TEun  de  la  commune,  p.  10,  n°  3. 

Vismes,  une  commune  y  est  établie  par  Guil- 
laume III,  conformément  à  la  commnm 
d'Abbcviile,  p.  68g. 

cette  commune  est  confirmée  par  Plri- 

lippe-Auguste,  p.  22. 

Voies  de  f.iit,  comment  elles  sont  punies  ii 
Abbeville,  p.  10,  u"'-,  8,  g. 

voies  de  fait  qui  n'entraînent  peint  effu- 
sion de  sang;  comment  et  par  qui  elles 
sont  punies  au  Translay,  p.  783 ,  n"  .'i, 
6.  'Voyez  Blessures. 

Voinii:,  son  entretien  est  ii  la  cbarge  des  pro- 
priétaires dans  le  comté  d'Eu  ,  p.  56g. 

voirie  à  DouHens;  tout  ce  qui  fait  saillie 

sur  la  voie  publique  apparticcit  au  comte 
de  Pontbieu,  p.  621,  622,  n' 27.  Voyez 
Police. 

VoiTunES  PUBLIQUES.  Voyez  Messa(jerics. 
Vol,  comment  il  est  jugé  et  puni  à  Abbeville, 
p.  1  o ,  n"'  2  ,  6. 

vol  de  trois  sacs  d'avoine  puni  de  mort  ;i 

Abbeville,  p.  ig6,  199,0°  7. 

précautions   prises  pour   empêcher    les 

vols ,  p.  3o8  ,  Sog  ,  n"  /i  à  1 1 . 

ce  que  doivent  faire  les  orfèvres  quand  on 

leur  présente  des  objets  provenant  de  vols, 
p.  3  A  8,  35o,  n"  i3.  Voyez  Justice ,  Serru- 
riers,  Supplices. 

Voi.MM.E,  ne  peut  être  vendue  qu'au  marcbé 

d'.\bbeville,  p.  368,  n"  16. 
Voi.Ei  i\,  battu  de  verges  à  Abbeville,  essorellé 

et  banni ,  p.  A  go,  A92. 

exécuté  à  mort  .'i  Abbeville,  p.  197,  201, 

n°  12. 

VoLEt'ns   condamnés  à    mort   par   l'érbcunage 

d'Abbcviile,  p.  238,  23g. 

■  formalités  observées  à  Abbeville  lors  de 

leur  exécution,  p.  239. 
sont  jugés  h  Gamacbes  par  le  seigneur 

et  exécutés  par  les  magistrats  municipaux, 

p.  701,  n'  'ig. 
Vote  électoral,  est    obligatoire  à    \))bcville, 

p.  53g.  Voyez  Elcclions. 
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Wabkx  ,  les  habitants  jouisseiil,  en  Anglclcrre,  ili' 
diverses  franchises  commerciales ,  p.  i  '47. 

port  de  pêche  et  de  commerce  an  moyen 

âge,  p.  Gi  1. 

avait  une  certaine  inipoi'lance,  ihid. 

obtient  une  roninmac  du  conilc  de  l'on- 

thicu,  Guillaume  III,  p.  Ci  1,  61  2. 

les  habitants  cèdent  h  leur  seigneur  la 

mairie  et  tous  ses  droits,  p.  612. 

les    échevins    étaient     au     nombre  de 

liouze,  p.  612  ,  note. 

Wmgxeurs  en  terre,  formaient,  en  i383,  une 

bannière  à  Abbevilie,  p.  189. 
Wawans  ,  une  commune  y  est   établie  par  le 

seigneur    du    Heu,  du    conseiitcnu>nt  du 

comte  de  Ponthieu,  p.  6'i3. 

cette  commune  est, en  parlic.  conforme 

à  celle  d' Abbevilie,  'bid. 


Wawans,  la  commune  est  confirmée  par  Phi- 
lippe-Auguste, p.  6/i3. 

elle  est  placée  sousia  sauvegarde  du  comte 

de  Ponthieu ,  moyennant  un  selier  d'avoine 
par  chaque  habitant,  p.  645 ,  n°  87. 

les  étrangers  qui -s'établissent  à  Wawans 

doivent  deux  sous  et  deux  chapons  de  cens 
au  seigneur,  ibid. ,  n'  38. 

liourtjcois  de  Wawans ,  ne  peuvent  pêcher  dans 
les  eaux  du  seigneur,  p.  6'i5 ,  n°  3o. 

doivent  trois  jours  de  service  militaire 

au  comte  do  Ponthieu  ,  ibid  ,  n°  /n. 

peuvent  fortifier  leur  village,  ibid.,  n°  3i. 

redevances  au.vquelles  ils  sont  soumis  en- 
vers leur  seigneur,  ibid.,  n°'  23,  36. 

U'iTAssK,  bourgeois  de  Fontaine-sur-Somme, 
donne  à  la  commune  de  Long  deux  jour- 
naux de  terre,  p.  780. 
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SUPPLÉMENT  AU  FORMULAIRE  MUNICIPAL  DE  MONÏREUIL-.SUR-MER. 

Pendant  l'impression  du  présent  volume,  et  postérieurement  au 
tirage  des  feuilles  qui  se  rapportent  à  la  ville  de  Montreuil,  M.  Charles 
Henneguier  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  derniers  feuillcls 
du  formulaire  municipal  de  Montreuil,  incomplètement  publié  ;i  la 
page  748.  Un  seul  feuillet  manque  aujourd'hui  à  ce  curieux  docu- 
ment, et  nous  on  donnons  ici  la  fin,  qui  ajoute  d'inléressunls  délaiis 
à  ceux  qui  nous  sont  déjà  connus. 

Ont  accousUminii'  mes  dis  seigneurs  do  la  ville  do  trouver  mous''  l'abbé 

ou  religieux  dudit  lieu  de  Saint  Sauve,  et  de  aler  en  Tune  dos  sallos  de  ladite 
église  boire  ensemble  et  niongier  des  espices,  et  pour  ce  faire  envoient  mes  dis 
seigneurs  de  la  ville  deux  qucnncs  de  vin. 

Item,  et  au  retourner  de  ladicte  église  Saint  Sauve  mos  dis  soigneurs  et  leurs 
officiers  viennent  en  leur  eschevinage  veir  et  savoir  se  il  y  a  nulz  prisonniers  qui 
faicent  à  eslarguir,  pour  ce  que  depuis  et  durant  le  temps  desdis  corps  sains  mis 
jus,  ils  ne  seroient  point  délivrés  se  ils  ne  l'estoient  ladicte  nuit  de  Pcntecousle. 

Item,  et  aussi  lorsque  mes  dis  seigneurs  sont  en  Tesquevinage,  ils  envoient 
par  l'un  des  clers  de  ladicte  ville  publier  en  le  Muette  les  édis  de  le  ville  pour  le 
francliise  de  le  pentecousle,  et  durant  le  temps  que  lesdis  corps  sains  sont  mis 
jus. 

A  esté  accoustumé  et  est  chacun  an,  le  sepmainc  devant  Icdicte  pontecouste, 
que  messeigneurs  de  la  ville  envoient  vers  le  prieur  des  Cannes  le  liseur  ou 
autres  religieux  de  ladicte  église,  euK  prier  et  requerre  que  ils  se  pourvoient  de 
faire  les  predicacions  de  ladicte  pontecouste  à  six  heures  du  vespre;  c'est  assavoir 
le  lit  jour  de  pentecousle,  le  lundi,  mardi,  merquedi,  joeutli,  vonrodi,  samedi 
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l't  le  ilimence,  jour  de  le  Tcniitt'  en  sievant,  pour  toutes  lesquelles  predicacions 
lesdis  presclicurs  oui  viiU  sol/,  sur  la  ville  tant  seullenieul. 

Item,  le  mardi  de  pentecouste  est  accoustummé  de  aler  preschier  eu  rattre 
Saint  Justin,  dehors  le  porte  où  sont  portés  tous  les  corps  sains  de  l'église  Saint 
Sauve  et  le  corps  saint  de  saint  Macleu  ',  et  y  sont  portées  toutes  les  Lanières 
aconipaigniés  des  prevostz  et  goeudes.  Kl  y  a  accoustummé  lousiours  le  maieur 
(le  aler  en  ])ersonne,  acompaignié  de  pluiseurs  de  mes  dits  seigneurs  de  la  ville. 

Item,  duiaul  le  temps  que  lesdis  corps  sains  sont  mis  jus,  est  acoustumé  ;i 
lieure  de  cjualri'  heures  après  disncr  de  sonner  le  Moisnel-;  et  ce  fait,  on  fait 
l'iiirc  le  varlel  de  le  gocude  du  jour,  auquel  son  se  assanihlenl  autour  du  flos  Saint 
San\e  l'eschexiii,  pievost  et  goeudons  qui  ont  le  gartie  de  le  nuit,  el  illecq  assieni 
leur  guet. 

Item,  lendemain  tlu  jour  de  le  'l'eiiiité,  les  religieux  diulit  lieu  de  Saint  Sauxe 
ont  accoustummé  de  envoier  vers  messeigneurs  de  la  ville  euk  requerre  qu'ilz 
xeullent  aler  veir  mettre  sus  les  corps  sains,  lesquels  y  vont  et  oent  la  messe  tout 
au  long,  l'^t  après  ladicle  messe  chantée,  sont  lesdicts  corps  sains  remis  sus  l'un 
^ipvè-;  l'autre  et  convoies  des  lieux  où  ilz  sont  prins,  jusques  à  ce  qu'ilz  sont  sus; 
l'i  rapportent  mes  dis  seigneurs,  les  maieurs^  et  eschevins,  l'image  de  Notre-Dame 
estant  eu  la  tente,  jusques  ;i  le  ca|)pelle  des  arbalestriers*.  Et  à  tout  ce  sont  les 
religieux,  abbé  et  couvent  dudit  lieu  de  Saint  Save.  Et  ce  fait  est  ])rins  congie 
auxdits  religieux  qui  remerchient  la  ville. 

Item,  au  retourner  de  laditle  église  vont  mesdis  seigneurs  en  leur  eschevinage 
s;noir  quel  chose  il  y  a  à  faire.  Et  envoient  publier  en  le  Muette  f[uc  la  franchise 
de  Pentecouste  est  saillie. 

Ftem,  le  jour  du  saint  sacrement,  mesdis  seigneurs  ont  accoustumé  de  euk 
issamblei'  à  Saint-Sauve  pour  aler  à  le  pourcession  généralle;  et  là  leur  est  baillié 
et  à  tous  les  officiers  de  le  ville  chacun  une  blancque  vergue. 

Flem,  el  ledit  jour  sont  portées  quatre  torses  autour  du  saint  sacrement  par 
(iKiIre  des  olliciers  et  wettes  de  la  ville,  qui  pour  ce  faire  ont  chacun  demi  loi 
le  vin. 

Item,  el  si  se  poi  le  chacun  [anj  à  ledicte  pourcession  le  banière  de  la  ville  par 
nng  des  olliciers  d'icelle,  lequel  pour  ce  faire  a  aussi  demi  lot  de  vin. 

Item,  ledit  jour  du  sacrement  ont  tous  les  officiers  de  le  ville  portant  draps, 
vin,  ainsi  el  coniriii'  le  nuil  de  le  Toussains. 

'  Sailli  \Ioclou  .  |Kilion  ilc  MoiitrciLil.  ses  inoiicaus  el  les  cli.ipilraux  de  ses  colonnes 

-  La  nioyciiiie  cloclie.  dos  traces  cnrienscs  de  la  possession  des  arba- 

'  Montreuil  avait  trois  niaîenrs.  Ii'liicrs  an  xv°  siècle. 

*  CeUe  cliapelie  ejisle  el   oITie   encore  sur 
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l  ng  jour  (lu  âoiw  devant  le  saint  Macleu,  les  religieux  de  Saint  Sauve  oui 
aeconslummé  de  venir  par  devers  mesdis  seigneurs  de  la  ville  requerra  que  on 
leur  preste  tentes  et  piaice  ou  grant  marchié  de  ladicte  ville,  pour  y  porter  ledit 
jour  saint  Macleu  le  corps  saint  dudit  saint  Macleu,  f(ui  leur  est  accordé.  Et  y 
est  ledit  corps  saint  porté  ledit  jour  et  les  banières  des  goeudes  de  le  ville.  Et 
prédication  faite  que  lesdis  religieux  font  faire,  et  sy  est  râlé  querre,  en  le  fin 
de  vespres,  et  rapporté  audit  lieu  de  Saint  Sauve,  ausquelles  vespres  mesdis  sei- 
gneurs de  le  ville  ont  accoustummé  de  aler. 

Item,  et  ledit  jour  saint  Macleu  ont  accoustummé  les  maieur  et  esriievins  de 
le  ville  de  Waben  de  venir  saluer  mesdis  seigneurs  de  la  ville,  jiour  re  (|uil  ont 
(ousiours  accoustummé  de  faire  porter  et  rapporter  ledit  corps  saint.  Ausquelz 
maieur  et  eschevins  de  \^'aben  mesdis  seigneurs  de  la  ville  ont  accoustummé  de 
faire  présent  de  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  le  nuit  de  le  saint  Jehan  messeigneurs  de  la  ville  et  les  oiliciers  d'icellf 
ont  accoustummé  de  monter  à  cheval  et  aler  autour  de  la  \  ille  viselcr  les  len\ 
d'or;  et  au  retour  aler  boire  en  l'ostel  du  maieur. 

Item,  et  lendemain  dudit  jour,  qui  est  le  jour  de  le  saint  Jehan,  mesdis  sei- 
gneui's  de  le  ville,  est  assavoir  le  maieur  et  deux  ou  trois  des  eschevins,  ont 
accoustummé  de  aler  disner  à  saincle  Austreberle,  se  ils  en  smil  pries,  et  v  porte 
len  quatre  quennes  de  vin. 

Item,  ledit  jour  de  saint  Jehan  on  porte  le  corps  saint  île  saincte  Austrebeiic 
ou  pré  Benson^,  et  là  est  faite  prédicacion  qui  est  en  le  charge  desdicles  reli- 
gieuses; et  au  retourner  mesdits  seigneurs  reconvoient  lesdites  religieuses  justpies 
à  leur  église  et  tonpient  -  tout  autour,  et  au  retourner  prendeni  (■ongi(''  sans  i-nlrci 
dans  l'église. 

Item,  le  prochain  dimenche  après  le  jour  saint  Waliov,  est  accoustunii' de 
porter  le  corps  saint  dudit  saint  Walloy  en  le  vieserie  oii  sont  portées  les  banièivs. 
et  là  est  faite  prédicacion  qui  est  en  le  charge  desdits  religieux  de  Saint  Sauve  : 
et  ont  accoustummé  de  aler  mesdis  seigneurs,  et  reconvnier  ledit  corps  saint. 

Item,  est  accoustumé  chacun  an  de  aler  par  ung  samedi  ou  mois  d'octobre,  ou 
louttelTois  qu'il  plaist  à  mesdis  seigneurs,  prendre  toutes  les  annes  des  drapiers, 
loilliers  et  autres  marchans  de  hulictc  ville,  pour  les  viseter  et  poiiler,  assavoii- 
se  elles  sont  justes  pour  le  I)ien  ])ul)Iicque  de  ladicte  ville. 

Item,  et  aussi  ledit  jour  ou  ung  autre  devant  ou  après,  est  accoustumé  (pie  le 
clercq  de  l'argenterie  de  ladicte  ville  va  coeuUier  le  hanse  des  merchiers  ou  mar- 
chié de  ladicte  ville,  qui  est  sur-  chacun  merchier  tenant  estai  oudil  niarcliie 
quatre  deniers  pars. 

I.p  pri"  Benson,  ancien  prr  aux  clfrci.  —  '  Terrain  vaguo  autour  de  l'église. 
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Item,  audit  mois  d'oclobic,  ou  autre  temps  à  la  volenté  de  mesdis  seigneurs, 
ost  aussi  accoustiimmé  de  aler  querre  toutes  les  mesures  et  poix  de  le  ville,  et 
les  faire  toutes  apporter  en  l'esquevinage  de  ladicte  ville  pour  les  poiller  et  viseter 
souffisamment,  assavoir  s'il  y  a  riens  à  dire;  et  aussi  est  accoustummé  [viseter] 
drappiers,  cauchetcurs,  orfèvres  et  autres  mestiers  de  la  ville  pour  savoir  s'il  \ 
a  riens  à  dire  en  leur  fait,  ouvrages,  denrées  et  uiarcliandises. 

Ivst  acouslummé  cliascun  an  de,  ou  dit  mois  d'octobre,  rendre  les  comptes  de 
l.idiclc  ville  par  les  argentiers  d'iccile,  lesquels  argentiers,  aussi  tost  qu'ilz  sont 
près!/,  de  ce  faire,  le  seignillient  à  mesdis  seigneurs,  lesquelz  \ont  es  maisons 
desdis  argentiers  ou  en  l'esquevinage  de  ladicte  ville,  se  boin  leur  samble,  viseter 
iceulx  comptes  tout  du  long,  lesquelz  se  ont  accoustummé  lousiours  de  rendre 
|)ul)ii(nH'menf  devant  le  commun  devant  le  jour  saint  Simon  et  saint  Jude. 

Au  verso  du  dernier  leuillel  est  écrit  d'une  écriture  des  premières 
nnnées  du  wu"  siècle  ou  de  la  fin  du  siècle  précédent  : 

«Ce  sont  ceuj\  lescpielz  ne  doibvent  entrer  en  la  loy  et  eschevinage  de  ladite 
ville  de  Monstreuil. 

«  Preniièremcnl  : 

"  Ceulx  qui  sont  bastards  et  illégitimes. 

•  C.eulx  qui  sont  tachés  de  la  maladie  de  leppre  ou  leurs  prédécesseurs. 

»  Ceulx  ksquel/  font  aullre  profession  que  de  la  religion  catholicque,  aposto- 
lic(pii'  et  riHiiaiiic, 

'Ceulx  (pii  ont  commis  homicitldes,  fais  aucunes  réparations  ou  autre  villain 
ai  le  dont  ilz  avoieni  esté  reprins  de  justice. 

«  (iculx  lesquelz  se  sont  portt's  pour  appellans  des  sentences  données  par  mes- 
sieurs maveur  et  eschevins  pour  notle  d'infamie,  et  que  par  arrest  il  n'y  ayt 
justilFuacion.  Signé  :  Foiart,  greirier.  » 

Et  en.suile  : 

"Ceulx  lesquelz  s'absenteront  ou  sortiront  de  la  ville  le  jour  de  saint  Simon 
saint  Jude,  que  l'on  a  accoustumé  de  renouveler  la  nsairie,  et  qui  seront  majeurs, 
eschevins  ou  prévoslz,  par  délibération  faiete  au  buicau  de  l'eschevinage,  le  jour 
de  la  publication  des  conq)tes  le  vingt  (piatre  d'octobre  mil  six  cens  trente  trois, 
paieront  cincquante  livres  parisis  fl'amende  et  privez  à  jamais  d'avoir  chaiges 
audit  corps  de  ladite  ville.  Signé  :  Lovergne,  grellier.  " 
Communiqué  par  M.  Cliarlcs  lîeiincguicr,  de  Montreuil. 


CHANGEMENTS  ET  CORRECTIONS. 


Page  9 ,  ;i  la  marge ,  ««  lieu  de  :  i  i  8/i ,  i  5  janvier,  lisez  .-  1 1 8 'i ,  i  T)  juin. 

Pa!;p  l 'i  ,  ligne  22,  an  lieu  Je  :  Gnntero  Palin  exislcnle  majore  Abbatisville  lune   teni|Kiris  Hui- 

bcrlo  Lohero,  ejus  clciiro,  etc.,  lisez  :  Guntero  Patin,  exislente  majore  Abbalibxille  Innc 

temporis;  Herberlo  Loliero,  ojns  clcrico,  etc. 
l'âge  16,  noie,  au  lieu  de  •  Histoire   dn    Ponlliieii,  liiez  :  Histoire  d'Abbeville   ri   du   ronité  de 

Pontbieu. 
Page  3i,  ligne  29,  au  lieu  de  :  dévoient  en  chest :cas'nostre  droitme  et  le  leur  droiture,  ele.  li.yez  : 

dévoient,  en  chest  cas  nostre  droiture  et  le  leur  droiture  ,  etc. 
Pa.e  A6,  ligne  20,  au  lieu  de  :  La  Garde,  lisez  :  Le  Gard-lës-Rue. 
Page  5o,  ligne  8,  uu  lieu  de  :  Le  Creii  de  Porte,  Usez  :  Le  Cren  de  Porte. 
Ibid.  ligne  aS ,  ou  lieu  de  :  fut  rendu  en  c  mairie,  lisez  :  fut  rendu  en  le  mairie. 
Page  5.i,  la  notice  do  la  pièce  intitul(''C  fragment  d'un  proch-verbal  de  torture  dit  par  erreur  cpu- 

l'application  d'un  condamné  à  la  torture  n'est  mentionnée  qu'une  seule  fois  dan.s  les 

documents  relatifs  à  la  juridiction  de  l'échevinage  d'Abbeville  :  il  faut  lire  quatre  ou 

cinq  fois. 
Page  dG  ,  ligne  1 5  ,  au  lieu  de  .  Drouel  de  Bcllefontaine ,  lisez  :  Drouet  de  Bellifoulaiue, 
Page  8 ) ,  ligne  12,  au  lieu  de  :  Philippe  le  Bel  prescrivit ,  lisez  :  Louis  X  prescrivit. 
Page  io5,  ligne  20,  au  lieu  de  :  le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  (peut-èlre  les  cens  des  bieus 

du  clergé?)  y  est  accordé  aux  échevins,  lisez  :  le  soin  de  lever  les  cens  des  aumônes  y 

est  accordé  aux  échevins.  (Les  cens  des  aumônes  étaient,  à  Abbeville,  une  .sorte  d'in 

corne  tax  levé  par  quartier  sur  les  maisons.) 
Page  1 A .j ,  note ,  ligne  1 ,  «"  lieu  de  :  les  tares  ordonnées  pour  la  rançon ,  lise:  :  les  taxes  ordoutu'es 

pour  la  rançon. 
Page  176,  ligne  12,  au  lieu  de  :  et  en  got  ii  rois,  lisez  :  et  en  goit  li  rois. 
Ibid.  ligne  24,  au  lien  de  :  fust  élargis  et  '^envoies  par  l'official,  monilii  n  el  iuliibitioji ,  li.\c:     fust 

élargis,  et  envoies  par  l'official  monition  el  inhibition. 
Page  178,  ligne  11,  au  lieu  de  .-Jean  de  Nyelles[Neelle?],  prescrivit,  toc-  .  Jean  de  Nyelles  preseiivil. 

(Nyelles  est  bien  le  nom  exact.) 
Page  186,  ligne  20,  au  lieu  de  :  Jean  Carne,  lisez  :  Jean  Carue. 
Page  195,  ligne  7,  au  lieu  de  :  n'osent  cougnaistre  d'auia,  lisez  :  congnaistre  d'aulx. 
Page  22'i,  ligne  27,  au  lieu  de  :  marquié  à  le  merqac  de  le  ville,  lisez     iiKiri|uié  ,"i  Ir-  merquc  de 

le  ville. 
Page  228,  ligne  5,  au  lieu  de     dans  les  bois  d'Abbeville,  lisez  :  dans  le  bois  d'Abbexille. 

Tiers  état.  —  iv.  '  'o 


87^1  ERRATA. 

Hiid.  ligne  12,  au  lieu  de  :  chanteurs  en  exercice,  lise:  :  cliaiileiirs  en  place  (c Vst-à-diri"  qui  chan- 
taient sur  ia  place  publique). 

Ibid.  ligne  ■?.(>,  au  lieu  de  :  qui  couraient  au  puy  d'amour,  lise:  :  qui  comaiint  au  puy  d'amour 
(c'est-à-dire  qui  donnaient  de  la  trompe,  du  cornet). 

Page  '.'■2IJ,  ligne  :> ,  au  lieu  de  :  qu'il  eut  au  royaunie(?)  la  nuit,  etc.  Use:  :  qu'il  eul  au  ro\,auîne  ia 
nuit,  etc.  (Le  point  d'interrogation  est  de  Irop,  car  d'autres  documents  prouvent  qu'il 
s'agit  ici  du  royavmie  du  puy  d'amour.) 

Ibid.  ligne  lo,  «u  lieu  de  :  d'avoir  canté  au  bos  en  lut  aux  bonnes  gens,  lisez  .  d'avoir  rantc  au  bos 
et  lut  auï  bonnes  gens. 

Page  2/)2,  ligne  i  q ,  au  lieu  de  :  aceueillrent ,  lise:  :  accueillirent. 
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